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et  de  profond  respect, 

W.  Marie-Cardine. 


PRÉFACE 


Dans  le  Rapport  qu'il  adressait,  le  28  novembre  1881,  à 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  relativement  à  la  Pu- 
blication de  Documents  concernant  l'Histoire  de  l'Itistruction 
publique  de  1789  à  1808  {i),  M.  Buisson»  Directeur  de  l'Ensei- 
gnement primaire,  après  avoir  rappelé  les  recherches  faites 
depuis  quelques  années  dans  les  Archives  pour  la  période  anté- 
rieure à  1789,  s'exprimait  ainsi  : 

«  Une  seule  période  est  restée  jusqu'ici,  non  pas  inconnue, 
mais  très  mal  connue,  et  c'est  précisément  celle  où  prennent 
leur  origine  nos  institutions  scolaires  modernes,  celle  qui  s'étend 
de  1789  au  Consulat.  Sur  cette  époque  mémorable  dans  l'his- 
toire de  tous  les  services  publics,  mais  qui  fut  particulièrement 
décisive  pour  le  développement  de  l'instruction  nationale,  on 
peut  dire  que  la  lumière  n'a  pas  encore  été  faite.  Nen-seule- 
ment  la  passion  s'en  est  emparée,  et  a  sur  plus  d'un  point 
substitué  la  légende  à  l'histoire,  mais  les  documents  mêmes  à 
l'aide  desquels  l'étude  impartiale  aurait  pu  se  faire,  n'ont  été  que 
très  imparfaitement  publiés  :  quelques-uns  ne  sont  jamais  sortis 
des  Archives  ;  d'autres,  bien  qu'imprimés,  sont  devenus  si  rares 
qu'il  est  presque  impossible  de  les  consulter  ;  enfin  et  surtout, 
imprimés  ou  manuscrits,  ils  ne  sont  connus  du  grand  public 
qu'à  l'état  de  pièces  éparses  et  de  textes  incohérents,  dont  on 
ne  peut  ni  suivre  l'enchaînement  ni  apprécier  la  portée^  faute 
d*étre  en  mesure  de  les  rapprocher  comme  il  le  faudrait,  semaine 
par  semaine,  et  presque  jour  par  jour,  des  événements  qui  se 
succédaient  si  rapidement  dans  cette  grande  époque. 

»  Ne  pensez-vous  pas.  Monsieur  le  Ministre,  que  le  Gouver- 
nement de  la  République  rendrait  service  aux  amis  de  la  vérité 
historique,  en  même  temps  qu'il  remplirait  un  devoir  de  piété 
filiale,  en  rassemblant  tous  ces  documents^  et  en  les  publiant 
dans  leur  ensemble,  sans  autre  commentaire  que  des  notes  ex- 
plicatives ? 


(I)  Voir  BuUetin  administratif  du  Ministère  de  l'Instruction  ptiblique  et 
des  Beaux-Arts,  année  1881,  n^"  473,  p.  1867, 


—  II  — 

»  La  publication  que  j*ai  l'honneur  de  vous  proposer,  Monsieur 
le  Ministre^  pourrait  comprendre  :  les  extraits  des  Cahiers  de 

1789,  résumant  les  vœux  de  la  Nation  ; les  rapports  des 

Conventionnels  en  mission  dans  les  départements  ;  les  adresses 
des  Administrations  départementales  et  leurs  premières  ébauches 

de  statistiques  scolaires  ; les  extraits  de  la  correspondance 

conservée  aux  Archives  nationales  ainsi  que  dans  beaucoup  d'Ar- 
chives départementales,  extraits  qui  permettraient  de  se  rendre 
compte  de  l'état  de  l'enseignement  à  ses  divers  degrés,  de  l'é- 
tendue des  réformes  tentées  ou  accomplies  et  de  l'accueil  qu'elles 
reçurent  de  l'opinion  publique. 

»  Ce  n'est  point  là  un  travail  qui  se  puisse  faire  avec  préci- 
pitation ;  il  exigera  plusieurs  années  de  recherches  méthodiques 

et  de  soigneux  classements En  ce  domaine,  plus  peut-être 

qu'en  aucun  autre,  la  meilleure  manière  d'honorer  l'œuvre  im- 
mortelle de  la  Révolution,  c'est  de  la  remettre  tout  entière  sous 
les  yeux  de  la  France,  dans  la  simplicité  des  textes  authen- 
tiques   » 

C'est  en  suivant  la  méthode  indiquée  dans  ce  Rapport  que 
nous  avons  entrepris  d'écrire  l'histoire  de  l'Enseignement  dans 
le  département  de  la  Manche  pendant  la  période  qui  s'étend  de 
1789  à  1808. 

Grâce  à  l'obligeance  de  l'Archiviste  départemental,  M.  Dolbet, 
et  au  concours  de  son  dévoué  collaborateur,  M.  Michel,  nous 
avons  pu  consulter  et  dépouiller  toutes  les  pièces  se  rapportant 
à  cette  époque,  qui  se  trouvent  aux  Archives  de  la  Manche  :  les 
registres  des  délibérations  du  Conseil  général,  du  Directoire  et 
de  l'Administration  centrale  du  département;  ceux  des  Direc- 
toires des  dictricts  d'Avranches,  de  Carentan,  de  Cherbourg, 
de  Coutances,  de  Mortain  et  de  Saint-Lo  (1)  ;  les  dossiers  rela- 
tifs aux  Ecoles  communales,  à  l'Ecole  centrale  d'Avranches,  à 
l'Ecole  normale  de  l'an  III,  aux  Ecoles  privées,  aux  Collèges 
communaux,  aux  Institutions  et  Pensions,  à  l'Enseignement 
supérieur,  à  l'Instruction  secondaire,  à  l'Instruction  primaire, 
aux  Bibliothèques  publiques,  aux^Sociétés  savantes,  etc (2). 

Aux  renseignements  fournis  par  les  Archives  départementales, 
nous  en  avons  ajouté  d'autres  puisés  aux  Archives  nationales. 


(1)  Nous  avons  eu  le  regret  de  ne  pouvoir  dépouiller  les  Registres  du  Direc- 
toire du  district  de  Valogncs.  Ces  registres,  qui  devraient  figurer  dans  la 

>s  collection  des  Archives  départementales,  ont  été  déposés,  il  y  a  quelques 
années,  à  la  mairie  de  Valognes  ;  et,  jusgu'à  présent,  malgré  plusieurs  récla- 
mations, la  ville  n*a  pas  voulu  s  en  dessaisir. 

(2)  Voir,  p.  VII,  la  liste  des  Principaux  Documenté  consultez  aux  Archives 
départementales  de  la  Manche, 


—  m  — 

Toutes  les  fois  que  cela  nous  a  paru  possible,  nous  avons  re- 
produit le  texte  même  des.  documents,  nous  contentant  de  les 
relier  entre  eux  par  les  explications  nécessaires  pour  en  montrer 
renchainement.  Sans  doute,  nous  ne  nous  le  dissimulons  pas, 
une  étude  synthétique  serait  préférable  à  cet  ensemble  de  docu- 
ments ;  mais,  outre  qu'en  écrivant  l'histoire  d'une  époque  peu  Y^ 
connue  dans  ses  détails,  si  rapprochée  de  nous,  et  qui  donne 
encore  lieu  à  tant  de  discussions  passionnées,  on  courrait  risque 
de  c(  solliciter  doucement  les  textes,  »  suivant  Texpression  de 
M.  Renan,  pour  en  tirer  des  conclusions  n'échappant  pas  au 
reproche  de  parti7pris,  nous  pensons  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt 
de  mettre  en  scène  les  hommes  du  temps  dont  on  s'occupe,  de 
les  faire  parler  eux-mêmes  :  les  textes  deviennent  ainsi  de  vé- 
ritables témoignages  dont  on  ne  peut  méconnaître  la  valeur, 
qu'il  est  impossible  de  récuser. 

Nous  avons  divisé  notre  travail  en  six  parties. 

Dans  la  première,  nous  exposons  les  vœux  contenus  dans  les 
Cahiers  de  1789,  eu  ce  qui  concerne  l'Instruction  publique. 

La  deuxième  s'étend  depuis  le  5  mai  1789,  date  de  la  réunion 
des  Etats-Généraux,  jusqu'au  Décret  du  14  frimaire  an  IL 

Dans  la  troisième,  qui  va  du  14  frimaire  an  II  au  5  fructidor 
an  III,  c'est-à-dire  à  l'époque  de  la  création  du  Directoire  exécutif, 
nous  étudions  l'application,  dans  la  Manche,  des  lois  éphémères  du 
29  frimaire  an  II  et  du  27  brumaire  an  III,  relatives  aux  écoles 
primaires,  de  la  loi  du  7  ventôse  an  III  instituant  les  écoles  cen- 
trales, et  des  décrets  concernant  les  autres  établissements  d'ins- 
truction. 

La  quatrième  partie  s'étend  depuis  la  Constitution  du  5  fruc- 
tidor an  III  jusqu'à  la  Constitution  consulaire  du  28  pluviôse  an 
VIII.  Elle  est  consacrée  à  l'application  du  décret  du  3  brumaire 
an  IV,  tant  en  ce  qui  regarde  les  écoles  primaires  que  l'école 
centrale  du  Département. 

Dans  la  cinquième  partie,  qui  commence  à  la  Constitution  du 
28  pluviôse  an  VIII  et  se  termine  à  la  loi  du  1 1  floréal  an  X  sur 
l'Instruction  primaire,  nous  montrons,  après  avoir  terminé  l'his- 
toire de  l'application  du  décret  du  3  brumaire  an  IV,  quels  furent 
les  résultats  de  l'enquête  ordonnée  par  Chaptal  en  l'an  IX.  C'est  là 
certainement  un  des  chapitres  les  plus  intéressants  de  ce  travail, 
puisque,  d'après  cette  enquête,  qui  n'a  jamais  été  publiée  pour 
la  Manche,  on  sait  d'une  manière  précise  quelle  était,  en  1789, 
la  situation  des  diff'érents  collèges  du  département. 

La  sixième  partie  s'étend  du  11  floréal  an  X  au  13  décembre 
1808,  c'est-à-dire  au  moment  où  TUniversité  de  France  vient  d'être 
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organisée  et  où  le  Grand-Maître  prend  sous  sa  direction  tous  les 
établissements  d'instruction  de  FEmpire.  Nous  y  exposons  l'his- 
toire des  dernières  années  et  de  la  suppression  de  l'Ecole 
centrale,  et  celle  de  la  création  des  collèges  communaux  sous  le 
nom  d'écoles  secondaires. 

Enfin,  nous  avons  réuni^  dans  un  Appendice,  le  texte  des 
principaux  décrets  ou  lois  relatifs  à  l'Instruction  publique,  dont 
nous  avons  dû  parler  dans  cet  ouvrage. 

Afin  d'éviter  au  lecteur  des  recherches  qui  seraient  parfois 
difficiles  et  assez  longues,  nous  croyons  bon  de  résumer  les 
variations  que  subit  l'Administration  des  départements  pendant 
la  période  dont  nous  nous  occupons. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante,  adoptant  l'idée  de  Siéyès, 
substitua  à  l'ancienne  division  de  la  France  en  gouvernements 
ou  provinces  la  division  en  départements,  ce  fut  à  des  Corps 
délibérants  qu'elle  confia  l'Administration  départementale. 

La  loi  du  S3  décembre  1789  plaça  à  la  tète  de  chaque  dépar- 
tement un  Conseil  du  département.  Ce  Conseil,  composé  de 
36  Membres  choisis  par  les  électeurs  primaires  parmi  les  citoyens 
payant  une  contribution  foncière  égale  à  la  valeur  de  dix 
journées  de  travail,  devait  tenir,  chaque  année,  une  session, 
dans  laquelle  ii  fixerait  les  règles  de  chaque  partie  de  r Adminis- 
tration, ordonnerait  les  travaux  et  les  dépenses  générales  du 
Département  et  recevrait  le  compte  de  la  gestion  du  Directoire. 

Le  Directoire  dont  il  est  ici  question  était  formé  de  8  Membres 
pris  dans  le  sein  du  Conseil  et  nommés  par  lui  au  scrutin.  En 
activité  toute  l'année,  il  était  chargé  de  l'expédition  des  affaires  : 
tous  les  ans  il  rendait  compte  de  sa  gestion  au  Conseil  du 
département. 

Dans  ce  Conseil,  qui  élisait  chaque  année  son  Président  et 
son  Secrétaire,  siégeait  un  Procureur  général  syndic,  organe  de 
^ .  l'Autorité  centrale.  Il  était  nommé,  comme  les  36  Membres  du 
Conseil,  par  les  électeurs  primaires;  il  assistait  aux  séances, 
mais  n'y  avait  pas  voix  délibérative.  Tous  les  rapports  devaient 
cependant  lui  être  soumis  avant  d'être  faits  au  Conseil,  et 
aucune  délibération  ne  pouvait  être  prise  sur  ces  rapports  sans 
qu'il  eût  été  entendu. 

Cette  organisation  subsista  jusqu'au  décret  du  14  frimaire 
an  II  :  les  Conseils  de  département  disparurent  alors  ;  mais  les 
^  Directoires  continuèrent  d'exister. 

Rétablis  par  la  loi  du  28  germinal  an  III,  les  Conseils  de 
département  furent  de  nouveau  supprimés,  ainsi  que  les  Direc- 
toires, peu  de  mois  après,  par  la  Constitution  du  5  fructidor  de 
la  même  année.    D'après   cçtte  Constitution,   l'Administration 
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dâpartementale  ëtait  confiée  à  5  Membres  élus  qui  réunissaient 
les  pouvoirs  de  l'ancien  Conseil  du  département  et  ceux  du 
Directoire,  qui  étaient,  par  conséquent,  chargés  de  délibérer 
et  d'agir. 

Ce  Conseil,  connu  sous  le  nom  à* Administration  centrale  du 
département^  était  renouvelable,  chaque  année,  par  cinquième, 
à  rélection  ;  mais  le  Gouvernement  avait  le  droit  de  destituer  les 
membres  qui  le  composaient  ;  il  pouvait  même,  en  cas  de  desti- 
tution, les  remplacer  par  une  Commission. 

Auprès  de  TAdministration  départementale  instituée  par  la 
Constitution  de  Tan  III,  siégeait  un  Commissaire  chargé  de 
requérir  Texécution  des  lois  :  ce  Commissaire  était  choisi  parmi 
les  citoyens  domiciliés  dans  le  département. 

Les  Administrations  centrales  durèrent  jusqu'à  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII  :  l'Administration  de  chaque  département 
fut  alors  remise  aux  mains  d*un  Préfet,  assisté  d'un  Conseil 
général  :  c'est  le  régime  qui  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 

Nous  devons  prémunir  le  lecteur  contre  une  observation  qu'il 
ne  manquera  pas  de  faire  à  propos  de  Torthographe  des  noms 
de  personnes  et  des  noms  de  lieux,  qui,  souvent  dans  le  même 
document,  sont  écrits  de  différentes  manières.  A  cette  époque, 
on  n'attribuait  pas  la  même  importance  que  de  nos  jours  à 
l'orthographe  des  noms  propres.  On  a  cité  bien  des  fois,  à  ce 
sujet,  les  caprices  de  la  signature  de  Molière.  «  Le  plus  souvent, 
c'est  J.'B.  Poquelin,  beaucoup  plus  rarement  Jean-Baptiste 
Poquelin.  A  dater  de  1656,  Molière  se  joint  régulièrement  à 
Poquelin,  quand  il  ne  le  remplace  pas.  Presque  toujours  alors 
Poquelin  est  indiqué  par  un  P.  Une  seule  fois  avant  1656,  nous 
le  voyons  signer  avec  la  particule  De  Molière.  Ceci  soulèverait 
un  doute  d'authenticité,  s'il  ne  s'agissait  d'une  promesse  notariée 
de  1644,  conservée  dans  l'étude  Durant.  Poquelin  s'écrit  ordi- 
nairement ainsi.  Pourtant  on  trouve  exceptionnellement  Poquelin^ 
Pocquelin  et  Poque  Lin,  avec  un  L  majuscule  au  milieu  du  mot. 
La  quittance  de  quatre  mille  livres  que  M.  l'Archiviste  de  la 
Pijardière  a  retrouvée,  en  1886,  dans  les  archives  de  l'Hérault, 
est  signée  Mo  Lièrc,  encore  avec  un  L  majuscule.  Rien  de  plus 
commun  autrefois  que  ces  variantes.  Il  en  était  de  même  pour 
les  noms  de  lieux.  Un  ancien  archiviste  de  Poitiers,  M.  Reidet, 
avait  relevé  jusqu'à  soixante-trois  manières  d'écrire  un  même 
nom  de  village.  »  (1) 


(i)  Lorédan  Larchey,  La  Religion  de  Molière,  (Monde  illustré  du  30  oc- 
tobre iS86). 
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Le  trayail  que  nous  livrons  aujourd'hui  au  public  nous  a 
demandé  de  longues  et  patientes  recherches.  Nous  espérons 
qu'on  voudra  bien,  en  considération  de  l'importance  et  de  la 
difficulté  du  sujet»  excuser  les  lacunes  qu'il  présente  et  les 
erreurs  qui,  malgré  nos  efforts,  s'y  sont  inévitablement  glissées. 

Notre  but,  en  le  publiant,  c'est  d'apporter  notre  modeste 
contribution  tant  à  l'histoire  départementale  qu'à  l'histoire  géné- 
rale. Bien  que  les  documents  recueillis  par  nous  aient  surtout, 
en  effet,  un  intérêt  local,  ils  n'en  sont  pas  moins  curieux  à 
étudier  au  point  de  vue  de  la  manifestation  de  l'opinion  publique 
à  cette  époque  si  décisive  pour  l'organisation  de  l'enseignement 
national. 

«  La  meilleure  manière,  disait  M.  Buisson,  d'honorer  l'œuvre 
immortelle  de  la  Révolution,  c'est  de  la  remettre  sous  les  yeux 
de  la  France,  dans  la  simplicité  des  textes  authentiques.  »  C'est 
là  ce  que  nous  avons  essayé  de  faire  pour  un  département. 

Si  la  tâche  nous  a  paru  parfois  aride,  nous  avons  pris  cepen- 
dant un  véritable  plaisir  à  écrire  cette  étude  rétrospective  sur 
l'Enseignement  dans  ce  département  de  la  Manche  où  la  direc- 
tion de  l'Instruction  publique  nous  est  confiée  depuis  bientôt 
sept  ans.  Il  nous  semblait,  en  nous  livrant  à  ces  recherches,  en 
exhumant  ces  documents  restés  enfouis  depuis  un  siècle, 
qu'éclairer  l'histoire  des  années  qui  ont  suivi  le  grand  réveil  de 
1789,  c'était  encore  accomplir  notre  tâche  professionnelle, 
c'était  travailler  à  faire  aimer  l'instruction  populaire. 


W.  Marie-Cardine. 


Saint-Lo,  30  décembre  1887 
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ARCHIVES  DEPARTEMENTALES  DE  LA   MANCHE. 


Cahiers  de  1789. 

Série  T — 1. — ^Instruction  primaire. 

Série  T — 3. — Ecoles  normales. 

Série  T — h,  liasse  1^ — Ecoles  communales,  de  1790  à  l'an  III. 

Série  T — k,  liasse  2. — Ecoles  communales,  an  IV. 

Série  T — ht  liasse  3. — Ecoles  communales,  de  Tan  V  à  1808. 

Série  T — 5. — Ecoles  privées. 

Série  T — 8. — Instruction  secondaire. 

Série  T — 9. — Collèges  communaux. 

Série  T — 10. — Institutions  et  pensions. 

Série  T — 11. — Enseignement  supérieur. 

Série  T — 12. — Bibliothèques  publiques. 

Série  T — 13. — Sociétés  savantes. 

Série  T — 15.— Antiquités. 

Série  T— 17.— Ecole  centrale. 


REGISTRES. 


DEPARTEMENT. 


Délibérations  du  Conseil  général  du  département,  registre  1,  du 
20  juillet  1790  au  2  décembre  1792. 

Délibérations  du  Conseil  général  du  département,  registre  2,  du  2  dé- 
cembre 1792  au  27  juillet  1793. 


Délibérations  du  Conseil  général  du  département,  registre  3,  du 
28  juillet  1793  au  !•'  frimaire  an  IL 

Délibérations  du  Directoire  du  département,  registre  1,  du  21  juillet 
1790  au  20  septembre  1791. 

Délibérations  du  Directoire  du  département,  registre  2,  du  20  sep- 
tembre 1791  au  18  octobre  1792. 

Délibérations  du  Directoire  du  département,  registre  3,  du  19  octobre 
1792  (an  1)  au  16  octobre  1793  (an  II). 

Délibérations  du  Directoire  du  département,  registre  ft,  du  4*  jour  de 
la  3*  décade  du  1*'  mois  de  Tan  II  {2k  vendémiaire  an  II)  au  29  ven- 
tôse an  III. 

Délibérations  du  Directoire  du  département,  registre  5,  du  1*'  ger- 
minal an  m  au  5  brumaire  an  IV. 

Arrêtés  généraux  de  l'Administration  centrale,  registre  1,  du  6  bru- 
maire an  IV  au  2*  jour  complémentaire  de  Tan  IV. 

Arrêtés  généraux  de  l'Administration  centrale,  registre  2,  du  3*  jour 
complémentaire  de  Tan  IV  au  5  trimaire  an  VI. 

Arrêtés  généraux  de  l'Administration  centrale,  registre  3,  du  5  fri- 
maire an  Vi  au  26  fructidor  an  VI. 

Arrêtés  généraux  de  l'Administration  centrale,  registre  &,  du  27  fruc- 
tidor an  Vf  au  18  vendémiaire  an  VIII. 

Arrêtés  généraux  de  l'Administration  centrale,  registre  5,  du  19  ven- 
démiaire an  VIII  au  1"  germinal  an  VIII. 


DISTRICT  d'aVRANCHES. 

1. — Délibérations  du  Directoire  du  district,  du  1**  mai  1791  au 
&  août  1793. 

2. — ^Délibérations  et  arrêtés  du  Conseil  général  du  district,  du 
h  août  1793  au  7  thermidor  an  II. 

3. — Décisions  du  Conseil  général  du  district,  du  8  thermidor  an  II  au 
26  ventôse  an  IV. 

k> — Sommaire  des  requêtes  et  transcription  des  avis  donnés  en  consé- 
quence d'icelles  par  MM.  du  Directoire,  du  23  mars  1791  au  19  sep- 
tembre 1793. 

5. — Sommaire  des  requêtes  et  transcription    des  avis  donnés  en 
nséquence 
30  nivôse  an 


conséquence  par  le  Directoire  du  district,  du  23  septembre  1793  au 
30  nivôse  an  IV. 

6. — Registre  pour  la  transcription  des  lettres,  du  k  septembre  1791 
au  6  frimaire  an  II. 

7. — Registre  pour  la  transcription  des  lettres    de  correspondance 
émanées  de  ce  district,  du  k  frimaire  an  II  au  15  messidor  an  il. 

8. — Registre  de  correspondance,  du  16  messidor  an  II  au  3  nivôse 
an  III. 
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9. — Registre  de  correspondance,  du  3  nivôse  an  III  au  27  messidor 
an  m. 

10.--Registre  de  correspondance,  du  28  messidor  an  III  au  15  ther- 
midor an  iV. 


DISTRICT  DB  GARENTÀN. 

1.— Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  district,  du  10  juillet  1790 
au  12  juillet  1792. 

2. — Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  district,  du  14  juillet 

1792  au  29  juin  1793. 

3. — ^Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  district,  du  l**  juillet 

1793  au  26  nivôse  an  II. 

(Le  registre  contenant  les  délibérations  et  les  arrêtés  du  Directoire  du 
district,  du  27  nivôse  an  II  au  22  brumaire  an  III,  n'existe  pas  aux 
Archives). 

&. — ^Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  district,  du  23  brumaire 
an  III  au  8  fructidor  an  III  (Ge  registre  porte,  à  Tintérieur,  le  n®  5). 

5. — Requêtes  présentées  au  Directoire  du  district,  avec  ses  avis, 
du  26  juillet  1790  au  10  octobre  1791. 

6. — Pétitions  présentées  au  Directoire  du  district,  et  ses  décisions, 
du  11  octobre  1791  au  26  février  1793. 

7. — Pétitions  adressées  au  Directoire  du  district,  et  ses  décisions,  du 

28  février  1793  au  8  octobre  même  année  (18  brumaire  an  II). 

8. — Requêtes  et  pétitions  adressées  au  Directoire  du  district,  et  ses 
décisions,  du  21  brumaire  an  II  au  29  prairial  an  II. 

9. — Pétitions  présentées  au  Directoire  du  district,  et  ses  décisions,  du 

29  prairial  an  II  au  7  germinal  an  III. 

10. — Pétitions  présentées  au  Directoire  du  district,  et  ses  décisions, 
du  7  germinal  an  III  au  9  frimaire  an  IV.  * 

11. — ^Tra vaux  publics  ;  pétitions  adressées  au  Directoire  du  district, 
et  ses  décisions,  du  3  décembre  1792  au  26  brumaire  an  IV. 

12. — ^Travaux  publics;  arrêtés  sur  pétitions,  du  17  prairial  an  IV 
au  26  ventôse  an  YIII. 


DISTRICT  DR  CHERBOURG. 

1. — Délibérations  du  Directoire  du  district,  du  9  juillet  1790  au 
12  janvier  1792. 

2. — ^Délibérations  du  Directoire  du  district,  du  15  janvier  1792  au 
28  février  1793. 

3. — ^Délibérations  du  Directoire  du  district,  du  28  février  au  11  sep- 
tembre 1793. 
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tx. — Délibérations  du  Directoire  et  du  Conseil  général  d'administration 
du  district,  du  12  septembre  1793  au  9  prairial  an  II. 

5. — Délibérations  du  Directoire  du  district,  du  13  prairial  an  II  au 
5  frimaire  an  IV. 

6. — Délibérations  du  Conseil  général  d*administration  du  district,  du 
2  juillet  1790  au  21  mai  1793. 

7. — Délibérations  du  Conseil  général  de  Tadministration  du  district, 
du  22  mai  au  ik  août  1793  et  du  11  prairial  an  II  au  7  brumaire  an  III. 

8. — Délibérations  du  Conseil  général  de  Fadministration  du  district, 
du  8  brumaire  an  III  au  11  ventôse  an  III. 

9. — Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district,  ses  arrêtés  et 
ses  réponses,  du  23  juillet  1790  au  25  mai  1792. 

10. — Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district,  ses  arrêtés  et 
ses  ^réponses,  du  29  juillet  1791  au  23  octobre  1792. 

11. — Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district,  ses  arrêtés  et 
réponses,  du  1*'  octobre  1792  au  16  mai  1793. 

12. — Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district,  ses  arrêtés  et 
réponses,  du  28  avril  1793  au  17  ventôse  an  II. 

13. — Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district,  ses  arrêtés  et 
réponses,  du  3  ventôse  an  II  au  27  messidor  an  II. 

1^. — Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district,  ses  arrêtés  et 
réponses,  du  17  thermidor  an  II  au  7  ventôse  an  III. 

15. — Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district,  ses  arrêtés  et 
réponses,  du  2  ventôse  an  III  au  30  brumaire  an  lY. 

16. — Ordonnances  de  modération,  réduction,  décharge,  etc.,  relati- 
vement aux  impositions  directes,  du  19  novembre  1790  au  5  mai  1792. 

17. — Pétitions  en  demandes  de  décharges  des  contributions  avec  avis 
et  arrêtés  du  district,  du  16  juillet  1793  au  5  brumaire  an  IV. 

18. — Arrêtés  de  l'Administration  centrale,  ainsi  que  les  pétitions  et 
autres  pièces  concernant  les  travaux  publics,  du  27  ventôse  an  III  au 
18  pluviôse  an  VIII. 

19. — Mandats  expédiés  par  le  Directoire  du  district,  du  7  janvier  1792 
au  1"  nivôse  an  II. 

19  bis. — Comptabilité,  délivrance  des  mandats,  du  1*'  ventôse  an  III 
au  29  messidor  an  III. 

19  ter. — Dépenses  générales  du  district,  mandats  expédiés,  du  6  bru- 
maire an  III  au  26  brumaire  an  IV. 

20. — Correspondance  du  district,  du  10  juillet  1790  au  9  septembre 

21. — Correspondance  du  district,  du  10  septembre  1793  au  22  floréal 
an  IL 

22. — Correspondance  du  district,  du  22  floréal  an  II  au  8  pluviôse 
an  III. 
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23. — Correspondance  du  district^  du  9  pluviôse  an  III  au  2k  frimaire 
an  IV, 

24. — Correspondance  du  Procureur  syndic,  du  22  mars  1792  au 
f  avril  1793. 

25. — Correspondance  du  Procureur  syndic,  du  16  avril  1793  au 
16  pluviôse  an  II. 

26. — Correspondance  du  Procureur  syndic,  du  16  pluviôse  an  II  au 
29  fructidor  an  III. 

27. — Correspondance  de  TAgent  national  avec  la  Convention,  les 
différents  Comités  et  les  Ministres,  du  12  pluviôse  an  II  au  27  vendé- 
miaire an  ly. 

28. — Circulaires  des  Comités  de  la  Convention,  des  Représentants  du 
Peuple  et  leurs  réponses,  du  22  germinal  an  II  au  1 3  thermidor  an  IV. 

DISTRICT   DE   COUTANCES. 

1. — ^Arrétés  du  Directoire  du  district,  du  5  juillet  1790  au  2i  mars  1791 . 

2. — Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  district,  du  25  mars 
1791  au  11  avril  1792. 

3. — Délibérations  du  Directoire  du  district,  du  12  avrib  1792  au 
18  janvier  1793. 

4. — Délibérations  du  Directoire  du  district,  du  19  janvier  1793  au 
13  brumaire  an  II. 

k  bis. — Arrêtés  et  délibérations  du  Directoire  du  district,  du  14  bru- 
maire an  II  au  24  prairial  an  JI.  (Ce  registre  est  coté  par  erreur  au  n"  7 
des  registres  du  district  de  Saint-Lo). 

5. — Délibérations  du  Directoire  du  district,  du  25  prairial  an  II  au 
15  pluviôse  an  III. 

6. — Délibérations  du  Directoire  du  district,  du  16  pluviôse  an  III  au 
24  brumaire  an  IV. 

7. — Délibérations  du  Conseil  du  district,  du  1*'  juillet  1790  au 
23  nivôse  an  II. 

8. — Registre  des  séances  du  Conseil  du  district,  du  24  nivôse  an  II 
au  15  ventôse  an  III. 

9. — Sommaire  des  pétitions  ou  mémoires  adressés  au  Directoire  du 
district,  avec  arrêtés  du  district,  du  23  pluviôse  an  II  au  7  germinal  an  III. 

10. — Correspondance  du  district,  du  17  juillet  1793  au  1"  ventôse 
an  III  et  du  3  vendémiaire  an  IV  au  16  brumaire  an  IV. 


DISTRICT  DB  MORTAIN. 

1. — Délibérations  et  arrêtés  du  district,   du  29  septembre  1792  au 
7  nivôse  an  II. 

2. — Procès-verbaux  et  arrêtés  de  TAdministration  du  district,    du 
18  frimaire  an  II  au  21  brumaire  an  III. 
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3. — Arrêtés  de  TÂdministration  du  district,  du  22  brumaire  an  III 
au  8  fructidor  an  III. 

4. — ^Arrêtés  de  TAdministration  du  district,  du  9  fructidor  an  III 
au  23  fructidor  an  IV. 

5. — Çommaire  des  requêtes  et  pétitions  des  divers  particuliers  avec 
les  avis  du  Directoire  du  district  et  les  décisions  du  Département,  du 
22  mars  1791  au  31  décembre  1791. 

6. — Correspondance  générale,  du  11  décembre  1790  au  28  décembre 
1791. 

7. — Correspondance  générale,  du  /i  janvier  1792  au  23  décembre  1792. 

8. — Correspondance,  du  3  janvier  au  18  septembre  1793. 

9. — Correspondance,  du  2  nivôse  an  II  au  8  floréal  an  II. 

10. — Correspondance,  du  10  floréal  an  II  au  15  fructidor  an  II. 

11. — Correspondance,  du  9  fructidor  an  II  au  23  fructidor  an  IV. 

12. — Lettres  de  l'Administration  pour  sa  correspondance,  du  7  fri- 
maire an  III  au  25  ventôse  an  IV. 

12  bis. — Lettres  écrites  aux  Municipalités,  du  25  brumaire  an  III  au 
4  brumaire  an  IV. 

13. — Correspondance  de  l'Agent  national  du  district,  du  28  nivôse 
an  II  au  6  fructidor  an  II. 

U. — Correspondance  de  l'Agent  national  du  district,  du  8  fructidor 
an  II  au  5  nivôse  an  IV. 

15. — Correspondance  de  l'Agent  national  du  district,  du  26  ventôse 

an  IV  au  20  vendémiaire  an  V. 

• 

16. — Lois  et  lettres  et  arrêtés  des  Administrations  supérieures,  du 
9  nivôse  an  II  au  18  fructidor  an  IV. 

X 

17. — Compte  du  district,  ventôse  an  III.  . 


DISTRICT  DB  SAINT-LO. 

1. — Délibérations    du   Directoire  du  district,  du  6  avril  1790  au 
19  juillet  1791. 

2. — Arrêtés  et  délibérations  'du  Directoire  du  district,  du  17  juillet 
1791  au  16  mai  1792. 

3. — Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  district,  du  21  mai  1792 
au  17  novembre  1792. 

Ii. — Arrêtés  du  Directoire  du  district,    du  30  novembre  1792  au 
13  juin  1793. 

5. — Arrêtés  du  Directoire  du  district,   du  17  juin  1793  au  10  sep- 

t^'Tibn^.  1793. 

u. — Aiièl's   ia  Directoire  du  district,   du  Ik  septembre   1793   au 
15  nivôse  an  II. 
(Le  registre  coté  7  est  le  registre  h  bis  du  district  de  Coutances). 
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8.— Délibérations  et  arrêtés  du  district,  du  23  nivése  an  II  au  13  ven- 
tôse an  III. 

9.— Arrêtés  du  Directoire  du  district,  du  16  ventôse  an  III  au  3  ther- 
midor an  III. 

10.— Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  district,  du  4  thermidor 
an  III  au  !•'  nivôse  au  IV. 

11.— Arrêtés  du  district,  du  4  juillet  1790  au  16  octobre  1792. 

12.— Arrêtés  du  Conseil  du  district,  du  2  juin  1793  au  24  brumaire 
an  II. 

13.— Arrêtés  du  Conseil  du  district,    du  25  brumaire   an  II  au 
18  nivôse  an  II. 

14. — Arrêtés  du  Conseil  du  district,  du  21  nivôse  an  II  au  7  germinal 
an  II. 

15. — Arrêtés  du  Conseil  du  district,  du  8  germinal  an  II  au  9  mes- 
sidor an  II. 

16. — ^Arrêtés  du  Conseil  du  district,  du  11  messidor  an  II  au  27  ven- 
démiaire an  III. 

17. — Arrêtés  du  Conseil  du  district,  du  28  vendémiaire  an  III  au 
5  pluviôse  an  III. 

18. — ^Arrétés  du  Conseil  du  district,  du  6  pluviôse  an  III  au  19  prai- 
rial an  III. 

19. — Avis  du  Directoire  du  district  sur  pétitions,  du  2  décembre  1791 
au  12  janvier  1793. 

20. — ^Avis  du  Directoire  du  district  sur  pétitions,  du  11  janvier  1793 
au  28  pluviôse  an  II. 

27. — Arrêtés  pris  par  T Administration  du  district.  Comité  de  sûreté 
générale  ;  comptes  décadaires,  du  21  nivôse  au  1*^'  ventôse  an  IV. 

28. — Correspondance  avec  les  Comités  de' surveillance,  du  26  nivôse 
an  II  au  12  pluviôse  an  III. 

39.— Comptabilité,  du  14  décembre  1792  au  7  floréal  an  II. 

40. — Correspondance  avec  les  Représentants  du  Peuple,  du  26  nivôse 
an  II  au  29  fructidor  an  III. 

41. — Correspondance  avec  le  département  de  la  Manche,  du  30  no- 
vembre 1791  au  13  mai  1793. 

42. — Lettres  écrites  aux  Administrateurs  du  département,  du  27  dé- 
cembre 1792  au  1"  nivôse  an  II. 

43. — Correspondance  de  l'Administration  du  district  avec  le  Dénar- 
tement  de  la  Manche  et  autres,  du  25  nivôse  an  II  au  !•'  nivôse  an  I V. — 
Correspondance  avec  le  Comité  de  Salut  public,  de  Législation  et  de 
Sûreté  générale  et  autres  de  la  Convention  nationale,  ainsi  qu'avec  les 
Commissions,  du  19  pluviôse  an  II  au  7  vendémiaire  an  IV. 

44. — Correspondance  avec  différents  districts,  du  24  pluviôse  an  II  au 
17  thermidor  an  III, 
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45. — Correspondance  avec  les  Municipalités,  du  7  décembre  1792  au 
24  floréal  an  II. 

46. — Correspondance  du  Bureau  d^Administration  adressée  à  difié- 
rents  citoyens  et  aux  Municipalités,  du  24  nivôse  an  II  au  19  frimaire 
an  IV. 

47.— Correspondance  de  l'Agent  national  et  du  Procureur  syndic  près 
le  district,  du  29  ventôse  an  III  au  19  frimaire  an  IV. 

48. — Enregistrement  des  pétitions,  demandes,  réclamations,  procès- 
verbaux  et  autres  pièces  envoyées  au  Département,  du  10  juillet  1792  au 

21  ventôse  an  IL 

49. — Pétitions  adressées  au  district  et  renvois  qui  en  ont  été  faits,  du 

22  ventôse  an  II  au  9  frimaire  an  IV. 


L'ENSEIGNEMENT 


DANS  LE 


DEPARTEMENT  DE  LA  MANCHE 


ne:    iTSO   A    1809 


CHAPITRE    PREMIER. 


LES  CAHIERS  DE  1789. 


Quiconque  s'occupe,  à  quelque  point  de  vue  que  ce  soit,  de 
l'histoire  de  la  Révolution  française^  doit  commencer  par  étu- 
dier les  Cahiers  de  17S9.  C'est  en  effet  dans  ces  cahiers, 
«  expression  libre  et  sincère  des  sentiments  et  des  besoins  de 
toutes  les  classes  de  la  Société,  qu'il  faut  chercher  ce  qui 
répond  le  mieux  aux  traditions  du  passé  et  aux  espérances  de 
l'avenir.  »  (1). 

Sous  le  rapport  de  l'Instruction  publique,  ces  cahiers  cons- 
tituent une  des  collections  les  plus  importantes  à  consulter. 
«  Ce  dépouillement  à  ce  point  de  vue  spécial  n'a  pas  encore  été 
fait  en  entier  :  il  offre  des  difficultés  d'autant  plus  considérables 
que  les  documents  ne  sont  presque  jamais  classés  par  ordre  de 
matières  et  qu'il  faut  à  peu  près  tout  parcourir  la  plume  à  la 
main  pour  récolter  une  très  maigre  moisson.  »  (2). 

Les  cahiers  réduits  qui  t)nt  été  rédigés  aux  grands  bailliages 
sont  généralement  connus.   La  collection,    qui  en  fut  réunie, 


(i)  C.  Hippean,  Le  Gouvernement  de  Normandie  au  XVIP  et  au  XVIII* 
siècles,  tome  Vil,  Introduction,  p.  I. 

{2)  Dictionnaire  de  Pédagogie  de  M.  Buisson,  1"  partie,  article  Cahiers 
de  4789, 
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en  1789,  par  le  député  Camus,  est  conservée  aux  Archives 
nationales  ;  on  y  trouve  également  la  collection  des  cahiers  des 
bailliages  secondaires. 

Quant  aux  cahiers  primitifs  des  paroisses,  «  cette  première 
expression  des  sentiments  populaires,  qui  après  plusieurs  réduc- 
tions successives  ont  été  fondus  dans  les  cahiers  généraux,  »  (1) 
et  qui  sont  encore  plus  intéressants  que  les  cahiers  des  bailliages, 
ils  sont  restés  ou  dans  les  Archives  des  départements^  ou  dans 
les  greffes  des  Tribunaux,  ou  dans  les  collections  privées.  Il  est 
donc  impossible  de  les  connaître  tous. 

M.  C.  Hippeau  a  publié  (2)  les  cahiers  de  la  province  de  Nor- 
mandie. Parmi  ces  cahiers  se  trouvent  ceux  de  la  noblesse  du 
grand  bailliage  de  Caen,  du  clergé  et  du  tiers-état  du  grand 
bailliage  de  Caen  et  de  ses  quatre  bailliages  secondaires;  les 
cahiers  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers-état  du  grand 
bailliage  de  Cotentin  (3)  ;  ceux  du  tiers-état  des  bailliages  secon- 
daires de  Carentan,  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  Saint-Lo  et 
Torigny;  enfin  les  cahiers  des- paroisses  suivantes  :  Carentan, 
Granville,  Beuvrigny,  Fourneaux,  La  Luzerne,  La  Meauffe, 
Moon,  Notre-Dame-aes-Bois-d'Elle,  Rampan,  Saint- Ebrémond- 
de-la-Barre-de-Semilly,  Saint-Jean-des-Agneaux,  Sainte-Suzanne, 
Torigni,  Auderville,  Benoitville,  Bricqueboscq,  Brix,  Canteloup, 
Carneville,  Carteret,  Cauquigny,  Cherbourg,  Fierville,  Fontenay, 
(bailliage  de  Valognes),  Greneville,  Gréville-Hague,  La  Haye- 
d'Ectot,  Haut-Moitiers,  Helleville,  Huberville,  Lieusaint,  Mon- 
tebourg,  Montgardon,  Morsalines,  Nacqueville,  Notre-Dame- 
d'Allonne,  Nouainville,  Octeville-la-Venelle,  Pierreville,  Quet- 
tehou.  Réville,  Rideauville,  Saint-Germain-la-Campagne,  Saint- 
Germain-de-Tournebut,  Saint-Georges-de-la-Rivière,  Saint-Mar- 
couf-de-l'Ile,  Saint-Pierre-Eglise,  Saint-Vaast-la-Hougue,  Séno- 
ville,  Siouville,  Sortosville  près  Valognes,  Sottevast,  Tonneville, 
Tourlaville,  Tréauville,  Le  Vicel. 

Nous  avons  trouvé,  aux  Archives  départementales  de  la 
Manche,  les  cahiers  des  102  autres  paroisses  suivantes,  que 
M.  Hippeau  n'a  pas  connus  :  Biéville,  Brectouville,  La  Chapelle- 
Heuzebrocq,  Condé-sur-Vire,  Couvains,  Domjean,  Giéville, 
Guilberville,  Lamberville,  Montaigu  (bailliage  de  Torigny), 
Montrabot,  Le  Perron,   Placy,  Précorbin,   Rouxe ville,    Saint- 


(1]  C.  Hippeau,  Le  Gouvernement  de  Normandie  au  XVII*  et  au  XVIW 
siècles,  tome  VII,  Introduction,  p.  IV. 

(2}  C.  Hippeau,  Le  Gouvernement  de  Normandie  au  XVII^  et  au  XVIIf 
siècles,  lûmes  VII  et  VIII. 

(3)  Les  cahiers  du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  du  Tiers-Etat  du  grand  bailliage 
du  Cotentin  furent  imprimés  en  i789. 


—  3  — 

Âmand»  Saint-Ândré-de-rEpine,  Saint-Clair,  Saint-Georges- 
d'Elle,  Saînt-Germain-d'Elle,  Saint-Jean-de-Savîgny,  Saint-Jean- 
des-Baisants,  Saint-Pierre-de-Semilly,  Saint-Quentin-d'Elle,  (1) 
Saint-Symphorien,  Vidouville,  Acqueville,  Alleaurae,  Anneville- 
en-Cère,  Barfleur,  Baubigny,  Baudreville,  Biville,  Bretteville, 
Breuville,  Bricquebec,  Clitourps,  Couville,  Cosqueville,  Dîgos- 
ville,  Emondevillft,  Equeurdreville,  Flottemanvîlle-Hague,  Flot- 
temanville  près  Valognes,  Fresville,  Gatteville,  Gonneville, 
Gouberville,  Le  B[am,  Héauville,  Hémevez,  Henneville,  Herque- 
ville»  Joganyille,  Magneville,  Martinvast,  Maupertus,  Mesnil- 
aii-Val,  Montaigu  (bailliage  de  Valognes),  Négreville,  Octeville- 
sur-Gherbourg,  Omonville-la-Petite,  Omonville-la-Rogue,  Oze- 
ville.  Les  Perques,  LaPernelle,  Picauville,  Portbail,  Quettetot, 
Quinéville,  Rauville-la-Bigot,  Le  Rozel,  Saint-Christophe-du- 
Foc,  Saint-Cyr,  Saint-Floxel,  Saint-Germâin-le-Gaillard,  Saint- 
Jean-de-la-Rivière,  Saiut-Lo- d'Ourvîlle,  Saint-Martin-d'Audou- 
ville,  Saint-Martin-le- Gréard,  Saint-Martin-le-Hébert,  Saint- 
Martin-du-Mesnil,  Saint-Maurice,  Saint-Paul-des-Sablons,  Saint- 
Pîerre-d'Allonne,  Sainte-Geneviève,  Sainte-Marie-d'Audouville, 
Sîdeville,  Sortosville-en-Beaumont,  Sotteville,  Surtainville, 
Surville,  Le  Theil,  Tourville,  Urville-près-Valognes,  Valcan- 
ville,  Valognes,  Varouville,  Vasteville,  Videcosville,  Le  Vrétot, 
Yvetot. 

Nous  avons  dépouillé  minutieusement  tous  ces  cahiers  et  nous 
en  avons  extrait  les  passages  qui  ont  trait  à  l'Instruction  pu- 
blique. 

Aux  termes  du  Règlement  fait  par  le  Roi^  le  24  janvier  i789^ 
pour  l'exécution  des  lettres  de  convocation  aux  Assemblées  qui 
devaient  élire  leurs  Députés  et  rédiger  des  cahiers  d'instructions  et 
de  pouvoirs,  la  Normandie  était  divisée  «  en  6  bailliages  princi- 
paux qui  députeraient  directement  et  36  bailliages  secondaires 
qui  devraient  députer  ifidirectcment,  »  , 

Les  bailliages  principaux  étaient  ceux  d'Alençon,  de  Caen,  de 
Caudebec  en  Caux,  de  Coutances,  d'Evreux  et  de  Rouen. 

Les  bailliages  secondaires  du  territoire  qui  a  formé  le  dépar- 
tement de  la  Manche  se  rattachaient  aux  deux  grands  bailliages 
de  Caen  et.de  Coutances  ou  du  Cotentin. 

Au  grand  bailliage  de  Caen  ressortissait  le  bailliage  secondaire 
de  Torigny. 

Au  grand  bailliage  de  Coutances  ressortissaient  les  bailliages 
secondaires  de  Saint-Lo,  d'Avranches,  de  Carentan,  de  Cérences, 


(4)  Sainl-Quentin-d'EUo  a  été  réuni  à  I9  commune  actuelle  de  Bérigny. 
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de    Mortain,   de   Saint-Sauveur-Lendelin,   de   Valognes    et  de 
Saint-Sauveur-le-Vicomte . 

Avant  de  donner  les  extraits  des  cahiers  concernant  l'Ins- 
truction publique,  nous  devons  citer  les  lignes  suivantes  qu'é- 
crivait du  Dézert,  près  de  Saint-Lo,  le  6  novembre  1788,  dans 
une  lettre  intitulée  :  Tribut  d'un  gentilhomme  normand  aux 
notables  de  France  assemblés  le  4  novembre  I7S8,  M.  Achard 
de  Bonvouloîr,  Député  de  la  noblesse  à  l'Assemblée  provinciale 
de  la  moyenne  Normandie  : 

«  La  Nation  assemblée,  disait-il,  s'occupera  de  l'éducation 
publique;  elle  voudra  commencer  la  restauration  de  l'Etat,  en 
guérissant  la  dépravation  des  mœurs.  »  (1) 

Nous  publions  ci-après  les  extraits  des  cahiers  du  grand  bail- 
liage de  Caen,  du  grand  bailliage  du  Cotentln,  des  bailliages 
secondaires  de  Carentan,  de  Saînt-Sauveur-le-Vicomte,  de 
Saint-Lo,  de  Torigny  et  de  25  paroisses  qui  ont  émis  des  vœux 
relatifs  à  l'Instruction  publique. 


CAHIERS  DES  GRANDS  BAILLIAGES. 

Cahier  du  Clergé  du  grand  bailliage  de  Caen  et  des  bailliages 
secondaires,  lu  et  approuvé  dans  son  Assemblée  générale,  le 
jeudi  26  mars  de  l'an  de  grâce  17S9,  en  r abbaye  de  Saint- 
Etienne  de  Caen. 

«  Il  est  essentiel  de*commencer  l'ouvrage  d'une  régénération 
universelle  par  l'éducation  des  plus  tendres  enfants  qui  sont 
encore  l'espoir  de  la  Patrie.  Le  clergé  invite  donc  toutes  les 
classes  de  citoyens  à  demander,  de  concert  avec  lui,  un  plan 
d'éducation  nationale  tracé  d'après  les  principes  avoués  par  la 
religion  et  par  l'Etat,  pour  la  rédaction  duquel  Sa  Majesté  sera 
suppliée  de  prendre  les  conseils  de  ses  Universités  et  des  prin- 
cipaux Corps  chargés  de  l'enseignement  dans  ses  Etats.  Il 
demande  des  ouvrages  élémentaires  sur  la  morale  et  sur  le  droit 
public  de  la  France,  et  supplie  d'arrêter  la  licence  des  écrivains 
par  l'exécution  des  règlements  faits  sur  la  librairie. 

»  Le  clergé  demande qu'il  soit  dérogé   en  faveur  des 

pauvres  aux   édits   et   déclarations  qui  gênent  la   charité  des 
fidèles,  et  qu'en  conséquence  il  soit  permis  à  la  piété  chrétienne 


(1)  C.  Hippeau,  le  Gouvernement  de  Nonnandie  au  JCV//«  et  au  XVIII* 
siècles,  tome  VI,  p.  469. 
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de  donner  des  fonds  ou  des  rentes  sur  les  particuliers  pour  les 
soulager,  ainsi  que   de  fonder  des  écoles  gratuites   pour   les 

enfants  des  deux  sexes; que  les  titres  de  fondation  de 

M.  Gervais  (1),  réunis  à  celui  de  Louis-le-Grand,  soient  remis 
aux  Etats  particuliers  de  la  province  de  Normandie,  pour  laquelle, 
et  spécialement  pour  le  diocèse  de  Bayeux,  ladite  fondation  a 
été  faite,  fondation  qui  se  trouve  dénaturée  par  lettres-patentes, 
en  forme  de  déclaration  surprise  à  Sa  Majesté,  le  13  septembre 
1778,  et  que  l'exécution  de  la  dite  fondation  soit  ordonnée  dans 
tous  ses  points.  »  (2) 

Cahier  des  pouvoirs  et  instructions  de  l'ordre  de  la  Noblesse  du 
bailliage  de  Caon,  réuni  le  iô  mars  1789,  en  la  dite  ville, 
pour  être  remis  aux  Députés  qui  seront  nommés,  et  être  pré- 
senté par  eux  aux  Etats-Généraux. 

«  Nos  Députés  proposeront  à  la  sagesse  du  Roi  et  des  Etats- 
Généraux,  et  concerteront  particulièrement  avec  Tordre  du 
clergé  la  suppression  des  économats  et  des  maisons  religieuses 
dont  l'inutilité  sera  reconnue. 

»  Avec  ces  biens,  il  sera  formé  des  écoles  gratuites  pour  les 
pauvres  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  des  hôpitaux  pour 
les  incurables,  et  une  augmentation  de  revenu  pour  les  hôpitaux 
des  malades. 

»  Il  sera  également  formé  des  chapitres  nobles,  des  écoles 
militaires  et  autres  pour  les  enfants  de  la  noblesse  la  moins 
fortunée,  sous  l'inspection  des  gentilshommes  députés  aux  Etats 
provinciaux,  lesquels  proposeront  les  sujets  qui  devront  y  être 
admis.  »  (3) 

Cahier  des  doléances  réunies  du  Tiers-Etat  du  bailliage  de  Caen 
et  de  ses  quatre  bailliages  secondaires,  Bayetix,  Falaise, 
Torigny  et  Vire. 

«  Art.  68. — Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  de  détruire  la  men- 


{V\  11  s'agit  ici^du  Collège  de  Maître  Gervais  ou  de  Notre-Dame  de  Bayevx^ 
fonaé  à  Paris,  en  1376,  par  Gervais  Chrétien,  premier  médecin  du  Roi 
Charles  V.— -Voir  notre  article  Noi^mandie,  dans  le  Dictionnaire  de  péda- 
gogie de  M.  Buisson,  l'«  partie,  p.  2105. 

(2)  Arch.  nationales,  B,  III,  40,  p.  286,  et  C.  Hippeau,  le  Gouvernement  de 
Normandie  au  XVIP  et  au  XVIII^  siècles,  tome  vil,  p.  158. 

(3)  Arch.  dép.  du  Calvados,  et  C.  Hippeau,  le  Gouvei^nement  de  Normandie 
au  XVir*  et  au  XVIIP  siècles,  t.  VII,  p.  229, 
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dicité  et  de  faire  appliquer  à  des  actes  de  bienfaisance  et  d'hu- 
manité et  à  des  fondations  d'éducation  publique  les  revenus  qui 
dépendent  des  maisons  conventuelles  dont  la  suppression  est 
prononcée  par  Tédit  de  1768. 

»  Art.  69. — Que  le  Roi,  d'accord  avec  la  Nation,  simplifie  les 
formes  et  diminue  les  frais  actuellement  nécessaires  pour  ces 
sortes  d'établissements. 

n  Art.  70. — Que  les  titres  de  fondation  des  collèges  réunis  à 
celui  de  Louis-le-Grand  soient  remis  aux  Etats  particuliers  des 
provinces  pour  lesquelles  ils  ont  été  établis  ;  que  les  règlements 
nouveaux  qui  rendent  ces  réunions  contraires  aux  intentions  des 
fondateurs  soient  supprimés  et  qu'on  rende  à  la  province  de 
Normandie,  et  spécialement  au  siège  de  Bay^ux,  le  collège  des 
écoliers  de  Notre-Dame  de  Bayeux,  vulgairement  appelé  le 
collège  de  Maître  Gervais  (1),  du  nom  de  son  fondateur,  dont 
la  destination  a  été  dénaturée  par  des  lettres-patentes  surprises 
à  Sa  Majesté,  le  13  septembre  1778.  v  (2) 

• 
Vœux,  doléances  et  instructions  du  Clergé  du  bailliage  du  Cotentin, 
pour  ses  Députés  aux  Etats-Généraux  (16  mars  1789). 

'i  Que  les  collèges  ou  universités  soient  réformés,  que  les 
études  y  soient  plus  suivies,  les  examens  plus  rigoureux.  »  (3) 

Le  Cahier  de  pouvoirs  que  l'Assemblée  de  la  7ioblesse  du  grand 
bailliage  du  Cotentin,  réunie  aux  termes  des  lettres  de  convocation 
données  à  Versailles  le  24  janvier,  donna  aux  Députés,  le 
24  mars  1789,  est  muet  en  ce  qui  regarde  l'Instruction  pu- 
blique. (4) 

Cahier  des  demandes,   remontrances,  plaintes  et  doléances  du 
Tiers-Etat  du  bailliage  du  Cotentin  (30  mars  1789). 

«  Que  l'éducation  publique  soit  perfectionnée  et  qu*il  soit 
remédié  aux  abus  qui  ont  lieu  dans  les  Universités  ; 

»  Que,  pour  favoriser  les  établissements  d'écoles  de  charité, 


(i)  Voir,  ci-dessus,  la  note  1  de  la  page  5. 

(2)  Arch.  dép.  du  Calvados  et  C.  Hippeau,  le  Gouvernement  de  Normandie 
au  XVII*  et  au  XYIIl'  siècles,  t.  Vll,  p.  246. 

(3)  Arch.  nat.,  B,  III,  53,  p.  442,  et  C.  Hippeau,  le  Gouvernement  de  Nor- 
mandie au  XVII'  et  au  XVIII*  siècles,  t.  VIII,  p.  3. 

(4)  Arch.  dép.  de  la  Manche  et  C.  Hippeau,  le  Gouvernement  de  Normandie 
au  XV W  et  au  XVIH*  siècles,  t.  VIU,  p.  7. 
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les  actes  de  dotation  desdites  écoles,  jusqu'à  concurrence  de 
trois  cents  livres  de  revenu  dans  les  campagnes  et  de  six  cents 
livres  dans  les  villes,  soient  exempts  des  droits  royaux  et  dis- 
pensés des  formalités  prescrites  par  Tédit  de  1749  et  autres 
subséquents.  »  (1) 

CAHIERS  DBS  BAILLIAGES  SECONDAIRES. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  arrêté  par  les 
Députés  flu  Tiers-Etat  des  communautés  du  bailliage  de 
Carentan  (10  mars  1789). 

<c  MM.  les  Députés  sont  chargés  de  demander que  les 

Etats-Généraux,  conjointement  avec  le  Roi,  établissent  une 
éducation  nationale  sous  Finspection  des  magistrats  qui  la 
régleront  d'après  le  plan  adopté.  »  (2) 

Cahier  des  plaintes,  doléances,  représentations  et  demandes  du 
Tiers-Etat  du  bailliage  de  Saint-Sauveur-le-  Vicomte. 

«  Le  tiers-état  croit  qu'il  est  possible  de  diminuer  le  mal 
produit  par  la  vénalité  des  charges  en  corrigeant  les  abus  qui 
se  sont  introduits  dans  les  écoles  de  droit  et  en  ôtant  aux  jeunes 
gens  la  faculté  d'exercer  l'état  d'avocat  et  celui  de  juge  au 
sortir  des  bancs. 

»  Dans  les  écoles  de  droit,  il  n'y  a  pas  la  cinquantième  partie 
des  étudiants  qui  suivent  les  leçons  des  professeurs.  Ces  étu- 
diants restent  chez  eux,  se  contentent  de  faire  à  la  an  de  chaque 
trimestre  un  voyage  dans  la  ville  où  est  l'Université  pour  ins- 
crire leurs  noms  sur  les  tablettes  ;  ils  apprennent  quelques 
définitions  de  Justinien  qu'ils  récitent  aux  examinateurs  qu'ils 
se  font  choisir.  On  leur  donne  ensiRte  à  soutenir  une  thèse 
qu'ils  n'ont  pas  eu  le  temps  ou  qu'ils  ont  négligé  d'apprendre, 
et  voilà  souvent^  sans  d'autres  études,  des  jurisconsultes,  des 
défenseurs  de  la  veuve  et  de  l'orphelin,  des  guides  dans  les 
sentiers  tortueux  de  la  procédure,  dans  le  dédale  obscur  des 
lois.  Enfin,  voilà  tout  d'un  coup,  avec  de  l'argent,  des  juges 
même  souverains  des  biens,  de  la  vie,  de  l'honneur  des  citoyens. 

»  Le  tiers-état  demande  que  par  une  loi  précise  il  soit  statué 
que  qui  que  ce  soit  ne  pourra  être  reçu  au  grade  de  licencié, 

(1)  Arch.  nat.,  B,  III,  53,  p.  565,  et  C.  Hippeau,  le  Gouvernement  de  Nor- 
mandie au  XVII*  et  au  XVIII*  siècles,  t.  VIII,  p.  21. 

(2)  Arch.  dép.  de  la  Manche,  et  C.  Hippeau,  le  Gouvernement  de  Norman- 
die au  XVII*  et  au  XVIII'  siècles,  t.  vfil,  p.  29. 
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s*il  n*a  de  fait  et  avec  assiduité  suivi  les  leçons  des  professeurs 
pendant  trois  ans  ;  que  désormais  il  ne  sera  accordé  aucune 
dispense  d'études  et  qu'un  licencié  ne  pourra  exercer,  même 
dans  les  bailliages,  la  profession  d'avocat  ou  être  reçu  à  l'office 
de  juge  s'il  n'a  de  fait  suivi  les  audiences  pendant  cinq  ans 
avec  assiduité,  et  travaillé  de  même  et  pendant  le  même  temps 
dans  l'étude  d'un  avocat,  de  ce  dont  il  sera  tenu  rapporter  un 
certificat  en  bonne  forme. 

»  L'éducation  de  la  jeunesse  est  un  objet  de  la  plus 

haute  importance  pour  l'Etat;  beaucoup  de  paroisses  sont 
privées  d'écoles  parce  que  les  frais  énormes  qu'il  faut  faire  pour 
les  fonder,  les  formalités  qu'il  faut  prendre,  rebutent  les  per- 
sonnes pieuses  et  bien  intentionnées  qui  donneraient  des  biens 
pour  l'établissement  d'écoles  ;  le  tiers-état  demande  qu'il  soit 
permis  de  donner  des  biens-fonds  ou  des  rentes  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  somme  Je  trois  cents  livres  de  revenus 
d'écoles,  sans  être  assujetti  au  payement  d'aucuns  droits,  à 
aucune  formalité.  »  (1) 

Cahier  des  remontrances^  plaintes  et  doléances  dressé  par  les 
vingt  Commissaires  nommés  à  cet  effet  .  dans  l'assemblée 
générale  du  Tiers-Etat  du  bailliage  de  Saint-Lo,  tenue  le 
40  mars  i789. 

«  Art.  7. — Un  des  objets  les  plus  importants  sur  lesquels 
l'attention  doit  se  reposer,  est  l'éducation  de  la  jeunesse.  Tout 
le  monde  sait  combien  l'éducation  publique  est  vicieuse  ;  personne 
n'ignore  les  abus  qui  se  sont  glissés  même  dans  les  Universités. 
Il  est  à  désirer  qu'on  s'occupe  essentiellement  de  cet  objet,  et 
que,  dans  les  principales  villes  du  Royaume,  on  établisse  une 
éducation  nationale  et  une  chaire  de  Droit  public.  On  peut  en 
même  temps  appliquer  aux  collèges  particuliers  des  petites  villes 
une  partie  des  règlements  qui  seront  faits  pour  les  Universités 
et  autant  que  ces  collèges  en  paraîtront  susceptibles.  »  (2) 

Cahier  de  réunion  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  réduites 
du  Tiers-Etat  de  la  ville  et  paroisses  dépendantes  du  bailliage 
royal  de  Torigny,  des  5,  6  et  7  mars  17S9. 

Cl  La  corporation  des  communes  de  ce  bailliage  donne  par  le 

(i)  Arch.  nal.,  B,  III,  54,  p.  423,  et  C.  Hippeau,  le  Gouvernement  de  Nor- 
mandie au  XVII'  et  au  XVlIb  siècles,  l.  VlII,  p.  50  et  59. 

(2)  Arch.  nat.,  B,  III,  54,  p.  307,  et  C.  Hippeau,  k  Gouvernement  de  Nor- 
mandie, au  XVII*  et  au  XVIII'  siècles,  t.  VllI,  p.  71. 


présent  cahier  plein  pouvoir  à  Messieurs  les  Députés  qui  seront 
choisis  par  la  voie  du  scrutin  dans  rassemblée  du  16  de  ce  mois 

à  Caen,  de  proposer  et  demander  aux  Etats-Généraux  :  de 

recombiner  les  principes  de  Téducation  publique.  »  (1)  r 


CAHIERS  DES  PAROISSES. 


Carentan. — L'assemblée  des  citoyens  du  tiers-état  de  la  ville 
de  Carentan  fait  la  même  demande,  et  dans  les  mêmes  termes 
que  le  tiers-état  du  bailliage  (2),  à  savoir  «  que  les  Etats-Géné- 
raux, conjointement  avec  le  Roi,  établissent  une  éducation 
nationale  sous  Tinspection  des  magistrats  qui  la  régleront 
d'après  le  plan  adopte.  » 

Le  tiers-état  de  la  ville  de  Carentan  demande  en  outre  «  qu'il 
soit  établi  dans  les  principales  villes  de  chaque  province  des 
cours  gratuits  d'arts  et  métiers.  »  (3) 

Fourneaux  (bailliage  de  Torigni). —  «  Considérant  que  l'édu- 
cation de  la  jeunesse  est  la  partie  la  plus  essentielle  et  celle  qui 
contribue  le  plus  à  son  bonheur  et  la  rend  capable  d'être  utile  à 
l'Etat  et  à  sa  Patrie,  nous  prions  les  Députés  de  solliciter  du 
Gouvernement  d'avoir  des  petites  écoles  dotées.  »  (4) 

Saint-Jean-des- Agneaux  (bailliage  de  Torigni). —  «  Que  les 
Universités  soient  surveillées  et  que  le  genre  d'études  y  soit 
prescrit  de  manière  qu'il  n'y  soit  enseigné  rien  que  d'utile  et  de 
relatif  au  Gouvernement  qui  sera  établi,  en  sorte  qu'il  ne  sorte 
desdites  Universités  que  des  sujets  bien  instruits  et  très  capables 
qui,  après  en  être  sortis,  seront  agrégés  aux  Tribunaux  auxquels 
ils  s'attacheront  et  seront  auprès  de  chaque  juge  en  qualité  de 
secrétaires.  »  (5) 

ToRiQNi. — Le  tiers-état  de  la  paroisse  de  Torigni  fait  la  même 


(1)  Arch.  dép.  de  la  Hanche,  et  G.  Hippeau,  le  Gouvernement  de  Norman- 
die au  XVII*  et  au  XVIII*  siècles,  t.  VIII,  p.  84. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  7. 

(3)  Arch.  dép.  de  la  Manche,  et  G.  Hippeau,  le  Gouvernement  de  Norman- 
die au  XVII*  et  au  XVIII*  siècles,  t.  VIII,  p.  i  06  et  110. 

(4)  Arch.  dép.  de  la  Manche,  et  G.  Hippeau,  le  Gouvernement  de  Norman- 
die  au  XVII*  et  au  XVIII*  siècles,  t.  VIII,  p.  349. 

(5)  Arch.  nat.,  B,  111,  54,  p.  353-382,  et  G.  Hippeau,  le  Gouve^mement  de 
Normandie  au  XVII*  et  au  XVIII*  siècles,  t.  VIII,  p.  91. 
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demande  que  le  tiers-état  du  bailliage  (1)  :  il  propose  aux  Etats- 
Généraux  f<  de  recombiner  les  principes  de  Téducation  publique.  » 

Bricquebec  (bailliage  de  Valognes).  —  «  Que  les  écoles  de 
droit  subissent  une  réforme  qui  les  rende  enfin  utiles  à  ceux  qui 
se  destinent  au  Barreau  ;  que  la  même  réforme  s'étende  sur  celles 
de  latinité.  »  (2) 

Bricquebosq  (bailliage  de  Valognes). —  «  Il  n'y  a  point  de  gens 
éclairés  dans  la  paroisse,  y  pouvant  a  peine  trouver  deux  à  trois 
personnes  en  état  de  cueillir  et  recevoir  les  deniers  de  Sa  Majesté 
et  ce  par  le  défaut  d'école. 

)>  Que  l'on  puisse  fonder  des  écoles,  et  que,  pour  les  établir  et 
doter,  il  ne  faille  pas  tant  de  frais  et  de  formalités  ;  le  défaut 
d'instruction  est  la  cause  de  bien  des  maux  dans  les  paroisses.  »  (3) 

Canteloup  (bailliage  de  Valognes). —  «  Quoique  les  biens  de 
l'Eglise  ne  soient  pas  destinés  à  entretenir  le  luxe  et  la  monda- 
nité des  bénéficiaires,  mais  bien  à  retourner  aux  pauvres,  comme 
leur  bien  légitime,  cependant  plusieurs  abbés  et  prieurs,  qui  ont 
les  deux  tiers  des  dîmes,  négligent  ce  devoir  important.  Il  sera 
arrêté  que  le  quart  de  ces  dîmes  vertira  au  bénéfice  des  pauvres, 
dans  les  paroisses  où  ils  en  possèdent,  ou  à  l'entretien  d'un 
maître  ou  d'une  maîtresse  d'école  ;  que  la  communauté  ait  le 
droit  de  fonder  et  doter,  jusqu'à  concurrence  de  deux  cents 
livres,  deux  écoles  et  d'acheter  les  fonds  pour  leur  emplacement, 
sur  une  simple  requête  présentée  au  bailli  du  ressort  répondue 
sur  les  simples  conclusions  du  Procureur  du  Roi.  »  (4) 

Cauquigny  (bailliage  de  Valognes).  —  a  Qu'aux  dépens  des 
manses  conventuelles  dont  les  abbés  se  sont  emparés,  et  des 
riches  abbayes  qui  existent  dans  cette  province,  qui  à  proprement 
parler  ruinent  les  cultivateurs  qui  payent  tous  les  impositions 
dont  elles  sont  exemptes,  sans  prétexte,  sans  raison,  il  soit 
érigé  des  écoles  dans  toutes  les  paroisses,  pour  l'un  et  l'autre 
sexe,  ainsi  que  d'autres  hospices  de  charité.  »  (5) 

Cherbourg  (bailliage  de  Valognes). —  «  L'assemblée  désirant 


(1)  Voir  ci-dossus,  p.  9. 

(2)  Ârch.  (lép.  de  la  Manche. 

(3)  Arch.  dép.  de  la  Manche,  et  G.  Hippeau,  le  Gouvernement  de  Norman- 
die au  XVIl*  et  au  XVIlf  siècles,  i.  VIII,  p.  384  et  385. 

(4)  Arch.  dép.  de  la  Manche,  et  G.  Hippeau,  le  Gouvernement  de  Norman- 
die au  XVII^  et  au  XVIII'  siècles,  t.  VIII,  p.  390. 

(5)  Arch.  dép.  de  la  Manche,  et  G.  Hippeau,  le  Gouvernement  de  Norman- 
die  au  XVIP  et  au  XVIII*  siècles,  t.  VIII,  p.  396. 


—  41  — 

• 

que  tout  le  Royaume  jouisse  de  l'avantage  immense  de  D*avoir 
que  des  juges  et  des  jurisconsultes  instruits,  sollicite  qu*i]  soit 
arrêté  et  agrée  par  Sa  Majesté  que  les  études  des  Universités 
soient  sérieuses  et  qu'on  ne  donne  les  degrés,  et  surtout  les 
licences,  qu'aux  écoliers  méritants  et  qui  auront  réellement 
résidé  dans  la  ville  de  l'Université  et  suivi  les  écoles  pendant  le 
temps  prescrit.  »  (1) 

FiERViLLE  (bailliage  de  Valognes).  —  «  La  paroisse  se  plaint 

qu'on  la  fasse  contribuer  à  l'éducation  des  enfants  des 

nobles,  tandis  qu'on  ferme  les  yeux  sur  l'éducation  de  ses  propres 
enfants,  et  qu'on  lui  fasse  entretenir  une  école  pour  ceux-là, 
tandis  qu'on  ne  songe  pas  à  lui  en  assurer  une  pour  les  siens. 

» Qu'on  mette  des  entraves  au  bien  de  l'humanité,  et 

que  ceux  qui  veulent  le  faire,  soit  en  fondant  de  petites  écoles 
ou  autres  établissements  de  charité,  soit  en  assurant  aux  pauvres 
un  secours  permanent,  ne  puissent  pour  cela  donner  de  leur 
bien,  sans  des  frais  immenses  qui  découragent  la  charité,  ni 
acquérir  à  cette  intention,  autrement  que  sur  le  Roi  et  sur  le 
Clergé,  ce  -qui  n'excite  pas  également  la  conâance,  à  cause  des 
changements  et  variations  qui  y  sont  à  craindre.  »  (2) 

Helleville  (bailliage  de  Valognes).  —  «  Une  chose  qui  ne 
mérite  pas  moins  les  regards  charitables  de  Sa  Majesté,  est  de 
voir  dans  notre  paroisse  et  autres,  les  prieurs  et  abbés  recueillir 
la  moitié  et  souvent  même  les  deux  tiers  de  la  dîme,  sans 
qu'aucune  partie  en  soit  employée  pour  le  bien  de  l'Etat,  ni 
versé  dans  le  sein  des  pauvres  qui  languissent  dans  la  misère. 
Nous  demandons  qu'ils  contribuent  beaucoup  au  paiement  des 
impôts  et  que  quelques  parcelles  de  la  dime  soient  employées  à 
des  instructions  qui  seraient  avantageuses  pour  l'enseignement 
des  pauvres  et  pour  les  soulager  dans  leur  indigence ,, 

H  II  est  affligeant  de  voir  combien  il  périt  d'enfants,  combien 
de  femmes  sont  dangereusement  blessées  entre  les  mains  de 
sages-femmes  ignorantes  de  nos  campagnes.  En  conséquence 
nous  désirerions  que  le  Gouvernement  s'occupât  de  l'instruction 
des  sages-femmes  à  raison  au  moins  d'une  dans  l'arrondissement 
de  trois  lieues. 

»  Les  charlatans  sont  un  autre  fléau  tant  pour  la  bourse  que 
pour  la  santé  des  particuliers.  En  conséquence  nous  désirons  la 
liberté  de  chasser  ces  hommes  dangereux  et  qu'aucune  personne 

(i)  Arch.  dép.  de  la  Manche,  et  G.  Hippeau,  le  Gouvernement  de  Norman- 
die au  XVII'  et  au  XYIII^  siècles,  t.  VllI,  p.  400. 

(2)  Arch.  dép.  de  la  Manche,  et  G.  Hippeau,  le  Gouvernement  de  Norman- 
die au  XVIb  et  au  XVIII*  siècles,  t.  Vill.  p.  407  et  410. 
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qui  n-a  point  fait  une  étude  particulière  de  la  médecine  et  de  la 
chirurgie  ne  puisse  appliquer  aucuns  médicaments.  »  (1) 

MoNTAîGU  (bailliage  de  Valognes).  —  «  Qu'il  soit  fondé  une 
école  au  détriment  des  gros  décimateurs.  »  (2) 

MoNTGARDON  (bailliage  de  ValognesJ. —  «  Nous  invitons  Tordre 
du  Clergé,  dont  le  patriotisme  se  réveille  aujourd'hui,  à  consacrer 
une  légère  somme  pour  l'établissement  des  écoles  de  campagne, 
dont  la  jeunesse  reste  sans  aucune  éducation.  »  (3) 

NÉGRETiLLE  (bailliage  de  Valognes). —  «  Qu'il  soit  établi  dans 
cette  paroisse  un  hospice  et  école  pour  instruire  la  jeunesse,  y 
recevoir  des  pauvres  infirmes  et  vieillards,  doter  cet  hospice  aux 
dépens  des  revenus  des  gros  décimateurs  qui  enlèvent  Ja  majeure 
partie  des  dîmes  sans  fournir  un  sol  pour  le  soulagement  des 
pauvres.  »  (4) 

PiCAUviLLE  (bailliage  de  Valognes). —  «  Que  Tentretien  et 
reconstruction  des  maisons  collégiales  tomberont  à  la  charge 
des  maîtres  d'école.  »  (5) 

Saint-Christophe-du-Foc  (bailliage  de  Valognes). —  «  Qu'il  soit 
établi  des  écoles  dans  chaque  paroisse  pour  les  deux  sexes  et  le 
doter  aux  dépens  des  riches  abbayes  qui  existent  dans  cette 
province  sans  que  cela  puisse  tendre  à  opérer  leur  des- 
truction. »  (6) 

Saint-Germain -de-la-Campagne  (bailliage  de  Valognes)  (7). — 

«  Les  paroissiens  et  habitants  demandent l'établissement, 

dans  chaque  ville  au-dessus  de  cinq  cents  feux,  d'un  petit  collège 
pour  les  enfants,  jusqu'à  la  rhétorique,  sans  préjudice  d'un 
maître  et  d'une  maîtresse  d'école  dans  chaque  paroisse,  ou  d'un 
d'eux  seulement,  suivant  le  besoin. 


(1)  Arch.  dép.  de  la  Manche,  et  G.  Hippeau,  le  Gouvernement  de  Norman- 
die au  XV  11^  et  au  XVIII*  siècles,  t.  VIII,  p.  428  et  430. 

(2)  Arch.  dép.  do  la  Manche. 

(3)  Arch.  dép.  de  la  Manche,  et  G.  Hippeau,  le  Gouvefmement  de  Norman- 
die au  XVII'  et  au  XVIIP  siècles,  t.  VIII,  p.  443. 

(4)  Arch.  dép.  de  la  Manche. 

(5)  Arch.  dép.  de  la  Manche. 

(6)  Arch.  dép.  do  la  Manche. 

(7)  Saint-Gej^main-la'Campagne  a  été  réuni  à  la  commune  actuelle  de 
Gorges,  arrondissement  de  Goulances.  En  i789,  cette  paroisse  était  encore 
dessciTic  par  un  curé. — Voir  Annuaire  du  département  de  la  Manche,  année 
1857,  p.  82. 
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»  La  suppression  de  Témoute  et  autres  droits  indûment  perçus 
par  les  hôpitaux,  sinon  iceux  obliges  de  recevoir  et  élever 
jusqu'à  rage  de  quinze  à  seize  ans  tous  les  enfants  des  paroisses 
sur  lesquelles  ils  percevront  lesdits  droits,  qui  ne  pourront 
subsister  sans  mendier  leur  vie;  lesquels  hôpitaux  seront  éga- 
lement tenus  de  recevoir,  généralement  et  indistinctement,  tous 
les  enfants  trouvés  qui  leur  seront  apportés,  et  d'établir  une 
manufacture  quelconque  pour  les  élever  comme  ceux  dont  on  a 
parlé  ci-dessus,  et  qui,  comme  ces  derniers,  y  seront  em- 
ployés. »  (1) 

Saint-Jkan-de-la-Rivière  (bailliage  de  Valognes).  —  «  On 
demande  que  les  établissements  de  charité  qui  pourraient  être 
fondés  pour  des  écoles  ou  pour  autres  causes  semblables  soient 
exempts  des  longues  formalités  et  des  frais  auxquels  ils  sont 
sujets  présentement.  Il  faut  les  tolérer  ou  les  défendre.  Dans  le 
premier  cas  il  est  inutile  et  très  onéreux  d'embarrasser  ces 
établissements  par  des  formes  qui  les  rendent  presque  impos- 
sibles. »  (2) 

m 

Saint-Maurtce  (bailliage  de  Valognes).  —  «  La  communauté 
de  Saint-Maurice  se  plaint  de  la  multiplicité  des  impôts  et  gémit 
sous  ce  fardeau  dont  le  tiers-état  est  presque  seul  chargé  : 
s'agit-il  de  pourvoir  à  l'éducation  de  la  noblesse,  c'est  le  tiers- 
état  seul  qui  en  fait  les  frais,  c'est  l'impôt  qu'on  appelle  école 
militaire  et  qui  est  assis  au  marc  la  livre  de  la  taille  et  dont  par 
conséquent  la  noblesse  elle-même  est  exempte,  tandis  qu'on 
ferme  les  yeux  sur  l'éducation  des  enfants  de  ce  même  tiers-état 
et  qu'on  met  tant  d'entraves  aux  fondations  d'écoles  que  les 
personnes  charitables  et  portées  pour  cette  bonne  œuvre,  se 
trouvent  découragées  par  l'énormité  des  frais  à  faire  pour  y 
réussir.  »  (3)  • 

SoTTEVAST  (bailliage  de  Valognes).—  «  Que  dans  les  paroisses 
où  il  se  trouve  des  écoles  fondées,  les  titulaires  soient  tenus  avec 
obligation  de  se  conformer  en  tout  au  titre  de  fondation.  »  (4) 

SoTTEviLLE  (bailliage  de  Valognes). —  «  Que  les  revenus  des 
abbayes,  prieurés,  et  bénéfices  sans  charges  d'âmes  où  il  n'y  a 


(1)  C.  Hippeau,  le  Gouvernement  de  Normandie  au  XVIl*  et  au  XVIII* 
siècles,  t.  VIII,  p.  100. 

(2)  Arch.  dép.  de  la  Manche. 

'   (3)  Arch.  dép.  de  la  Manche. 

(4)  Arch,  dép.  de  la  Manche,  et  C.  Hippeau,  le  Gouvernement  de  Norman- 
die au  XVII'  et  au  XVIII'  siècles,  t.  VIII,  p.  501. 
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plus  de  religieux,  où  il  ne  se  fait  plus  d'office»,  à  Tavenir  rever- 
^^tissent  au  soulagement  des  pauvres  et  à  des  établissements  pieux 
et  utiles  pour  Tentretien  des  mœurs  et  la  conservation  ou  plutôt 
pour  le  rétablissement  de  la  religion.  Que  Ton  puisse  établir  des 
écoles,  et  que  poi\r  les  fonder  et  les  doter  il  ne  faille  plus  tant 
de  frais  et  de  formalités.  Le  défaut  d'instruction  est  la  cause  de 
bien  des  maux  dans  les  paroisses.  »  (1) 

SyRViLLE  (bailliage  de  Valognes). —  «  Le  curé  de  Surville  n'a 
que  la  moitié  des  dtmes  de  sa  pauvre  petite  paroisse,  l'autre 
moitié  est  possédée  par  les  sieurs  religieux  de  l'abbaye  de  Lessay 
qui  ne  font  aucun  bien  dans  cette  paroisse  si  on  en  excepte 
treize  boisseaux  d'orge  qu'ils  ont   été   obligés  de   donner  aux 

pauvres  par  arrêt  du  Parlement  de  Normandie Il  serait 

bien  à  désirer  pour  le  bien  public  que  cette  portion  de  dîmes 
enlevée  par  les  sieurs  religieux  sans  aucune  charge  ni  service 
de  leur  part  fût  soit  convertie  pour  procurer  à  la  paroisse  une 
première  messe,  soit  employée  pour  le  soulagement  des  indi- 
gents ou  pour  fonder  des  écoles  pour  l'éducation  de  la  jeunesse 
dont  elle  est  privée.  »  (2) 

TouRLAViLLE  (bailliage  de  Valognes). —  «  La  dite  paroisse 
étant  nombreuse  et  une  grande  partie  très  pauvre  qui  n'a  pas 
moyen  de  faire  donner  d'instruction  à  leurs  enfants  hors  paroisse 
et  pour  subvenir  au  besoin  essentiel,  la  communauté  désirerait 
que  Sa  Majesté  leur  permettrait  d'aliéner  à  titre  de  rentes  fon- 
cières quelques  portions  de  leur  commune  qui  sont  toutes  de  peu 
de  valeur,  des  moins  difficiles  à  défricher  pour  faire  un  revenu 
destiné  à  entretenir  les  dites  écoles.  *•  (3) 

Valcan VILLE  (bailliage  de  Valognes).  —  «  Que  les  ecclé- 
siastiques ne  pourront  posséder  plusieurs  bénéfices,  les  abbayes, 
prieurés  et  chapelles  abandonnées  et  que  les  retenus  vertiront 
aux  ordres  mendiants  pour  en  acquitter  les  charges  et  établir 
de  petites  écoles  dans  les  paroisses.  »  (4) 

Le  Vrétot  (bailliage  de  Valognes). —  «  Que  l'Assemblée  natio- 
nale, après  s'être  occupée  de  la  réforme  ou  suppression  de 
certaines  lois,  s*occupe  par  suite  de  ces  écoles  publiques,  fondées 
pour  l'instruction  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  barreau  ; 
et   que  ces   importants  établissements,  en   cessant  d'être  des 

(\)  Arch.  (16p.  de  la  Manche. 

(2)  Arch.  dép.  de  la  Manche. 

(3)  Arch.  dép.  de  la  Manche,  et  G.  Hippeau,  le  Gouvernement  de  Norman- 
die  auXVII^  et  au  XVIII^  siècles,  t.  VIII,  p.  508. 

(4)  Arch.  dép.  de  la  Manche. 
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simulacres  d'écoles  de  droit,  deviennent  par  l'effet  d'un  règlement 
sagement  réfléchi,  utiles  à  ceux  qui  se  livrent  à  cette  étude. 

»  Qu'indépendamment  de  ces  études  préliminaires  l'épreuve 
de  la  pratique  dans  le  cabinet  d'un  praticien,  chargé  de  l'ins- 
truction des  affaires  litigieuses,  devienne  indispensable  pour 
acquérir  le  titre  d'avocat,  et  pour  être  admis  à  défendre  les 
parties. 

»  Qu'on  donne  aux  écoles  de  latinité,  d'humanité  et  autres 
premières  écoles  un  plan  d'éducation  dégagé  de  ces  méthodes 
absurdes  qui  étouffent  dès  le  principe  les  dispositions  innées  des 
enfants  qui  les  fréquentent,  et  que  tout  individu  capable,  prêtre 
ou  autre,  soit  admis  à  remplir  les  utiles  fonctions  de  maître  dans 
tout  collège  quelconque.  »  (1) 

Les  cahiers  de  tous  les  ordres  reconnaissent,  on  le  voit,  la 
nécessité  d'organiser  sur  une  vaste  échelle  l'enseignement  popu- 
laire. Ce  sont  les  cahiers  du  clergé  et  ceux  du  tiers-état  qui 
contiennent  le  plus  grand  nombre  de  vœux  relatifs  à  l'instruction 
publique. 

Les  principales  idées  qui  se  dégagent  de  ces  cahiers  sont  :  la 
réforme  des  abus  qui  se  sont  introduits  dans  les  Universités  et 
dans  les  écoles  de  droit,  l'organisation  d'un  plan  d'éducation 
nationale,  la  suppression  des  entraves  qui  s'opposent  à  la 
création  des  petites  écoles,  la  création  d'écoles  pour  les  deux 
sexes  dans  chaque  paroisse,  la  gratuité  de  l'enseignement.  On 
ne  veut  rien  détruire  :  on  demande  seulement  des  réformes. 

Si  l'on  en  excepte  le  vœu  des  paroissiens  de  Saint-Germain- 
de-la-Campagne  (2),  les  demandes  du  tiers-état  de  la  Manche 
tendent  à  ce  que  l'enseignement  populaire  garde  un  caractère 
élémentaire  et  pratique.  Encore  faut-il  remarquer  que,  si  les 
habitants  de  Saint-Germain-de-la  Campagne  désirent  l'établis- 
sement d'un  collège  dans  toutes  les  villes  qui  comptent  plus  de 
500  feux,  ils  ajoutent  que  la  création  de  ce  collège  n'empêchera 
pas  la  fondation  d'écoles  élémentaires. 

Nous  noterons  le  vœu  du  clergé  du  grand  bailliage  de  Caen, 
demandant  «  des  ouvrages  élémentaires  sur  la  morale  et  sur  le 
droit  public  de  la  France.  »  (3) 

Les  Commissaires  élus  pour  la  rédaction  des  cahiers  furent  : 
Clergé  du  grand  bailliage  de   Cotentin  :  MM.  Marie-Louis- 


(1)  Arch.  dép.  de  la  Manche. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  12. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  4. 
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Léonord,  abbé  de  Cussy  ;  François  Le  Lusson,  curé  de  Fontenay  ; 
Bisson,  curé  de  Saint-Louet-sur-Lozon  (1);  l'abbé  Dubois,  cha- 
noine; l'abbé  Jacques-Louis  d'Hauchemail;  Alex.  Mathieu,  euro 
de  Romphaire;  Fr.  Le  Rouvillois,  curé  de  Carantilly;  Jacques 
de  Frestel,  curé  de  Saint-Floxel  ;  Fr.  Bécherel,  curé  de  Saint- 
Loup  (2)  ;  Julien  Lebel,  curé  de  Mortain;  Louis  Bazin,  curé  de 
Saint-Laurent-des-Cuves;  l'abbé  régulier  de  La  Luzerne,  Ber- 
nardin Gautier  de  l'Espagneur.  (3) 

Noblesse  du  grand  bailliage  de  CotetiHn  :  MM.  Dauxais  de 
Montfarville  ;  Achard  de  Bon  vouloir;  Le  Magnen;  Beaudrap  de 
Sotteville;  Le  Forestier,  comte  de  Mobecq;  Michel  de  Chambert; 
Le  Forestier  de  Muneville;  Arthur  de  la  Villarmois;  Danneville; 
de  Vaufleury  de  Saint-Cyr;  le  chevalier  de  Gassé  de  Collas; 
Plessard  Servigny;  Freioin  de  Beaumont.  (4) 

Tiers-Etat  du  grand  bailliage  de  Cotentin  :  MM.  Duhamel(5)  ; 
Le  Menuet;  Tesnière  de  Bremesnil;  Vieillard;  Morin  l'aîné; 
Desplanques  du  Mesnil  ;  Caillemer  (6)  ;  Brohon  ;  Le  Sacher  de  la 
Palière  (7);  Le  Rebours  de  la  Pigeonnière  (8);  Besnard  de 
Glatigny;  Euvremer;  Courteaux  ;  des  Fontaines;  Angot;  Le 
Lièvre  de  la  Prévotière;  Le  Tuilier;  Pourret;  Desmaret  de 
Montchaton  et  Blosson.  (9) 

Tiers-Etat  du  bailliage  secondaire  de  Carentan  :  MM.  Hervieu 
de  Pont-Louis;  Dumesnil  Desplanques;  de  Revilly  de  la  Huber- 


(1)  Voir  notice  sur  Bisson^  dans  V Annuaire  de  la  Manche,  année  1829, 
p.  292. 

(2)  Voir  notice  sur  Bécherel  dans  la  Biographie  normande  de  Lebreton» 
p.  84. 

(3)  Arch.  nat.,  B,  III,  53,  et  C.  Hippeau,  le  Gouvernement  de  Normandie 
au  XVIl'  et  au  XVIIP  siècles,  t.  VIII,  p.  7. 

(4)  Arch.  dép.  de  la  Manche,  et  C.  Hippeau,  le  Gouvernement  de  Nonnan- 
die  au  XVII*  et  au  XVIII*  siècks,  t.  VIII,  p.  12.— Voir  notice  sur  Fremin 
de  Beaumont  dans  VAnnuaire  de  la  Manche,  année  1829,  p.  284. 

(5)  Voir  notice  sur  Duhamel  dans  VAnnuaire  de  la  Manche,  année  1835, 
p.  288. 

(6)  Voir  notice  sur  Caillemer  dans  VAnnuaire  de  la  Manche,  année  1877, 
p.  41. 

(7)  Voir  notice  sur  le  Sacher  la  PaÛière  dans  VEistoire  de  Mortain,  par 
Sauvage,  p.  386. 

(8)  Voir  notice  sur  Lerebours-Pigeonnière  dans  VAnnuaire  de  la  Manche , 
année  1829,  p.  295. 

(9)  Arch.  nat.,  B,  III,  53,  et  C.  Hippeau,  \e  Gouvernement  de  Normandie 
au  XVII'  et  au  XVIII'  siècles ^  U  VUI,  p.  21. 
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dière;  G.  Villard;  Caillemer;   L.  Sanson;  H.  de  Saint-Jullien  ; 
C.  Drieu;  F.  Bacheley;  G.  Gruchy.  (1) 

Tiers-Etat  du  bailliage  secondaire  de  Saint-Lo  :  MM.  Le  Menuet 
de  la  Jugannîère  (2);  Vieillard  fils;  Saint;  Dorée  la  Perrelle; 
Du  bourg;  Pézeril;  Durand;  Desperrelle?  ;  Le  Monnier  de  Gou- 
ville  ;  Hélie;  Groualle;  Dufour,  avocat;  Bernard,  avocat  du  Roi; 
Poisson  de  Coudreville;  Dufour  de  Précauville;  Lescuyer;  Dubail; 
Lécuyer  de  Montarny  ;  de  CoUeville;  Gonfrey  et  Osmond.  (3) 

Parmi  les  Députés  choisis  par  rassemblée  générale  du  grand 
bailliage  de  Caen  figure,  pour  le  tiers-état,  M.  Pain,  Conseiller 
au  bailliage  de  Torigny.  (4) 

Les  Députés  élus  par  l'assemblée  générale  du  grand  bailliage 
de  Coutances  étaient  : 

Pour  le  Clergé  : 

MM.  de  Talaru  de  Chalmazel,  évêque  de  Coutances; 

Le  Lubois,  curé  de  Fontenay,  diocèse  de  Coutances  ; 
Bécherel,  curé  de  Saint-Loup,  diocèse  d'Avranches  ; 
Le  Rouvillois,  curé  de  Carantilly,  diocèse  de  Coutances. 

Pour  la  Noblesse  : 

MM.  Achard  de  Perthus  de  Bonvouloir,  seigneur  du  Dézert  ; 
de  Beaudrap,  seigneur  de  Sotteville; 
Arthur  de  la  Villarmois,  d'Avranches; 
Leclerc  de  Juigné,  comte  de  Courthomer,  seigneur  de  La 
Baleine  et  de  Sainte-Mère-Eglise. 

Pour  le  Tiers-Etat  : 

MM.  Angot,  bailli  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte  ; 
Le  Sacher  la  Pallière,  avocat  à  Mortain  ; 
Burdelot,  vicomte  et  maire  de  Pontorson  ; 
P.  J.  Vieillard  de  Boismartin,  avocat  à  Saint-Lo;  (5) 


(i)  Arch.  (lép.  de  la  Manche,  cl  C.  Hippeau,  le  Gouvernement  de  Norman- 
die au  XV W  et  au  XVI W  siècles,  t.  VllI,  p.  31. 

(2)  Voir  notice  sur  Le  Menuet  de  la  Jugannîère  dans  VAnnuaire  de  la 
Manche,  année  4836,  p.  i32. 

a  Arch.  nat.,  B,  III,  54,  et  C.  Hippeau,  le  Gouvernement  de  Normandie 
Vil'  et  au  XVIII*  siècles,  t.  VIII,  p.  74. 

(4J  C.  Hippeau,  le  Gouveimement  de  Noi^mandie  au  XV Ih  et  au  XVIII^ 
siècles,  t.  VI,  Introduction,  p.  XLIV. 

(5^  Voir  notice  sur  Vieillard  de  Boismartin  dans  la  Biographie  normande 
de  Lel)rcton,  p.  5o6. 
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MM.  Bernard-Duchesne,  lieutenant  au  bailliage  de  Valognes  ; 
Perrée-Duhamel,  négociant  à  Gfan ville  ; 
Desplan ques-Dumesnil,  maire  de  Carentan; 
Pouret-Roquerie,  procureur  au  bailliage  de  Saint-Sauveur- 
Lendelin.  (1) 

Nous  retrouverons  la  plupart  des  noms  de  ces  personnages, 
surtout  ceux  de  Tordre  du  tiers-état,  dans  la  suite  de  ce  travail. 
Ils  prirent  une  part  importante  à  Torganisatton  de  l'Instruction 
publique  dans  le  département  de  la  Manche,  soit  comme  membres 
des  Conseils  généraux,  des  Administrations  municipales,  des 
Administrations  de  district,  de  l'Administration  centrale,  soit 
comme  commissaires  du  Directoire  exécutif,  soit  comme  membres 
des  Jurys  d'instruction. 


(1)  C.  Hippoaii,  le  Gouvernement  de  Normandie  au  XVII«  et  au  XVIII^ 
siècles,  t.  VI,  Introduction,  p.  LXV,  el  E.  Sarot,  De  l'organisation  des  pou- 
i^  voirs  publics  dans  le  département  de  la  Manche  pendant  la  première  Révo- 
lution, p.   i  61.  — Voir  notice  sur  Pouret  Roquerie,    dans  V Histoire  de 
Coutancesy  par  Quenault,  p.  252. 
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CHAPITRE  11. 


DU  5  MAI  1789  AU  14  FRIMAIRE  AN  IL 


Lorsque  les  Etats-Généraux  se  réunirent,  le  5  mai  1789, 
l'Instruction  publique  appelait,  comme  toutes  les  autres  insti- 
tutions de  l'ancien  régime,  de  profondes  réformes.  Il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  de  parcourir  les  cahiers  remis  par  les  trois 
ordres  aux  Députés  qui  devaient  les  représenter  aux  Etats. 

La  première  Assemblée  révolutionnaire,  l'Assemblée  consti- 
tuante (17  juin  1789  —  27  septembre  1791),  s'occupa  peu  de  '^ 
l'Enseignement  public.  Elle  maintint,  provisoirement  du  moins, 
les  Universités,  les  collèges,  les  petites  écoles;  mais,  en  même 
temps,  les  décrets  qu'elle  rendit  sur  la  suppression  des  dîmes  et 
des  redevances,  sur  la  suspension  des  vœux  monastiques,  sur  la 
constitution  civile  du  clergé,  ne  pouvaient  qu'amener  la  ruine  de 
la  plupart  des  établissements  où  se  donnait  l'Instruction  publique 
sous  l'ancien  régime. 

L'Assemblée  législative  (27  septembre  1791  —  20  septembre 
1792),  qui  succéda  à  la  Constituante,  adopta  les  mêmes  prin- 
cipes que  celle-ci  ;  elle  ne  détruisit  pas  les  Corps  enseignants  ; 
mais  les  ressources,  les  professeurs  et  les  élèves  faisant  défaut, 
les  Universités  et  les  collèges  furent  bien  obligés  de  suspendre 
leurs  cours.  Cette  Assemblée,  dominée  par  les  clubs,  n'avait  X 
pas,  du  reste,  l'autorité  nécessaire  pour  faire  une  loi  sur  l'Ins- 
truction publique  ;  elle  n'en  eut  pas  non  plus  le  temps.  C'était  à 
la  Convention  nationale  qu'était  réservé  le  privilège  de  réor- 
ganiser l'Enseignement. 

Nous  dirons  plus  loin  quels  furent,  dans  le  département  de  la 
Manche,  les  effets  des  différents  décrets  rendus  par  les  Assemblées 
constituante  et  législative;  mais,  auparavant,  nous  croyons  bon 
de  montrer  quelles  étaient  les  idées  des  Assemblées,  —  Conseil  et 
Directoire  du  département  et  Directoire  des  districts,  —  sur 
l'éducation  nationale  et  sur  les  moyens  de  l'encourager  et  de  la 
propager. 

Le  décret  du  22  décembre  1789,  qui  organisait  les  Assemblées 
administratives  des  départements,  leur  avait  confié,  entre  autrçg 
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attributions,   t  la  surveillance   de  l'éducation   publique  et   de 
l'enseignement  politique  et  moral.  »  (1) 

n  né  semble  pas  que  cette  surveillance  ait  été  effective  dans 
la  Manche,  et  nous  croyons  qu'il  en  fut  de  même  partout.  Le 
Conseil  du  département  et  les  Conseils  des  districts  n'en  mon- 
trèrent pas  moins  le  souci  de  s'occuper  de  l'Instruction. 

Le  Procureur  syndic  du  district  de  Carentan  s'exprimait  ainsi, 
le  21  septembre  1790,  devant  le  Conseil  d'administration  du 
district  :  «  L'éducation,  vous  le  savez,  Messieurs,  est  la  plus 
précieuse  des  richesses;  je  vous  exhorte  à  étudier  tous  les 
moyens  propres  à  la  procurer,  surtout  aux  enfants  sans  for- 
tune. » 


Le  2  octobre,  M.  Cornavin,  chargé  du  rapport  du  Bien  public, 
disait  ; 

A  Messieurs, 

»  Votre  Bureau  du  Bien  public  accablé  par  la  tâche  immense 
et  honorable  que  vous  lui  avez  confiée,  est  affligé  de  n'avoir  que 
quelques  observations  à  vous  présenter,  au  lieu  d'un  plan  général 
et  complet,  que  vous  étiez  en  droit  d'exiger  de  lui.  Il  sera  flatté 
si,  au  moins,  il  a  rempli  une  partie  de  vos  vues. 

»  Il  a  cru  devoir  diviser  par  chapitres  les  diverses  matières 
qui  ont  été  l'objet  de  ses  réflections,  en  tâchant  de  rapprocher 
les  objets  qui  avaient  quelque  rapport,  afin  d'empêcher  les  idées 
de  s'enchevêtrer  les  unes  dans  les  autres. 


«  Des  Ecoles. 

»  Votre  Bureau  a  d'abord  jeté  les  yeux  sur  les  établissements 
qui  doivent  être  une  des  plus  fortes  bases  de  la  Constitution. 

«  L'éducation  nourrit  et  fortifie  l'homme  libre  ;  mais  celle  des 
hommes  libres  ne  doit  point  être  la  même  que  celle  pour  les 
esclaves.  L'aliment  des  agneaux  ne  convient  point  aux  lions.  Si 
nous  voulons  conserver  notre  liberté,  ayons  des  écoles  nationales. 

»  Il  paraîtrait  indispensable  d'établir  par  district  un  collège 
dirigé  d'après  le  mode  qui  sera  décrété  par  l'Assemblée  natio- 
nale.   Chaque   Municipalité,  dont  le  nombre  va  beaucoup  être 


(4)  Décret  du  22  décembre  4789,  seclion  III,  arliclo  II,  3«. 

(2]  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  et  arrêtés  du  Direçloirç  du  district 
de  C?irentan,  reg.  4,  P»  23, 
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diminué  par  les  arrondissements,  aurait  une  école  pour  les 
enfants  de  4*un  et  de  Tautre  sexe.  Le  Turque  peut  être  ignorant  ; 
désormais  il  serait  honteux  au  Français  de  ne  pas  sçavoir  au 
moins  lire  et  dessiner  le  nom  sublime  de  la  Liberté. 

»  L*abbaye  de  Lessay  est  le  lieu  du  district  le  plus  propre  à 
rétablissement  d*un  collège.  » 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  le  Conseil  du  district  prit  la 
délibération  suivante  : 

n  Le  Conseil  a  pensé  que  les  maisons  de  Tabbaye  de  Lessay 
pourraient  être  distraites  des  terres  de  cette  abbaye,  sans  dimi- 
nuer sensiblement  leur  valeur. 

»  Que  la  salubrité  de  Tair  de  Lessay  est  un  puissant  motif 
d'insister  sur  rétablissement  proposé. 

»  Qu'il  est  infiniment  avantageux  de  placer  les  maisons  d'édu- 
cation dans  les  campagnes,  où  les  mœurs  se  sont  conservés  plus 
purs,  et  où  la  vie  est  moins  chère. 

»  Qu'enfin  le  bour^de  Lessay  privé  de  ses  religieux,  trouverait 
dans  la  disposition  projetée  un  dédommagement.  »  (1) 

Lors  de  l'ouverture  de  la  session  du  Conseil  général  du  district 
de  Cherbourg,  le  15  septembre,  le  Procureur  syndic  dit  : 

c<  Messieurs, 

»  Vous  n'avez  point  à  vous  occuper  en  Conseil,  dans  cette 
session,  de  la  liquidation  des  comptes  de  votre  Directoire,  mais 
vous  avez  à  délibérer  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'Empire 
en  général,  et  votre  district  en  particulier.  L'éducation  publique, 
essentielle  à  chaque  citoyen,  pour  se  rendre  utile  à  tous  et  jouir 

avec  succès  de  la  liberté, enfin,  Messieurs,  tout  ce  qui 

peut  contribuer  au  bien  général  et  particulier,  devient  l'objet  de 
votre  travail.  »  (2) 

Le  lendemain,  le  Conseil  général  prenait  l'arrêté  qui  suit  : 

a  Les  Administrateurs  assemblés,  la  question  de  l'éducation 
publique  bien  discutée,  l'Assemblée,  ouï  le  Procureur  syndic,  a 
unanimement  délibéré  : 

«  Article  1*'.  —  Que  chaque  commune,  par  délibération  du 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  district 
de  Garentan,  reg.  i,  P  44. 

(2]  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Gpnsoil  çénér^l  d*é(dministratiQn 
du  district  dç  Cherbourg,  reg.  6,  i*  5, 
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Conseil  général,  visée  du  Directoire  du  district,  et  approuvée 
par  le  Directoire  du  département,  pourra  établir  le  nombre  de 
maîtres  ou  maîtresses  en  tout  genre  de  bonne  éducation  qu'elle 
jugera  convenable;  et  cependant  que  les  communes  composées 
de  plus  de  500  habitants  seront  tenues  d*avoir  un  maître  et  une 
maîtresse  pour  instruire  les  enfants  dans  la  lecture,  l'écriture  et 
l'arithmétique. 

»  Art.  2.  —  Que  la  même  délibération  fixera  la  rétribution 
pour  chaque  maître  ou  maîtresse,  et  pour  chaque  genre  d'édu- 
cation. 

»  Art.  3. — Tous  les  enfants,  soit  de  la  commune  où  le  maître 
et  la  maîtresse  d'école  seront  fixés,  ou  des  communes  les  plus 
prochaines,  seront  reçus  et  instruits  sans  préférence. 

»  Art.  4. — Les  enfants  pauvres  seront  instruits  gratuitement 
sur  le  certificat  du  Bureau  municipal. 

»  Art.  5. — Les  biens  de  dotation  pour  les  maîtres  et  maîtresses 
d'école  leur  seront  donnés  en  usufruit,  àla^harge  de  l'entretien, 
pour  indemnité  de  non-payements  des  jauvres,  tant  des  communes 
où  ils  seront  établis,  que  des  communes  voisines  et  plus  prochaines, 
^où  le  Conseil  général  aurait  jugé  à  propos  de  n'en  point  établir, 
et  s'ils  ne  sont  jugés  suffisants,  les  communes  y  contribueront 
proportionnellement. 

»  Art.  6.  —  Tous  les  samedis  on  fera  réciter  des  leçons  de 
X  cathéchisme  aux  élèves,  et  tous  les  mardis  après  midy,  on  leur 
fera  répéter  successivement  les  Droits  sacrés  et  imprescriptibles 
de  l'homme  citoyen.  »  (1) 

Le  Procureur  syndic  du  district  de  Saint- Lo  s'exprima  en  ces 
termes,  dans  la  séance  du  Conseil  du  15  septembre  : 

«  Messieurs, 

»  Le  compte  des  opérations  de  votre  Directoire  depuis  qu'il  est 
en  activité,  ne  peut  vous  offrir  que  des  objets  de  pur  détail,  et 
sans  un  intérêt  direct  avec  les  grandes  masses  de  travail  dont 
vous  allez  vous  occuper,  puisque  c'est  de  vous  seuls,  c'est  de  la 
session  générale  du  district,  que  doivent  émaner  les  demandes 
de  tout  genre,  soit  en  amélioration,  soit  en  amendements  de 
griefs  qu'il  conviendra  d'adresser  au  Département  pour  le  bien 
général  de  votre  arrondissement 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Conseil  général  d'administration 
du  district  de  Cherbourg,  reg.  6,  f»7, 
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»  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  touche  Téducation,  la  mendicité^ 
les  ateliers  de  charité,  et  généralement  tout  ce  qui  concerne  les 
établissements  publics.  Les  mains  les  plus  habiles  et  les  plus 
respectables  se  sont  emparées  de  ces  importantes  matières,  les 
décrets  les  plus  sages  sont  prêts  à  paraître  et  vont  répandre  dans 
chaque  partie  de  ce  vaste  Empire  les  lumières  de  la  raison  et  de 
la  philosophie  avec  les  secours  de  la  bienfaisance  et  de  Thu- 
manité. 


»  Les  hôpitaux,  les  prisons,  les  collèges,  les  écoles,  les  maisons 
d'éducation  semblent  encore  se  rapprocher  de  cette  partie  inté- 
ressante et  lui  appartenir;  il  paraîtrait  donc  utile  de  joindre  au 
travail  précédent  des  états  de  situation  sur  tous  ces  objets  d'utilité 
générale  et  d'y  joindre  le  détail  des  biens  qui  peuvent  y  être 
attachés.  Nous  ne  devons  dissimuler  ni  nos  maux,  ni  nos  res- 
sources aux  médecins  habiles  qui  s'occupent  de  faire  cesser  les 
premiers,  et  de  multiplier  les  derniers.  »  (1) 

Le  21  septembre,  les  membres  du  Bureau  des  travaux  et 
établissements  publics  présentèrent  au  Conseil  le  rapport 
suivant  : 

<i  Messieurs, 

»  Nous  devons  soumettre  à  votre  examen  l'état  des  hôpitaux, 
de  prisons,  des  collèges,  et  autres  établissements  publics  situés 
dans  rétendue  de  ce  district. 


»  3^  Collèges. 

« 

1»  La  ville  de  Saint-Lo  a  un  collège,  mais  la  médiocrité  de 
ses  revenus  est  telle  qu'ils  ne  peuvent  suffire  aux  honoraires 
d*un  seul  professeur. 

«  Nous  avons  appris  que  le  Conseil  général  de  la  commune 
doit  incessamment  délibérer  sur  l'état  de  son  collège. 

»  La  Municipalité  de  Bérigny  a  un  collège,  et  nous  sommes 
informés  que  cet  établissement  est  assez  richement  doté,  que  ses 
possessions  sont  entre  les  mains  d'un  bénéficier,  qualifié  du 
titre  de  Principal  du  collège  de  Bérigny,  et  enfin  que  le  public 
ne  retire  aucuns  fruits  de  cet  établissement  fondé  uniquement 
pour  l'éducation  de  la  jeunesse. 

(1)  Arch.  dép., Manche.— Arrêtés  du  district  de  Saint-Lo,  rog.  11,  (••  10  et  H. 
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»  Le  Directoire  a  demandé  à  la  Municipalité  de  Bérigny  des 
renseignements  qu'il  n*a  pu  obtenir  jusqu'à  ce  jour,. 


»  4*  Ecoles. 

»  Les  écoles  formant  la  base  de  Tinstruction  de  la  jeunesse 
attireront,  Messieurs,  toute  votre  attention. 

»  Les  citoyens  des  classes  les  plus  obscures  doivent  désormais 
être  instruits  des  principes  de  notre  Constitution. 

»  La  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  sera  gravée  dans  la 
mémoire  des  enfants. 

»  Il  est  nécessaire  que  chaque  communauté  ait  des  écoles. 

»  Quelques  communes  ont  des  fondations  pour  cet  important 
objet. 

»  Plusieurs  communes  demandent  qu'il  soit  établi  des  écoles 
au  milieu  d'elles,  et  les  habitants  oifrent  généreusement  de  payer 
les  maîtres  de  leurs  deniers. 

»  Nous  ne  pouvons,  Messieurs,  vous  offrir  le  tableau  des  écoles 
du  district. 

»  Plusieurs  Municipalités  n'ont  point  encore  donné  les  éclair- 
cissements qui  leur  ont  été  demandés  par  le  Directoire. 

»  L'Assemblée  nationale  pose  les  fondements  de  l'éducation 
publique. 

)>  Qu'il  nous  soit  permis.  Messieurs,  de  vous  annoncer  notre 
vœu^  pour  qu'il  y  ait  dans  chaque  paroisse  des  écoles  pour  les 
enfants  des  deux  sexes. 

»  Mais  il  vous  paraîtra  sans  doute.  Messieurs,  que  cet  établis- 
sement ne  pourra  se  réaliser  qu'après  la  circonscription  des 
paroisses. 

»  L'Assemblée,  délibérant  sur  le  présent  rapport, 

»  Arrête  :  1* ,  2"  que  le  Directoire  du  district  conti- 
nuera de  recueillir  tous  les  renseignements  convenables,  sur  les 
établissements  du  district,  et  qui  ont  pour  objet  l'instruction  de 
la  jeunesse,  et  qu'il  en  sera  adressé  un  état  au  Département 
dans  le  plus  bref  délai  possible.  »  (1) 

Dans  la  séance  du  Conseil  du  district  de  Contances  du  25  sep- 
tembre, M.  Dufouc,  chargé  de  faire  le  rapport  sur  l'agriculture, 

(1)  Arch.  (Jép.,Manche.--Arrêlés  du  district  deSaint-Lo,  reg.  11.  P  16. 
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radministration,  Taliénation  des  domaines  nationaux,  les  établis- 
sements nécessaires  aux  campagnes,  s'exprima  ainsi  : 

«  Messieurs, 

»  Ne  nous  attendons  qu'à  de  faibles  progrès  en  tout 

genre,  tant  que   les  connaissances   propres   à  développer  les 
talents  seront  négligées;  cherchons  donc  à  les  acquérir. 

»  Presque  tous  les  habitants  des  parroisses  de  ce  district 
voisines  de  la  mer,  ceux  des  parroisses  de  l'intérieur  dont  le 
labourage  n'est  pas  la  principale  occupation,  forcés  pour  subsister 
de  prendre  le  parti  de  la  mer,  ou  d'un  commerce  qui  ne  s'étend 
jamais  au-delà  de  leur  village,  languissent  dans  le  poste  de 
simple  matelot  et  de  détaillant  ;  il  en  est  beaucoup  parmi  eux 
dont  les  talents  demeurent  ignorés  parce  que  le  deffaut  d'ins- 
truction les  rend  inutiles,  et  tel  d'entr'eux  perdu  pour  l'Etat 
meurt  oublié,  qui  pouvait  devenir  l'appui  de  sa  famille,  et 
l'honneur  de  sa  contrée. 

»  C'est  d'après  ces  réflexions.  Messieurs,  que  nous  regardons 
comme  indispensable  d'établir  des  écolles  dans  chaque  Munici- 
palité, mais  nous  croyons  que  ces  écolles  doivent  être  tenues  par 
un  maître  capable,  qui  sache  plus  que  lire,  et  dont  le  patriotisme 
et  les  vertus  soient  connus;  il  est  bien  intéressant  surtout  qu'il 
se  rende  recommandable  par  son  assiduité,  son  attachement  à 
ses  devoirs  et  pour  ses  élèves,  qu'il  sente  toute  la  noblesse  de  ses 
fonctions,  qu'il  connaisse  l'hidrographie,  l'agriculture^  la  géo- 
graphie, le  commerce,  qu'enfin  il  soit  en  état  de  composer  un 
espèce  de  cathéchisme ,  sur  ces  sciences,  d'en  expliquer  les 
premiers  éléments  à  ses  disciples  desquels  il  distinguera  les  talents 
et  les  progrets  pour  en  rendre  compte  à  sa  Municipalité,  qui  ne 
doit  pas  oublier  d'exciter  l'émulation  par  des  récompenses. 

»  Le  traitement  de  ce  maître,  proportionné  à  ses  travaux, 
peut  être  d'une  charge  légère  pour  le  district,  si  l'on  considère 
que  plusieurs  parroisses  ont  des  fabriques  d'un  revenu  consi- 
dérable qui  surpasse  de  beaucoup  les  dépenses  nécessaires  à 
l'entretien  des  églises  et  de  leurs  autels,  dont  la  noble  et  décente 
simplicité  doit  faire  tout  l'ornement.  »  (1) 

Du  Compte  rendu  présenié  par  le  Directoire  à  t' Assemblée  de 
Conseil  du  département,  nous  extrayons  les  passage  relatifs  à 
l'Instruction  publique. 


(i)  Arch-  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Conseil  du  district  de  Goutanccs, 
rejç.  7,  f»  36. 


—  26  — 


»    SEANCE  DU  MERCREDI  3  NOVEMBRE    1790. 

»  Educaiion  publique. 

»  L'Assemblée  nationale  s'occupe  de  Téducation  publique,  et 
Y  sans  doute  les  plus  belles  années  de  la  vie  ne  seront  plus  uni- 
quement consacrées  à  Tétûde  d'une  langue  morte.  En  ornant  son 
esprit  de  toutes  les  connaissances,  utiles  et  agréables,  la  jeu- 
nesse apprendra  les  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen,  et  se 
rendra  digne  d'en  défendre  les  droits.  L'amour  de  la  Patrie 
sera  sa  première  passion,  et  on  saura  lui  inspirer  en  même 
temps  le  saint  enthousiasme  de  la  liberté  et  le  respect  le  plus 
religieux  pour  la  loi. 

»  Vous  attendrez,  Messieurs,  avec  la  confiance  que  la  France 
entière  doit  à  ses  Représentants,  cette  partie  importante  de  la 
Constitution.  Nous  voulions  seulement  vous  présenter,  pendant 
cette  session,  l'état  des  maisons  d'éducation  et  des  écoles  établies 
dans  les  villes  et  les  campagnes  de  votre  département;  nous 
l'avons  demandé  à  tous  les  Directoires,  et  celui  de  Cherbourg 
est  le  seul  qui  nous  ait  adressé  l'état  des  écoles  de  son 
district.  »  (1) 

Le  même  jour,  le  registre  des  délibérations  du  Conseil  contient 
ce  qui  suit  : 

«  Le  Directoire  ayant  rendu  compte  de  ses  opérations, 
l'Assemblée,  après  lui  en  avoir  témoigné  sa  satisfaction,  a 
approuvé  et  arrêté  ce  compte,  et  a  ordonné  que  le  rapport  qui 
le  contenait  sera  inséré  dans  le  procès-verbal  et  imprimé  sur 
le  champ.  »  (2) 

Sauf  une  délibération  relative  à  un  secours  accordé  au  collège 
de  Mortain,  le  mardi  14  décembre  (3),  et  une  autre,  du  mardi 
16  novembre,  sur  «  la  question  de  savoir  s'il  importe  au  dépar- 
tement d'avoir  à  l'école  vétérinaire  de  Paris  un  ou  plusieurs 
élèves  dont  l'éducation  sera  payée  à  ses  frais  (4),  »  question  qui 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Conseil  général  du  déparlement, 
reg.  1,  f»70. 

(^]  Ârch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Conseil  général  du  département, 
reg.  1,  f»  10. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.^Délibérations  du  Conseil  général  du  département, 
reg.  i,  f»  48. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Conseil  général  du  département, 
reg.  i,  f»  21. 
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fut  résolue  par  raffirmative,  le  mardi  14  décembre  (1),  hous 
n'avons  à  signaler,  dans  cette  session  de  17^0,  qu'un  Mémoire 
présenté  par  un  ex-religieux  bénédictin,  dom  Costin  (2),  sur  les 
Travaux  litléraires  à  établir  da?is  le  département  de  ta  Manche^ 
et  l'arrêté  qui  fut  pris  à  ce  sujet. 

Voici  d'abord  le  Mémoire  de  dom  Costin  : 


«  Deo,  Patriœ,  Legi,  Régi. 

n  Jérôme -Jean  Costin,  prêtre,  docteur-ès-lois,  cy-devant 
religieux  bénédictin  de  la  compagnie  de  Saint-Maur  et  professeur 
en  l'abbaye  de  Saint-Etienne  et  Université  de  Caen,  à  Messieurs 
les  Administrateurs  du  département  de  la  Manche. 

»  Est  genus  quoddam,  quod  suavi  nos  alliciat  ad  sese, 
non  emolumento  caplans  aliquo,  sod  trahons  sua  dignitate  ; 
qiiod  genus  virlus,  scicnlia,  veritas. 

Cicoro,  de  Legibus, 

»  Messieurs, 

»  S'il  est  vrai  qu'une  des  connaissances  les  plus  importantes  à 
un  grand  peuple  soit  celle  de  ses  propres  fastes,  et  qu'il  n'y  ait 
point  de  meilleure  école  de  morale  et  de  politique  qu'une  bonne 
histoire  nationale,  quel  moment  plus  favorable  que  celuy  de  la 
régénération  entière  de  la  France,  pour  vous  proposer  un 
établissement  littéraire,  qui  tende  à  luy  assurer  la  conservation 
de  ses  monuments  historiques,  et  à  les  reproduire  sous  leurs 
véritables  formes. 

»  Tel  est.  Messieurs,  l'objet  du  Mémoire  que  j'ai  Thonneur 
de  soumettre  à  vos  lumières  :  ayant  à  vous  parler  de  l'étude  de 
l'histoire,  .et  des  travaux  relatifs  à  la  Normandie,  si  l'exposé  des 
faits  semble  amener  l'éloge  d'un  ordre  aussy  ancien  que  les  Lys, 
et  célèbre  surtout  par  son  application  et  ses  succès  non  inter- 
rompus dans  ce  genre  de  littérature,  vous  l'excuserez  dans  la 
bouche  d'un  citoyen,  qui  s'honorera  toujours  de  lui  avoir  appar- 
tenu, et  qui  comptant  la  franchise  et  la  sensibilité  au  nombre 
des  vertus,  scait  que  leur  langage  ne  peut  déplaire  à  des  cœurs 
généreux,  à  des  administrateurs  aussy  éclairés. 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibéralions  du  Conseil  général  du  département, 
reg.  1,  f  48. 

(2)  Voir  Notice  sur  Costin,  dans  VAnnuav*e  de  la  Manche,  année  1837, 
p.  282. 
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»  Loin  de  cette  ignorance  que  rachètent  en  quelque  sorte  la 
simplicité  et  Tinnocence,  nos  ayeux  étaient  livrés  à  Terreur  et 
à  la  superstition,  violents  dans  leurs  passions  et  féroces  dans 
leurs  mœurs,  la  société  n'avait  encore  fait  que  les  corrompre,  et 
toute  idée  nouvelle  devait  être  pour  eux  un  bienfait.  Au  sein  de 
cette  barbarie,  les  Bénédictins  sauvèrent  les  lettres  et  empê- 
chèrent les  effets  du  génie  destructeur  des  Omar  d'Occident. 
Les  bibliothèques  en  effet  avaient  été  ruinées,  on  ne  connaissait 
presque  plus  l'art  d'écrire;  nous  allions  perdre  pour  toujours  les 
modèles  en  tout  genre  que  les  Grecs  et  les  Romains  nous  ont 
laissés,  quand  partout  et  avec  un  zèle  égal  ils  se  vouèrent  à 
rassembler  et  copier  les  ouvrages  des  historiens  et  des  grands 
hommes  de  l'antiquité,  recueillirent  dans  chaque  siècle  les 
événements  dont  ils  étaient  les  témoins  et  par  leurs  recherches 
et  leurs  travaux  soutenus,  préparèrent  pour  l'instruction  de  la 
postérité  les  matériaux  de  notre  histoire  sacrée  et  profane, 
générale  et  particulière. 

»  Dans  le  siècle  dernier,  la  congrégation  de  Saint-Maur  était 
à  peine  formée,  qu'animée  du  même  esprit,  elle  conçut  le  projet 
de  donner  à  la  France  une  histoire  générale,  qui  ne  laissât  rien 
à  désirer;  depuis  ce  temps  et  sans  jamais  perdre  cet  objet  de  vue, 
une  partie  de  ses  membres  les  plus  distingués  n'a  cessé  de  se 
transporter  sur  les  lieux,  de  fouiller  tous  les  dépôts,  d'interroger 
tous  les  monuments. 

»  Le  public  doit  à  leur  zèle  et  à  leurs  lumières  l'histoire  des 
Gaules  et  des  conquêtes  des  Gaulois,  depuis  leur  origine  jusqu'à 
la  formation  de  la  Monarchie  française,  le  Gallia  christiaîia  et 
l'édition  complète  des  Conciles  des  Gaules,  l'histoire  littéraire 
de  la  France  et  le  Recueil  de  ses  historiens,  les  histoires  parti- 
culières de  Bretagne,  de  Languedoc,  de  Bourgogne,  de  Picardie, 
de  Guienne,  etc....,  les  histoires  plus  particulières  encore  de 
divers   cantons,    villes,    abbayes,   de  certaines  époques   de   la 

Monarchie,  etc etc ,  avec  des  travaux  immenses  sur  les 

histoires  de  Normandie,  de  Franche-Comté,  de  Champagne  et 
de  Brie,  de  Berri,  du  Limousin,  de  la  Touraine,  de  l'Anjou,  de 
l'Orléanais,  de  l'Auvergne,  etc 

»  Tant  d'excellents  ouvrages  devaient  naturellement  exciter  la 
reconnaissance  des  gens  de  lettres;  aussy  reconnaît-on  hautement 
«  que  la  congrégation  de  Saint-Maur  a  fourni  plus  des  trois 
»  quarts  des  matériaux  nécessaires  pour  construire  l'édifice  de 
»  notre  histoire  et  qu'elle  seule  peut  tirer  des  souterrains,  où 
»  ils  sont  encore  ignorés,  tant  de  débris  qui  nous  manquent  et 
»  qui  doivent  contribuer  à  luy  donner  sa  dernière  forme.  »  (1) 

(0  Voir  la  noio  A  à  la  fin  du  Mémoire  de  dom  Gostin,  p.  44. 
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»  Cette  opinion,  ce  vœu  des  littérateurs  était  un  objet 
continuel  d'émulation  parmi  les  bénédictins  de  SaintrMaur,  les 
soutenait  dans  cette  carrière  pénible,  toute  utile  et  glorieuse 
qu'elle  est,  et  j'ose  vous  le  dire,  Messieurs,  c'était  le  seul  rapport 
sous  lequel  j'aye  connu  un  esprit  de  corps  parmi  eux.  Encore 
quelque  temps  et  les  annales  de  toutes  nos  provinces  étaient 
éclaircies.  Ces  histoires  intéressantes,  jusqu'ici  restées  impar- 
faites, soit  par  défaut  de  concours  de  la  part  du  Gouvernement 
et  des  provinces,  soit  par  l'immensité  des  recherches  qu'elles 
exigeaient,  soit  par  ces  deux  causes  réunies,  n'auraient  pas 
tardé  à  paraître,  et  ce  travail  préliminaire  une  fois  achevé,  le 
corps  de  l'histoire  n'aurait  plus  demandé  qu'un  écrivain  habile 
pour  rapprocher  les  parties,  saisir  leurs  rapports  secrets  et  n'en 
former  qu'un  vaste  tableau. 

»  Des  circonstances  impérieuses  et  inéluctables  en  ont  décidé 
autrement;  les  calamités  publiques  ont  exigé  de  grands  sacrifices  ; 
une  régénération  totale  a  nécessité  d'autres  combinaisons  ;  toute 
vue  partielle  a  disparu  devant  les  vues  générales  qui  seules 
fixent  aujourd'hui  les  regards;  la  congrégation  de  Saint-Maur, 
comme  corporation,  a  dû  cesser  d'exister  dans  une  Constitution 
dont  la  base  est  de  n'en  admettre  aucune. 

»  Mais,  Messieurs,  en  se  privant  d'un  Corps  qui,  sous  un  autre 
régime,  était,  par  ses  richesses  et  son  érudition,  le  seul  capable 
de  grandes  entreprises  littéraires,  l'Assemblée  nationale  a  sans 
doute  calculé  que  le  patriotisme  éclairé,  le  zèle  assidu  des 
Assemblées  administratives  sçaurait  y  suppléer.  Maintenant 
donc,  Messieurs,  qu'à  l'ombre  de  la  liberté  doivent  croître  et 
fleurir  les  sciences  et  les  lettres  ;  maintenant  que  la  politique  ne 
craint  plus  les  lumières;  que  l'histoire  peut  paraître  dégagée 
des  entraves  du  despotisme,  et  qu'une  Constitution  sage  vous  a 
remis  avec  les  soins  administrationels,  tous  ceux  qui  peuvent 
tendre  à  multiplier  les  sources,  comme  à  assurer  les  moyens 
d'instruction,  sans  doute  c'est  entrer  dans  les  principes  de  notre 
nouveau  Gouvernement,  c'est  être  sûr  de  vous  intéresser,  que 
de  vous  présenter  des  vues  sur  la  continuation  des  travaux  litté- 
raires qui  peuvent  concerner  la  section  confiée  à  votre  admi- 
nistration et  y  hâter  les  progrès  de  l'esprit  public. 

«  Telles  sont.  Messieurs,  les  recherches  relatives  à  l'histoire 
de  la  Normandie  en  général,  et  à  celle  de  votre  département  en 
particulier. 

»  L'histoire  de  la  Normandie  ancienne  et  moderne  est  une  des 
histoires  de  province,  que  le  public  a  toujours  paru  désirer  avec 
le  plus  d'empressement.  Cette  riche  et  vaste  contrée,  «  le  plus 
»  beau  fleuron  de  la  couronne,  la  prunelle  de  l'œil  de  l'Etat^  la 
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»  mère  et  la  nourrice  des  sçavants  »  (1),  ainsy  que  rappellent 
deux  auteurs  célèbres,  a  été  dans  tous  les  temps  le  théâtre  des 
plus  grands  événements.  Un  nombre  considérable  de  villes 
florissantes,  de  bourgs,  de  villages,  d'habitations,  offre  de  toutes 
parts  des  observations  à  faire  :  ses  peuples  se  sont  distingués 
dans  tous  les  genres,  ils  ont  porté  la  terreur  de  leurs  armes 
presque  dans  toutes  les  parties  de  TEurope,  et  il  est  peu  d'his- 
toires qui  puissent  répandre  plus  de  lumières  sur  les  mœurs  et 
les  usages  anciens  de  la  Nation,  sur  Torigine  des  lois  et  des 
anciens  établissements  civils  et  ecclésiastiques,  sur  les  avantages 
et  les  progrès  des  sciences,  des  arts  et  du  commerce. 

»  De  riches  portefeuilles  existaient  déjà  sur  cet  objet,  lorsque 
dom  Lenoir  fut  chargé  de  s'en  occuper  en  1758.  Depuis  cette 
époque,  ce  savant  laborieux  n'a  rien  négligé  pour  satisfaire  à 
ses  engagements  ;  mais  comme  plus  l'histoire  d'une  province  est 
intéressante,  moins  il  est  facile  de  la  donner  au  public,  trente 
années  du  travail  le  plus  constamment  suivi  n*ont  pu  luy  suffire 
pour  remplir  entièrement  le  vœu  des  gens  de  lettres.  En  1786, 
accablé  sous  le  poids  des  recherches  encore  nécessaires,  ayant 
d'ailleurs  à  lutter,  et  contre  les  injures  des  temps,  et  contre  je 
ne  sçais  combien  d'ennemis  de  l'histoire  qui  l'auraient  arrêté 
dans  sa  carrière,  si  le  j*laisir  flatteur  de  procurer  le  bien  de  sa 
province  n'avait  soutenu  sa  résolution  et  ranimé  son  zèle,  dom 
Lenoir  déjà  vieux  et  inflrme  jugea  qu'il  lui  fallait  renoncer  à  la 
grande  entreprise  d'une  histoire  générale.  Laissant  en  consé- 
quence ce  soin  au  successeur  que  son  Corps  lui  eût  choisi,  il  n'a 
songé  depuis  cette  époque,  qu'à  sauver  son  travail  de  la  confusion 
où  il  était,  et  d'où  on  aurait  eu  peine  à  le  tirer  après  luy.  Il  Ta 
disposé  par  ordre  chronologique  et  a  restreint  son  projet  à 
donner  l'utile  et  importante  collection  des  actes  et  titres  de  la 
Normandie.  Pendant  qu'il  s'occupait  de  compléter  ses  immenses 
recherches  à  cet  égard,  nombre  de  sçavants,  qui  en  connaissaient 
le  mérite,  le  pressaient  et  le  sollicitaient  d'en  faire  jouir  provi- 
soirement le  public,  sauf  à  ajouter  par  la  suite  un  supplément. 

»  Ces  instances  le  déterminèrent  en  1788  à  publier  le  pros- 
pectus de  la  Collection  chronologique  des  actes  et  titres  de 
Normandie  depuis  V onzième  siècle  jusqu'à  nos  jours,  en  25  vol. 
in-fol.  renfermant  plus  de  cent  trente  mille  titres  déchiffrés, 
copiés  ou  analysés  sans  aucun  aide,  avec  des  notes  chrono- 
logiques et  géographiques  et  des  tables  sous  tous  les  rapports. 
La  Révolution  a  arrêté  l'impression  du  premier  volume;  dans  les 
circonstances  présentes,  dom  Lenoir  a  cru  devoir  se  borner  à 
faire  imprimer  La  Normaiulie  anciennement  pays  d'Etats,  et  ce 

(1)  Voir  la  noie  B  à  la  fin  du  Mémoire  de  dom  Goslin,  p.  44. 
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volume  qui  contient  tout  ce  qu'on  peut  désirer  sur  notre  ancienne 
Constitution  normande,  est  probablement  tout  ce  que  l'accrois- 
sement de  ses  infirmités  et  les  conjonctures  présentes  luy 
permettront  de  faire  paraître.  Quoy  qu'il  en  soit,  Messieurs,  son 
prospectus  renferme  des  vues  dignes  de  votre  attention^  sur 
l'extension  de  son  projet  à  toutes  les  provinces  du  Royaume. 

«  Il  serait  à  désirer,  dit-il,  après  avoir  exposé  son  travail  sur 
»  la  Normandie,  et  développé  toute  son  utilité,  il  serait  à  désirer 
»  que  l'on  en  fît  autant  pour  toutes  les  autres  provinces.  En 
>  effet,  si  on  a  pu  dire  que  le  projet  de  la  collection  des  his- 
»  toriens  de  France  était  le  plus  important  ouvrage  qui  pût  être 
»  proposé  pour  la  gloire  et  l'intérêt  de  la  Nation  française  et  de 
»  ses  Souverains^  ne  peut-on  pas  le  dire  aussy,  et  peut-être  avec 
»  plus  de  fondement,  d'une  collection  des  actes  et  titres  de  tout 
»  le  Royaume? 

»  Rien  en  effet  de  plus  utile  et  de  p^us  nécessaire  que  les  titres. 
)>  Ils  sont  la  source  la  plus  pure  des  faits  historiques,  comme  ils 
»  en  sont  la  preuve  la  plus  incontestable.  Ce  sont  eux  seuls  qui 
»  fournissent  les  moyens  sûrs  de  fixer  les  événements  remaf- 
»  quables,  le  temps  des  personnes  distinguées  par  leurs  actions 
»  ou  leurs  talents,  les  époques  célèbres,  toutes  les  révolutions 
»  importantes.  Aussy  demandez  aux  vrais  sçavants  quelles  sont 
»  les  histoires  dont  ils  font  le  plus  de  cas,  ils  vous  répondront 
»  que  ce  sont  celles  qui  sont  appuyées  sur  un  plus  grand  nombre 
»  de  titres  authentiques  et  originaux  ;  que  ce  qu'ils  estiment  le 
»  plus  dans  nos  histoires,  ce  sont  les  pièces  justificatives,  et 
«  qu'ils  regrettent  toujours  que  l'auteur  n'en  ait  pas  fait  imprimer 
»  davantage  ;  que  l'histoire  sera  toujours  incomplète  et  défec- 
»  tueuse,  tant  que  nous  n'aurons  pas  une  collection  générale  de 
»  nos  titres;  que  les  historiens  même  contemporains  sont  quel- 
»  quefois  infidèles,  souvent  inexacts,  peu  éclairés  ou  trop 
M  partiaux  ;  qu'ils  accréditent  des  bruits  vagues,  populaires  et 
»  incertains,  et  que  les  titres  originaux  méritent  toujours  la  plus 
»  grande  confiance.  Mais,  ajoute-t-il,  si  rien  n'est  plus  important, 
»  plus  nécessaire  que  les  titres,  rien  aussy  n'est  plus  fragile, 
»  rien  qui  s'égare  et  qui  se  détruise  plus  facilement.  Les  pertes 
»  que  nous  avons  faites  en  ce  genre  sont  immenses.  Combien  les 
»  guerres  civiles  et  autres,  dont  la  France  a  été  si  souvent  le 
»  théâtre,  n'en  ont-elles  pas  fait  périr?  (sans  parler  de  nos  pertes 
»  récentes).  Combien  les  flammes  n'en  ont-elles  pas  consumé? 
»  Quels  ravages  d'ailleurs  ne  font  pas  souvent  dans  les  archives, 
»  soit  publiques,  soit  particulières,  la  négligence  et  quelquefois 
»  l'infidélité  et  la  cupidité  des  préposés  à  la  garde  de  ces 
»  trésors?  (1)  Enfin  combien  de  milliers  de  titres,  encore  exis- 

[i)  Voir  la  noie  C  à  la  fin  du  Mémoire  de  Dom  Costin,  p.44. 
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»  tants  aujourd*huy  dans  nos  dépôts  publics  y  sont  comme  s*ils 
»  n'y  étaient  pas  !  Ils  sont  entassés  les  uns  sur  les  autres,  sans 
»  aucun  ordre;  on  n'en  a  point  d'inventaires,  ou  ils  sont  si 
»  imparfaits,  que,  le  plus  souvent,  ils  ne  peuvent  être  d'aucune 
»  utilité. 

»  Instruits  par  une  expérience  aussy  funeste^  ne  négligeons 
»  pas  le  seul  moyen  que  nous  ayons  de  préserver  ce  qui  nous 
»  reste  de  toutes  les  causes  fatales  de  destruction  auxquelles  il  est 
»  journellement  exposé.  Faisons  recueillir  exactement  tous  les 
»  titres  qui  existent  encore  aujourd'huy  dans  les  différentes 
»  archives  du  Royaume,  et  faisons-les  imprimer.  Ce  sera  un 
»  moyen  infaillible  de  les  conserver  sains  et  entiers,  et  de  les 
»  transmettre  sans  aucune  altération  jusqu'à  la  postérité  la  plus 
»  reculée. 

»  Mais  qui  aura  le  courage  de  se  charger  d'une  entreprise 
»  aussy  immense,  et  aussy  disgracieuse?  Quelle  bibliothèque 
»  pourra  contenir  le  nombre  de  volumes  qui  en  résultera?  Qui 
»  sera  en  état  d'en  faire  l'acquisition  ?  Je  me  suis  fait  cette 
»"  objection,  continue  dom  Lenoir,  et  il  m'a  paru  facile  d'y 
»  répondre.  Lorsqu'un  fardeau  est  trop  pesant  pour  être  porté 
»  par  un  seul  homme,  et  trop  volumineux  pour  être  placé  dans 
»  un  seul  lieu,  on  le  divise  et  subdivise  en  autant  de  parties  qu'il 
»  est  nécessaire  pour  le  porter  facilement,  et  le  placer  commo- 
»  dément  ;  c'est  le  parti  qu'il  faudrait  prendre  par  rapport  à  la 
»  collection  générale  des  titres. 

»  Pour  réussir  dans  cette  entreprise,  il  faudrait  premièrement 
»  partager  le  travail  en  autant  de  portions  qu'il  y  a  de  provinces, 
»  ou  même  de  généralités  dans  le  Royaume  et  que  chaque  géné- 
»  ralité  se  chargeât  de  faire  recueillir  ses  titres.  Le  travail  ainsy 
»  partagé  en  serait  moins  pénible,  on  en  verrait  la  fin  bien  plus 
»  tôt,  et  ceux  qui  ne  voudraient,  ou  ne  pourraient  faire  l'acqui- 
^  sition  du  tout,  se  borneraient  au  Recueil  de  leur  province  ou 
»  de  leur  généralité. 

»  Il  faudrait,  en  second  lieu,  charger  de  ce  travail,  non  des 
»  copistes  ordinaires,  mais  des  personnes  vraiment  capables, 
»  ayant  fait  de  bonnes  études,  versées  dans  la  lecture  des 
»  anciens  titres  latins  et  français,  fort  au  fait  de  l'ancien  lan- 
»  gage,  et  même  suffisamment  instruites  des  lois  et  des  coutumes 
»  du  pays,  surtout  d*s  noms,  des  lieux  et  des  personnes. 
»  D'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  toujours  de  copier,  il  faut  le  plus 
»  souvent  faire  l'analyse  des  titres,  et  l'analyse  d'un  titre  souvent 
»  très  long  et  très  compliqué,  n'est  pas  une  chose  facile  à  faire. 
»  Un  extrait,  pour  être  bien  fait,  doit  contenir  tout  ce  qu'il  y  a 
»  d'essentiel  dans  le  titre,  en  comprendre  toute  la  substance, 
»  être  composé  des  termes  mêmes  employés  dans  le  titre  et  en 
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»  conserver  non  -  seulement  le  langage,  mais  encore  Tortho- 
»  graphe. 

)>  Il  serait  donc  à  désirer  que  dans  chaque  généralité  on  fit 
»  choix  d*une  ou  deux  personnes,  telles  que  nous  venons  de  dire, 
»  assés  animées  du  bien  public  pour  rendre  à  leurs  concitoyens 
»  ce  service  important,  et  donner  à  la  France  un  ouvrage  aussy 
»  vraiment  utile  et  même  nécessaire.  » 

»  Telles  étaient,  Messieurs,  et  telles  sont  encore  les  vues  de 
dom  Lenoir  présentées  au  Gouvernement.  Là  nouvelle  division 
du  Royaume  en  facilite  singulièrement  Texécution ,  mais  son 
Corps,  qui  les  avait  approuvées  et  s'était  engagé  par  écrjt  à  la 
continuation  de  son  ouvrage,  n'existant  plus,  elle  dépend  abso- 
lument maintenant  des  Corps  administratifs.  Resserrant  donc 
aujourd'huy  son  plan  à  ce  qui  concerne  votre  département,  je 
vous  propose,  avec  confiance,  le  projet  vraiment  digne  de  votre 
encourageiBent  et  de  votre  protection,  d'une  Collection  générale 
des  titres  du  département  de  la  Manche  par  ordre  de  matières, 
avec  des  notes  critiques;  et  à  cet  effet  de* créer  auprès  vous  une 
place  d'historiographe,  un  garde  des  archives  et  bibliothécaire 
du  département.  (1) 

»  Voici  l'idée  que  je  me  suis  formée  du  travail  auquel  aurait 
à  se  livrer,  sous  votre  inspection,  le  sujet  qui  vous  aurait  paru 
mériter  votre  confiance. 

»  Deux  choses  .d'une  égale  importance  me  paraîtraient  devoir 
premièrement  l'occuper  :  V  Extraire  fidèlement  de  la  collection 
et  des  manuscrits  de  dom  Lenoir  tout  ce  qui  peut  se  rapporter 
au  département  en  s'attachant  d'abord  aux  actes  et  titres  d'une 
utilité  universelle  et  sensible  ;  tels  que  ceux  qui  ont  trait  à  son 
histoire  générale  et  particulière,  son  commerce,  ses  monnoyes, 
ses  poids  et  mesures;  comme  enquêtes  juridiques  sur  le  commerce 
qui  s'y  faisait  anciennement,  sur  la  valeur  et  le  prix  des  terres  et 
des  denrées  dans  tous  les  temps,  sur  les  salaires  et  les  gages  des 
ouvriers  et  des  mercenaires,  sur  l'état  déplorable  où  les  guerres 
en  certains  temps  auraient  réduit  cette  partie  de  la  province, 
etc.,  etc....  Ces  extraits  et  les  lumières  qu'il  pourrait  retirer, 
sur  tous  CCS  objets  et  autres,  de  nombre  de  manuscrits  que 
s'empresseraient  sans  doute  de  luy  communiquer  les  personnes 
qui  s'intéressent  sincèrement  à  l'honneur  et  à  l'avantage  du 
département  feraient  la  matière  de  différents  mémoires,  qu'il 
aurait  l'honneur  de  vous  présenter  et  qui  jetteraient  un  grand 
jour  sur  plusieurs  parties  de  votre  administration. 

»  2'  Un  objet  peut-être  aussy  instant  serait  de  sister  conjoin- 
(1)  Voir  la-note  D  à  la  fin  du  Mémoire  de  dom  Coslin,  p.  44. 


—  34  — 

tement  avec  les  commissaires  des  différents  districts  aux  scellés 
et  à  l'ouverture  des  archives  et  dépôts  publics  qui  vont  être 
abandonnés,  de  concerter  avec  eux  les  mesures  propres  pour 
en  assurer  la  conservation,  d*abord  sur  les  lieux,  ensuite  dans 
le  local  unique  disposé  près  de  vous,  où,  bientôt  peut-être,  vous 
croirez  à  propos  de  faire  transporter  et  ranger  par  ordre,  au 
moins  les  pièces  les  plus  précieuses.  Ces  archives  et  dépôts 
sont  les  riches  et  uniques  carrières  d'où  Ton  peut  tirer  les 
matériaux  propres*à  achever  l'édifice  projeté  d'une  bonne  his- 
toire générale  de  France  et  de  Normandie.  Leur  prix  est  d'autant 
plus  grand  que  le  Cotentin  et  l'Avranchin  sont  les  deux  parties 
de  notre  ancienne  province  sur  lesquelles  dom  Lenoir  possède 
le  moins  de  renseignements  et  de  mémoires. 

»  N'y  eût-il  d'ailleurs,  Messieurs,  que  les  titres,  cartulaires, 
registres,  etc.,  de  ces  abbayes  dont  l'histoire  a  des  rapports 
si  intimes  avec  l'état  et  les  progrès  de  l'agriculture,  de  la  popu- 
lation et  des  sciences  dans  les  difierents  temps,  jugez  de  l'éten- 
due du  service  que  rendront  à  la  postérité  ceux  qui  luy  en  assu- 
reront la  possession ,  par  l'importance  actuelle  du  Monasticon 
anylicaimm  (1).  En  France  comme  en  Angleterre,  cet  ouvrage, 
composé  peu  de  temps  après  la  suppression  des  ordres  religieux, 
est  aujourd'huy  regardé  et  consulté  comme  l'un  des  premiers, 
des  plus  beaux  monuments  de  l'histoire  anglaise  ;  supposez  donc 
deux  siècles  de  plus  écoulés  ;  calculez  ensuite  l'importance  d'un 
Monasticon  galîtcum  pour  ceux  qui  existeront  alors,  sondez 
leurs  idées,  consultez  leur  opinion  à  cette  époque  et  vous  aper- 
cevrez  aisément  qu'étant  éclairés  sur  la  grandeur  de  leurs  pertes 
par  les  richesses  littéraires  existantes  chez  nos  voisins,  votre 
négligence  à  préparer  la  confection  d'un  pareil  ouvrage  exci- 
terait infailliblement  en  eux  autant  de  reproches  et  de  regrets, 
qu'ils  donneront  d'éloges  à  vos  soins,  pour  leur  transmettre  ce 
que  nos  monuments  historiques  peuvent  renfermer  de  précieux. 

»  Ces  objets  remplis,  même  en  s'en  occupant,  et  à  mesure 
que  les  matériaux  se  présenteraient,  je  voudrais  que  votre 
historiographe  s'occupât  sans  relâche  de  ce  que  fut,  de  ce 
qu'est  présentement  le  département;  de  tout  ce  qui  tient  à  son 
exacte  topographie,  ainsy  qu'à  son  histoire  naturelle,  politique 
et  littéraire,  recherchant  pour  le  département  en  entier^  et  pour 
chaque  lieu  en  particulier  tout  ce  qui  peut  intéresser  concernant 
le  nom,  la  situation^  le  climat,  la  population,  la  manière  de  vivre 
des  habitants,  les  établissements  religieux  et  politiques,  les 
monuments  anciens  et  modernes,  les  événements  remarquables, 
les  hommes  illustres,  les  côtes  maritimes,  le  commerce  intérieur 

(1)  Voir  la  note  R  à  la  fin  du  Mémoire  de  dom  Gostin,  p.  48. 
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et  extérieur,  la  culture  des  terres,  les  curiosités  et  productions 
naturelles,  à  peu  près  selon  le  plan  suivant  qui  est  aussi  en 
partie  celui  de  dom  Lenoir. 

»   Nom, 

»  Rechercher  les  différentes  manières  de  l'écrire  et  de  le 
prononcer,  et  indiquer  la  plus  correcte  et  la  plus  suivie.  Quel 
est  celuy  que  luy  donnent  les  anciens  auteurs,  les  titres  latins, 
les  anciennes  chartes  ;  s'il  en  a  porté  quelqu'autre  dans  des 
tennps  antérieurs,  et  quel  il  fut?  L'étymologie  ou  la  raison  de 
ces  noms,  fixant  au  moins  ce  que  la  vraisemblance  permet  de 
conjecturer,  eu  égard  à  la  situation  du  lieu,  à  la  nature  du 
terrain,  aux  productions  particulières  du  pays,  aux  faits  qui  s'y 
sont  passés,  aux  mœurs  et  au  génie  des  peuples  qui  l'habitent, 
ou  qui  l'ont  habité  anciennement. 

»  Situation. 

»  Fixer  pour  chaque  lieu,  au  moins  pour  chaque  chef-lieu 
de  canton,  sa  distance  de  Paris  comme  capitale  du  Royaume, 
de  Rouen  comme  capitale  de  la  cy-devant  province,  de  Cou- 
tances  comme  chef-lieu  du  département  et  des  autres  villes  et 
bourgs  les  plus  proches,  indiquer  son  aspect  par  rapport  à  eux  ; 
sa  situation  dans  une  vallée  ou  dans  une  plaine  ;  sur  le  haut 
d'une  montagne  ou  sur  le  penchant  d'une  colline,  sur  un  ruis- 
seau ou  îe  long  d'une  rivière,  à  leur  source  ou  à  leur  embou- 
chure ;  dans  les  environs  d'un  bois  ou  d'une  forêt  ;  au  bord  d'un 
étang,  d'un  marais,  d'un  lac,  au  confluent  de  deux  rivières  ;  si 
les  vues  sont  belles,  étendues  ou  bornées  ;  quel  est  le  nom  des 
montagnes,  quelle  est  la  chaîne,  quels  en  sont  les  angles  ren- 
trants ou  saillants?  quel  est  le  nom  des  ruisseaux  ou  rivières 
qui  y  passent»  quel  est  leur  cours^  sa  longueur,  s'il  est  lent  ou 
rapide?  quels  sont  les  dégâts  et  inondations  qu'elles  causent 
et  le  moyen  de  les  faire  cesser,  quelle  est  la  profondeur  de 
leur  lit,  quelle  espèce  de  poissons  s'y  trouve  plus  particulière- 
ment, quelles  sont  les  qualités  de  leurs  eaux?  s'ils  font  tourner 
quelques  moulins,  combien  il  y  en  a,  et  à  quels  usages  ils 
servent?  s'il  existe  des  canaux  de  communication,  ou  quels  sont 
ceux  qu'il  serait  possible  et  utile  d'ouvrir  ;  si  la  rivière  peut 
devenir  navigable  ou  flottable;  quels  seraient  pour  cela  les 
obstacles  à  vaincre,  les  travaux  à  entreprendre,  les  avantages 
de  l'exécution?  si  la  rivière  est  navigable,  quels  étaient  les 
yaisseaux  qu'elle  portait  anciennement,  s'ils  étaient  plus  consi- 
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dérables  que  ceux  qu'elle  porte  aujourd'huy?  déterminer  Tépoque 
et  les  causes  de  ce  changement. 

»  Climat. 

»  Quelle  est  la  nature  du  climat  et  quelles  furent  ses  varia- 
tions; s*il  est  froid  ou  chaud,  sec  ou  humide?  si  dans  quelques 
cantons,  des  montagnes  ou  autres  causes  locales  et  physiques  y 
dérangent  Tordre  des  saisons,  influent  sur  l'intensité  ou  sur 
la  durée  du  froid  ou  du  chaud,  y  assujettissent  à  des  cultures 
particulières?  quels  sont  dans  les  diverses  parties,  les  mois  où 
les  travaux  de  la  campagne  commencent,  ceux  où  ils  finissent  ; 
quels  sont  les  travaux  de  l'hiver?  si  les  neiges,  les  givres  ou 
frimas,  les  grêles,  les  orages,  les  tonnerres  y  sont  fréquents  et 
considérables,  leurs  effets,  particulièrement  par  rapport  à  la 
variété  dans  la  température  de  l'air  ?  si  les  pluies  d'orage  y 
occasionnent  des  ravines,  des  inondations,  des  torrents  et  les 
dommages  qui  peuvent  en  résulter,  si  les  grands  vents,  les  oura- 
gans y  sont  fréquents  et  d'où  ils  viennent  le  plus  communé- 
ment; s*il  y  en  a  plus  dans  une  saison  que  dans  toute  autre? 
s'il  y  a  des  vents  dominants  ou  ordinaires  ;  s'ils  paraissent  avoir 
quelque  chose  de  réglé  dans  leur  durée,  la  direction  de  leurs 
cours,  le  temps  de  leur  arrivée  ;  leurs  effets  sur  les  productions, 
et  les  attentions  qu'on  doit  y  avoir  par  rapport  à  la  culture, 
aux  plantations  et  aux  fruits  ?  si  les  brouillards  y  sont  communs  ; 
le  temps  de  ces  brouillards,  leurs  causes^  leur  nature,  leurs 
inconvénients  ;  s'il  s'élève  particulièrement,  de  quelque  endroit, 
des  vapeurs  dangereuses;  leur  influence  sur  les  hommes,  les 
bestiaux,  les  productions  de  la  terre  et  les  moyens  d'y  remédier;  s'il 
y  a  des  épidémies  périodiques;  en  général  quelles  sont  les  maladies 
les  plus  ordinaires  et  en  quoy  elles  peuvent  tenir  au  sol,  aux  vents, 
à  la  température,  aux  aliments,  à  la  manière  d'être  des  habitants 
et  les  moyens  souvent  très  simples  de  les  prévenir. 


»  Population. 

»)  Dans  quel  temps,  tel  lieu  a  commencé  d'être  connu  et 
habité  ;  si  César  et  les  anciens  auteurs  en  font  mention  ;  si  ce 
hameau  n'était  pas  autrefois  un  village,  un  bourg,  une  ville, 
cette  ville,  au  contraire,  un  bourg,  un  village,  un  hameau  ; 
l'époque  et  la  cause  de  ces  révolutions  ;  quelle  était  autrefois  et 
quelle  est  aujourd'huy  la  figure  et  l'enceinte  du  lieu,  en  quoy 
consistent  ou  consistaient  les  fortifications;  dans  quel  temps, 
à  quelle  occasion  et  par  qui  elles  furent  commencées,  augmen- 
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tées  ou  détruites  ;  s*il  y  a  des  eaux  de  puits  ou  de  fontaine  à  assés 
grande  quantité  pour  suiBre  aux  besoins  de  ses  habitants  ;  quels 
sont  ses  édifices  publics  et  autres  dignes  d'attention  par  leur 
grandeur,  leur  beauté,  leur  ancienneté,  leur  situation  ou  quel- 
qu'autre  singularité  remarquable  ?  quel  est  le  nombre  des  habi- 
tants, maisons  et  feux  ou  chefs  de  famille;  s'il  a  augmenté  ou 
diminué,  dans  quel  temps^  par  quelle  cause?  quel  est  le  nombre 
et  le  rapport  des  morts  et  des  naissances  considéré,  particuliè- 
rement^ avant  et  après  la  Révolution  ;  quels  sont  les  rapports 
de  la  durée  de  la  vie  relativement  aux  différents  âges  et  si  ces 
rapports  sont  les  mêmes  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  ; 
quels  étaient  par  aperçu  dans  les  différents  temps,  réduction 
faite  au  marc  actuel,  et  rapports  indiqués  avec  l'époque  présente, 
les  revenus  de  l'Etat,  les  revenus  des  particuliers,  l'intérêt  de 
l'argent  en  rente,  le  loyer  des  maisons,  le  loyer  des  fermes,  les 
appointements  des  charges,  les  énioluments  des  emplois,  les 
honoraires  des  professions  sçavantes,  le  salaire  des  ouvriers, 
des  domestiques,  valets  de  charrue,  bergers,  etc.,  le  prix  d'une 
journée  de  manouvrier,  le  loyer  d'une  journée  de  charrue^  etc., 
quelle  est  l'activité  ou  la  paresse  des  paysans  ou  manouvriers 
et  leurs  causes,  si  on  manque  d'hommes  pour  les  labours  ou 
les  moissons  et  pourquoy,  si  la  mendicité  les  disperse,  les  rend 
inutiles  à  l'Etat,  ou  porte  les  pères  et  mères  à  négliger  ou 
abandonner  leurs  enfants  ;  en  général  quels  sont  les  effets  de 
la  mendicité  ou  de  la  désertion  sur  la  population  de  tel  canton 
et  les  moyens  d'y  remédier. 

»  Manière  de  vivre. 

»  Quel  est  le  genre,  le  caractère,-  les  mœurs,  l'industrie,  les 
fêtes,  les  coutumes  et  les  lois  particulières  des  habitants,  les 
changements  et  les  variations  qui  ont  pu  y  avoir  lieu ,  leur 
époque  et  leur  cause  ;  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  singulier  et 
d'extraordinaire  dans  leur  langage,  leurs  habitudes,  leurs  jeux, 
leurs  habillements  ;  quelles  sont  les  traditions  vulgaires ,  les 
pratiques  et  usages  ridicules,  superstitieux,  profanes  ou  fort 
indifférents  que  le  peuple  y  observe  dans  certaines  occasions 
ou  en  certains  temps  de  l'année,  leur  origine,  etc.... 

»  Etablissements  religieux  et  politiques. 

»  Ce  qu'ils  étaient,  ce  qu'ils  sont...  L'établissement  de  la 
religion  dans  nos  contrées,  ce  qui  concerne  les  églises  cathé- 
drales et  les  abbayes,  l'époque  de  la  fondation  et  de  la  dédicace 
des  temples,  la  suite  des  évêques  et  abbés,  en  quoy  ils  $e  sont 
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• 
rendus  remarquables  ou  célèbres,  ce  qu'il  y  avait  d'extraor- 
dinaire.  de  singulier,  de  bizarre  dans  les  cérémonies  et  leà  cou- 
tûmes  anciennes  de  ces  églises,  les  vestiges  qui  peuvent  en 
rester  et  quelle  en  fut  l'origine. 

»  S'il  y  a  et  quelles  sont  les  confrairies  instituées  pour  le 
soulagement  des  pauvres  et  des  malades,  pour  la  sépulture  et 
enterrement  des  morts,  ou  quelqu'autre  œuvre  pieuse  et  chré- 
tienne ,  leur  origine  et  celle  des  hôpitaux ,  hôtels-Dieu ,  mala- 
dreries  et  léproseries  ;  les  revenus  de  ces  maisons,  à  quelles 
conditions  et  par  qui  elles  furent  fondées,  quelle  en  est  l'admi- 
nistration spirituelle  ou  temporelle,  etc.... 

»  Quels  étaient  les  établissements  utiles  à  l'instruction,  les 
sociétés  littéraires,  les  collèges  et  écoles  publiques  pour  l'un  et 
l'autre  sexe.  Par  qui  fondées,  dans  quel  temps  et  ce  qu'on  y 
enseignait  ;  s'il  existait  des  sociétés  de  l'arc,  de  l'arbalète,  ou 
autres  jeux  propres  à  donner  de  la  vigueur  au  corps,  à  aguerrir 
les  peuples  et  les  rendre  habiles  dans  le  maniement  des  armes; 
dans  quel  temps  ces  compagnies  furent  créées,  quels  étaient 
leurs  statuts,  leurs  privilèges,  etc.... 

»  Monuments  anciens  et  modernes. 

»  Ce  qu'il  peut  y  avoir  dans  les  églises  et  monastères  qui 
méritent  l'attention  des  curieux  et  des  amateurs  du  beau  et  de 
l'antique,  comme  tombeaux,  sépultures,  épitaphes,  tableaux, 
reliques  ou  autres  monuments  ;  s'il  y  a  de  la  grandeur  et  de  la 
majesté  dans  les  édifices,  à  quelle  époque^  aux  frais  de  qui  et 
par  quel  architecte  ils  furent  bâtis  ;  quels  sont  les  vestiges 
d'antiquités  profanes  échappées  aux  injures  des  temps  et  dignes 
de  remarque  comme  château  ou  forteresse,  tombeaux  antiques 
et  extraordinaires,  restes  de  ces  grands  chemins  militaires  cons- 
truits par  les  Romains,  ruines  de  bains,  d'aqueducs,  d'amphi- 
théâtres ou  autres  ouvrages  de  ce  goût  ;  quelle  est  la  tradition 
du  pays  sur  toutes  ces  choses;  dans  quels  endroits  on  découvre 
ou  on  a  découvert  anciennement  des  médailles,  monnaies, 
statues,  tableaux,  inscriptions,  bas-reliefs,  épitaphes,  etc..  ;  ce 
que  sont  devenus  les  objets  trouvés  ;  quelle  explication  on  en  a 
donnée,  etc.... 

»  Evénements  remarquables, 

»  Quels  sont  les  révolutions  politiques,  les  faits  mémorables, 
intéressants  et  curieux  qui  se  sont  passés  dans  l'étendue  du 
département;   les   batailles   données,  les   sièges  soutenus,   les 
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assemblées  ecclésiastiques  ou  nationales,  etc..  ;  si  des  rois, 
des  princes  ou  autres  personnes  d'un  rang  distingué  ou  d'une 
réputation  peu  commune  y  sont  venues  ;  quelle  réception  on 
leur  a  faite  ;  combien  ils  y  ont  séjourné,  et  si  leur  voyage  a 
donné  lieu  à  quelque  chose  de  remarquable  ?  quels  maux  les 
guerres  civiles  et  de  religion  y  ont  causés,  les  séditions  qui 
sont  arrivées  et  leurs  causes  ;  les  fêtes  dont  la  mémoire  mérite 
d'être  conservée;  si  on  y  a  quelquefois  vu  des  productions 
monstrueuses^  des  phénomènes  extraordinaires  dans  la  nature, 
et  en  quoy  ils  consistaient;  si  on  y  a  éprouvé  des  malheurs 
considérables,  des  tremblements  de  terre,  des  incendies,  des 
inondations,  des  orages  particuliers,  des  famines,  des  pestes  ou 
autres  maladies  contagieuses  qui  ayent  fait  des  ravages  consi- 
dérables, etc.... 

»  Hommes  illustres 

»  Quelles  ont  été  dans  les  différents  temps  les  personnes 
illustres,  les  personnages  singuliers  qui  ont  pris  naissance  dans 
le  département,  ou  qui  y  ont  fixé  leur  séjour  ;  dans  quel  état, 
par  quelles  actions,  par  quel  genre  de  talent,  dans  quelle  science, 
dans  quel  art,  et  dans  quel  temps  elles  se  sont  distinguées  ; 
qui  sont  les  auteurs  qui  en  font  mention,  quel  est  le  jour  et 
l'année  de  leur  naissance  et  de  leur  mort,  quelles  sont  les  parti- 
cularités intéressantes  ou  curieuses  de  leur  vie  publique  et  privée  ; 
pour  les  artistes,  s'ils  ont  laissé  à  la  postérité  quelques  monu- 
ments de  leur  talent,  quels  ils  sont  et  où  on  les  trouve  ;  pour  les 
sçavants  et  littérateurs,  quels  sont  leurs  ouvrages,  quel  jugement 
on  en  a  porté,  s'ils  ont  été  imprimés  ou  sont  restés  manuscrits. 
Dans  le  premier  cas,  quelles  en  sont  les  premières  éditions  et  les 
éditions  estimées;  dans  le  second,  quelles  sont  les  personnes 
qui  en  sont  en  possession.  En  général  tout  ce  qui  tient  à 
l'histoire  littéraire  et  à  la  biographie  intéressante  d'une  contrée 
fertile  en  grands  hommes. 

»  Cdles  maritimes. 

»  Leur  gisement  ancien  et  actuel,  quelles  terres  la  mer  a 
enveloppées,  quelles  terres  elle  a  abandonnées,  ce  que  peuvent 
offrir  de  remarquable  les  havres,  ports,  anses,  baies,  promon- 
toires, caps,  pointes,  etc..  ;  les  écueils  comme  bancs  de  sable, 
rochers,  etc..  ;  si  tel  port  ou  havre  était  anciennement  plus 
considérable  ;  quel  est  son  état  actuel,  quels  sont  les  ouvrages 
qu'on  y  a  faits  en  différents  temps  ;  quelfe  est  sa  situation,  quels 
sont  les  vents  propres  pour  y  entrer  et  sortir,  quel  est  son 
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établissement,  ou  l'heure  précise  de  la  pleine  mer  aux  jours  de 
la  nouvelle  et  pleine  lune;  à  combien  de  pieds  l'eau  y  monte 
dans  les  grandes  et  basses  marées,  à  quelle  distance  de  ce  port 
est  la  rade,  et  quel  en  est  le  mouillage  ;  si  le  port  est  suscep- 
tible d'agrandissement  et  d'amélioration;  en  ce  cas,  quels 
ouvrages  seraient  à  entreprendre  ;  les  salines  qui  existent  ou 
existaient  dans  les  environs  et  leur  produit  ;  en  quelle  espèce 
de  poissons  la  pêche  y  est  plus  abondante,  quel  nombre 
d'hommes  elle  occupe,  quel  en  est  le  produit,  quelle  est  celle 
qui  mérite  particulièrement  l'attention  du  Gouvernement ,  «t  si 
on  y  voit  des  poissons  rares  ou  autres  choses  extraordinaires, 

610*  ,     e  vC/a  •  •  • 

»  Commerce. 

»  Ce  qu'il  est,  ce  qu'il  fut,  quelles  sont  les  branches  de  com- 
merce dans  le  département;  quels  sont  les  lieux  dans  la  province, 
dans  le  royaume  et  chez  l'étranger  où  s'étend  son  commerce 
extérieur;  à  quelle  somme  peuvent  monter  annuellement  les 
importations  et  les  exportations;  si  elles  se  font  par  eau,  par 
charrois,  ou  par  sommes  dans  l'intérieur  ;  et^  pour  l'extérieur, 
quel  nombre  de  vaisseaux  le  commerce  emplpie;  quel  nombre 
arrive  et  part  chaque  année  dans  tel  port  ;  quelles  variations 
le  commerce  éprouva  dans  les  différents  temps,  et  les  raisons 
de  ces  révolutions  ;  quelles  différentes  manufactures  sont  en 
activité  dans  nos  contrées;  qu ailes  sont  celles  qui  y  ont  tombé, 
qu'on  y  peut  introduire  avec  avantage,  ou  qu'on  y  doit  encou- 
rager ;  quelles  foires  ou  marchés  s'v  tiennent,  leur  importance, 
leur  durée  et  l'époque  de  leur  établissement,  si  elles  sont 
franches  ou  non,  et  par  qui  établies.  En  particulier,  quel  fut 
le  prix  commun  des  grains  et  des  légumes,  de  la  viande,  des 
beurres,  etc.,  conformément  aux  variations  du  numéraire, 
remarquant  les  fortes  et  fréquentes  variations  dans  les  prix  et 
leurs  causes.  Quel  est  le  produit  de  la  vente  des  animaux  ;  s'ils 
sont  consommés  dans  le  pays  ou  exportés?  pour  quels  endroits, 
en  quelle  quantité,  etc.,  quelles  sont  les  mesures  pour  les 
terres,  pour  les  bois^etc,  en  général,  quels  sont,  quels  étaient 
les  divers  poids  et  mesures  réduits  à  la  livre  de  seize  onces  et 
au  pot  d'Arqués  usités  dans  le  pays  pour  les  grains,  les  boissons 
et  autres  marchandises,  etc.. 

»  Culture  des  terres, 

m 

»  Quelles  sont  les  bonnes  et  mauvaises  qualités  des  terres, 
arides,  légères,  maigres,  lourdes,  tenaces,  fortes,  sablonneuses. 
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argileuses,  limoneuses,  etc.,  quelles  espèces  d*herbes  y  crois- 
sent naturellement  ;  quelle  est  l'épaisseur  de  Thumus.  De  quelle 
manière  se  fait  la  culture  ;  avec  des  chevaux  ou  des  bœufs, 
la  charrue  ou  quelqu'autre  espèce  d'instruments  et  quelle  en  est 
la  raison  ;  combien  de  labours  pour  le  blé,  à  quelle  profondeur 
pour  chaque  espèce  de  terre  et  quel  temps  il  faut  choisir  ;  quels 
sont  les  différents  engrais  qu'on  employé  et  leur  nature ,  de 
quelle  manière  on  les  multiplie,  on  y  supplée,  quelle  est  la 
quantité  des  terres  cultivées  ;  le  bon  ou  mauvais  état  de  leur 
culture,  quelle  est  celle  des  terres  incultes  ;  si  ces  dernières 
sont  cultivables,  pourquoy  on  ne  les  cultive  pas  ;  quelle  est  le 
prix  des  bonnes,  moyennes  et  mauvaises  terres  ;  combien  chaque 
paroisse  contient  d'acres  des  unes  et  des  autres;  quelles  sont 
les  productions  auxquelles  on  se  borne  dans  le  pays,  et  la 
raison  ;  quelles  sont  celles  dont  il  serait  possible  et  avantageux 
d'y  encourager  la  culture  ;  quelle  espèce  de  bestiaux  on  y  élève, 
on  engraisse  plus  particulièrement,  quelles  en  sont  les  qualités  ; 
quel  est  le  nombre  de  chaque  espèce.  S'il  y  a  beaucoup  de  gibier, 
et  quelle  espèce  est  plus  abondante  ;  si  on  y  élève  beaucoup  de 
porcs,  de  volailles,  des  abeilles,  leur  produit  et  la  qualité  du 
miel  et  de  la  cire  ;  s'il  y  a  beaucoup  de  mares,  étangs,  bois  et 
forêts,  taillis  et  futayes,  landes,  bruyères  et  communes  ;  combien 
les  uns  et  les  autres  contiennent  d'arpents  et  le  parti  qu*on 
pourrait  en  tirer;  en  général,  tout  ce  qui  peut  tenir  à  l'histoire, 
à  l'encouragement  et  à  la  perfection  de  l'agriculture  et  de 
l'économie  dans  notre  contrée. 


y*  Productions  et  curiosités  naturelles. 

»  Quelles  sont  les  productions  et  curiosités  naturelles  du 
pays,  s'il  y  existe  des  mines  de  charbon  de  terre,  de  sel,  de 
fer,  de  plomb,  d'étain,  de  cuivre,  de  mercure,  de  cinnabre, 
d'or  ou  d'argent  ou  autres  minéraux,  et  quels  sont  les  procédés 
que  l'on  met  en  usage  pour  l'exploitation.  Si  les  rivières  et 
ruisseaux  charrient  quelques  paillettes  d'or  ou  d'argent,  ou  autre 
chose  extraordinaire,  s'il  y  a  quelque  carrière  de  pierres,  d'ar- 
doise, de  marbre  ou  autres  fossiles  ;  quelle  est  la  nature  et  la 
qualité  de  ces  productions,  le  parti  qu'on  en  tire  ou  qu'on  pour- 
rait en  tirer  dans  le  commerce  ;  si  on  aperçoit  quelques  ani- 
maux et  volatiles  singuliers  et  rares,  des  insectes  nuisibles  ou 
autres  qui  ayent  des  qualités  utiles  et  avantageuses  ;  si  on  y 
trouve  des  terres  que  l'on  puisse  employer  avec  succès  en 
fayences,  en  porcelaines,  en  peinture,  en  engrais;  des  pétrifi- 
cations, des  cailloux,  des  cristaux,  des  coquillages,  des  plantes 
marines,  des  stalagmites  ou  congélations  opaques,  des  stalactites 
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ou  congélations  pierreuses  et  transparentes,  des  zoophytes  ou 
animaux  plantes,  des  grottes  naturelles  ou  factices  et  autres 
choses  semblables,  dignes  de  Tattention  des  naturalistes  ;  des 
sources  d*eaux  minérales,  ou  qui  ayent  quelque  propriété  salu- 
taire, nuisible,  ou  curieuse;  des  fontaines  intermittentes  et 
intercalaires,  des  lacs  inflammables,  des  ruisseaux  qui  se  cachent 
et  reparaissent,  des  eaux  thermales  et  pétrifiantes  ;  des  simples 
peu  communes,  dont  la  vertu  ne  soit  pas  bien  connue  ou  qu*on 
trouve  difficilement  ailleurs  ;  quelles  sont  les  couches  des  mon- 
tagnes et  leur  superposition,  si  quelqu'une  laisse  par  sa  forme, 
ou  la  nature  des  terres  qui  Tenvironnent,  quelqu*indice  d*un 
volcan  éteint,  etc.,  etc.... 

»  Telles  sont.  Messieurs,  les  occupations  pénibles  auxquelles 
je  croirais  que  la  vie  de  votre  historiographe  devrait  être  con- 
sacrée. Vous  êtes  trop  éclairés,  trop  instruits  pour  ne  pas  sentir 
tout  l'avantage  d'un  pareil  établissement,  et  j'ose  dire  qu'il  serait 
beau  pour  vous.  Messieurs,  de  donner  un  exemple  que  sans  doute 
les  autres  départements  s'empresseraient  de  suivre  (1).  Mon  plan 
peut  vous  paraître  incomplet  sous  plusieurs  rapports  ;  je  passe 
sous  silence  tout  ce  qui  concerne  Cancienne  Constitution  nor- 
mande, l'ancien  youvememe?it  ecclésiastique  ^  civil  et  militaire, 
le  régime  féodal,  eic...  ;  msis  si  ces  objets  sont  incontestable- 
ment du  Qomaine  de  l'histoire,  ils  ne  sont  pas  pressants,  il  est 
un  temps  pour  les  traiter.  Sans  doute  ce  sera  seulement  quand 
le  rétablissement  de  l'ordre  aura  fait  oublier  ces  moments  de 
trouble  et  d'anarchie  inséparables  des  grands  changements  ; 
quand  les  heureux  effets  de  notre  Révolution  généralement 
reconnus  auront  chez  les  uns  imposé  silence  à  l'intérêt  parti- 
culier, calmé  chez  les  autres  le  sentiment  de  leurs  pertes, 
déraciné  chez  le  plus  grand  nombre  cet  empire  de  l'habitude 
qui  semble  luy  faire  regretter  juâques  à  ses  chaînes,  en  un  mot, 
quand  les  Français  réunis  de  cœur  et  d'esprit  ne  professeront 
tous  qu'une  seule  opinion,  un  seul  intérêt,  une  seule  volonté, 
rattachement  à  la  plus  belle  des  Constitutions  dont  un  peuple 
libre  puisse  se  glorifier^  qu'il  sera  bon^  qu'il  sera  temps  qu'une 
main  hardie  trace  le  tableau  historique  de  notre  ancien  régime, 
qu'un  esprit  philosophe  nous  instruise  de  ce  que  nous  étions,  pour 
nous  faire  aimer  davantage  ce  que  nous  serons  alors.  Tel  qu'est 
mon  plan,  Messieurs,  il  est  encore  immense  et  mes  tafents  bien 
inférieurs  à  l'entreprise  pour  oser  vous  les  proposer.  Cependant, 
s'ils  vous  paraissaient  de  quelque  utilité,  je  suis  tout  à  ma  Patrie. 
Quelques  connaissances  en  bibliographie  et  le  goût  des  recherches 
historiques,  du  bon  sens   et  de  l'intelligence,  une  patience  à 

(i)  Voir  la  note  F  à  la  fin  du  Mémoire  de  dom  Gostin,  p.  49. 
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l'épreuve,  et  un  grand  amour  du  bien  public,  voilà  ce  que  je  puis 
luy  offrir,  mais  je  sçais  ce  qui  manque  à  mes  connaissances,  et 
c*est  auprès  des  sçavants  consommés  dans  les  fonctions  que 
j*auraîs  à  remplir,  et  à  la  gloire  desquels  je  brûlai  toujours  de 
m'associer,  que  je  m'empresserais  d'acquérir  ce  qu'une  appli- 
cation divisée  jusqu'ici  entre  trop  d'objets  ne  m'a  pas  permis 
d'approfondir.  D'ailleurs,  Messieurs,  si  pour  se  former  l'idée  d'un 
bon  historien,  ce  n'est  pas  trop  de  luy  supposer  les  talents  d'un 
administrateur,  d'un  général  d'armée,  d'un  négociateur,  d'un 
physicien,  d'un  orateur  et  même  d'un  grand  poète,  il  est  en 
même  temps  vray  qu'il  n'en  est  pas  de  l'histoire  comme  des  arts 
de  pur  agrément,  où  la  médiocrité  exclut  toute  espèce  de  mérite. 
En  ce  genre  à  qui  la  gloire  échappe,  reste  encore  la  ressource 
de  l'utilité.  L'érudition,  la  bonne  foy,  l'impartialité  ont  leurs 
avantages,  quoyque  presque  indépendantes  du  talent,  et  c'est 
assés  d'avoir  un  sens  droit,  d'être  honnête  homme  et  laborieux 
pour  former  une  de  ces  compilations  utiles  où  le  génie  va  cher- 
cher ensuite  avec  confiance  les  matériaux  qu'il  doit  employer. 
Si  vous  considérez  donc  que  le  génie  est  rarement  capable  des 
recherches  sans  lesquelles  il  n'y  a  point  d'hTstoire,  en  ce  moment 
où  le  besoin  d'instruction  est  surtout  pressant,  et  où  le  chaos 
de  nos  annales  reste  encore  à  débrouiller,  vous  jugerez  aisé- 
ment que  l'établissement  que  je  vous  propose  né  demande  pour 
l'instant  qu'un  citoyen  assés  courageux  pour  se  dévouer  sans 
réserve  à  la  gloire  des  talents  d'autrui,  et  à  l'utilité  générale 
de  la  Nation. 

»  Si  donc  l'application  des  vues  de  dom  Lenoir  à  votre  dépar- 
tement obtient  votre  approbation,  si  vous  me  jugez  suffisamment 
propre  à  les  remplir,  je  serai  ce  citoyen,  j'aurai  ce  courage, 
Messieurs.  Pénétré  de  l'étendue  de  mes  devoirs,  je  ne  verrai 
dans  votre  choix  qu'un  grand  fardeau  ;  mais  cet  amour  de  la 
Patrie  et  des  lettres,  qui  pour  une  âme  sensible  fut  toujours  un 
besoin,  me  soutiendra,  et  je  m'applaudirai  d'être  fixé  parmy  mes 
concitoyens,  puisque  chaque  jour  de  ma  vie,  ie  serai  à  portée 
de  les  convaincre  du  désir  ardent  que  j'ai  de  mériter  leur  estime 
par  des  services  proportionnés  à  mes  forces  et  à  mes  talents, 
leur  amour  par  la  douceur  de  mes  mœurs,  leur  confiance  par 
mon  respect  pour  les  lois. 

»  Au  reste.  Messieurs,  c'est  à  votre  sagesse,  à  votre  sagacité 
à  prononcer  sur  mon  Mémoire  ;  quelque  soit  votre  détermination 
sur  son  objet,  j'aurai  atteint  mon  but,  en  saisissant  la  première 
occasion  de  vous  présenter  l'hommage  de  mon  profond  respect, 
et  de  mon  parfait  dévouement  à  la  chose  publique  ;  je  serai  plus 
que  satisfait  s'il  m'a  acquis  quelques  droits  à  votre  considération.  » 


—  Ai- 
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»  A. — Encyclopédie  ;   Essai    sur  Tesprit  et  les   mœurs   des 
nations. 

»  B. — L'amy  des  hommes,  Mémoire  sur  les  Etats  provinciaux 
Baillet,  Jugements  des  sçavants. 


»  C. — Voici  un  trait  auquel  il  est  difficile  de  penser  de  sang- 
froid  et  qui  mérite  d'être  dénoncé  avec  énergie  à  tous  les  amis 
des  lettres  et  de  l'histoire. 

»  Les  dépôts  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  étaient 
soi-disant  remplis.  Je  ne  sçais  plus  dans  quelle  année,  mais  il  y 
a  au  moins  dix  ans,  elle  demanda,  au  Conseil,  un  nouveau  dépôt, 
ou  l'autorisation  de  vendre  tous  les  papiers  inutiles.  Par  insou- 
ciance, défaut  de  réflexion,  ou  peut-être  quelque  motif  plus 
odieux,  le  dernier  parti  fut  préféré.  Qu'ont  fait  depuis  Messieurs 
de  la  Chambre  des  Comptes?  N'écoutant  qu'une  basse  cupidité 
et  mille  fois  plus  coupables  que  les  Omar,  ils  ont  détruit  des 
dépôts  immenses  en  entier,  Jes  ont  Vtjndus  au  poids  sans  pudeur 
et  sans  honte,  et  dans  la  crainte  que  des  recherches  faites  dans 
ces  dépôts  avant  leur  vente  n'attestassent  leur  brigandage  à  la 
postérité,  ils  se  sont  constamment  refusés  aux  instances  de 
ceux  qui  ont  demandé  à  y  pénétrer,  avant  leur  pillage.  Diverses 
spéculations  lucratives  ont  été  ensuite  faites  sur  ces  titres.  Des 
gens  de  lettres  en  ont  acheté  pour  en  faire  le  triage.  D'autres 
ont  payé  simplement  aux  acheteurs  le  droit  de  le  faire.  Beaucoup 
de  portefeuilles  précieux  se  sont  formés  de  cette  manière,  mais 
la  plupart  de  ces  actes  ont  été  détruits  sans  aucune  précaution. 
Grand  nombre  à  la  vérité  ne  regardaient  que  des  particuliers,  et 
n'avaient  alors  qu'une  valeur  d'opinion  anéantie  depuis  ;  beaucoup 
d'autres  aussy  seraient  encore  du  plus  grand  prix  pour  notre 
histoire.  Dans  toute  hypothèse  la  conduite  de  ces  magistrats  est 
répréhensible  et  révoltante,  et  si  la  Révolution  ne  nous  procure 
pas  les  meilleurs  juges,  nous  devons  en  espérer  de  plus  délicats. 

»  D.  —  L'importance  d'un  dépôt  d'Archives  nationales  par 
département  me  paraît  si  reconnue  que  ce  serait  abuser  de  vos 
moments  que  de  vous  en  occuper.  Vous  avez  aux  mains  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  relatifs  à  l'établissement  dirigé  par 
Monsieur  Camus;  la  discussion  qui  les  a  précédés  vous  est  éga- 
lement connue  et  vous  sçavez  encore,  que  par  ses  décrets  du 
vingt-sept  juin  concernant  la  Municipalité  de  Paris,  l'Assemblée 
a  établi  un  garde  des  Archives  de  la  ville  de  Paris. 

»  Elle  a  aussy  établi  un  bibliothécaire,  et  il  est  également 
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facile  de  voqs  développer  le  besoin  et  les  avantages  multipliés 
d*une  Bibliothèque  nationale  de  département.  J*ajoutais  à  mon 
Mémoire  mes  idées  sur  ce  sujet,  lorsqu'un  académicien  de  mes 
amis,  qui  connaît  depuis  longtemps  mes  vues,  m'a  procuré  la 
pétition  de  l'Académie  de  Dijon  à  l'Assemblée  nationale  qui 
venait  de  luy  être  adressée.  Comme  je  ne  mets  d'autre  impor- 
tance à  mon  projet  que  celle  qui  peut  résulter  de  son  utilité  et 
que  je  ne  regarde  pas  comme  une  découverte  ce  qui,  dès  l'instant 
de  la  Révolution,'  a  dû  entrer  dans  l'esprit  de  tout  ami  des 
sciences  et  des  lettres,  je  ne  réclamerai  point  la  priorité  de 
conception.  Bien  persuadé  au  contraire  que  l'opinion  d'une  des 
plus  savantes  sociétés  du  Royaume  ajoutera  beaucoup  de  poids  à 
la  mienne,  je  joins  ici  copie  littérale  de  l'adresse  de  Messieurs 
de  Dijon  qui  probablement  ne  vous  est  connue  que  par  quelques 
lignes  du  Moniteur. 


»  Adresse  de  l'Académie  de  Dijon  à  l'Assemblée  nationale. 

»  Messieurs, 

»  Vous  avez  décrété  la  suppression  des  monastères;  ils  ren- 
ferment des  livres  rares,  des  manuscrits  précieux  dont  la  vente 
ne  pouvant  se  faire  en  ce  moment  qu'à  vil  prix,  rendra  peu  à 
l'Etat  ;  et  leur  dispersion  causera  aux  lettres  des  pertes  irré- 
parables. 

»  Lorsque  dans  la  suite,  ces  sources  d'instruction  où  l'homme 
studieux  et  le  sçavant  avaient  la  facilité  de  recourir  et  de  puiser 
à  volonté,  seront  une  fois  taries,  lorsque  leurs  traces  mêmes 
seront  perdues,  la  postérité  peut-être  n'envisagera  pas  sans 
regret  cette  partie  d'une  grande  et  saine  opération.  L'Angleterre 
entend  encore  les  gémissements  des  lettres  sur  la  dilapidation 
des  collections  sçavantes  qui  disparurent  avec  ses  cloîtres;  cette 
faute  d'un  temps  barbare,  où  toutes  les  passions,  sous  le  masque 
religieux,  étaient  aux  prises,  se  renouvellerait-elle  à  l'époque  où 
la  raison  répare  les  grandes  erreurs  des  siècles  passés  ? 

»  Si,  en  effet,  la  Révolution  française  n'a  point  de  plus  solide 
base  que  le  progrès  des  lumières,  l'Assemblée  nationale  man- 
querait-elle une  occasion  unique  de  les  propager  davantage?  Si, 
dans  toute  ville  libre,  un  des  premiers  actes  du  civisme,  pour 
répandre  l'instruction  fut  toujours  de  former,  sous  le  nom  de 
Bibliothèque  publique,  un  foyer  commun  des  connaissances 
humaines,  l'Assemblée  nationale  négligerait-elle  d'en  établir  un 
dans  chaque  département,  lorsqu'elle  le  peut  sans  frais,  et  d'un 
mot  de  sa  voix  toute-puissante?  Mais  conserver  les  bibliothèques 
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monastiques,  n'est-ce  pas,  à  beaucoup  d'égards,  donner  trop  de 
valeur  à  ce  qui  n'en  a  plus,  et  consacrer  des  décombres  sur  un 
terrain  précieux?  ^ 

»  Il  suffirait  donc  d'autoriser  chaque  département  à  choisir 
avant  de  rien  vendre  et  à  prélever  tout  ce  qui  peut  se  trouver  de 
bon  et  d'utile  en  livres,  manuscrits,  cartes  géographiques, 
morceaux  d'histoire  naturelle  et  antiques  dans  les  maisons 
supprimées  de  son  arrondissement  pour  en  former  un  dépôt 
unique  dans  son  chef-lieu. 

»  Dans  les  villes  où  déjà  les  trésors  littéraires  abondent,  leur 
réunion  à  ce  dépôt  en  augmenterait  la  richessQ. 

»  Dans  celles  privées  jusqu'ici  de  ce  précieux  secours,  la 
collection  n'cût-elîe  d'abord  que  les  plus  faibles  commencements, 
du  moment  qu'elle  serait  ouverte  à  tous,  qu'elle  serait  vraiment 
la  Bibliothèque  nationale,  on  pourrait  s'en  reposer  sur  le  patrio- 
tisme pour  ses  rapides  accroissements,  bientôt  chaque  citoyen 
serait  jaloux  d'y  placer  son  offrande.  Chaque  société  littéraire 
s'honorerait  d'en  avoir  la  garde  et  d'y  donner  ses  soins  :  chaque 
législature  y  déposerait  ses  procès-verbaux,  ou  plutôt  les  actes 
de  la  Nation  et  son  code  :  tout  en  augmenterait  à  l'envi  la 
commune  richesse. 

»  Un  décret  d'une  utilité  si  générale,  d'une  exécution  si  facile, 
qui  prévient  tous  les  regrets  et  arrête  la  dispersion  d'une  foule 
de  morceaux  dont  la  reunion  seule  fait  le  prix,  propagerait  de 
plus  en  plus  l'esprit  public  et  changerait  les  alarmes  des  lettres 
en  acclamations  de  reconnaissance. 

»  Les  Académiciens  de  Dijon,  » 

«  Tel  est.  Messieurs,  le  langage  éloquent  et  énergique  des 
Académiciens  de  Dijon  aux  Représentants  de  la  Nation.  Ma 
faible  voix  vous  l'adresse.  Isolée,  elle  ne  serait  pas  entendue, 
vous  êtes  sûrs  de  l'être,  et  sur  un  objet  si  intéressant  pour  le 
bien  général,  pour  celuy  de  vos  concitoyens  en  particulier,  dans 
une  cause  si  digne  de  vous,  ou  plutôt  qui  vous  appartient, 
puisque  c'est  celle  des  lettres,  rien  ne  doit  arrêter  l'expression 
de  votre  vœu.  Pour  être  rempli,  il  n*a  besoin,  je  crois,  que  d'être 
connu,  et  il  faut  toute  l'urgence  des  circonstances  actuelles 
pour  qu'un  concours  de  demandes  à  ce  sujet  puisse  paraître 
nécessaire. 

»  Je  ne  connais  qu'une  difficulté  peu  sérieuse  à  l'exécution  de 
ce  projet,  l'opposition  des  districts  au  transport  dans  le  chef-lieu 
des  objets  précieux  des  dépôts  de  leur  ressort  et  leurs  prétentions 
à  l'établissement  du  dépôt  général. 


—  47  — 

»  Mais,  Messieurs,  plusieurs  considérations  majeures  ne  per- 
mettront pas  aux  réclamations  de  se  faire  entendre  ;  les  sages 
Administrateurs  qui  les  dirigent,  montreront  qu'il  ne  s'est  pas 
glissé  dans  leur  sein  cet  esprit  de  rivalité  et  d'égoïsme  qui  causa 
jusqu'ici  tant  de  maux,  et  que  tout  leur  zèle  pour  la  Constitution 
qu'ils  ont  à  défendre  n'empêchera  peut-être  pas  d'ici  à  longtemps 
de  se  reproduire  encore  devant  eux  sous  cent  formes  différentes*. 

»  1"  Le  chef-lieu,  Coutances  par  exemple,  ne  sera  pas  consi- 
déré seulement  comme  district  et  partie  du  département,  mais 
encore  comme  le  centre  de  réunion  de  tous  les  districts. 

»  2*  La  surveillance  particulière  de  l'éducation,  de  l'ensei- 
gnement politique  et  moral,  étant  confiée  à  l'Administration  de 
département  et  la  création  d'un  collège  national  dans  chaque 
chef-lieu  presque  hors  de  doute,  c'est  dans  l'endroit  où  les 
administrateurs  et  de  savants  maîtres  en  tout  genre  seront 
rassemblés  et  appelleront  auprès  d'eux  les  citoyens  de  toutes  les 
parties,  que  paraîtra  utile  et  indispensable  l'établissement  qui 
mettra  les  élèves  à  portée  d'acquérir  et  les  maîtres  à  portée 
d'approfondir  les  connaissances  importantes  et  nécessaires  dans 
un  Etat  libre. 

■  3'  Chaque  district,  en  faisant  en  apparence  un  sacrifice, 
apercevra  aisément  qu'il  gagne  beaucoup  en  réalité,  puisqu'in- 
dépendamment  des  richesses  littéraires  que  les  autres  districts 
fourniront  au  dépôt  commun,  il  n'est  point  de  spéculation  plus 
propre  à  les  augmenter. 

»  Oui,  Messieurs,  le  caractère  du  citoyen  s'agrandit  chaque 
jour;  le  civisme  sera  bientôt  pour  tous  îa  première  des  vertus; 
comme  le  disent  Messieurs  de  Dijon,  chacun  sera  jaloux  de 
placer,  dans  votre  dépôt  sort  offrande  et  l'on  ne  verra  plus  passer 
à  l'étranger  ces  superbes  collections  formées  par  de  riches 
amateurs  dont  le  goût  si  honorable  pour  eux  tournait  rarement 
cy-devant  au  profit  du  public  et  plus  rarement  encore  se  commu- 
niquait à  leurs  descendants,  pirisqu'îl  est  peut-être  sans  exemple, 
qu'une  de  ces  bibliothèques  des  particuliers  ait  été  transmise  à 
la  troisième  génération  de  son  auteur.  Presque  aussitôt  détruites 
que  formées,  les  monuments  les  plus  rares  paraissaient  n'y  avoir 
été  rassemblés  à  grands  frais  que  pour  subir  une  dispersion 
plus  grande. 

»  Mais  il  y  a  plus.  Messieurs,  la  Nation  contre  toute  vraisem- 
blance n'eût-elle  rien  à.  attendre  du  civisme  et  de  l'amour  des 
lettres  chez  les  particuliers,  le  besoin  de  l'établissement  proposé 
n'en  serait  que  plus  pressant,  je  dis  mieux,  sa  nécessité  deviendrait 
absolue,  si  on  ne  voulait  retomber  .dans  l'ignorance  des  siècles 
barbares,  dans  tous  les  vices  et  les  malheurs  qu'elle  amène  avec 
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elle.  Supposez  en  effet  ces  vastes  et  précieux  dépôts  de  livres 
des  maisons  supprimées,  toujours  ouverts  aux  littérateurs, 
dispersés  partie  hors  du  Royaume,  partie  chez  quelques  pos- 
sesseurs égoïstes,  quelle  ressource  resterait-il  en  France  pour 
l'Instruction  publique  ou  particulière?  Où  la  génération  suivante 
irait-elle  puiser  des  connaissances  ou  plutôt  de  quelles  connais- 
*sances  ne  manquerait-elle  pas? 

»  Je  vous  le  répète  donc.  Messieurs,  créez  auprès  de  vous 
une  bibliothèque  nationale  perpétuelle  et  inaliénable  de  dépar- 
tement; au  moins  sollicitez  ce  bienfait  de  l'Assemblée  nationale 
et  déterminez  par  une  adresse  un  décret  que  les  lettres  attendent 
avec  impatience.  Vous  exciterez  par  là  le  patriotisme  de  la 
génération  présente;  vous  préparerez  d'immenses  ressources  aux 
générations  futures  ;  vous  opérerez  un  bien  général  et  de  tous 
les  temps,  sans  nuire  à  aucun  individu  ;  votre  zèle  à  faciliter  les 
travaux  du  savant,  de  l'homme  de  lettres,  les  attachera  de  plus 
en  plus  à  la  Révolution  ;  tous  leurs  ouvrages  célébreront  un 
établissement  qui  doit  conserver,  augmenter  et  répandre  les 
vérités,  les  connaissances  et  les  lumières.  Leurs  bouches  ne 
s'ouvriront  que  pour  payer  un  juste  tribut  de  reconnaissance 
aux  administrateurs  qui  l'auront  provoqué,  aux  citoyens  qui  y 
auront  concouru.  » 

«  E. — Le  Conseil  éclairé  de  la  reine  Anne  a  procuré  à  l'An- 
gleterre un  autre  ouvrage  important  dans  le  genre  de  celuy  que 
je  propose,  c'est  le  Recueil  d'actes  publics  de  Rymer  en  17  vo- 
lumes in-fol.  dont  le  premier  parut  à  Londres  en  1704  sous' le 
titre  suivant  :  Fœderaj  conventiofies,  litterœ  et  cujuscumque 
gencrts  acta  publica  inter  reges  Angliœ  et  altos  quosvis  impe- 
ratores,  reges,  principes  vel  communitates  ab  ineunte  sœculo  12", 
videlicet  ab  anno  1101  ad  nostra  usque  tempora,  habita  aut 
tractata  ex  autographis  infra  secretiones  archivorum  regiorum 
thesaurarios  per  multa  secula  reconditis  fideliter  expressa^  in 
lucem  missa  de  mandate  Reginœ,  etc. 

»  Or,  pour  juger  de  l'utilité  de  ce  vaste  recueil  pour  l'éclair- 
cissement et  la  perfection  de  l'histoire  d'Angleterre  et  rfes  Etats 
voisins,  écoutons  l'historien  qui  le  premier  en  a  fait  usage, 
Rapin  Thoyras,  dans  sa  préface,  page  187,  édition  de  1749. 

»  De  tous  les  secours  que  j'ai  eus,  dit-il,  il  n'y  en  a  point  qui 
puissent  être  comparés  à  ceux  que   m'a  fournis  le  Recueil  des 

actes  publics  de  Rymer En  comparant,  avec  tout  le  soin 

dont  j'ai  été  capable,  les  faits  racontes  par  les  historiens  avec 
les  actes  qui  s'y  rapportent,  j'ai  découvert  plusieurs  méprises 
dans  les  histoires  tant  d'Angleterre,  que  d'Ecosse,  de  France, 
d'Espagne,  des  Pays-Bas  et  même  d'Italie,  J'ai  fixé  une  infinité 
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de  dates  douteuses,  j'ai  trouvé  divers  faits  auparavant  inconnus 

et  d'autres  qui  avaient  été  déguisés  ou  mal  éclairés,  etc 

En  un  mot,  je  suis  redevable  à  ce  Recueil  de  tout  ce  qtiil  y  a  de 
bon,  ou  de  particulier  dans  mon  histoire. 

»  Au  reste  le  grand  usage  que  Thoyras  a  fait  des  actes  de 
Rymer  se  prouve  par  les  excellents  extraits  qu'il  a  faits  de 
chacun  des  17  volumes  et  qui  servent  de  pièces  justificatives  à 
son  ouvrage.  Ils  parurent  d'abord  dans  la  bibliothèque  de  Jean 
Leclerc  et  ce  célèbre  critique  a  luy-même  donné  l'extrait  du 
premier  volume  dans  son  XVI*  tome,  où  se  trouvent  les  réflexions 
les  plus  judicieuses  et  les  plus  solides  sur  l'utilité  d'une  pareille 
collection  d'actes  authentiques,  l'éloge  des  Ministres  anglais 
protecteurs  de  Rymer  et  le  vœu  fortement  énoncé  de  voir  leurs 
voisins  devenir  leurs  imitateurs.  » 

«  F. — L'Assemblée  nationale  a  présumé  que  les  départements 
établiraient  auprès  d'eux  des  travaux  littéraires,  puisque  l'ar- 
ticle 1*'  de  son  décret  du  14  août  à  ce  sujet  porte  expressément  : 

»  Les  Administrateurs  de  département adresseront  au 

Roy  l'état  ^es  travaux  littéraires  qu'ils  croiront  utiles.  Le  Roy 

fera  présenter  au  Corps  législatif  l'état  de  ces  travaux 

L'Assemblée  décrétera  cet  état,  après  l'avoir  examiné  et 
approuvé  dans  les  parties  qu'elle  jugera  convenables.  Elle  déter- 
minera les  sommes  qui  seront  nécessaires  pour  fournir  à  la 
dépense.  Le  décret  étant  sanctionné,  l^s  sommes  ordonnées  par 
l'Assemblée  seront  payées  aux  personnes  et  pour  les  objets 
portés  en  l'état  annexé  au  décret,  à  la  charge  par  ceux  qui  seront 
chargés  des  dits  travaux  littéraires,  d'en  rendre  compte  chaque 
année  au  Corps  législatif.  » 

»  Présenté  le  22  septembre  1790.  »  (1) 

Dans  le  courant  du  mois  de  novembre,  J.-J.  Costin  adressa  le 
Mémoire  complémentaire  suivant  au  Conseil  du  département  : 

«  Nouvelles  vues  proposées  au  Bureau  du  Bien  public 

par  /.-/.  Costin. 

»  Messieurs, 

»  Dans  l'addition  à  mon  Mémoire  je  me  suis  borné  à  proposer 
à  l'Assemblée  de  créer  un  bibliothécaire  et  garde  des  archives 
du  département,  parce  qu'indépendamment  de  toute  autre  raison 


(1)  Arch.  dép., Manche,  T— 15,  liasse  i. 


rétablissement  d'an  historiographe  est  subordonné  à  celui  d'une 

bibliothèque  où  il  puisse  trouver  les  livres  et  puiser  les  connais- 

[ont  il  a  besoin.  L'accueil  que  vous  voulez  bien  faire  à 

s  me  porte  à  joindre  ici   quelques  considérations  qui 

intéresser  l'Assemblée. 

lépartement  étant  décidé  à  faire  l'acquisition  de  l'empla- 
des  Jacobins,  voici  l'usage  auquel  je  croirais  utile  de  le 
,  Le  département  et  le  district  placés  avec  leurs  bureaux 
is  l'enclos  que  les  maisons  adjacentes,  au  moyen  de  dis- 
is   peu   coûteuses,  je  trouverais  dans    l'église   un  dépôt 

archives,  l'emplacement  de  la  bibliothèque  nationale  et 

cabinets,  l'un  d'histoire  naturelle,  non  du  Monde,  de 
:,  OU  même' de  la  France,  mais  du  département,  contenant 
:tion  minéralogique,  celle  des  coquillages  et  productions 

de  ses  côtes,  celles  des  papillons,  insectes,  oiseaux  et 
bjets  dignes  de  l'attention  du  naturaliste  ;  l'autre  cabinet 
[que,  arts  et  antiquités.  Là  seraient  : 
Les  machines  et  appareils  pour  la  physique  expérimen- 
météorologie  et  les  sciences  physico-mathématiques. 
Ma  inventions  des  arts  et  les  modèles  de  Nombre  de 
ts  ingénieuses  que,  pour  l'encouragement  et  l'avantage 
iculture  et  de  nos  manufactures,  on  croirait  sans  doute 
I  de  faire  connaître  et  multiplier  en  province  en  les  tirant 
t  général  des  machines  du  Louvre,  où  la  plupart  restaient 
ut  inconnues  du  Français,  tandis  que  l'étranger  s'em- 

de  les  perfectionner  et  d'en  propager  l'usage. 
Les  modèles  de  machines,  les  tableaux,  gravures,  cartes, 
essins,  lavis,  etc.,  dont  lé  patriotisme  ferait  hommage  au 
nent.  Si  l'établissement  des  Assemblées  provinciales  a 
ir  l'éveiller  à  cet  égard  on  ne  peut  calculer  ce  qu'il  pro- 
us  le  règne  de  la  liberté,  pourvu  qu'on  paraisse  mettre 
lortance  aux  choses. 

Les  machines  propres  à  l'arpentage  et  à  la  confection  ou 
on  d'un  cadastre  à  l'usage  d'une  école  d'ingénieurs- 
■es  qui  ne  serait  pas  très  coûteuse  en  faisant  de  sa 
a  le  principal  objet  des  fonctions  du  professeur  de  mathé- 
s  du  collège  n&tional  du  chef-lieu.  L'idée  de  cet  établis- 
est  due  à  l'Assemblée  provinciale  de  Guienne  à  qui  il  a 
les  plus  grands  services.  Si  l'Assemblée  désirait  le 
Te  plus  particulièrement,  je  tâcherais  de  la  satisfaire  et 
évetopper  l'application  à  en  faire  au  département. 
Les  anciennes  cartes,  les  anciens  plans  de  villes  et 
s,  les  médailles  et  antiques  qui  peuvent  se  rapporter  au 
nent.    On   porterait  indirectement  les  personnes  qui  les 
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possèdent  à  en  faire  le  sacriâce  au  dépôt  général  en  publiant  une 
invitation  à  tout  particulier  qui,  lors  d'une  fouille,  aurait  connais- 
sance qu*il  eût  été  trouvé  quelque  médaille,  vase  antique, 
tombeau,  ou  autre  chose  extraordinaire,  à  en  faire  part  à 
TÂdministration  et  en  accoutumant  à  regarder  un  pareil  aver- 
tissement comme  un  acte  de  civisme.  (1) 

»  6®  Autant  qu'il  serait  possible  les  modèles  en  petit  ou 
gravures  des  monuments  élevés  à  Paris  ou  dans  les  départements 
à  la  gloire  des  héros  de  la  Patrie,  c'est-à-dire  des  citoyens  qui 
par  leur  civisme,  leurs  découvertes,  leurs  actions  éclatantes 
auraient  mérité  l'honneur  de  cette  distinction.  Par  la  suite 
encore  les  bustes  modelés  ou  gravés  d'après'  les  tableaux  et  les 
antiques  de  ces  hommes  qui,  nés  avant  l'ère  de  la  liberté,  l'avaient 
préparée  par  les  productions  de  leur  génie,  d'un  Lycurgue,  d'un 
Solon,  d'un  Rousseau,  d'un  Mablî  et  particulièrement  encore  des 
grands  hommes  qui,  ayant  pris  naissance  dans  le  département, 
se  sont  immortalisés  dans  les  siècles  antérieurs  par  des  actions 
et  des  vertus  dont  on  ne  peut  trop  rappeler  le  souvenir. 

»  Je  croirais  en  outre  à  propos  de  consacrer  également  les 
jardins  aux  sciences.  Je  les  destinerais  au  règne  végétal  de 
l'histoire  naturelle  du  département,  sous  la  direction  d'une 
Société  d'agriculture.  J'y  voudrais  voir  rassemblés,  non-seulement 
les  arbres,  arbustes,  plantes,  etc.,  rares  ou  communs  dans 
l'étendue  du  département,  mais  encore  toutes  les  productions 
végétales  qui,  sans  y  être  connues,  pourraient  y  fructifier  aisément  » 
et  dont  il  serait  avantageux  d'y  introduire  la  culture  soit  pour 
les  teintures  et  manufactures,  soit  pour  tirer  parti  des  terres 
vagues  ou  autres  objets  d'utilité  publique. 

»  Voilà  en  aperçu  une  partie  de  mes  rêves.  La  confiance  que 
m'ont  inspirée  ceux  de  MM.  les  Administrateurs  à  qui  j'ai  eu  le 
bonheur  de  parler  me  fait  hasarder  de  les  publier.  Ce  sont  au 
moins  aeux  d'un  homme  de  bien  et  l'Assemblée  y  applaudira, 
dût-elle  les  traiter  de  chimères.  Mais  non,  Messieurs,  certes  elle 
ne  serait  pas  chimérique,  l'immense  utilité  qui  ressortirait  pour 
la  France  entière  de  l'exécution  de  ces  idées  dans  tous  les 
départements.  Elle  est  même  trop  sensible  pour  avoir  besoin  de 
développements.  Il  n'en  est  peut-être  pas  de  même  de  la  dépense 
dans  les  temps  difficiles  où  nous  nous  trouvons.  En  y  réflé- 
chissant cependant.  Messieurs,  elle  n'a  rien  qui  puisse  refroidir. 
Dans  mon  idée  la  disposition  du  local  est  l'unique  chose  coûteuse, 
le  patriotisme  et  le  temps  font  le   reste.    Je  m'explique   :   les 

(1)  On  m'assure  qu'un  seul  orfèvre  de  cette  ville  a  envoyé  à  la  Monnaye 
depuis  12  ans  pour  une  valeur  de  36,000  liv.  de  médailles,  ou  monnaie  d'or  et 
d*argenl  qui  lui  ont  été  offertes.T^o^^  de  Çostin), 
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établissements  que  je  propose  sont  nationaux^  c'est-à-dire  per- 
pétuels et  inaliénables,  recommandables  et  recommandés  par 
leur  utilité  au  patriotisme  des  individus.  Cela  x^e  sufât-il  pas 
pour  tranquilliser  sur  une  dépense  non  d'un  jour,  mais  de 
plusieurs  siècles,  sur  des  accroissements^  lents  peut-être  d'abord, 
mais  qui  peuvent  devenir  et  qu'on  doit  calculer  rapides.  Le  vrai 
point,  la  seule  chose  essentielle  est  un  commencement.  N'eussiez- 
vous  pas  d'autres  ressources,  préparez  un  local,  placez  cent 
volumes  dans  votre  bibliothèque,  dans  vos  cabinets  un  tableau, 
une  gravure,  un  plan,  une  carte,  une  médaille,  un  vase  antique, 
une  machine,  un  instrument,  une  pétrification,  un  coquillage, 
un  insecte,  un  papillon,  un  oiseau  desséché  ;  faites  préparer 
deux  planches  de  plantes;  dites  ensuite  hautement  et  gravez  sur 
les  portes  en  lettres  d'or  :  Jardin  national  des  plantes  du  dépar- 
tement de  la  Manche Bibliothèque  nationale  du  département. 

Cabinet  de  physique  y  arts  et  antiquités  du  département 

Cabinet  d'histoire  naturelle  du  département.  Bientôt  un  deuxième 
objet  se  trouvera  placé  à  côté  au  premier,  un  troisième  à  côté 
du  deuxième,  ainsi  de  suite,  et  des  projets  d'abord  ridicules  en 
apparence  pour  des  personnes  qui  seraient  peu  instruites  s'exé- 
cuteront d'eux-mêmes  et  sans  dépense.  La  génération  présente 
en  apercevra  déjà  les  heureux  effets.  Peut-être  même  pourrait-elle 
s'étonner  de  leur  importance  si  des  temps  plus  heureux  venaient 
à  permettre  d'assigner  à  leur  embellissement  un  certain  fonds 
annuel.  Mais  dût  la  postérité  seule  en  recueillir  les  fruits,  ce  ne 
serait  pas  une  raison  de  les  négliger.  Nous  ne  serions  pas  libres, 
si  les  agents  de  la  Révolution  n'avaient  songé  qu'à  eux.  Les  biens 
qu'elle  produira  sont  plus  pour  nos  descendants  que  pour  nous  ; 
elle  n'en  était  pas  moins  indispensable,  ils  n'en  méritent  pas 
moins  toute  notre  reconnaissance. 

»  Dans  le  cas.  Messieurs,  où  vous  goûteriez  les  vœux  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre,  je  pense  qu'il  est  unç  chose 
urgente,  c'est  de- tout  employer  pour  faire  consacrer  par  l'Assem- 
blée nationale  le  principe  que  chaque  département  doit  offrir 
aux  citoyens  dans  son  chef-lieu  tous  les  établissements  utiles, 
tous  les  secours  possibles  pour  l'enseignement  des  sciences  et 
des  lettres,  pour  l'éducation  politique  et  morale.  Il  doit  entrer 
dans  vos  vues,  il  doit  entrer  dans  les  principes  des  représen- 
tants d'une  nation  vraiment  libre,  que  les  connaissances  en  tout 
genre  soient  répandues  jusqu'aux  extrémités  de  l'Empire  et  ne 
restent  pas  concentrées  dans  la  capitale. 

»  Je  croirais  donc  à  propos  de  demander  pour  chaaue  district 
un  collège  où  l'on  enseignât  les  humanités  et  lajphetorique,  la 
géographie  et  l'histoire  considérée  du  côté  politique  et  moral, 
et  pour  le  chef-lieu  de  département,  outre  les  professeurs  ordi- 
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naîres,  un  Collège  national  général  où  seraient  rassemblés  un 
professeur  de  droit  public  des  Français  et  des  nations,  un  pro- 
fesseur de  langue  grecque,  un  professeur  de  langue  anglaise  à 
cause  de  nos  relations  commerciales,  un  professeur  de  logique, 
métaphysique  et  morale,  un  professeur  de  physique  théorique 
et  systématique,  un  démonstrateur  de  physique  expérimentale 
et  chimie,  chargé  particulièrement  des  observations  météorolo- 
giques, si  utiles  à  l'agriculture  et  à  la  médecine,  un  professeur 
de  mathématiques  pures,  un  professeur  de  mathématiques  mix'es 
qui,  le  matin,  formerait  des  navigateurs,  l'après-midi,  les  ingé- 
nieurs-géomètres dont  j'ai  parlé  cy-dessus,  un  professeur  de 
dessin  et  lavis,  un  démonstrateur  de  botanique  et  d'histoire 
naturelle,  etc.... 

»  Quant  à  une  Ecole  des  Ponts  et  Chaussées,  des  Mines,  de 
Peinture,  d'Architecture,  etc.,  laissons  Paris  demeurer  le  centre 
de  ces  établissements  trop  considérables  pour  être  multijiHés 
et  qui  exigent  une  réunion  de  connaissances  que  les  ressources 
immenses  tie  la  capitale  peuvent  seules  mettre  à  portée  d'ac- 
quérir. L'avantage  général  demande  qu'on  lui  cède  le  privilège 
de  nous  former  les  hommes  dout  nous  avons  besoin  en  ce  genre 
et  qu'il  suffit  d'appeler  auprès  de  nous  en  nombre  suffisant.  C'est 
là  l'unique  rapport  sous  lequel  il  faudra  toujours  la  reconnaître 
comme  centre  des  lumières,  de  même  que  le  bien  de  l'Empire, 
l'unité  de  lois  et  de  combinaisons  politiques,  demandent  qu'elle 
soit  toujours  centre  d'administration. 

»  J.-J.  COSTIN.  »  (1). 

Les  Mémoires  de  Costin  furent  mis  sous  les  yeux  du  Conseil 
du  département.  Voici  ce  que  nous  lisons  à  ce  sujet  dans  le 
registre  des  délibérations  du  Conseil  : 


«  Samedi  27  novembre  1790. 

»  M.  Regnault  de  Bretel  a  commencé  la  lecture  d'un  Mémoire 
de  dom  Costin  sur  les  travaux  littéraires  à  établir  dans  le 
département  de  la  Manche.  La  continuation  en  a  été  renvoyée 
à  la  première  séance  que  M.  le  Président  a  indiquée  à  lundi 
prochain  3  heures  après  midi.  »  (2) 

(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-15,  liasse  i. 

(2)  Arch,  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Conseil  général  du  départe- 
ment, reg.  1 ,  f»  30. 
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«  Jeudi  2  décembre  1 790. 

»  Après  la  lecture  du  Mémoire  de  dom  Costîn  sur  les  travaux 
littéraires  à  établir  dans  ce  département,  il  a  été  arrêté  que 
le  Bureau  du  bien  public  et  celui  de  rédaction  se  réuniront  pour 
faire  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  pour  lui  faire  agréer 
le  but  de  ce  Mémoire.  »  (1) 

Le  lundi  13  décembre,  M.  Regnault  de  Bretel  lut  au  Conseil, 
au  nom  du  Bureau  du  bien  public,  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

»  Nous  avons  trouvé  dans  le  bureau  du  bien  public  un  Mé- 
moire très  intéressant  sur  les  travaux  littéraires  à  établir  dans 
votre  département.  Ce  Mémoire  est  d'un  de  vos  plus  dignes 
concitoyens,  le  sieur  Jean-Jérôme  Costin,  l'ami  de  dom  Lenoir 
et  comme  lui  de  cette  congrégation  célèbre  de  Saint-Maur,  si 
connue  par  ses  recherches  approfondies  dans  le  cahos  de  nos 
antiquités. 

»  Si  les  bénédictins  qui  la  précédèrent  nous  transmirent  dans 
l'Occident  le  dépôt  sacré  des  sciences  et  des  lettres,  s'ils  ont 
mérité  doublement  notre  reconnaissance  pour  y  avoir  ranimé 
l'agriculture,  le  commerce  et  les  arts,  lorsque  les  barbares  qui 
démembrèrent  l'Empire  romain  ne  connurent  longtemps  que 
les  rapines,  le  meurtre  et  l'incendie,  nous  devons  un  égal  tribut 
d'hommages  à  cette  congrégation  savante,  qui  a  produit  les 
Mabillon,  les  Clémencet,  les  Montfaucon,  les  Martenne  et  tant 
d'autres,  qui  honorèrent  ce  siècle  et  celui  qui  l'a  précédé. 

»  C'est  à  cette  société  que  nous  devons  les  meilleurs  maté- 
riaux et  les  seuls  sûrs,  peut-être,  pour  la  rédaction  d'une  bonne 
histoire  nationale,  ouvrage  si  désiré,  si  nécessaire,  et  que  toute 
l'Europe  attend  avec  autant  d'impatience  que  nous. 

»  L'histoire  générale  de  la  Normandie  manque  surtout  à  ce 
vaste  recueil  d'histoires  de  provinces  ;  il  fallait  s'occuper  d'un 
travail  antérieur  immense  et  réputé  comme  impossible  par  la 
dispersion  absolue  des  titres  et  des  chartes,  bases  indispen- 
sables, et  sans  lesquelles  Thomme  un  peu  difficile  ne  regarde 
guères  la  plupart  des  historiens,  que  comme  des  romanciers 
souvent  très  insipides,  et  dont  les  dix-neuf  vingtièmes  prosti- 
tuèrent leur  conscience  aux  préjugés  dominants  de  leur  siècle 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  dw  Conseil  général  du  déparle- 
tement,  rcg.  d ,  f«  33, 
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et  de  leur  pays  ou  vendirent  leur  plume  à  l'iniquité  de  tous 
les  hommes  qui  eurent  quelque  pouvoir  en  main. 

»  L'abbé  Lenoir  suivit  une  autre  marche  à  l'exemple  de  ses 
devanciers  et  de  l'infatigable  Rymer  à  qui  les  Anglais  ont  dû  Rapin 
Thoyras.  Les  richesses  de  la  congrégation  lui  donnèrent  toutes 
les  facilités  de  fouiller  dans  une  multitude  de  dépôts,  il  eut  le 
courage  de  se  dévouer  seul  à  ce  travail  aride,  dix  à  douze  heures 
par  jour  pendant  trente  ans;  il  a  triomphé  de  tous  les  obstacles 
et  il  est  enfin  venu  à  bout  de  recueillir  et  d'analyser  plus  de 
cent  trente  mille  chartes  qu'il  a  rangées  dans  un  ordre  chrono- 
logique avec  des  notes  historiques  et  géographiques. 

»  La  Révolution  a  arrêté  l'impression  de  ce  grand  ouvrage, 
qui  aurait  formé  vingt-cinq  à  trente  volumes  in-folio.  Il  serait 
digne  du  patriotisme  des  cinq  départements  de  la  Normandie 
de  se  réunir  pour  seconder  cette  belle  entreprise  et  de  réclamer 
provisoirement  une  collection  dont  la  perte  serait  irréparable. 
Il  serait  digne  de  leur  justice  d'assurer  une  pension  au  sieur 
Lenoir  dont  les  travaux  ont  avancé  l'âge  des  infirmités  et  de 
lui  donner  des  coopérateurs  pour  l'entier  achèvement  d'un  des 
plus  beaux  monuments  que  puisse  ériger  jamais  l'amour  de  la 
Patrie. 

»  Le  résumé  de  tant  de  veilles  est  prêt  à  paraître  sous  le 
titre  de  Collection  chronologique  des  actes  et  titres  de  la  Nor- 
mandié"  depuis  Conzième  siècle.  Le  prospectus  aussi  rempli  que 
bien  dirigé  parut  en  1788.  Si  les  contrariétés  survenues  n'ont 
permis  à  l'auteur  que  d'en  publier  une  espèce  de  préface  sous 
le  titre  de  La  Normandie  anciennement  pays  d'Etats^  nous  devons 
croire  maintenant  que  la  collection  entière  serait  favorablement 
accueillie  par  des  hommes  redevenus  libres  et  à  qui  on  rend 
leurs  titres  de  gloire  et  de  liberté. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  le  sieur  Costin  compte  assez 
sur  le  patriotisme  inaltérable  du  sieur  Lenoir  pour  vous  offrir 
la  partie  précieuse  qui  regarde  votre  département,  partie  à  la 
vérité  la  plus  incomplète,  mais  qui  s'enrichirait  successivement 
par  vos  soins  de  toutes  les  archives,  cartulaires  et  manuscrits, 
épars  dans  vos  chapitres,  collégiales,  maisons  religieuses  et 
domaniales  de  l'Avranchin  et  du  Cotentin  que  vous  ferez  réunir 
sous  vos  yeiix  dans  un  centre  commun. 

»  Le  Bureau  du  bien  public  a  été  vivement  frappé,  Messieiirs, 
des  inconvénients  sans  nombre  qui  résulteraient  de  votre  négli- 
gence, si  vous  ne  saisissez  ce  moment  précis.  Les  Anglais  ont 
déjà  donné  des  ordres  pour  s'enrichir  de  nos  dépouilles.  Quelle 
honte  pour  nous,  et  quels  reproches  ne  mériterions-nous  pas 
de  nos  neveux  et  de  nos  contemporains  même,  si  nous  laissions 
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dilapider  par  indiJSTérence  et  par  avarice  tant  de  trésors  inappré- 
ciables de  manuscrits,  de  médailles,  tableaux^  statues,  etc., 
qui  bien  éclaircis  jetteront  une  lumière  inattendue  dans  les 
ténèbres  de  notre  moyen-âge  et  seront  comme  un  nouveau  point 
de  communication  du  monde  antique  au  monde  nouveau. 

»  Mais  vous  n*avez  pas  un  instant  à  perdre,  Messieurs,  le 
mobilier  de  toutes  vos  abbayes  est  déjà  peut-être  à  l'encan,  il 
serait  très  prudent  de  vous  assurer  d'un  commissaire  général 
que  vous  feriez  agréer  de  Sa  Majesté  et  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  surveiller  les  commissaires  nommés  par  vos  différents 
districts ,  qui  trop  occupés  des  détails  courants  ne  peuvent 
donner  à  ces  objets  importants  toute  l'attention  qu'ils  méritent. 

»  Personne  ne  nous  a  paru  plus  propre  à  remplir  cette  hono- 
rable commission  que  le  sieur  Costin  lui-même.  Zèle  éclairé, 
science,  activité,. il  nous  a  paru  réunir  tous  les  talents  qu'exigent 
les  fonctions  délicates  de  bibliothécaire  et  d'historiographe  de 
votre  département.  Nous  croyons.  Messieurs,  qu'il  vous  serait 
difficile  de  trouver  des  mains  plus  habiles  et  plus  pures. 

»  Le  Bureau  du  bien  public  a  adopté  les  autres  vues  du 
Mémoire,  entr'autres  l'établissement  de  maîtres  de  mathéma- 
tiques, de  physique,  de  droit  public  et  d'histoire  naturelle.  Mais 
avant  d'en  consolider  l'exécution,  vous  devez  les  soumettre  au 
pouvoir  exécutif  qui  les  fera  présenter  à  l'Assemblée  nationale 
aux  termes  des  décrets  relatifs  aux  dépenses  des  travaux 
littéraires. 

»  Nous  aurons  l'honneur  de  vous  faire  observer.  Messieurs, 
que  du  nombre  des  dépenses  publiques,  un  million  doit  être 
affecté  pour  les  académie?,  universités,  travaux  littéraires.  Cette 
somme  répartie  par  département  nous  donne  une  cotte  part  trop 
modique  sans  doute  et  qui  suffit  à  peine  aux  établissements 
projetés  pour  le  seul  chef-lieu.  Et  cependant  l'éducation  publique 
languit  dans  tous  nos  districts  à  quelques  collèges  près  aujour- 
d'hui presque  déserts. 

»  Votre  chef-lieu  lui-même  est  à  peu  près  dénué  de  maîtres 
de  toute  espèce,  si  l'on  en  excepte  un  excellent  maître  de  mathé- 
matiques, trop  inconnu  peut-être,  mais  au  mérite  duquel  vous 
rendrez  sûrement  justice.  »  (1) 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  dans  cette  même  séance  du 
13  décembre,  le  Conseil  prit  l'arrêté  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  applaudissant  au  Mémoire  du  sieur  Costin,  ouï 


(^)  Arch.  dép.,  Manche,  T-45,  liasse  1. 
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le  rapport  du  Bureau  du  bien  public  et  le  Procureur  général 
syndic, 

»  Arrête  qu'il  sera  demandé  au  Corps  législatif  et  au  Roi 
rétablissement  d'un  historiographe  chargé  de  se  concerter  avec 
le  sieur  Lenoir,  et  de  compléter  par  ses  recherches  sur  les  lieux, 
la  collection  des  actes  et  titres  du  département,  par  ordre  chro- 
nologique et  de  matières,  avec  des  notes. 

»  Arrête  que  le  Corps  législatif  sera  prié  de  prononcer  inces- 
samment sur  la  destination  des  livres,  manuscrits,  tableaux, 
médailles,  cartes  géographiques,  morceaux  d'histoire  naturelle 
des  établissements  supprimés  ;  et  de  décréter  qu'aussitôt  après 
l'évacuation  des  dits  établissements,  ces  objets  seront  trans- 
portés dans  le  chef-lieu,  pour  y  être  déposés,  à  côté  des  archives, 
dans  une  bibliothèque  nationale,  disposée  à  cet  effet,  et  dans 
deux  cabinets  qui  y  seront  joints,  l'un  particulièrement  destiné 
à  l'histoire  naturelle  du  département,  l'autre  à  la  physique, 
arts  et  antiquités  du  département. 

»  Arrête  qu'il  sera  demandé  en  conséquence  l'établissement 
d'un  garde  des  archives  et  bibliothécaire  du  département,  lequel 
sous  le  titre  de  son  commissaire  général,  sera  chargé  de  sister, 
conjointement  avec  les  commissaires  des  districts,  à  l'ouverture 
des  archives  et  dépôts  des  maisons  supprimées,  de  diriger  la 
confection  des  inventaires  et  catalogues,  de  faire  la  distinction 
des  objets  qui  devront  être  transportés  dans  le  chef-lieu,  ou 
remis  aux  archives  de  chaque  district,  etc. 

»  Arrête  en  outre  que  le  Corps  législatif,  lorsqu'il  posera  les 
bases  de  l'éducation  nationale,  sera  supplié  de  prendre  en  grande 
considération,  s'il  n'importe  pas  aux  progrès  de  l'esprit  public, 
et  au  maintien  même  de  la  liberté,  de  consacrer  le  principe, 
que  chaque  département,  indépendamment  des  secours  littéraires 
à  accorder  aux  districts,  doit  offrir  aux  citoyens,  dans  son  chef- 
lieu,  tous  les  établissements  utiles  pour  l'éducation  politique  et 
morale,  et  l'enseignement  des  sciences  et  des  lettres. 

»  Et  de  suite  l'Assemblée  administrative  voulant  témoigner 
au  sieur  Costin  sa  satisfaction,  arrête  et  déclare  le  nommer 
provisoirement  son  garde  des  archives,  bibliothécaire  et  commis- 
saire général  auprès  des  districts. 

/)  Arrête  que  le  sieur  Costin  sera  recommandé  en  cette  qua- 
lité, au  Corps  législatif  et  au  Roi,  et  qu'il  sera  proposé  pour  son 
traitement  annuel^  d'archiviste  et  bibliothécaire,  la  somme  de 
2,400  livres  à  dater  du  décret  qui  sera  rendu  par  l'Assemblée, 
au  moyen  de  quoi  il  pourvoira  aux  frais  de  bureau,  sauf  les 
remboursements  convenables  pour  ses  voyages,  en  qualité  de 
commissaire  général. 
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»  Arrête  que  le  Mémoire  du  sieur  Costin,  et  le  présent  Arrêté, 
en  forrae  de  pétition,  seront  incessamment  adressés  au  Roi,  qui 
sera  supplié  de  les  mettre  sous  les  yeux  du  Corps  législatif,  pour 
être  examinés,  approuvés ^  et  les  sommes  nécessaires  déter- 
minées. 

»  Arrête  également  •  que  copie  du  Mémoire  et  du  présent 
Arrêté,  sera  envoyée  aux  quatre  autres  départements  de  la 
ci-devant  province,  qui  seront  invités  à  seconder  l'entreprise 
de  la  collection  générale  des  actes  et  titres  de  la  Normandie, 
et  à  encourager  les  travaux  importants  du  sieur  Lenoir. 

»  L'Assemblée  administrative  se  réserve  de  statuer  plus  ample- 
ment, et  par  un  règlement  particulier  sur  le  détail  des  fonctions 
de  son  archiviste  et  bibliothécaire. 

»  Enfin  l'assemblée  émet  son  vœu  à  l'Assemblée  législative 
et  au  Roi  pour  que  les  2,400  livres  de  traitement  soient  pris  sur 
les  fonds  réservés  aux  travaux  littéraires,  et  supplie  Sa  Majesté 
d'accorder  au  département  la  part  contingente  de  ces  fonds 
réservés.  »  (1) 

«  Mardi  14  décembre  1790. 

»  Le  sieur  Costin,  religieux  bénédictin,  l'un  des  députés  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  la  ville  de  Coutauces,  a 
prononcé  un  discours  (voir  ce  discours  ci-après)  pour  remercier 
l'Assemblée  de  l'arrêté  pris  à  son  égard  dans  la  séance  du  lundi 
13  après  midi. 

»  M.  le  Président  lui  a  répondu  que  l'assemblée  avait  été 
flattée  de  pouvoir  rendre  hommage  à  son  talent  reconnu,  qu'elle 
aime  à  penser  qu'il  justifiera  sa  confiance,  et  s'applaudira 
toujours  de  son  choix. 

»  Sur  l'invitation  faite  par  un  membre  de  l'assemblée, 
M.  Costin  a  déposé  sur  le  Bureau  son  discours  dont  l'insertion 
au  procès-verbal  a  été  ordonnée.  »  (2) 

Discours  du  sieur  Costin. 

«  Messieurs, 
»  Le  Président  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  vient 

(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Conseil  général  du  départe- 
ment, rcg.  1,  P  42. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Conseil  général  du  départe- 
ment, reg.  1,  f*  47. 
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de  vous  exprimer  les  sentiments  qui  animent  tous  ses  membres. 
Permettez -moi  d'y  joindre  l'expression  de  ceux  qui  me  sont 
particuliers  relativement  à  l'arrêté  que  vous  avez  pris  ce  matin . 

»  Plaider  devant  vous  la  cause  des  sciences  et  des  lettres» 
c*était  être  sûr  de  vous  intéresser  et  de  la  voir  triompher.  Trop 
éclairés  pour  ne  pas  sentir  vivement  combien  leur  progrès  tient 
à  la  gloire  et  à  l'intérêt  même  de  la  Nation  ;  trop  sages  pour  ne 
pas  juger  que  sa  liberté  n'aura  jamais  de  meilleure  sauvegarde 
que  l'expansion  des  lumières  jusqu'aux  extrémités  de  l'Empire, 
vous  deviez  prendre  un  arrêté  qui  vous  assure  les  éloges  du 
monde  savant,  qui  attestera  aux  siècles  les  plus  reculés  que  la 
philosophie  a  vraiment  présidé  à  la  Révolution  française. 

»  Dignes  administrateurs  d'une  contrée  fertile  en  grands 
hommes^  même  sous  le  régime  destructeur  qui  ne  la  connut 
que  pour  la  pressurer,  il  vous  était  réservé  d'apprendre  aux 
peuples  que  l'art  de  les  gouverner  ne  se  réduit  pas  à  savoir 
lever  des  impôts  ;  il  vous  était  réservé  de  les  venger  d'une 
insouciance  injuste,  en  donnant  cette  impulsion  salutaire  qui 
bientôt  va  développer  en  eux  mille  germes  de  talents.  Etoufl'és 
jusqu'ici  par  les  vices  d'une  éducation  gothique  et  le  défaut 
absolu  de  ressources,  ces  talents  vont  éclore  de  toutes  parts  ; 
les  connaissances  vont  s'étendre  avec  le  règne  de  la  liberté, 
et  sous  votre  surveillance  active  on  ne  peut  calculer  ce  que 
l'émulation  et  le  patriotisme  réunis  enfanteront  de  prodiges. 

»  Dans  le  plan  que  vous  avez  pris  en  considération,  je  vous 
ai  tracé  l'importance  et  l'étendue  de  mes  devoirs  ;  mais  il  y  a 
loin  de  proposer  à  exécuter.  Plus  je  les  connais,  plus  je  les  ai 
médités,  ces  davoirs^  plus  leur  idée  m'accable  ;  je  crains  que 
mon  zèle  ne  m'ait  égaré  ;  je  crains  que  ma  bonne  volonté  et 
le  nom  de  bénédictin  de  SainIrMaur  ne  vous  en  aient  imposé. 

»  Oui,  Messieurs,  dans  un  temps  où  les  occupations  compli- 
quées d'une  administration  étendue  absorbent  toute  votre  atten- 
tion, peut-être  ce  nom  recommandable  vous  a-t-il  parlé  trop 
haut  en  ma  faveur.  Quoique  vivant  à  l'ombre  des  lauriers  qui 
ceignent  la  tête  des  hommes  qui  l'ont  illustré,  je  n'ai  rien  de 
commun  avec  eux  qu'un  désir  ardent  d'arriver  à  la  gloire 
littéraire;  pour  ce  désir,  il  suffit  d'un  caractère  heureux  et 
d'une  âme  sensible,  et  ces  dons  du  cœur  ne  supposent  pas  tou- 
jours ceux  de  l'esprit  nécessaires  encore  pour  bien  remplir  les 
fonctions  distinguées  auxquelles  vous  m'appelez. 

»  Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  avec  une  âme  reconnaissante 
je  vous  offre  l'amour  constant  du  travail,  l'envie  de  bien  faire 
et  deservir  ma  Patrie,  des  dispositions  à  acquérir  plutôt  que  des 
connaissances  acquises.  Avec  le  temps  et  les  secours  que  me 
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fourniront  vos  lumières,  peut-être  parviendrai-je  à  me  montrer 
digne  de  la  confiance  dont  vous  voulez  bien  m'honorer.  »  (1) 

Le  sieur  Costin  se  rendit  à  Paris  pour  solliciter  de  l'Assemblée 
nationale  l'approbation  de  son  Mémoire  et  de  Tarrêté  du  Conseil 
du  département,  mais  il  ne  put  l'obtenir. 

Nous  avons  vu,  dans  le  Compte  rendu  présenté  le  3  novembre 
1790  par  le  Directoire  du  département  à  l'assemblée  du  Conseil 
général,  que  le  Directoire  avait  demandé  à  tous  les  districts  «  un 
état  des  maisons  d'éducation  et  des  écoles  établies  dans  les  villes 
et  les  campagnes  du  département.  »  (2) 

La  Circulaire  adressée  à  cet  effet  aux  Directoires  de  district 
avait  été  soumise  le  1*'  septembre  au  Directoire  du  département 
et  approuvée  par  lui  (3).  Elle  fut  envoyée  le  2  septembre  aux 
districts  ;  elle  était  ainsi  conçue  : 

c<  GoutancGS,  2  septembre  1790. 

»  A  MM.  du  Directoire  et  Procureur  syndic  du  district  de.,. 

)>  Messieurs, 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  organisé  tous  les  pou- 
voirs, va  s'occuper  de  l'éducation  publique  et  de  l'institution 
politique  et  morale  ;  mais  il  est  indispensable  qu'elle  connaisse 
les  établissements  qui  existent  dans  les  différens  départements 
du  Royaume,  pour  cette  partie  si  importante  de  l'ordre  public. 
Notre  devoir  nous  impose  la  loi  de  présenter  à  l'Administration 
de  ce  département,  lorsqu'elle  sera  réunie  en  session  de  Conseil, 
un  état  des  collèges  et  des  écoles  qui  sont  établis  dans  son 
territoire. 

»  Nous  vous  prions.  Messieurs,  de  former  un  état  des  divers 
établissements  de  ce  genre  qui  existent  actuellement  dans  votre 
district.  Cet  état  doit  être  divisé  en  deux  parties  :  la  première 
sera  destinée  à  faire  connaître  les  collèges  soumis  à  l'admi- 
nistration établie  par  Tédit  du  mois  de  février  1763,  le  nombre 
des  écoliers  qu'on  y  enseigne,  à  indiquer  quels  sont  les  revenus 
des  collèges,  quel  est  le  traitement  des  professeurs  ;  quelle  est 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Conseil  général  du  départe- 
ment, reg.  4,  f»  94. 

(2)  Voir  p.  26. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  i,  f»  25. 


—  61    — 

la  somme  que  payent  annuellement  les  écoliers,  ou  si  Téducation 
est  gratuite. 

»  La  seconde  partie  présentera  Tétat  des  paroisses  de  votre 
district  dans  lesquelles  il  y  a  des  écoles  établies,  et  indiquera 
quelles  sont  les  personnes  employées  à  renseignement  public  ; 
par  qui  elles  sont  choisies  ;  s*il  y  a  des  fonds  ou  des  revenus 
attachés  à  l'école,  ou  quelle  somme  payent  annuellement  les 
élèves. 

»  Nous  vous  invitons,  Messieurs,  à  joindre  à  ces  états  tous 
les  renseignements  et  les  observations  que  vous  croirez  propres 
à  éclairer  l'Administration. 

»  Il  serait  sans  doute  à  désirer  que  Texpédition  des  affaires 
particulières  pût  marcher  de  front  avec  les  diverses  opérations 
auxquelles  vous  êtes  obligés  de  vous  livrer,  pour  nous  donner, 
avant  le  1"  octobre,  les  détails  que  nous  avons  eu  Thonneur  de 
vous  demander  sur  les  différentes  parties  de  l'administration  ; 
mais  si  vous  êtes  forcés,  par  la  brièveté  du  temps,  de  remettre 
l'examen  de  quelques  affaires,  les  intérêts  particuliers  doivent 
céder  à  l'intérêt  général,  qui  exige  impérieusement  que  nous 
présentions  à  l'Administration  le  résultat  des  renseignements 
que  nous  ne  pouvons  recevoir  que  des  Directoires  des  districts . 

»  Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  sincère  attache- 
ment. Messieurs,  vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

»  Les  administrateurs  composant  le  Directoire  du  dépar- 
tement de  la  ManchCy 

»  D.  Tesson,  Loisel,  Heudeline,  Esnoul,  Duval, 
EuvREMER,  JuHÉ,  Frémin,  Procurcur  général 
syndic.  »  (1) 

Le  2  septembre,  le  Directoire  du  district  de  Coutances,  après 
avoir  pris  lecture  de  cette  lettre  et  entendu  le  Procureur  syndic, 
«  arrêta  que  dès  aujourd'huy,  sans  discontinuation,  on  s'occu- 
perait de  l'objet  qu'elle  contenait,  et  en  conséquence,  M.  Billard 
fat  nommé  commissaire  pour  prendre  connaissance  du  collège 
de  Coutances  ;  il  serait  écrit  à  toutes  les  Municipalités  du 
territoire  une  lettre  relativement  aux  écoUes.  »  (2) 

Les  administrateurs  du  district  de  Cherbourg  adressèrent  la 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  du  Directoire  du  district  de  C40utances, 
reg.  i,  f»  31. 


—  03  — 

réponse  suivante  aux  administrateurs  du  département,  le  4  sep- 
tembre : 

«  Messieurs, 

»  Nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  l'honneur 
de  nous  adresser  tendante  à  former  un  tableau  des  différents 
établissements  d'éducation  publique  et  institution  politique  et 
morale  qui  existeraient  dans  l'étendue  de  notre  district.  Nous 
allons  nous  empresser,  Messieurs,  de  seconder  les  vues  de  bien- 
faisance qui  animent  sans  cesse  TAssemblée  nationale  en  nous 
procurant  le  plus  tôt  possible  les  renseignements  que  vous  nous 
•  demande?  et  que  nous  aurons  soin  de  classer  en  deux  parties 
en  nous  conformant  exactement  à  ce  que  vous  désirez  à  ce  sujet. 

»  Nous  joindrons  à  ces  états  toutes  les  observations  et  rensei- 
gnements que  nous  y  croyons  relatifs.  »  (1) 

/        Nous    savons,   par  le    Compte    rendu   présenté   au   Conseil 
rs   général  du  département,  que  le  district  de  Cherbourg  envoya, 

seul,  les  états  demandés.  (2)  Nous  n'en  avons,  malheureusement, 

retrouvé  aucune  trace. 

Le  11  septembre,  le  Directoire  du  département  adressa  au 
Directoire  du  district  de  Coutances  une  lettre  «  relative  à 
plusieurs  demandes  faites  sur  divers  objets  d'administration, 
tant  au  Directoire  de  district,  par  celui  de  département,  qu'au 
Procureur  syndic,  par  le  Procureur  général  syndic.  »  L'article 
10  de  cette  lettre  était  relatif  aux  maisons  d'éducation  ren- 
fermées dans  le  district  :  «  cet  article,  répondaient  les  Admi- 
nistrateurs le  16  septembre,  n'a  pu  encore  être  rempli;  le 
Directoire  a  écrit  à  toutes  les  Municipalités  qui  n'ont  encore 
rendu  aucune  réponse.  »  (3) 

* 

Nous  connaissons  les  réponses  qui  furent  faites  par  quelques 
communes.  Les  voici  : 

Notre -Dame-db-Cenilly. —  «  Dans  la  paroisse  de  Notre-Dame- 
de-Cenilly,  il  y  a  deux  écoles,  l'une  pour  les  garçons  et  l'autre 
pour,  les  filles,  fondés  et  dotés  de  deux  cents  vingt  livres, 
savoir,  100  livres  pour  le  maître  d'école  avec  une  maison  et  un 
petit  jardin. 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Correspondance  du  district  de  Cherbourg,  reg.  20, 
f»  12. 

(2)  Voir  p.  26. 

(3)  Arch.  dép.,  Hanche.—Délibérations  du  Conseil  du  district  de  Coutances, 
rog.  7,  r»  15. 
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»  Pour  la  maîtresse,  90  livres  avec  une  maison  et  un  jardin 
comme  cy  dessus.  Il  reste  encore  30  livres  qui  sont  pour  l'acquit 
d'une  fondation  et  pour  acheter  des  livres  pour  les  pauvres  ;  les 
enfants,  au  nombre  de  90  à  100  dans  chaque  école,  sont  instruits 
gratis.  Il  y  a  cependant  encore  des  personnes  honnêtes  qui 
donnent  quelque  chose  à  la  maîtresse.  Cette  rente  de  220  livres 
est  à  prendre  sur  le  clergé  et  a  été  payée  jusqu'à  ce  jour  par 
M.  le  Receveur  des  deximes,  ce  que  nous,  Maire  et  Officiers 
municipaux  de  la  paroisse  de  Notre-Dame-de-Cenilly  certifions 
véritable  en  tout  son  contenu,  ce  3  octobre  1790,  »  (1) 

Gavray. —  «  Du  22  octobre  1790,  au  bureau  de  la  Munici- 
palité de  la  paroisse  de  Gavray  village,  le  Corps  municipal 
assemblé  sur  la  convocation  du  Maire  à  la  diligence  du  Procureur 
de  la  commune  aux  fins  de  délibérer  sur  la  lettre  adressée  à  la 
Municipalité  le  14  septembre  dernier  par  MM.  les  Adminis- 
trateurs et  Membres  du  Directoire  du  district  de  Coutances, 
icelle  lue  au  prône  de  ce  lieu  le  dimanche  26  dudit  mois  de 
septembre,  contenant  demande  et  détail  des  diâ*érents  établis- 
sements qui  existent  dans  cette  paroisse,  servant  à  l'éducation 
des  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  avec  l'état  des  fonds  et 
revenus  qui  y  sont  attachés  ainsy  que  du  nombre  des  enfants 
qu'on  y  enseigne,  s'ils  payent,  ou  sy  l'éducation  est  gratuite,  et 
sy  ses  établissements  sont  fondés  ou  non. 

»  Lecture  prise  de  la  susdite  lettre,  le  Corps  municipal,  ouï 
le  Procureur  de  la  commune,  a  arresté  qu'on  ne  devait  pas  y 
faire  une  réponse  pure  et  simple,  la  chose  étant  trop  intéressante, 
mais  en  donnant  une  réponse  juste,  faire  connaître  à  MM.  les 
Administrateurs  combien  la  paroisse  a  été  et  est  encore  main- 
tenant à  plaindre  d'être  ainsy  dénuée  de  tout  secours  et 
protection  pour  un  objet  aussy  essentiel  dont  tant  de  paroisses 
jouissent  de  l'avantage  depuis  temps  immémorial,  pourquoy  la 
matière  mise  en  délibéré,  a  été  arresté  qu'il  convient,  après  la 
réponse  pure  et  simple  à  chaque  demande  de  la  susdite  lettre, 
réclamer  l'authorité  et  la  bienveillance  de  MM.  les  Adminis- 
trateurs du  département  et  du  district  pour  obtenir  de  la  justice 
des  uns  et  des  autres  une  part  bien  méritée  aux  établissements 
nouveaux  qu'ils  vont  sans  doute  s'occuper  de  former. 

»  Et  en  répondant  aux  articles  de  la  susdite  lettre,  le  Corps 
municipal  et  Procureur  de  la  commune  attestent  qu'il  n'y  a  en 
la  paroisse  de  Gavray  village,  non  plus  que  dans  le  bourg, 
aucuns  établissements  servant  à  l'éducation  des  enfants  soit  de 


(1)  Apch.  dép.,  Manche,  T— 4,  liasse  1. 
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l'un  et  de  l'autre  sexe  ;  il  n'y  a  non  plus  aucuns  fonds  ny  revenus 
qui  y  soient  attachés. 

»  Le  nombre  des  enfants  des  deux  endroits  est  assez  consi- 
dérable, puisqu'il  montent  au  moins  à  300  de  l'un  et  l'autre 
sexe  en  état  d'aller  à  l'école  annuellement  et  successivement. 

»  Ces  enfants  vont  séparément  et  ordinairement  à  divers 
petites  écoles  tenues  dans  quelques  maisons  particulières  où, 
bien  entendu,  ils  payent  et  sont  même  obligés  en  partie  de  sortir 
la  paroisse  ;  ceux  des  habitants  tant  du  bourg  que  dn  village 
qui  ont  quelques  facultés  mettent  leurs  enfants  dans  des  pensions 
étrangères,  ce  qui  leur  coûte  beaucoup,  mais  les  pauvres  comme 
les  habitants  malaisés  sont  obligés  de  laisser  leurs  enfants  sans 
éducation  :  telle  est  la  situation  triste  de  Gavray  bourg  et 
village  à  ce  regard. 

»  D'après  la  réponse  entièrement  juste  et  exacte  qui  précède, 
la  Municipalité  a  lien  d'espérer  que  MM.  les  Administrateurs  du 
département  de  la  Manche  et  district  de  Coutances,  uniquement 
occupés  du  bien  public  voudront  bien  reposer  leur  attention  sur 
cette  partie  intéressante,  et  pourvoir  aux  établissements  néces- 
saires à  l'éducation  des  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe  de  Gavray 
bourg  et  village,  trop  négligés  depuis  des  siècles  entiers,  ce  qui 
paraîtra  assez  étonnant  dans  un  endroit  conséquent  et  cy  devant 
gouverné  par  plusieurs  hommes  de  loy. 

»  Dans  cette  confiance,  la  Municipalité  arreste  qu'un  autant 
de  la  présente  délibération  sera  remise  et  envoyée  incessamment 
par  un  de  ses  membres  à  MM.  les  Administrateurs  du  Directoire 
du  district  de  Coutances,  pour  valoir  de  réponse  à  leur  lettre  et 
supplique  pour  la  demande  cy  dessus.  »  (1) 

Servigny. — Les  Officiers  municipaux  de  la  commune  de  Ser- 
vigny  donnèrent,  le  14  novembre  1790,  les  renseignements 
suivants  aux  Administrateurs  du  district  : 

«  Nous  avons  l'honneur  de  faire  réponse  à  votre  lettre  en 
date  du  14  septembre  deraier,  par  laquelle  vous  nous  demandés 
si  nous  avons  des  établissements  pour  Téducation  des  enfants 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ;  nous  avons  l'honneur  de  vous  dire 
que  nous  n'en  avons  aucuns.  »  (2) 

Gou/iLLE. — La  réponse  de  la  Municipalité  de  Gouville,  datée 
dû  19  novembre,  était  ainsi  conçue  : 

«  Nous  avons  l'honneur.  Messieurs,  de  faire  réponse  à  votre 
lettre  en  date  du  14  septembre  dernier,  par  laquelle  vous  nous 


(1)  Areh.  dép.,  Manche,!— 4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  déi).,  Manche,  ï— 4,  liasse  i. 
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demandez  de  vous  faire  connaître  les  établissements  qui  existent 
dans  notre  paroisse,  servant  à  l'éducation  des  enfants  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe. 

»  Nous  vous  observons,  Messieurs,  qu'il  y  a  deux  écoles  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  auxquelles  il  n'y  a  aucuns  fonds  affectés. 

»  Le  nombre  des  jeunes  gens  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  est 
d'environ  100,  et  qui  payent  leur  éducation.  »  (1) 

CouRCY. — Le  4  décembre,  les  Officiers  municipaux  de  Courcy 
écrivaient  ce  qui  suit  : 

«  En  réponse  de  la  vôtre.  Messieurs,  en  date  du  14  septembre 
dernier,  pour  vous  faire  connaître  les  différents  établissements 
qui  existent  dans  notre  paroisse,  servant  à  l'éducation  des 
enfants  de  Tun  et  de  l'autre  sexe,  il  y  a.  Messieurs,  une  école  de 
garçons  et  une  de  filles,  dont  celle  de  garçons,  est  tenue  par 
Maître  Bartellemy  Périer,  prêtre,  depuis  environt  40  ans,  qui 
est  âgé  de  64  ans.  et  n'a  aucuns  revenu  de  luy  ;  les  payments 
des  écoliers  ne  luy  peuvent  valoir  annuellement  au  plus  de 
24  livres,  qui  n'est  pas  le  prix  de  la  location  du  payment  de  ses 
maisons  pour  tenir  son  école,  et  ladite  école  est  fondée  d'un  petit 
gardin  contenant  viron  un  cart  de  vergés,  et  environt  50  livres 
de  rente  en  déférant  partie,  savoir  sur  les  éritiers  ou  repré- 
sentans  du  S'  Boival,  22  livres  3  sols,  les  només  Les  Crouin  de 
Saint-Denis-le-Vêtu,  26  livres  13  sols  6  deniers,  et  le  reste  par 
le  trésor  de  Courcy.  Ledit  maître  d'écol  peu  enseigner  au  moins 
60  enfants  pendant  le  cour  de  chaque  année,  et  même  plus  dans 
serteine  saizons.  A  l'égard  de  celle  des  filles,  elle  est  volontaire 
parce  qu'il  n'y  a  aucune  fondation,  que  le  petit  salaire  des 
enfants  ;  elle  est  tenue  par  Louise  Le  Gros,  qui  enseigne  à  virent 
15  à  20  enfants.  Voilà,  Messieurs,  notre  connaissance  à  cette 
égard.  »  (2) 

BoiSROGER.  —  Un  «  état  de  l'origine  et  de  la  fondation  des 
petites  écoles  qui  existent  dans  la  paroisse  de  Boisroger  et  des 
différents  établissements  qui  y  sont  attachés,  »  envoyé,  le 
9  janvier  1791,  par  la  Municipalité  de  cette  commune  au  Direc- 
toire du  district  de  Coutances,  fournit  les  renseignements 
suivants  : 

Les  petites  écoles  de  Boisroger  avaient  été  fondées,  le  21  fé- 
vrier 1701,  par  Nicolas  Gosselin,  prêtre,  originaire  de  cette 
paroisse.  Il  avait  légué  à  ces  écoles  «  6,000  livres  portées  en  un 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T— 4,  liasse  1. 
^2)  Arch.  dép.,  Manche,  T— 4,  liasse  1. 
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contrat  fait  au  profit  du  fondateur,  à  prendre  sur  les  aydes  et 
gabelles.  »  Les  rentes  annuelles  consistaient  en  «  100  écus 
réduits  à  50  par  un  édit  du  Roi,  en  1720,  et  payés  aux  fêtes  de 
Noël  de  chaque  année.  »  Le  curé  de  la  paroisse  avait  «  seul, 
droit  par  le  titre  de  fondation  de  nommer  à  ces  écoles.  »  En  1790, 
le  sieur  Le  Goupi,  prêtre,  vicaire  de  Boisroger,  était  <<  supposé 
être  titulaire  des  petites  écoles.  »  Le  maître  d'école  devait 
célébrer  4  messes  au  commencement  des  4  saisons  de  l'année  et 
«  faire  le  cathéchisme  touts  les  dimanches  de  l'Avent  et  du 
Carême.  »  Le  nombre  des  enfants  à  «  éduquer  année  commune,  » 
était  de  50.  Aux  petites  écoles  de  Boisroger  appartenaient 
«  .2  petites  salles  avec  cour,  jardin  et  une  pièce  de  terre  labou- 
rable, le  tout  de  continence  d'une  vergée  et  demie  ou  viron.  » 
Sur  ces  fonds,  8  livres  de  rente  foncière  étaient  dues  au  S' Jean 
Périers.  La  Municipalité  ajoutait  à  ces  renseignements  l'obser- 
vation suivante  :  «  Le  maître  d'école  instruit  gratuitement  les 
pauvres  de  la  dite  paroisse.  Il  est  encor  à  observer  qu'il  y  a  2 
années  d'arrérages  échues  et  qui  n'ont  point  été  pôrceus.  Partant 
il  est  dû  300  livres.  »  (1) 

/    L'enquête  provoquée  par  le  Directoire  du  département  ne  nous 

/  fournit,  on  le  voit,   que  peu  de  renseignements  sur  la  situation 

\         des  collèges  et  des  écoles  au  début  de  la  période  révolutionnaire. 

I      Nous  en  avons  trouvé  d'autres  dans  des  pièces  relatives  à 
1  l'application  du  décret  du  4  août  1789  et  des  décrets  postérieurs 
qui  en  furent  la  conséquence. 

Le  4  août  1789,  l'Assemblée  constituante  avait  supprimé 
«  les  dîmes  de  toute  nature  et  les  redevances  qui  en  tenaient 
lieu,    sous   quelque   dénomination  qu'elles   fussent  connues    et 

perçues »  sauf  toutefois  «  à  aviser  aux  moyens  de  subvenir 

d'une  autre  manière à  tous  les  établissements,  séminaires, 

collèges,  hôpitaux,  à  l'entretien  desquels  elles  étaient  affec- 
tées. »  (2) 

Un  autre  décret,  en  date  du  2  novembre  1789,  mit  les  biens 
du  clergé  «  à  la  disposition  de  la  Nation.  »  La  plupart  des 
maisons  d'école  passaient  ainsi  à  l'état  de  biens  nationaux.  Il 
est  juste  de  dire  qu'un  décret  postérieur,  celui  du  28  octobre- 
5  novembre  1790,  ajourna  la  vente  de  tous  les  établissements 
destinés  à  l'enseignement  public. 

Les  professeurs  des  collèges,  ainsi  que  les  Municipalités, 
durent,  pour  se  conformer  aux  décrets  du  4  août  et  du  2  no- 
vembre 1789,  faire  la  déclaration  des  revenus  qu'ils  possédaient 

(1)  Ârch.  dép.,  Manche,  T^4,  liasse  1. 

(2)  Décret  du  4  août  1789,  art.  5. 
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et  qui  étaient  devenus  biens  nationaux.  Par  suite,  les  Directoires 
de  district  et  de  département  eurent  à  se  prononcer  sur  une 
foule  de  difficultés  qui  provenaient  de  Tapplication  de  ces  décrets. 
L'étude  des  documents  relatifs  à  cette  époque  fournit  donc  des 
renseigneYnents  intéressants  sur  la  situation  des  établissements 
destines  à  l'Instruction  publique. 

Le  27  février  1790,  les  professeurs  du  collège  de  Coutances 
firent  la  déclaration  suivante  : 

«  Les  professeurs  du  collège  de  Coutances  soussignés  déclarent 
que  les  revenus  attachés  au  dit  collège  sont  : 

»  1*  Des  maisons  à  usage  de  classes  et  logements  pour  les 
professeurs,  une  chapelle  munie  d'un  calice  et  de  quelques 
ornements,  des  cours  où  s'assemblent  les  écoliers  et  un  jardin  ; 
le  tout  contenant  un  terrain  d'environ  3  vergées  donné  ancien- 
nement à  5  professeurs  d'humanités,  savoir,  de  rhétorique, 
seconde,  troisième,  quatrième  et  cinquième,  tous  prêtres,  à 
charge  de  dire  chacun  cinquante  et  deux  messes  par  an  dans  la 
chapelle  du  dit  collège  ;  aux  quels  professeurs  l'Administration 
du  collège  a  associé  un  régent  de  6*  en  l'année  1775. 

»  2"  Une  rente  de  quatre  cf»nts  livres  sur  l'Hôtel  de  Ville  de 
Paris,  dont  200  livres  sont  employées  à  la  fin  de  chaque  année 
à  une  distribution  de  prix  faite  aux  écoliers  de  chaque  classe, 
40  livres  sont  payées  au  S'  Principal  chargé  spécialement  de  la 

Îhilosophie  qu'il  fait  professer  par  deux  religieux  Dominicains  ; 
00  livres  aux  professeurs  des  cinq  premières  classes  cy  dessus 
dénommées  pour  l'enseignement  gratuit  d'un  écolier  dans  chaque 
classe;  et  60  livres  au  bibliothécaire  de  la  bibliothèque  du 
collège  déposée  chez  les  religieux  dominicains. 

»  3*  Six  livres  de  rente  payées  par  le  Chapitre  de  Coutances 
aux  professeurs  pour  acquitter  12  messes  à  la  chapelle  du  collège. 

»  4°  Déclarent  en  outre  les  professeurs  avoir  connaissance 
d'un  don  de  2,000  livres  fait  au  collège  par  M.  de  Matignon, 
évêque  de  Coutances,  pour  faire  construire  une  classe  de  rhé- 
torique qui  se  tenait  et  se  tient  encore  dans  la  chapelle.  Cette 
somme  est  entre  les  mavis  de  l'Administration, 

»  Chaque  professeur  reçoit  l'honoraire  de  ses  écoliers,  fixé  il 

f'  a  0  ans  par  le  Parlement  à  la  somme  de  13  livres,  sur  quoi 
'Administration  du  collège  retient  depuis  cet  époque  vingt  sols 
par  écolier.  Le  produit  de  cette  retenue  peut  monter  par  an  à  la 
somme  de  550  ou  600  livres  à  raison  du  nombre  des  écoliers. 

»  Le  tout  cy  dessus  déclaré  certifié  véritable  par  les  pro- 
fesseurs soussignés  à  Coutances  le  27  février  1790. 

»  Lambert,  professeur   de   rhétorique  ;    Poullain,    professeur 
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de  2*  ;  Gtslette,  professeur  de  3*  ;  Ir^  Crosnier,  professeur  de  4*  ; 
Moulin^  professeur  de  5**  ;  G.  Oury^  professeur  de  6*. 

»  La  présente  déclaration  affichée  en  cette  ville  le  21  mars 
1790. 

G.  Lemaître,  secrétaire.  »  (1) 

A  la  date  du  mercredi  21  juillet  1790,  nous  relevons  sur  le 
registre  des  arrêtés  du  Directoire  du  district  de  Coutances  la 
délibération  qui  suit  : 

<«  On  s'est  occupé  à  prendre  des  renseignements  sur  les  biens 
ecclésiastiques,  et  sur  la  réquisition  du  Procureur  syndic,  il  a 
été  arrêté  qu'on  écrirait  à  toutes  les  Municipalités  du  district 
pour  leur  demander  l'envoi  des  inventaires  qu'elles  ont  dû  faire, 
avant  notre  formation,  des  corps  et  communautés,  maisons  de 
charité,  fabriques  et  autres  établissements  publics  existants  dans 
leurs  paroisses.  »  (2) 

Les  Officiers  municipaux  du  Loreur  envoyèrent  leur  réponse 
le  1"  août  : 

«  Nous  avons  l'honneur,  écrivaient-ils,  de  répondre  à  votre 
lettre  du  21  juillet  dernier. 

»  Nous  n'avons  dans  notre  Municipalité  aucuns  corps  ni  com- 
munautés, ni  maisons  de  charité,  ni  autre  établissement  public  : 
il  n'y  a  point  d'autre  fabrique  que  celle  qui  compose  le  trésor  de 
notre  église,  et  qui  va  à  peu  près  à  25  livres  de  rente  sur  les- 
quelles il  y  a  des  charges  qui  absorbent  le  revenu  ;  il  y  a  dans  la 
paroisse  une  maîtresse  d'école,  mais  il  n'y  a  pour  cet  objet  que 
8  livres  de  rente  de  fondation.  Nous  n'avons  eu  aucun  inventaire 
à  faire  :  nous  tiendrons  seulement  un  état  des  papiers  qui 
concernent  le  trésor  de  notre  église  et  qui  consistent  en  des 
charges  et  quelques  papiers  de  procédures  commencées »  (3) 

Le  jeudi  2  septembre,  «  le  Président  du  Directoire  du  district 
donne  lecture  d'une  lettre  de  MM.  les  Officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Coutances,  dans  laquelle  ils  disent  que,  surchargés 
d'occupations,  ils  ne  peuvent  faire  les  inventaires  des  corps  et 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T— 9,  liasse  2.— Nous  avons  publié  cette  décla- 
ration dans  la  Revue  de  V Enseignement  secondaire  et  de  l'Enseignement 
supérieur,  n«  du  15  avril  1886,  t.  Y,  n°  6,  p.  263. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  du  Directoire  du  district  de  Coutances, 
reg.  1,  f»9. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche,  T— 4,  liasse  1. 
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communautés  de  la  ville  de  Coutances;  ils  expriment  leurs  regrets 
de  ne  pouvoir  correspondre  au  désir  du  Directoire. 

»  L'objet  mis  en  délibération,  le  Procureur  syndic  entendu,  il 
est  arrêté  qu'il  sera  écrit  une  nouvelle  lettre  à  MM.  les  Officiers 
municipaux  pour  les  prier  de  la  manière  la  plus  instante  de  se 
livrer  le  plus  tôt  possible  à  ce  travail  auquel  la  multiplicité  de 
nos  occupations  ne  nous  permet  pas  de  nous  donner.  »  (1) 

A  Villiers-Fossard,  district  de  Saint-Lo,  il  y  avait  un  prieuré 
dépendant  de  Tabbaye  de  Savigny,  située  dans  le  diocèse 
d'Avranches.  La  déclaration  des  maisons,  terres  et  rentes  appar- 
tenant à  ce  prieuré  fut  faite  le  1*'  août  1790  par  la  Muni- 
cipalité. (2). 

Le  8  août,  le  Maire  de  Villiers-Fossard  informait  le  Procureur 
syndic  du  district  de  Saint-Lo  qu'il  y  avait  «  dans  la  paroisse 
des  biens  ecclésiastiques  dont  il  n'avait  pas  été  fait  mention 
dans  l'état  dressé  le  1*'  août.  »  Parmi  ces  biens  figuraient 
«  32  vergées  de  terre  et  maison  pour  loger  la  récolte  au  lieu 
nommé  la  Régence.  Ce  bien  avait  été  donné  pour  payer  un 
maître  d'école.  Il  avait  été  réuni  à  la  cure  et  le  curé  chargé  de 
donner  à  la  paroisse  un  maître  d'école  convenable.  »  (3) 

Le  Procureur  syndic  du  district  demanda  des  instructions  au 
Département  au  sujet  de  ces  32  vergées  de  terre.  Le  Procureur 
général  syndic  du  département  lui  adressa  la  réponse  suivante 
le  1*'  septembre  : 

«  Vous  me  demandez,  Monsieur,  par  votre  lettre  du  25  du 
mois  dernier^  si  les  32  vergées  de  terre  qui  ont  été  données 
ancie.nnement  au  curé  de  Villiers-Fossard  à  condition  d'établir 
une  école,  doivent  rester  à  la  cure,  ou  si  la  commune  peut  se 
les  approprier  à  charge  pour  elle  de  pourvoir  à  l'enseignement 
public  en  nommant  elle-même  la  maîtresse  d'école.  Le  Directoire 
du  département  pense  que  vous  devez  vous  faire  représenter  le 
titre  de  fondation,  vérifier  s'il  a  été  exécuté  jusqu'à  ce  jour  ; 
s'il  ne  l'a  pas  été,  le  soumettre  avec  la  demande  de  la  Munici- 
palité à  la  délibération  de  votre  Directoire,  afin  qu'il  donne  son 
avis,  et  renvoyer  le  tout  au  Directoire  du  Département  qui 
statuera.  Il  sera  intéressant  de  savoir  si  le  curé  a  joui  de  ces 
treiite-deux  vergées  et  de  connaître  l'emploi  qu'il  a  fait  de  leur 
produit  annuel. 

(i)  Arc  h.  dép.,  Manche.— Arrêtés  du  Directoire  du  district  de  Coutances, 
reg.  i ,  n»  30. 

(2)  Arcli.  dép.,  Manche,  T— 4,  liasse  1. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche,  T— 4,  liasse  1. 
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»  Je  suis  avec  un  respectueux  attachement,  Monsieur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

»  Frémin,  Procureur  général  syndic  du  département 

»  de  la  Manche,  »  (1) 

Le  Procureur  syndic  écrivit,  le  3  septembre,  au  Maire  de 
Villiers-Fossard  pour  «  en  obtenir  les  renseignements  demandés 
sur  la  fondation  de  l'école  et  les  32  vergées  dont  elle  était  dotée;» 
et,  le  13  septembre,  il  adressa  la  réponse  qui  suit  au  Procureur 
général  syndic  du  département  : 

«  Monsieur, 

»  Je  viens  de  recevoir  les  renseignements  demandés  par 
votre  lettre  du  1"  de  ce  mois,  relativement  aux  fonds  donnés 
au  curé  de  Villiers-Fossard,  à  charge  de  faire  tenir  l'école  ;  et 
d'après  les  copies  des  titres,  il  paraît  constant  qu'en  1685  ces 
32  vergées  de  terre  ont  été  aumônées  au  curé  à  la  condition  cy 
dessus,  que  le  curé  a  fait  réunir  ces  terres  à  son  bénéfice  (la 
réunion  a  été  faite  par  l'Ordonnance  de  l'évêque  diocésain  du 
15  juillet  1740),  et  que  lui  et  ses  successeurs  en  ont  toujours 
joui  paisiblement  et  sans  interruption. 

»  D'après  les  connaissances  certifiées  par  le  Maire  de  cette 
Municipalité,  il  paraît  que  le  titre  a  eu  et  a  maintenant  encore 
sa  pleine  et  entière  exécution. 

»  Je  suis  avec  respect,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur, 

»  Le  Tellier.  »  (2) 

Le  15  août  1790,  le  Procureur  général  syndic  du  département 
communiqua  au  Directoire  du  district  de  Carentan  un  ^  Mémoire 
pour  Jes  Filles  de  la  Providence  établies  à  Périers  contre  la 
garde  nationale  de  cette  commune,  par  lequel  mémoire  elles 
disent  que  quelques  membres  de  la  garde  nationale  se  disposent 
à  prendre  une  petite  salle  à  usage  de  parloir,  à  elles  apparte- 
nante pour  en  faire  un  corps-de-garde.  Pourquoi  lesdites  filles 
demandent  à  être  maintenues  dans  la  paisible  possession  de  tous 
leurs  biens.  »  Cette  requête  était  signée  par  M.  Lefranc,  Supé- 
rieur du  séminaire,  représentant  le  fondateur  de  l'école  de 
Périers. — Elle  fut  communiquée  le  18  août  à  la  Municipalité. — 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T— 4,  liasse  1, 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T— 4,  liasse  1, 
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Celle-ci  donna  un  avis  «  en  faveur  de  la  demande  de  la  garde 
nationale,  fondé  sur  ce  qu'il  n'a  jamais  existé  à  Périers  aucune 
communauté  de  filles,  qu'elle  ne  connaît  d'autre  établissement 
que  celui  des  filles  ou  maîtresses  des  petites  écoles  fondé  en 
1674,  en  un  mot  que  l'appartement  demandé  a  servi  de  corps 
de  garde  aux  troupes  réglées  lorsqu'il  y  en  a  à  Périers.  »  —  Le 
Directoire  du  district  conclut,  le  1*'  septembre,  en  faveur  de  la 
Municipalité  et  de  la  garde  nationale  de  Périers,  et,  le  14,  le 
Directoire  du  département  adopta  son  avis.  (1^ 

Le  5  octobre,  les  Administrateurs  du  département  adressèrent 
de  nouvelles  instructions  aux  Administrations  de  district  au  sujet 
des  domaines  nationaux.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  la 
délibération  suivante  du  Directoire  du  district  de  Saint-Lo,  en 
date  du  20  octobre  : 

«  Il  a  été  arrêté  qu'une  instruction  rédigée  par  MM.  les 
Administrateurs  du  département  de  la  Manche,  le  5  de  ce  mois, 
pour  la  formation  des  états  détaillés  des  domaines  nationaux 
situés  dans  chaque  Municipalité  du  département,  laquelle  ins- 
truction a  été  adressée  à  l'Administration  par  M.  le  Procureur 
général  syndic  de  ce  département  le  14  de  ce  mois,  avec  des 
modèles  des  états  à  faire  par  chaque  Municipalité^  serait  envoyée 
avec  lesdits  modèles  aux  Municipalités  du  ressort,  qui  seront 
invitées  de  fournir  avec  autant  de  célérité  que  d'exactitude  les 
renseignements  demandés  par  le  Directoire  du  département.  »  (2) 

Les  réponses  qui  furent  faites  à  cette  circulaire  de  l'Admi- 
nistration   du   département    fourniraient    des    renseignements 
intéressants  sur  la  situation  scolaire  des  communes.  Malheu- 
^     reusement,  nous   ne  connaissons  que   celles  du   Lorey  et  de 
Bricqueville-la-Blouette. 

Les  «  Officiers  du  bureau  de  régie  de  la  Municipalité  du 
Lorey  »  s'exprimaient  ainsi,  le  1*'  novembre  : 

((  Il  n'y  a  point  dans  cette  communauté  d'école  fondée  pour 
I^un  ni  pour  Tautre  sexe,  comme  nous  vous  l'avons  marqué  le 
26  septembre  dernier.  Yiron  250  enfants  sont  dans  le  cas  d'aller 
à  l'école  ;  ceux  qui  n'ont  pas  le  moyen  d'y  payer  n'y  vont  pas  ; 
ceux  qui  y  vont  payent  un  modique  salaire  chaque  semaine  an 
maître  et  à  la  mdtresse  d'école. 

»  Nous  avons  lu,  fait  publier  et  afficher  les  exemplaires  que 


({)  Arch.  dép.,  Manche.— Requêtes  présentées  au  Directoire  du  district  de 
Garentan,  avec  ses  avis,  reg.  5,  f*  3,  n^  21. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  district  de 
Samt-Lo,  reg.  1,  f»  15. 
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VOUS  nous  annoncez  dans  votre  lettre  du  22  octobre  dernier, 
selon  qu'il  est  expliqué  dans  votre  Arrêté  du  31  du  même  mois, 
inscrit  sur  le  registre  de  nos  délibérations.  »  (1) 

La  réponse  de  la  Municipalité  de  Bricqueville-la-Blouette  était 
ainsi  conçue  : 

«  Nous,  Maire  et  Membres  composant  la  Municipalité  de  cette 
paroisse,  sur  la  lettre  qui  nous  a  été  adressée  par  Messieurs  les 
Administrateurs  composant  le  Directoire  du  district  de  Coutances 
le  22  octobre  dernier,  certifions  qu'il  n'existe  dans  cette  paroisse 
aucuns  établissements  servant  à  l'éducation  des  enfants  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe  ny  aucuns  fonds  destinés  ny  fondés  pour  cet 
effet,  ce  que  nous  certifions  véritable.  »  (2) 

Dans  un  Mémoire  adressé  au  Département  le  !•'  novembre,  et 
renvoyé  le  15  au  Directoire  du  district  de  Carentan  pour  avoir 
son  avis,  le  curé  de  Montmartin-en-Graignes  déclarait  que 
«  lorsqu'il  était  décimateur,  l'école  de  garçons  était  à  sa  charge, 
que  quoi  qu'elle  n'y  fût  plus,  il  la  faisait  tenir.  »  (3) 

Nous  citerons  encore  une  requête  du  sieur  Jacques- Antoine 
Le  Masson,  curé  de  Catz,  présentée  le  15  novembre  au  Direc- 
toire du  district  de  Carentan,  «  par  laquelle  il  expose  qu'il  a 
obmis  dans  sa  déclaration  du  13  de  ce  mois,  de  dire  qu'il  existe 
une  école  gratuite  pour  l'instruction  des  garçons  fondée  de 
temps  immémorial  par  un  sieur  de  Ravenoville  pour  un  vicaire 
qui  servirait  en  même  temps  à  tenir  cette  école  et  qui  coopé- 
rerait avec  le  curé  pour  le  culte  divin,  que  cette  fondation  est 
de  valeur  de  200  livres  de  revenu  y  compris  la  maison  et  le 
jardin. 

»  Pourquoi  il  demande  un  vicaire  auquel  il  sera  payé  500  livres 
de  supplément,  sans  quoi  l'on  ne  pourrait  pas  trouver  un  prêtre 
qui  voulût  se  contenter  desdites  200  livres.  »  (4) 

Enfin,  le  16  décembre  1790,  le  sieur  Enouf,  Principal  du 
collège  fondé  en  1616  à  Bérigny  par  Maître  Le  Cocq,  curé  de 
cette  paroisse,  faisait,  en  ces  termes,  la  déclaration  des  biens 
et  revenus  de  cet  établissement  : 

«  Premièrement,  les  terres  sises  sur  la  paroisse  de  Saint- 
Jean-  des-Baisants. 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Ârch.  dép.,  Manche,  T->,  liasse  1. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Requêtes  présenlées  au  Directoire  du  district 
de  Carentan,  avec  ses  avis,  reg.  5,  P»  29,  n°  164. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Requêtes  présenlées  au  Directoire  du  district 
de  Carentan,  avec  ses  avis,  reg.  5,  f*  28,  n°  161. 
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»  P  Une  pièce  de  terre  tant  en  prey,  plant,  que  terre  labou- 
rable, contenant  huit  vergées  et  demie  ou  viron. 

»  2"  Une  pièce  nommée  les  douit  d'Elle  contenant  une  vergée 
et  demie  ou  viron  sur  laquelle  sont  toutes  les  maisons  servantes 
à  Texploitation. 

M  3**  Une  pièce  de  terre  tant  en  prey,  plant,  que  terre  labou- 
rable, nommée  la  maison  brûlée,  continence  trois  vergées  et 
demie  viron,  toutes  ces  terres  jouttent  au  midi  la  baronnie  des 
bois  d'Ëlle  en  partie  et  de  l'autre  partie  les  nommés  Joannotte 
et  Le  Berruyer,  au  nord,  le  chemin  de  Caen,  buttent  d'un  but 
au  levant  les  héritiers  de  Charle  Enouf,  au  couchant  le  dit 
Le  Berruyer. 

»  Le  tout  fait  13  vergée  et  demie  ou  viron. 

»  Secondement,  les  terres  sises  à  Bérigny. 

»  1*  Une  pièce  de  terre  nommée  l'herbage  Marécheaux  conti- 
nence de  vingt-quatre  vergées. 

»  2*  Une  pièce  de  terre  nommée  les  Coignets.  Continence  de 
quatre  vergées. 

»  3*  Une  pièce  nommée  le  Fest.  Continence  d'onze  vergées 
ou  viron. 

»  4"  Une  pièce  nommée  le  Petit  Fest.  Continence  de  trois 
vergées  ou  viron. 

»  Les  terres  de  ces  quatre  articles  sont  toutes  ensemble  et 
buttent  d'un  but  au  couchant  M.  de  Rouxeville,  les  héritiers 
des  nommés  Françoise  et  d'autre  but  au  levant  les  sieurs 
Blaisot  ;  jouttent  au  midi  le  dit  chemin  de  Caen,  au  nord  la 
voye  au  chemin  de  Saint-Clair. 

»  Toutes  ces  pièces  de  terre  données  ensemble  à  ferme  n'ont 
pu  estre  affermées  que  deux  cents  quatre  vingt  dix  livres  comme 
le  porte  le  bail  produit  avec  la  requête  qfx  réclamation  par  le 
sieur  Jacque  Enouf  contre  les  habitants  de  Saint-Jean-des- 
Baisants  au  sujet  de  son  imposition  au  rôles  à  taille  de  la  ditte 
paroisse. 

»  5^  Une  pièce  de  terre  contenante  trois  quart  de  vergée  sur 
laquelle  est  bâti  le  collège  et  à  côté  est  un  petit  clos  de  conti- 
nence de  deux  vergées  un  quart  planté  en  pommiers,  entre  ce 
clos  et  le  collège  est  le  jardin  potager,  lequel  avec  le  bâtiment 
et  sa  cour  absorbe  les  dit  trois  quart  de  vergée.  La  maison  du 
collège  a  toujours  joui  de  ce  jardin  et  de  ce  petit  clos.  Quelle  en 
est  la  valleur  ?  elle  ne  peut  estre  considérable,  douze  livres  de 
rente  peuvent  estre  toute  sa  valeur. 

»  Le  principal  du  collège  de  Bérigny  est  obligé  d'entretenir 


*-- ,' 
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la  maison  de  fond  en  comble  et  d'entretenir  les  bayes  et  fossés, 
de  dire  la  messe  tous  les  dimancbes  et  toutes  les  festes  de  Tannée 
à  rintention  du  fondateur  et  une  fois  la  semaine  lorsqu'il  ne  se 
tiouve  pas  de  feste  dans  la  semaine,  de  tenir  les  classes  toute 
Tannée,  Tacte  d'érection  ne  dit  point  si  ce  sera  gratis  ou  non, 
il  est  seulement  dit  que  ce  collège  est  institué  pour  la  commo- 
dité du  canton  par  rapport  à  ceux  qui  n'ont  jnoyen  d'aller  faire 
leurs  études  es  ville  dit  M*'  d'Angêne,  évesque  de  Bayeux, 
en  acceptant  la  dite  fondation  et  le  siège  civil  en  1616.  11  y  a 
lieu  de  croire  qu'il  n'a  iamais  été  d'usage  d'y  enseigner  gratis, 
car  on  y  a  toujours  paye  Tannée,  comme  je  l'ai  fait  moi  mesnies 
dès  174D,  mais  est-on  payé  de  tous?  Non.  Les  gens  à  sentiments 
le  font.  Les  autres  échappent  sans  payer. 

»  Les  maisons  de  la  faisance  valloir,  les  terres  ensemble 
sises  sur  la  parroisse  de  Saint-Jean  comme  il  est  dit  aux  trois 
premiers  articles,  et  celles  sises  sur  celle  de  Bérigny  marquées 
aux  quatre  articles  du  secondement,  consistent  en  une  maison 
de  quinze  à  seize  pieds  viron,  attenante  au  bout  une  écurie  pour 
deux  chevaux,  une  grange  de  trente-cinq  pieds  sur  quinze  ou 
seize,  un  cellier  au  bout.de  trois  tonneaux,  une  étable  de  vingt- 
quatre  pieds  viron  sur  douze,  une  petite  remise  sur  pilotis,  une 
boulengerie  de  huit  à  dix  pieds,  une  presse  à  bras,  sur  pilotis, 
d'environ  dix  pieds. 

»  Le  Principal  jouissant  actuellement  a  fait  faire  tous  ces 
ouvrages  à  ses  frais,  et  que  le  principal  poura  réclamer  au 
désir  du  décret  national. 

»  La  maison  du  collège  consiste  en  une  salle  de  huit  pieds 
sur  dix,  une  cuisine  de  douze  pieds  sur  seize  sur  les  quelles 
sont  trois  chambres  et  deux  greniers,  au  bout  de  la  maison  se 
trouve  la  classe  de  dix  pieds  viron  sur  quinze.  Un  puy  au  bout  de 
la  cour,  autour  en  hangard  une  commodité  à  faire  des  burets 
et  mettre  un  cheval  à  couvert  ou  on  loge  quelquefois  une  vache. 

»  Tout  ce  que  j'atteste  estre  véritable. 

»  Enouf,  principal  dudit  collège  de  Bérigny, 
le  seize  décembre  1790.  »  (1) 

À  cette  déclaration,  le  sieur  Enouf  ajoutait  les  observations 
qui  suivent  : 

«  Il  semble  où  plutost  c'est  une  vérité  que  cette  place  ne 
devroit  point  subir  le  mesme  sort  que  toute  autre.  C'est  le  prix 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  D,  liasse  i. 
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d'un  combat  glorieux.  Cette  place  ne  se  donne  qu'au  concours^ 
c'est  un  prix,  c'est  une  récompense,  nul  n'y  a  droit  qu'en  la 
disputant  au  gr6  de  la  Nation  pour  sa  propre  utilité,  place  dont 
les  fonds  ont  été  versés  dans  les  mains  de  la  Nation  par  l'étran- 
ger.. Cette  place  est  une  coronne  civique  qu'on  ne  reprend 
point. 

»  Il  est  encore  à  remarquer  que  la  maison  du  collège,  de 
spixante  pieds  de  longueur,  est  d*un  entretien  fort  dispendieux, 
ainsi  que  le  mur  du  jardin  potager  de  longeur  de  deux  cents 
soixante  et  sept  pieds,  lequel  pour  estre  bâti  de  pierre  ponce 
doit  estre  toujo'ur  couvert  de  paille. 

»  Quelle  que  soit  l'estimation  que  la  Municipalité  de  Bérigny 
fasse  de  ces  trois  vergées  de  terre  sur  lesquelles  est  situé  le 
collège,  les  revenus  ne  sont  pas  capables  de  suf&re  à  l'entretien 
et  à  Tengrais  qu'il  faut  tout  achetter.  Ce  terrain  qui  ne  peut 
estre  labouré,  ne  pouvant  nourrir  qu'une  demi-vache  ce  qui  ne 
produit  point  d'engrais  autant  qu'il  en  faut  pour  le  jardin  potager 
et  pour  le  petit  clos  de  deux  vergées  un  quart  qui  ne  produit 
que  de  la  mousse  si  on  ne  le  couvre  d'engrais. 

»  La  Municipalité  est  intéressée  à  en  exagérer  l'estimation 
ainsi  que  des  autres  quatre  articles,  pour  soutenir  sa  vexation 
dans  l'imposition  de  la  taille  sur  ces  fonds  pour  l'année  DO 
contre  laquelle  vexation  le  gieur  Enouf  prestre  principal  dud. 
collège  a  eu  l'honneur  de  présenter  sa  requête  de  réclamation 
au  Directoire  de  Saint-Lo,  ainsi  qu'une  contre  la  Municipalité 
de  Saint-Jean  pour  avoir  imposé  le  sieur  Enouf  dans  leur  rôle 
à  taille  pour  les  trois  articles  précédans,  d'une  manière  vexa- 
toire.  Ces  deux  procès  intentés  rendent  les  deux  Municipalités 
incompétentes  à  estimer  les  revenus  dud.  principal,  il  faut  donc 
s'en  rapporter  à  sa  déclaration  prouvée  par  baux  devant  notaire, 
à  l'acte  de  fondation,  (1)  aux  roUes  à  taille  de  Saint-Jean  de 
1771,  72,73,  74,75,  où  le  tout  étoit  imposé  à  30  livres  et 
pourquoi  lesd.  habitants  de  Saint-Jean  ont  fait  au  Principal  un 
procès  de  14  ans. 

»  Enouf,  prestre^  ppal  du  collège 
à  Bérigny.  »  (2) 

L'exécution  des  décrets  relatifs  à  la  vente  des  biens  ecclésias- 
tiques donna  lieu  à  d'assez  nombreuses  réclamations.  Nous 
citerons,  par  ordre  chronologique,  celles  qui  se  produisirent 
^pendant  l'année  1790. 

(4)  Voir  Tacte  de  fondation  du  collège  de  Bérigny,  à  V Appendice,  n®  i . 
(2)  Arch.  dép.,  Manchei  D,  liasso  i. 
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15  octobre.  —  Le  Directoire  du  district  de  Cherbourg  est 
informé  par  la  Municipalité  de  Breuville  «  que  plusieurs  parti- 
culiers redevables  de  rentes  tant  à  Téglise  qu'au  collège  de 
la  dite  paroisse  offrent  l'acquit  et  ramortissement  d'icelles, 
pourquoy  ladite  Municipalité  demande  qu'il  luy  soit  donné  les 
éclaircissements  nécessaires  pour  opérer  le  ramortissement,  d'au- 
tant que  les  particuliers  qui  ont  fait  ces  offres  et  qui  en  ont  pris 
acte  entendent  retenir  le  payement  des  arrérages  échus  jusqu'au 
moment  dudit  racquit.  »  —  Le  5  novembre,  le  Directoire  du 
district  renvoie  cette  requête  au  Département  «  pour  que  lA'ssem- 
blée  générale  indique  les  moyens  concernant  l'amortissement 
des  rentes  dues  aux  communautés^  écoles,  pauvres,  etc.,  et  le 
remploy  à  en  taire.  »  —  La  solution  se  fit  attendre;  le  Direc- 
toire du  département  ne  donna  sa  réponse  que  le  20  février 
1792  :  «  Attendu  que  des  lois  précises  ont  réglé  le  taux  et  le 
mode  du  rachat  des  rentes,  le  Directoire,  ouï  le  Procureur 
général  syndic,  invite  le  Directoire  du  district  de  Cherbourg 
à  en  faire  connaître  et  expliquer  les  dispositions  à  la  Munici- 
palité de  Breuville.  »  —  Le  Directoire  du  district  arrête,  le 
28  février,  «  ouï  le  Procureur  syndic,  que  la  Municipalité  fera 
joindre  les  titres  et  que  les  débiteurs  formeront  leur  demande 
en  liquidation  entre  les  mains  du  Receveur  des  enregistrements 
en  offrant  le  denier  25  des  rentes  en  essence,  le  denier  22  de 
celles  stipulées  exemptes  en  argent,- et  le  denier  20  de  celles  en 
argent  non  exemptes  ;  le  capital  d'amortissement  sera  versé 
dans  la  caisse  sauf  l'indemnité  que  la  loy  fixera.  »  (1) 

8  novembre.  —  «  Requête  présentée  au  Directoire  du  district 
de  Cherbourg  par  les  Maire  et  Officiers,  municipaux  de  la 
paroisse  de  Benoistville  tendante  à  connaître  la  marche  à  tenir 
pour  obtenir  payement  d'une  fondation  de  520  livres  affectée 
sur  le  Clergé  de  France  au  bénéfice  du  Trésor,  des  pauvres, 
des  maître  et  maîtresse  d'école  et  du  sieur  curé  de  ladite  paroisse, 
laquelle  fondation  était  cy  devant  acquittée  par  le  receveur  des 
décimes  qui  en  refuse  aujourd'hui  le  payement,  ce  qui  met  les 
prétendants  dans  un  pressant  besoin.  »  —  Le  24  novembre,  le 
Directoire  du  district  «  est  d'avis  que  les  créanciers  demandeurs 
seront  payés  par  le  Trésor  public,  mais  qu'ils  doivent  avant  tout 
justifier  des  titres  qui  prouveront  qu'on  a  légalement  contracté 
avec  le  Clergé  suivant  les  lettres  patentes  du  Roi  sur  les  décrets 
de  TAssemblée  nationale  des  16  et  17  avril  1790.  »  —  Une 
«  nouvelle  requête  est  présentée  au  Directoire  du  district  le 
16  octobre  1791  parla  Municipalité  de  Benoistville  à  laquelle 
sont  joints  les  contrats  concernant  la  fondation  cy  dessus  au 

(1)  Arch.  dop.,  Manche.  —  P(5titions  adressées  à  rAdrainistralion  du  dis- 
trict de  Cherbourg,  ses  arrôtés  et  ses  réponses,  reg.  9, 1^  63. 
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bénéfice  de»  maître  et  maîtresse  d'école  et  tendante  à  leur  faire 
obtenir  payement  de  ladite  rente  dont  ils  sont  privés  depuis 
deux  ans.  » —  Le  Directoire  du  district  renvoie  le  tout,  le 
15  novembre,  au  Directoire  du  département,  «  aux  fins  de  faire 
accélérer  la  liquidation  des  arrérages  dûs  aux  maître  et  maî- 
tresse d'école.  »  —  Le  23  décembre,  les  pièces  sont  renvoyées 
(c  pour  la  liquidation  à  la  Municipalité  de  Paris.  On  avertit  la 
Municipalité  de  Benoistville  de  faire  passer  procuration  à 
M.  Cochin,  chargé  de  ces  liquidations.  »  —  Enfin,  le  Directoire 
du  département  se  prononce  définitivement  sur  cette  afi'aire,  le 
14  avril  1793,  par  l'arrêté  suivant  :  «  Vu  les  demandes  des 
Officiers  municipaux  de  la  paroisse  de  Benoistville,  tendante  à 
être  payée  des  arrérages  échus  des  520  livres  de  rente  due  aux 
maître  et  maîtresse  d'école,  aux  pauvres,  aux  prêtres  et  au  trésor 
de  ladite  paroisse,  l'avis  du  District,  ensemble  les  copies  en 
forme  du  titre  constitutif,  desquels  il  résulte  (\ue  les  exposants 
sont  créanciers  sur  le  ci-devant  Clergé  de  France  en  une  somme 
de  520  livres  de  rente  créée  au  denier  25,  le  Directoire  du 
département,  le  Procureur  général  syndic  ouï,  déclare  les  expo- 
sants créanciers  de  la  dite  rente  étant  en  plusieurs  contrats 
sur  la  Nation,  arrête  qu'ils  seront  employés  sur  l'état  de  15* 
pour  une  somme  de  1,040  livres  pour  les  arrérages  échus  jus- 
qu'au 1*'  janvier  1792.  Ceux  postérieurs  seront  acquittés  par  le 
payeur  des  rentes  à  Paris,  et  les  pièces  adressées  au  Bureau 
général  de  liquidation.  »  (1) 

19  novembre.  —  Extrait  du  registre  des  Arrêtés  du  Directoire 
du  district  de  Coutances  :  «  Il  a  été  écrit  au  Département 
relativement  à  la  vente  des  biens  soumis,  des  communautés  des 
religieuses  Bénédictines  et  Augustines,  afin  de  lever  toute  espèce 
de  doute,  sur  l'occupation  dont  les  religieuses  Bénédictines 
pourraient  se  prévaloir  pour  réclamer  l'exception  portée  en 
l'article  8  des  lettres  patentes  du  22  avril  dernier  comme  occu- 
pées à  l'éducation  publique,  et  sur  celle  des  religieuses  Augus- 
tines employées  au  soulagement  des  malades.  Le  Directoire  a  cru 
les  dernières  parfaitement  fondées,  et  les  premières  nullement 
dans  le  cas  de  la  loi  ;  le  Directoire  a  exprimé  son  opinion  dans 
sa  lettre  à  laquelle  il  demande  une  prompte  réponse.  »  (2) 

24  novembre.  —  «  Requête  des  Dames  religieuses  de  Carentan, 
par  laquelle  elles  exposent  que,  quoique  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  aient  semblé  mettre  une  exception  pour  les  biens 


(1)  Ârcb.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  rAdminislration  du  dis- 
trict de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  ses  réponses,  reg.  9,  f*»  87. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  du  Directoire  du  district  de  Coutances, 
reg.  1,  r»62. 
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des  ordres  religieux  et  des  religieuses  dont  l'institut  est  dévoué  à 
l'éducation  de  la  jeunesse,  quoique  le  décret  qui  en  ordonne  la 
vente  ne  soit  pas  sanctionné,  déjà  le  public  s'empresse  de  faire 
des  offres  et  marque  son  envie  de  réunir  leurs  biens  à  ceux  qui 
sont  dans  le  cas  d'être  vendus  et  qui  sont  à  la  libre  disposition 
de  la  Nation. 

»  Qu'il  paraît  que  c'est  une  nécessité  pour  elles  de  se  priver 
de  la  propriété  de  terre  qu'elles  ont  toujours  considéré  comme 
étant  le  patrimoine  de  leur  communauté,  qu'elles  ont  joui  jusqu'à 
présent  d'une  partie  de  leurs  fonds,  pourquoi  elles  demandent 
qu'il  leur  soit  consenti  un  bail  des  terres  qu'elles  ont  fait  valoir 
soit  à  l'estimation  d'expert  où  à  l'enchère  et  demandent  la  pré- 
férence. »  (1) 

Novembre.  —  «  Requête  présentée  au  Directoire  du  départe- 
ment de  la  Manche,  le...  novembre  1790,  par  les  Officiers  mu- 
nicipaux et  notables  de  la  paroissa  de  Théville,  tant  en  leur  nom 
qu'en  celui  des  habitants,  tendante  à  ce  que  la  somme  de 
45  livres  fondée  pour  une  école  dans  ladite  paroisse  soit  comprise 
avec  un  petit  bénéfice  d'environ  450  livres  de  revenu  en  terre 
et  rentes  à  charge  d'acquit  de  messes  fondées  pour  la  commodité 
desdits  habitants  parce  que  le  titulaire  actuel  sera  tenu,  outre 
l'acquit  desdites  messes  en  la  chapelle  ordinaire  du  bénéfice, 
de  faire  l'école  aux  enfants  de  la  dite  paroisse,  attendu  que  ladite 
somme  de  45  livres  est  trop  modique  pour  se  procurer  un  maître 
et  que  ledit  bénéfice  est  plus  que  suffisant  pour  l'acquit  des 
fondations  et  dans  le  cas  où  le  titulaire  n'accepterait  pas  cet 
employ,  il  sera  tenu  d'abandonner  le  bénéfice  aux  finj  de  se 
pourvoir  d'un  prêtre  qui  sera  chargé  de  remplir  ces  objets.  »  — 
Cette  requête  fut  renvoyée,  le  14  décembre,  par  le  Directoire  du 
département  au  Directoire  du  district  de  Cherbourg,  «  pour 
d'après  son  avis  être  statué  ce  qu'il  appartiendra.  »  (2) 

5  décembre.  —  «  Requête  présentée  au  Directoire  du  dépar- 
tement de  la  Manche,  le  5  décembre  1700,  par  Jean  Le  Maître 
et  Catherine  Tostain,  maître  et  maîtresse  d'école  de  la  paroisse 
de  Clitourp,  tendante  à  ce  que  la  somme  de  250  livres  de  rente 
qui  leur  était  payée  par  le  ci-devant  Clergé  de  France  pour  la 
tenue  des  dites  écoles,  savoir,  150  livres  au  maître  et  100  livres 
à  la  maîtresse  d'école,  leur  soit  dorénavant  acquittée  par  le 
trésorier  du  district  de  Cherbourg  suivant  et  aux  termes  des 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Requêtes  présentées  au  Directoire  du  district 
de  Carentan,  avec  ses  avis,  reg.  5,  r»  35,  d°  191. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  dis- 
trict de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  ses  réponses,  reg.  9,  f»  113. 
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contrats  de  constitution,  en  conséquence  que  le  terme  échu  du 
1*'  octobre  dernier  leur  soit  incessamment  payé  par  ledit  Rece- 
veur, attendu  que  la  Nation  s'est  chargée  d'acquitter  la  dette 
constituée  du  Clergé.  >* —  Le  17  décembre,  «  le  Directoire  du 
district  de  Cherbourg,  ouï  le  rapport  et  le  Procureur  syndic, 
est  d'avis  que  cette  dette  annuelle  du  Clergé  doit  être  payée 
par  le  Trésor  public.  »  —  Une  «  nouvelle  requête  tendante  aux 
mêmes  fins  de  celle  ci-dessus  »  est  présentée,  le  16  mai  1791, 
au  Directoire  du  district  par  Catherine  Tostain,  maîtresse  d'école 
à  Clitourp.  —  Le  10  juin  1791,  «  le  Directoire  du  district  de 
Cherbourg,  s'étant  fait  représenter  le  registre  des  pétitions,  a 
vérifié  que  la  requête  et  pièces  jointes  ont  été  envoyées  avec 
l'avis  du  Directoire  à  celui  du  département  le  19  décembre  1790, 
et  délibère,  ouï  le  Procureur  syndic,  que  la  présente  sera 
adressée  au  Directoire  du  département  pour  y  être  jointe  aux 
pièces  susdites  et  y  être  fait  droit  par  un  seul  et  même  arrêté.  » 
—  Le  8  août,  Catherine  Tostain  présente  au  Directoire  du  dis- 
trict «<  une  autre  requête  tendante  aux  mêmes  fins.  »  —  Le 
Directoire  du  département  la  renvoie,  le  23  décembre  1791, 
«  pour  la  liquidation  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris.  On  prévient 
les  exposante  de  faire  passer  leur  procuration  à  M.  Cochin, 
chargé  de  cette  partie.  »  (1) 

10  décembre.  —  Extrait  du  registre  des  Arrêtés  du  Direc- 
toire du  district  de  Coutances  :  u  On  a  écrit  au  Département 
relativement  aux  soumissions  faites  des  biens  dépendants  du 
séminaire  de  Coutances  et  on  luy  a  demandé  si  cet  établissement 
était  compris  dans  l'exception  portée  par  l'article  8  des  lettres 
patentes  du  22  avril  dernier,  et  on  lui  a  dit  qu'on  ne  le  compren- 
drait point  dans  les  afiiches  jusqu'à  ce  qu'il  eût  répondu  à  cet 
égard.  »  (2)  — Le  8  février  1791,  le  Directoire  du  district  envoie 
au  Département  «  les  pièces  concernant  les  biens  du  séminaire 
et  on  met  en  marge  de  la  requête  un  avis  qui  démontre  que  ce 
séminaire  est  un  séminaire  diocésain,  que  tous  les  biens  qu'il 
possède  n'ont  été  donnés  et  acquis  qu'à  ce  titre  et  conséquem- 
ment    qu'ils   doivent  être  vendus.  »  (3) 

L'Assemblée  constituante,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
s'occupa  peu  de  la  question  de  l'Instruction  publique  :  au  mois 


(i)  Arch.  (lép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  TAdministration  du  dis- 
trict de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  ses  réponses,  reg.  9,  f°  103. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  ^  Arrêtés  du  Directoire  du  district  de  Coutances, 
reg.  1,  f*  76. 

(3^  Arch.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  du  Directoire  du  district  de  Coutances, 
reg.  1,  r»  122. 
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d'octobre  1790,  elle  déclara,  sur  la  proposition  de  Talleyrand, 
((  qu'elle  ne  s'occuperait  d'aucune  des  parties  de  Tinstruction 
avant  que  le  Comité  de  Constitution  eût  présenté  un  travail  sur 
cet  objet.  »  (1)  C'était  maintenir  le  siatu  quo. 

Le  13  octobre,  l'Assemblée  décréta  «  qu'afln  que  les  cours 
d'instruction  ne  fussent  pas  arrêtés  un  seul  instant,  le  Roi  serait 
supplié  d'ordonner  que  les  rentrées  dans  les  diflFérentfis  écoles 
publiques  se  feraient  comme  à  l'ordinaire.  » 

Le  Roi  sanctionna  ce  décret  le  19  octobre  et  sa  proclamation 
fut  enregistrée  le  9  novembre  au  Conseil  du  département  de  la 
Manche.  (2)  Elle  fut  portée  à  la  connaissance  des  Directoires 
de  district  par  l'Administration  du  département  le  1"  dé- 
cembre. (3) 

La  nomination  des  maîtres  d'école  continua  à  se  faire  comme 
par  le  passé,  c'est-à-dire  par  l'assemblée  des  habitants  des 
paroisses.  Lorsqu'il  s'élevait  une  difficulté,  elle  était  portée 
devant  le  Directoire  du  département,  qui  statuait. 

Le  27  août  1790,  une  requête  fut  présentée  à  l'Administration 
du  département  «  par  plusieurs  citoyens  actifs  de  Sainte-Mère- 
Ëglise  contre  la  Municipalité  dudit  lieu,  par  laquelle  ils  deman- 
daient que  la  communauté  en  général  fût  convoquée  pour  nom- 
mer un  maître  d'école  et  que  la  Municipalité  ne  pût  s'en  occuper 
seule.  Ils  se  plaignaient  que  le  Maire  voulût  y  placer  un  de  ses 
proches  parents,  plutôt  qu'un  homme  par  eux  proposé  et  qui 
méritait  toute  leur  confiance.  »  —  Cette  requête  fut  renvoyée, 
le  27  août,  au  Directoire  du  district  de  Carentan  «  pour  entendre 
la  Municipalité  et  se  faire  représenter  le  titre  de  fondation  ;  »  on 
défendait  provisoirement  «  de  passer  à  la  nomination  d'un  maître 
d'école.  »  —  La  réponse  de  la  Municipalité  est  du  '^  septembre  : 
elle  «  soutenait  que  le  Conseil  général  représentait  la  commune 
et  qu'on  n'était  point  obligé  de  convoquer  tous  les  habitants 
suivant  l'ancien  usage  ;  elle  se  disculpait  des  personnalités 
qu'on  lui  imputait,  et  joignait  onze  pièces  à  cette  réponse  qui 
prouvaient  la  régularité  de  la  conduite  de  la  Municipalité.  »  — 
Le  Directoire  du  district  donna  un  avis  en  faveur  de  la  Muni- 
cipalité et  renvoya  le  tout  au  Département  le  4  septembre.  (4) 

[\)  Réimpression  du  Moniteur,  VI,  115. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  district  de 
Samt-Lo,  reg.  1,  f»  34. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  du  Directoire  du  district  de  Coutances, 
reg.  1,  r>  70. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Requêtes  présentées  au  Directoire  du  district 
de  Carentan,  avec  ses  avis,  reg.  5,  f»  5,  n®  34. 
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—  Le  10,  le  Directoire  du  département  statua  en  ces  termes  : 
«  Le  Directoire,  après  avoir  entendu  le  Procureur  général  syndic 
sur  la  demande  formée  par  plusieurs  habitants  de  Sainte-Mère- 
Eglise  aux  fins  de  Télection  d'un  maître  d'école,  a  prononcé 
ainsi  :  vu  la  requête  présentée  par  plusieurs  habitants  de 
Sainte-Mère-Eglise,  l'avis  du  Directoire  du  district  de  Carentan, 
du  3  de  ce  mois,  le  Directoire  du  département,  considérant  que 
le  droit  de  faire  des  élections  n'a  point  été  attribué,  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  au  Conseil  général  de  la  com- 
mune, que  par  une  conséquence  nécessaire,  ce  droit  est  réservé 
à  l'assemblée  générale  de  tous  les  citoyens  actifs,  arrête  que  le 
Conseil  général  de  la  commune  de  la  paroisse  de  Sainte-Mère- 
Eglise  convoquera  incessamment  l'assemblée  générale  de  tous 
les  citoyens  actifs,  aux  fins  de  procéder  dans  la  huitaine  d'après 
la  convocation,  à  l'élection,  par  la  voie  du  scrutin  individuel, 
d'un  maître  (f école,  laquelle  Assemblée  sera  ouverte  par  celui 
des  citoyens  qui  sera  choisi  par  le  Conseil  général,  et  ensuite 
présidée  par  la  personne  qui  aura  été  nommée  à  cet  efiet,  et 
conformément  aux  ai'ticles  8,  10,  11  du  décret  du  14  décemlsre 
dernier,  sanctionné  le  28,  sur  la  constitution  des  Municipalités. 
L'assemblée  des  citoyens  actifs  déterminera,  aussitôt  après  le 
choix  du  président,  du  secrétaire  et  des  scrutateurs  définitifs,  si 
rélection  du  maître  d'école  sera  faite  à  la  pluralité  absolue  ou 
relative  des  suffrages.  »  (1) 

Le  21  décembre,  le  Directoire  du  Département  prit  l'Arrêté 
suivant  relatif  au  maître  d'école  de  Guilberville  : 

«  Le  Directoire,  sans  avoir  égard  à  la  délibération  de  la 
Municipalité  de  Guilberville,  du  13  juin  1790,  par  laquelle  le 
sieur  Lescot  a  été  nommé  maître  d'école  à  la  place  du  sieur 
Marion,  a  arrêté  que  le  sieur  Marion  sera  rétabli  dans  ses 
fonctions  et  remis  en  possession  de  la  maison  du  maître  d'école, 
sauf  à  la  Municipalité  à  se  pourvoir  devant  le  juge  compétent 
pour  l'exécution  du  testament  du  sieur  Sébastien  Frémont, 
conformément  à  l'arrêté  du  Directoire  du  26  août  dernier  ;  au 
surplus  le  Directoire  a  déclaré  qu'il  n'y  a  lieu  à  autoriser  le 
sieur  Marion  à  attaquer  la  Municipalité  devant  les  tribunaux, 
sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant  le  juge  compétent,  contre  les 
particuliers  qui  ont  usé  de  voies  de  fait  pour  lui  faire  abandonner 
la  maison  de  l'école.  »  (2) 

A  la  date  du  4  décembre  1790,  nous  trouvons  une  «  requête 

{{)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  i ,  f*  30. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  départemer>t, 
reg.  i,  P»  58. 
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* 

présentée  au  Directoire  da  Di&trict  '  de  Garentan  par  Louis- 
François  Le  Danois,  prêtre  de  la  paroisse  de  Vindefontaine, 
maître  d'école  de  ladite  paroisse,  contre  le  sieur  Milaveaux,  curé 
et  maire  de  Vindefontaine,  pour  faire  casser  et  anéantir  un 
exploit  de  défense  qu'a  fait  ledit  siçur  curé,  audit  Le  Danois  de 
continuer  ses  fonctions  de  maître  d*école,  ordonner  qu'il  touchera 
les  émoluments  qui  lui  ont  été  accordés  par  la  délibération  prise 
par  la  communauté  de  Vindefontaine,  et  enfin  ordonner  que 
l'ordonnance  à  intervenir  sera  aflSchée  à  la  porte  de  l'église.  » 
Cette  requête  était  signée  d'un  grand  nombre  d'habitants  de 
Vindefontaine. — Le  10  janvier  1791,  le  secrétaire  du  District 
de  Carentan  la  remet  au  sieur  AUain,  vicaire  de  Vindefontaine, 
«  pour  la  communiquer  au  sieur  curé  dudit  lieu  aux  fins  de 
répondre  dans  huitaine.  »  (1) —  Le  Directoire  du  Département 
statue,  le  28  mars  1791,  en  ces  termes  :  «  Le  Directoire  arrête 
que  la  requête  du  sieur  Le  Danois,  prêtre,  et  autres  pièces 
jointes  seront  renvoyées  à  la  Municipalité  de  Vindefontaine  qui 
convoquera  les  citoyens  actifs  de  cette  commune  pour  estre  par 
eux  pris  une  délibération,  par  laquelle  ils  manifesteront  leur 
vœu,  1^  sur  la  conservation  de  l'école  dont  est  question  dans 
cette  requête,  2°  sur  la  destitution  du  sieur  Le  Danois  arrêtée 
par  la  Municipalité  par  sa  délibération  du  10  octobre  dernier, 
pour  d'après  la  représentation  de  la  délibération  des  citoyens 
actifs  avec  les  autres  pièces  relatives  à  cette  affaire,  et  un 
nouvel  avis  du  District,  estre  statué  ce  qu'il  appartiendra.  »  (2) 

Au  début  de  l'année  1791,  nous  devons  signaler  une  lettre 
qui  fut  adressée,  le  16  janvier,  par  le  Comité  de  salubrité  de 
l'Assemblée  nationale  aux  Directoires  des  83  départements  du 
Royaume  relativement  à  l'enseignement  de  la  médecine.  Cette 
lettre,  qui  fut  transmise  le  26  janvier  aux  Administrations  de 
district  par  le  Procureur  général  syndic  du  département  de  la 
Manche,  était  ainsi  conçue  : 

«  Le  Comité  de  salubrité  de  l'A'^semblée  nationale  désirant 
parvenir  à  la  connaissance  exacte  et  complète  de  l'état  actuel 
de  l'art  de  guérir  dans  toute  la  France,  et  s'instruire  de  tous 
les  abus  qui  existent  dans  son  exercice  pour  y  substituer  le  plus 
d'avantages  qu'il  sera  possible,  s'adresse  avec  confiance  aux 
Administrateurs  de  chaque  département.  Aucun  d'eux  n'ignore 
sans  doute  de  quelle  importance  il  est  pour  l'humanité  entière 
de  régénérer  touces  les  branches  d'un  art  si  bienfaisant  entre 


(1)  Ârch.  dép.,  Manche.  —  Requêtes  présentées  au  Directoire  du  district 
de  Garentan,  avec  ses  avis,  reg.  5,  f»  44,  n»  242. 

^2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  i,  r>  124. 


—  sa- 
les mains  d'hommes  instruits,  si  meurtrier  entre  les  mains  de 
ceux  que  la  cupidité  seule  en  rend  les  ministres.  Le  Comité 
connaît  une  grande  partie  des  maux  que  l'ignorance  et  le  char- 
latanisme ont  si  souvent  accumulés  ;  mais  parmi  ces  maux  il 
en  est  qui  dépendent  particulièrement  des  localités  ;  et  le  Comité 
a  besoin  que  ceux-là  surtout  lui  soient  spécialement  indiqués 
par  les  Directoires  de  département.  L'objet  le  plus  important 
des  travaux  du  Comité  consiste  dans  l'établissement  d^une 
instruction  qui  produise  des  médecins  dignes  de  la  confiance 
générale.  Occupé  de  l'organisation  des  écoles  de  l'art  de  guérir, 
il  doit  en  déterminer  le  nombre,  et  ce  nombre  doit  être  en  rai- 
son de  celui  des  ministres  de  santé  nécessaires  au  Royaume. 
Il  invite  en  conséquence  MM.  les  Administrateurs  du  départe- 
ment de...  à  lui  envoyer...  la  notice  des  Facultés  et  des  Collèges 
de  médecine,  des  Collèges  ou  Communautés  de  chirurgie,  des 
Collèges  et  Communautés  de  pharmacie...,  enfin  celle  des  divers 
autres  établissements  relatifs  soit  à  l'enseignement,  soit  à  l'exer- 
cice de  l'art  de  guérir. 

»  Les  Membres  du  Comité  de  Salubrité, 
»  GuiLLOTiN,  président;  G.  Gallot,  secrétaire.  »  (1) 

Nous  extrayons  des  procès-verbaux  de  la  session  des  Conseils 
généraux  des  districts,  qui  eut  lieu  au  mois  d'octobre  1791,  les 
passages  qui  ont  trait  à  llnstruction  publique. 

Sur  une  requête  présentée  par  la  Municipalité  de  Mortain 
«  aux  fins  d'obtenir  €ine  somme  de  900  livres  pour  les  pro- 
fesseurs du  collège  de  cette  ville,  »  l'Administration  du  district 
prit,  le  22  octobre,  la  délibération  qui  suit  : 

«  Vu  la  présente,  nous  administrateurs  composant  le  Direc- 
toire du  district  de  Mortain,  ouï  M.  le  Procureur  syndic, 
considérant  que  dans  les- cas  où  le  collège  de  Mortain  était  plus 
nombreux  qu'il  n'est  maintenant,  les  professeurs  n'étaient  pas 
suffisamment  salariés  par  les  rétributions  des  écoliers  et  qu'il  a 
fallu  dans  tous  les  temps  y  suppléer  par  des  gratifications  ; 
estimons  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  aux  professeurs  du  collège  de 
Mortain  pour  cette  année  et  en  attendant  qu'il  y  ait  un  plan 
d'éducation  perfectionné,  une  gratification  égale  à  celle  des 
années  précédentes  qui  était  de  225  livres  pour  chacun^  à 
prendre  sur  les  fonds  destinés  pour  faire  face  à  ces  sortes  de 


(i)  Arch.  dép.,  Manche*— Correspondance  générale  du  district  de  Mortain, 
reg.  6.  p»  23. 
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dépenses.  »  (1)  Cet  avis  fut  envoyé  le  23  octobre  au  Directoire 
du  département. 

Le  mardi  25  octobre,  M.  Cariot  lut  un  rapport  sur  les  domaines 
nationaux  au  Conseil  général  du  district  de  Carentan.  On  y 
trouve  cette  phrase  :  «  La  maison  de  Lessay  surtout  est  propre 
à  recevoir,  soit  une  éducation,  soit  des  manufactures  natio- 
nales. »  (2) 

Le  même  jour,  M.  Vautier,  qui  était  chargé  du  rapport  sur 
les  travaux  et  le  bien  public  dans  ce  même  district,  s^exprimait 
ainsi  : 

«  Des  Ecoles. 

»  L'éducation  publique,  sans  laquelle  Thomme  est  presque 
réduit  à  s'ignorer  lui-même,  fixa  les  premières  vues  de  l'Admi- 
nistration dans  sa  I'*  session  de  Conseil  ;  elle  manifesta  son  désir 
pour  rétablissement  d'un  collège  dans  l'étendue  de  ce  district; 
elle  jugea  que  le  bourg  de  Lessay  présentait  plus  qu'aucun  autre 
lieu  les  avantages  nécessaires  à  cet  établissement.  (3)  Votre 
Bureau  vous  remarquera.  Messieurs,  que  les  biens  fonds  dépen- 
dants de  la  ci-devant  abbaye  de  Lessay  située  dans  les  enclaves 
de  la  commune  ont  été  vendus  comme  biens  nationaux^  mais  que 
les  immenses  bâtiments  qui  composaient  la  maison  claustrale 
ont  été  exceptés  des  ventes  ;  ces  bâtiments  seraient  d'autant 
plus  difficilement  vendus,  qu'ils  se  trouvent  isolés  de  terres  qui 
les  avoisinent  ;  la  Nation  ne  peut  donc  compter  que  sur  un  faible 
rapport  par  la  vente  qui  pourrait  en  être  faite.  De  ces  remarques 
votre  Bureau  pense  qu'il  est  convenable  (fue  vous  insistiez  sur 
la  demande  de  cet  établissement. 

»  Pour  ce  qui  est  des  écoles  particulières  dans  chaque  com- 
mune, votre  Bureau  du  Bien  public  pense  que  ce  n'est  point  ici 
le  moment  de  s'en  occuper,  et  que  toutes  vues  qui  peuvent  avoir 
des  rapports- à  cette  partye  de  l'éducation  nationale  doivent  être 
réservées  pour  le  moment  où  l'arrondissement  des  paroisses  sera 
perfectionné.  »  (4) 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Sommaire  des  requêtes  et  pétitions  des  divers 
particuliers  avec  les  avis  du  Directoire  du  district  de  Mortain  et  les  décisions 
du  département,  reg.  5,  f»  80,  n*  435. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  district 
de  Carentan,  reg.  1,  P  131 . 

(3)  Voir  p.  21. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  ot  arrêtés  du  Directoire  du  districi 
de  Carentan,  reg.  1,  f°  132. 
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Pins  loin,  le  même  Rapporteur  disait  : 

«  Des  Manufactures, 

»  Vous  vous  rappellerez,  Messieurs,  qu'en  exprimant  le  désir 
de  Yoir  se  réaliser  rétablissement  d'un  collège  dans  l'étendue 
du  district,  votre  Bureau  vous  a  indiqué  la  maison  claustrale  de 
la  ci-devant  abbaye  de  Lessay,  mais  il  n'a  pas  cru  que  ces 
immenses  bâtiments  pussent  être  absorbés  par  l'établissement 
d'un  collège.  Non,  Messieurs,  il  ne  le  croit  pas  encore  ;  il  pense 
au  contraire  que  la  moitié  de  cette  maison,  la  parlye  qui  donne 
sur  la  cour,  serait  suffisamment  étendue  pour  contenir  le  collège; 
la  division  en  est  même  tracée  par  un  mur,  le  surplus  de  cette 
Taste  maison  formerait  un  établissement  pour  la  préparation  des 
cuirs.  »  (1) 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  le  Conseil  arrêta  : 

«  1*  Que,  relativement  à  la  conservation  de  la  maison  de 
l'abbaye  de  Lessay  pour  y  placer  un  collège  et  des  manufactures, 
le  Département  sera  consulté  sur  la  question  de  savoir  s'il  n'y 
aurait  pas  d'inconvénient  de  surseoir  la  vente  desdites  maisons, 
desquelles  le  soumissionnaire  demande  l'estimation  et  la  mise  en 
vente  sans  délay,  jusqu'au  moment  de  l'institution  publique. 

»  2'  Qu'il  sera  sursis  pour  les  écoles  particulières  jusqu'à  ce 
que  l'éducation  publique  soit  décrétée.  »  (2) 

Dans  la  séance  du  26  octobre  du  Conseil  général  du  district 
d'Avranches,  un  membre,  à  propos  du  renouvellement  prochain 
des  Officiers  municipaux,  dit  «  qu'il  connaissait  plusieurs 
paroisses  dans  le  district  où  il  serait  difficile  de  trouver,  non  pas 
des  citoyens  instruits  et  capables  de  remplir  les  fonctions  muni- 
cipales, mais  des  hommes  qui  sachent  passablement  lire  et 
écrire »  (3) 

Dans  la  même  séance,  un  autre  membre  demanda  la  parole  et 
dit  que  l'Instruction  publique  était  un  des  objets  qui  devaient 
fixer  le  plus  sérieusement  l'attention  du  Gouvernement,  qu'elle 
était  dans  ce  moment  très  négligée  ;  que  la  pluspart  des  collèges 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  district 
de  Garentan,  reg.  4 ,  1*  i34. 

(2J  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  district 
de  Garenian,  reg.  1,  f°  141. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Directoire  du  district  d'Avranchçs, 
reg.  1.  *  . 
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étaient  déserts,  que  la  retraite  des  anciens  professeurs,  ligués 
avec  les  ennemis  de  la  Constitution  pour  la  détruire,  avait 
beaucoup  contribué  à  augmenter  cette  désertion  ;  qu'ils  étaient 
tous  remplacés  dans  cette  ville  par  de  jeunes  gens  qui  à  l'amour 
de  la  Constitution  joignaient  l'amour  du  travail  et  nromettaient 
de  dédommager  abondamment  de  la  perte  de  leurs  prédécesseurs  ; 
qu'il  y  avait  lieu  d'espérer  que  le  collège  d'Avranches  serait  en 
peu  aussi  suivi  qu'il  l'était  avant  la  Révolution,  que  sa  position 
avantageuse,  la  salubrité  de  l'air  de  la  ville,  la  beauté  du  collège, 
la  commodité  qui  s'y  trouvera  poiir  les  professeurs,  attireront 
sûrement  beaucoup  d'écoliers  lorsque  les  manœuvres  des  ennemis 
de  la  Révolution  seront  déjouées,  que  cependant  on  ne  peut  se 
dissimuler  que  le  nombre  d'écoliers  qui  le  fréquenteront  pendant 
cette  année  ne  pourra  fournir  aux  professeurs  une  rétribution 
suffisante  pour  leurs  procurer  une  subsistance,  honnête  ;  que 
leurs  fonctions  ne  sont  pas  moins  intéressantes  que  celle  d'un 
vicaire  de  campagne,  que  leurs  dépense  est  même  beaucoup  plus 
considérable  ;  qu'il  paraît  de  toute  justice  que  provisoirement  on 
leurs  accorde  le  même  traitement  qu'aux  vicaires  de  campagnes 
et  il  proposa  à  l'Assemblée  d'en  former  la  demande  à  Me^ieurs 
les  Administrateurs  du  département. 

»  L'Assemblée,  après  avoir  entendu  le  Procureur  syndic, 
arrêta  que  Messieurs  les  Administrateurs  du  département 
seraient  priés  d'accorder  à  chaque  des  professeurs  du  collège 
d'Avranches  un  traitement  provisoire  de  700  livres  par  an, 
payable  de  quart  en  quart  et  d'avance.  »  (1) 

Le  procès- verbal  du  Conseil  général  d'administration  du  district 
de  Cherbourg  rend  compte  ainsi  qu'il  suit  de  la  séance  du 
28  octobre  : 

«  Les  membres  réunis,  et  la  séance  ouverte,  M.  le  Président 
a  invité  l'Assemblée  à  ne  pas  perdre  un  seul  instant  du  peu  de 
temps  qui  lui  reste,  pour  s'occuper  de  plusieurs  objets  d'utilité 
générale,  et  a  proposé  en  conséquence  de  commencer  par  l'édu- 
cation publique. 

-     »  Education  publique. 

»  L'Assemblée,  après  avoir  discuté  longuement  sur  cette 
matière  importante,  et  après  avoir  entendu  le  Procureur  syndic, 
a  pris  à  la  très  grande  majorité,  la  délibération  suivante  : 

»  Chaque   commune  définitivement   arrondie   sera  tenue   de 


[{)  Arch.  dép.,  Manche,— Délibérations  du  Pirecloiredu  district  d'Avranches, 
reg.  1. 
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nommer  un  maitre  et  une  maîtresse  d'école,  et  de  fixer  lo  prix 
dû  par  chaque  élève. 

»  Les  pauvres  seront  reçus  et  instruits  gratuitement  sur  le 
certificat  de  la  Municipalité,  et  sans  distinction. 

»  Lies  biens  de  dotation  appartiendront  tant  au  maitre  qu'à  la 
maîtresse,  dans  la  proportion  fixée  par  le  Conseil  général  de  la 
commune,  avec  Tapprobation  des  administrations,  et  en  cas 
d'insuffisance  la  commune  suppléera  ;  et  le  supplément  par  elle 
proposé  sera  définitivement  fixé  par  l'arrêté  du  Département,*  sur 
l'avis  du  District. 

»  Il  sera  loisible  à  tout  citoyen,  en  prenant  à  cet  effet  le 
certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  de  la  Municipalité,  et  sous  sa 
surveillance,  de  tenir  l'école. 

»  Les  maîtres  et  maîtresses  d'écoles  publiques,  et  les  insti- 
tuteurs volontaires  avec  l'agrément  de  la  municipalité,  se 
conformeront  aux  lois  du  Royaume  ;  ils  ne  pourront,  dans  leurs 
écoles  publiques,  instruire  leurs  élèves  dans  aucune  religion,  la 
liberté  du  culte  réservant  aux  ministres  respectifs  cette  partie 
d'éducation  spirituelle, 

»  Mais  tous  les  instituteurs  seront  tenus  d'instruire  leurs 
élèves,  au  moins  un  demi-jour  par  semaine,  dans  les  principes 
de  la  Constitution  française. 

»  Les  Municipalités  sont  invitées  à  décerner,  le  14  juillet  de 
chaque  année,  un  ou  plusieurs  prix  à  ceux  des  élèves  de  tout 
âge  et  de  tout  sexe  qui  auront  le  mieux  appris  et  approfondi  les 
principes  des  Droits  de  l'Homme  citoyen,  et  de  la  Constitution 
française,  d'après  l'examen  qui  sera  fait  en  présence  du  Conseil 
général  publiquement  assemblé,  par  deux  commissaires  qu'il 
aura  précédemment  nommés,  et  qui  seront  pris  indifféremment 
dans  toutes  les  communes  du  district. 

»  Ces  dispositions  n'empêcheront  pas  les  citoyens  de  prendre 
tels  instituteurs  domestiques  qu*ils  jugeront  à  propos.  »  (l) 

Le  29  octobre,  le  président  du  Conseil  du  district  de  Goutances, 
M.  Duhamel,  s'exprima  en  ces  termes  : 

«  Messieurs, 

»  Sous  votre  administration  tous  les  moyens  bien- 
faiteurs de  l'Assemblée  nationale  vont  se  développer  et  produire 


(1}  Ârch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Conseil  général  d'administration 
du  district  de  Cherbourg,  reg.  6,  f*»  25. 
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leurs  résultats;  l'esprit  public  se  formera  par  une  éducation 
combinée  des  principes  de  la  nature  et  de  la  raison. 

»  C'est  aller  au-devant  de  vos  vues,  Messieurs,  que  de  vous 
proposer  de  demander  que  le  chef-liéu  du  département  soit 
choisi  pour  cet  établissement  essentiel  ;  vous  verrez  s'y  former 
par  une  suite  nécessaire  des  écoles  de  médecine,  de  chirurgie  et 
toutes  les  sciences  se  presser,  toutes  les  connaissances  se  tasser 
pour  en  s'éclairant  réciproquement  se  propager  avec  plus  de 
facilité. 

»  En  attendant  ce  complément  de  régénération,  c'est  aux 
citoyens  instruits  et  sages,  c'est  à  vous,  Messieurs,  qu'il  appar- 
tient d'éclairer  les  hommes  que  le  défaut  de  moyens  ou  d'apti- 
tudes a  privés  d'éducation.  C'est  à  vous  à  éveiller  dans  leurs 
âmes  les  sentiments  qui  nous  animent.  »  (1) 

Le  Compte  rendu  par  le  Directoire  du  département  au  Conseil^ 
dans  la  session  de  1791,  contient  peu  de  renseignements  relatifs 
à  l'Instruction  publique. 

Ce  Compte,  présenté  au  Conseil  le  15  novembre,  indique  que 
«  les  fonds  pour  les  dépenses  générales  à  la  charge  du  dépar- 
tement sont  imposées  pour  l'année  à  raison  d'un  sou  neuf 
deniers  pour  livre  des  deux  contributions.  »  (2) 

Parmi  ces  dépenses  figurent,  à  l'article  Agriculture  y  Commerce  y 
Arts  et  Manufactures,  1,150  livres  pour  Entretien  d^ élèves  à 
l'Ecole  vétérinaire.  Une  partie,  qui  n'est  pas  déterminée,  d'un 
crédit  de  30,000  livres,  est  affectée  aux  C ours  d^ accouchements.  (3) 

La  première  de  ces  dépenses  est  justifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Dépenses  pour  t Agriculture,  le  Commerce,  les  Arts 

et  les  Manufactures. 

)>  La  seule  dépense  que  nous  ayons  acquittée  pour  ces  diffé- 
rents objets  d'utilité  publique  a  été  de  300  livres  à  compte  des 
1,200  livres  que  vous  avez  accordées  dans  votre  dernière  session 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Conseil  du  district  de  Goutances, 
reg.  7,  r>63. 

(2)  Compte  rendu  par  Id  Directoire  du  département  de  la  Manche  à  TAs- 
semblée  de  Conseil,  le  15  novembre  1791,  p.  11. 

(3)  Compte  rendu  par  le  Directoire  du  département  de  la  Manche  à  TAs- 
semolée  de  Conseil,  le  15  novembre  1791,  p.  11.  —  Sur  ces  Cours  d'accou- 
chements, qui  s'étaient  répandus  en  Normandie  vers  la  fin  du  XVIII*  siècle, 
voir  notre  article  Normandie  dans  le  Dictionnaire  de  pédagogie  de 
M.  Buisson,  1"  partie,  p.  2106. 
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pour  rinstruction  d'un  élève  de  l'école  vétérinaire.  (1)  M.  Cha- 
bert,  directeur  de  cette  école,  réclame  une  somme  de  850  livres 
qui  lui  est  due,  et  nous  avons  fait  cette  année  un  fonds  de 
1,150  livres  pour  acquitter  cette  dette,  et  pour  paver  le  second 
quart  des  1,200  livres  que  vous  avez  accordées,  b  (2) 

Un  autre  crédit  de  1,020  livres,  destiné  aux  professeurs  du 
collège  de  Coutances,  est  expliqué  en  ces  termes  : 

«  Dépenses  pour  rinsiruclion  publique. 

»  Il  faut  mettre  au  rang  des  dépenses  qui  n'auront  point  lieu 
les  années  suivantes,  celles  que  nous  avons  faites  pour  l'éducation 
publique  ;  les  professeurs  du  collège  de  Coutances  ont  refusé  de 
prêter  le  serment  prescrit  aux  personnes  employées  dans  le 
département  de  l'instruction  ;  nous  avons  choisi  des  sujets  pour 
les  remplacer  jusqu'à  ce  que  l'éducation  publique  soit  organisée; 
mais  le  collège  n'avait  aucun  revenu,  et  il  nous  a  paru  juste 
d'accorder  une  indemnité  à  chacun  des  nouveaux  professeurs.  »  (3) 

Le  Rapport  sur  l'Instruction  publique  fut  fait,  dans  cette 
session,  par  M.  de  Chantereine,  le  vendredi  25  novembre.  Ce 
rapport,  qui  ne  s'occupe  que  des  collèges  du  département,  est 
ainsi  conçu  : 

w  Messieurs, 

»  L'Instruction  publique  est  un  des  objets  les  plus  importants 
qui  puisse  occuper  et  des  administrateurs  et  des  législateurs 
eux-mêmes.  L'Assemblée  nationale  constituante,  pressée  par  les 
circonstances,  n'a  pu  organiser  cette  partie  essentielle  de  la 
machine  politique  ;  cetts  tâche  sera  bientôt  remplie  par  le  Corps 
législatif.  Mais  en  attendant  que  nous  puissions  jouir  du  bienfait 
précieux  d'une  éducation  vraiment  nationale,  l'état  actuel  de  la 
plupart  des  collèges  de  votre  département  sollicite  votre 
attention,  et  réclame  votre  justice  bienfaisante.  Les  professeurs 
qui  remplacent  ceux  qui  ont  refusé  de  prêter  le  serment  prescrit 
par  la  loi,  sont  dans  la  plus  grande  détresse  ;  il  est  ui^gent  de 
venir  à  leur  secours  et  de  leur  procurer,  avec  économie,  les 

(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Conseil  général  du  département, 
reg.  i,  f*  48,  séance  du  mardi  14  décembre  1790. 

(2]  Compte  rendu  par  le  Directoire  du  département  de  la  Manche  à  TAs- 
semblée  de  Conseil,  le  15  novembre  1791,  p.  37. 

(3)  Compte  rendu  par  le  Directoire  du  département  de  la  Manche  à  l'As- 
semblée de  Conseil,  le  15  novembre  1791,  p.  33. 
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moyens  provisoires  de  subsister  qui  sont  à  votre  disposition. 
Il  serait  trop  dangereux,  et  trop  affligeant  à  la  fois,  de  voir 
interrompre  le  cours  des  instructions  publiques,  dans  un  moment 
où  le  Peuple  demande  et  a  besoin  d*être  éclairé,  et  où  de  jeunes 
cœurs  doivent  surtout  être  prémunis  contre  les  impressions 
funestes,  par  lesquelles  on  cherche  à  les  égarer.  »  (1) 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  la  délibération  suivante  fut 
prise  :  «  L'Assemblée,  sur  le  rapport  fait  par  M.  de  Chantereine 
au  nom  du  Bureau  d'administration  relativement  aux  professeurs 
des  collèges  du  département,  après  avoir  entendu  le  Procureur 
général  syndic,  a  arrêté  que  le  Corps  législatif  sera  prié  instam- 
ment de  prendre  en  considération  la  nécessité  d'une  prompte 
organisation  de  l'Instruction  publique,  et  cependant  par  pro- 
vision, vu  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  à  la  subsistance  des 
professeurs  établis  provisoirement  en  vertu  de  la  loi,  arrête 
qu'il  sera  accordé  à  chacun  des  professeurs  des  collèges  de 
Coutances,  Mortain,  Avranches,  Saint-Lo  et  Valognes  un 
secours  de  trente  livres  par  mois  à  compter  de  la  rentrée  der- 
nière des  classes. 

»  Arrête  en  outre  que  ces  professeurs  seront  autorisés  à 
prendre  un  logement  provisoire  dans  les  collèges  où  ils 
enseignent,  et  même  à  jouir  des  jardins  qui  dépendent  de  ces 
établissements. 

»  Arrête  enân  que  les  anciens  receveurs  et  comptables  de  ces 
collèges  seront  tenus  de  rendre  compte  au  Directoire  de  leur 
gestion  et  notamment  des  deniers  qu'ils  ont  dû  recevoir  des 
écoliers  pour  la  réparation  des  classes  aux  termes  des  règlements 
anciens. 

»  Les  professeurs  des  collèges  qui  ne  pourraient  leur  fournir 
de  logement,  jouiront  d'un  excédent  de  5  livres  par  mois.  »  (3) 

A  la  fin  de  cette  même  session,  le  12  décembre  1791 ,  le  Conseil, 
«  délibérant  sur  les  dépenses  générales  qu'il  convenait  d'imposer 
à  la  charge  du  département,  par  sous  et  deniers  pour  livre 
additionnels,  au  principal  de  chacune  des  contributions  foncière 
et  mobilière,  pour  l'année  1792,  après  avoir  entendu  le  Procureur 
syndic,  arrête  qu'il  sera  imposé  300  livres  pour  entretien  d'élèves 
à  l'Ecole  vétérinaire.  »  (3) 

{i)  Procès-verbal  des  séances  de  la  session  de  Conseil  du  département  de 
la  Manche,  année  1791,  f»  24. 

(2)  Arch.  dép.^  Manche.— Délibérations  du  Conseil  général  du  département, 
reg.  1,  f»  103. 

(3)  Ârcb.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Conseil  général  du  département, 
reg.  1, 1*  113. 
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Nous  croyons  bon  de  citer  encore  l'arrêté  suivant,  qui  fut 
pris,  le  20  décembre  1791,  par  le  Directoire  du  département  : 

«  Le  Directoire  du  département,  le  Procureur  général  syndic 
entendu,  arrête  provisoirement,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  par 
l'Assemblée  nationale,  que  le  nombre  et  le  traitement  des  sujets 
proposés  par  M.  l'Evêque  et  son  conseil  pour  remplir  les  fonctions 
du  culte  dans  l'église  cathédrale  demeurera  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

au  maître  de  musique  qui  sera  chargç  de  nourrir,  blanchir 

et  éclairer,  chauffer  les  6  enfants  de  chœur  et  de  leur  donner 
l'éducation  convenable  et  tenu  à  toutes  les  charges  qui  étaient 
précédemment  attachées  à  la  place,  2,400  livres;  au  maître 
chargé  de  montrer  le  latin,  l'écriture  et  l'arithmétique  aux 
enlants  de  chœur,  200  livres.  »  (1) 

La  rentrée  des  collèges  et  des  écoles  s'était  faite  en  1790, 
nous  l'avons  vu,  comme  à  l'ordinaire  ;  les  professeurs  avaient 
été  maintenus  en  fonctions.  Par  suite  de  cette  décision  de 
l'Assemblée  constituante,  sanctionnée  par  le  Roi,  le  Directoire 
du  département  de  la  Manche  fut  amené  à  prendre  les  deux 
arrêtés  qui  suivent  : 

Le  mercredi  13  juillet  1791,  «  sur  une  requête  présentée  par 
les  professeurs  du  collège  de  Coutances,  le  Directoire,  le  Procu- 
reur général  syndic  entendu,  arrête  que  la  distribution  des 
prix  aura  lieu  cette  année  comme  pour  le  passé,  suivant  la 
fondation.  »  (2) 

Cette  fondation  avait  été  faite  par  un  sieur  Encoignard.  (3) 
Afin  d'assurer  l'exécution  de  sa  volonté,  le  Directoire  du  dépar- 
tement prit,  le  4  août,  les  mesures  suivantes  : 

«  Le  Directoire,  après  avoir  entendu  le  Procureur  général 
syndic,  an*ête  :  1"  que  les  professeurs  du  collège  de  Coutances 
appelleront  le  plus  proche  parent  de  M.  Encoignard,  fondateur 
des  prix  de  ce  collège,  pour  l'examen  des  devoirs  qui  ont  concouru 
pour  lesdits  prix;  2"*  qu'ils  n'appelleront  personne  pour  remplacer 
le  doyen  du  présidial  de  Coutances  qui,  conformément  au  testa- 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Directoire  du  département,  reg.  2, 
P»59. 

(2)  Àrcli.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  1 ,  f»  206. 

(3)  «  En  1721,  le  collège  de  Coutances  reçut  une  rente  de  400  livres  au 
denier  40,  sur  l'Hôtel  de  ville  de  Paris;  le  revenu  de  cette  rente,  équivalant  à 
environ  900  francs  d'aujourd'hui  (iSâS),  était  destiné  aux  frais  de  la  distri- 
bution des  prix  et  au  paiement-  d'un  bibliothécaire.  Le  testateur,  François 
Encoignard,  y  joignit  le  don  de  sa  bibliothèque.  »  (Daniel,  Notice  historique 
sur  le  collège  de  Coutances,  p.  37). 
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ment  dudit  sieur  Encoignard,  devait  aussi  se  trouver  à  rexamen 
des  devoirs  ;  3**  que  la  distribution  des  prix  se  fera  mardi,  9  de 
ce  mois,  à  2  heures  et  demie  après  midi,  et  que  les  prix  seront 
distribués  par  le  Directoire  du  département.  »  (1) 

Les  réclamations  qui  avaient  commencé  à  se  produire  en  1790, 
par  suite  des  décrets  concernant  la  veiïte  et  l'aliénation  des 
biens  ecclésiastiques,  devinrent  plus  nombreuses  en  1791.  Nous 
les  citerons  en  suivant,  comme  nous  l'avons  déjà  fait,  l'ordre 
chronologique  : 

9  février. —  «  Requête  présentée  au  Directoire  du  district  de 
Cherbourg  par  François  Alix  et  Charlotte  Vase,  maître  et 
maîtresse  d'école  en  la  paroisse  du  Theil,  expositive  que  le  curé 
actuel  a  fait  don  de  200  livres  de  rente  pour  fondation  des  dites 
écoles,  à  prendre  sur  le  Clergé  général  à  Coutances  en  deux 
termes  payables  les  1"  avril  et  1*'  octobre  de  chaque  année,  que 
lesdits  maître  et  maîtresse  d'école  étaient  ordinairement  payés 
par  le  s'  Caillard,  receveur  des  décimes  à  Coutances,  mais  que 
ce  dernier  leur  avait  fait  refus  et  les  avait  renvoyés  au  Trésorier 
du  district  de  Cherbourg;  pourquoy  les  exposants  demandent 
d'être  payés  du  terme  échu  du  1"  octobre  dernier,  faisant  à 
chacun  50  livres,  pour  subvenir  à  leurs  plus  pressants  besoins.  » 
— Le  26  février,  «  le  Directoire  du  district  de  Cherbourg,  ouï  le 
rapport  et  le  Procureur  syndic,  arrête  provisoirement  et  avant 
de  donner  son  avis,  que  la  requête  sera  renvoyée  à  la  Munici- 
palité pour  appeler  le  demandeur  et  faire  joindre  ses  pièces 
justificatives  à  la  pétition  pour  lui  être  fait  droit,  et  s'il  y  a  lieu 
après  justification  ,  pour  obtenir  son  payement  sur  le  Trésor 
public.  »  —  La  Municipalité  du  Theil  répond,  le  3  avril,  «  que 
les  nommés  François  Alix  et  Charlotte  Vase  sont  actuellement 
et  depuis  plusieurs  années  maître  et  maîtresse  d'école  de  ladite 
paroisse,  laquelle  école  a  été  fondée  par  le  curé  actuel  par 
100  livres  de  rente  à  recevoir  sur  le  Clergé  général  à  Coutances 
et  mentionnée  dans  les  titres  de  fondation  déposés  dans  les 
archives  de  l'église.  »  —  Le  10  juin,  «  le  Directoire  du  district 
est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  à  faire  payer  par  le  Trésor  public  les 
deux  termes  échus  au  maître  et  à  la  maîtresse  d'école  du  Theil.  >» 
—  Le  s'  Alix  présente,  le  27  juin,  «  une  autre  requête  au  Direc- 
toire du  district,  tendante  aux  mêmes  fins,  à  laquelle  est  joint  le 
certificat  de  sa  prestation  de  serment.  »  —  Le  Département 
réclame,  le  8  août,  les  titres  «  vantés  en  cette  requête.  »  — 
Une  nouvelle  requête  est  «  présentée  au  Directoire  du  district 
le  11   avril  1792  par  ledit  Alix,  maître,  et  Charlotte  Vase, 


(4)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
,  reg.  i ,  ^  242. 
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maîtresse  d'école  du  Theil,  tendante  aux  mêmes  fins  des  précé- 
dentes, observant,  sur  la  représentation  demandée  par  le  Dépar- 
tement du  titre  de  création  de  la  rente,  que  le  s'  curé  a  dû  le 
déposer  au  Directoire  du  district  ou  au  moins  une  expédition.  »  — 
Le  iO  juin,  «  les  exposants  sont  renvoyés  se  faire  payer  pour 
tous  les  arrérages,  y  compris  1791,.  par  le  payeur  des  rentes  de 
l'Hôtel  de  Ville  de  Paris.  »  —  Enfin  le  Directoire  du  département 
statue  définitivement,  le  14  avril  1793,  par  l'arrêté  suivant  : 
«  Vu  la  demande  du  maître  et  maîtresse  d'école  de  la  paroisse 
du  Theil,  tendante  à  être  payés  des  arrérages  d'une  partie  de 
200  livres  de  rente,  l'avis  du  District,  ensemble  les  titres  consti- 
tutifs desquels  il  résulte  que  les  exposants  sont  créanciers  sur  le 
ci-devant  Clergé  de  France  en  une  somme  de  200  livres  de 
rente,  le  Directoire  du  département,  le  Procureur  général  syndic 
ouï,  déclare  les  exposants  créanciers  de  la  dite  rente  sur  la 
Nation,  et  les  renvoie  se  pourvoir  au  Bureau  général  de  liqui- 
dation, où  ils  adresseront  les  pièces  justificatives  de  leur 
demande  avec  le  présent  arrêté,  sous  le  plus  bref  délai,  et  arrête 
qu'ils  seront  compris  sur  l'état  du  15*  pour  une  somme  de 
350  livres,  pour  les  arrérages  échus,  jusqu'au  1"  janvier  1792, 
et  pour  les  arrérages  postérieurs,  ils  seront  acquittés  par  les 
Payeurs  des  rentes  à  Paris.  »  (1) 

11  février. —  «  Le  Directoire  du  département,  sur  une  requête 
présentée  par  les  habitants  do  Gatteville,  le  12  septembre 
dernier,  déclare  qu'il  n'empêche  que  le  maître  d'école  n'occupe 
la  maison  énoncée  dans  la  requête,  jusqu'au  moment  où  elle  sera 
vendue,  à  charge  de  la  maintenir  dans  l'état  où  elle  se  trouve, 
si  d'ailleurs  le  curé  y  consent.  »  (2) 

18  février. —  «  Requête  présentée  au  Directoire  du  district  de 
Cherbourg  par  la  Municipalité  et  le  s'  curé  de  Cosqueville, 
tendante  à  être  autorisée  sur  l'off'rS  qu'en  fait  le  s'  curé  de 
prendre  un  des  logements  que  la  loy  luy  laisse  pour  y  établir 
un  maître  d'école  parce  que  cependant  il  ne  sera  point  accédé 
par  dans  la  cour  du  presbitère  et  qu'il  sera  fait  une  ouverture  du 
côté  de  la  rue.  »  —  Le  15  mars,  «  le  Directoire  du  district,  vu 
la  présente  et  ouï  le  Procureur  syndic,  est  d'avis  qu'il  doit  être 
nommé  un  commissaire  pour,  la  Municipalité  présente,  constater 
les  faits,  pour  après  être  pris  tel  arrêté  que  le  patriotisme  du 
s'  curé  actuel,  utilement  combiné  avec  celui  de  ses  successeurs, 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Pétitions  adressées  à  rAdministration  du  district 
de  (Cherbourg,  ses  arrêtés  et  ses  réponses,  reg,  9,  f»  157. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  4,  r>  9i. 
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pourra  déterminer  pour  l'ayantage   de  la  commune.  »  —  Le 
Directoire  du  département  approuve  l'avis  du  district  le  3  mai.  (1) 

6  mars.  —  «  Déclaration  faite  au  Directoire  du  district  de 
Cherbourg  par  la  Municipalité  de  Breuville  que  le  nommé  Pierre 
Montpensier,  de  la  commune  de  Rauville-la-Bigot,  redevable  de 
dix  livres  de  rente  foncière  au  collège  des  garçons  de  Breuville 
a  offert  au  Conseil  général  assemblé  l'amortissement  de  ladite 
rente  et  les  a  requis  de  luy  en  passer  contrat  conformément  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  qu'en  conséquence  l'Assemblée, 
s'étant  fait  donner  lecture  notamment  de  Tarlicle  8  des  lettres 
patentes  du  Roi  du  9  mai  1790  concernant  les  droits  féodaux 
rachetables,  a  fait  réponse  audit  Montpensier  qu'elle  ne  peut 
recevoir  son  argent  que  sous  l'autorité  et  avec  l'avis  des 
Assemblées  administratives  ou  de  leur  Directoire  ;  que  nonobstant 
ce,  ledit  Montpensier  a  déclaré  qu'il  n'entend  de  ce  jour  en 
payer  d'autre  intérest  et  de  plus  qu'il  va  en  déposer  le  capital 
au  Bureau  des  consignations  aux  frais  de  qui  il  appartiendra. 
Pourquoy  ladite  Municipalité  a  délibéré  et  arrêté  de  donner 
ledit  avis  aux  fins  d'y  être  fait  droit.  »  —  Cette  déclaration  fut 
renvoyée  le  15  mars  a  la  Municipalité  do  Breuville  «  pour  faire 
former  la  pétition  d'amortissement  au  Directoire  du  district  qui, 
d'après  l'autorisation  ou  visa  du  Département,  procédera  à 
l'amortissement  conformément  à  l'article  5  du  titre  2  de  la  loi  du 
29  décembre  1790  relative  au  rachat  des  rentes  foncières.  »  (2) 

7  mars.  —  «  Requête  du  s'  Servain,  prêtre.  Principal  du 
collège  d'Avranches,  par  laquelle  il  demande  la  réduction  pour 
l'année  1790  et  les  6  derniers  mois  de  1789  des  deux  tiers  de  la 
capitation,  à  laquelle  il  a  été  imposé  sur  les  rôles  de  la  ville 
d'Avranches  pour  ces  années.  Il  joint  la  réponse  de  la  Munici- 
palité dudit  lien.  »  —  Le  3  avril,  «  le  Directoire  du  district 
d'Avranches,  qui  a-  vu  la  requête  du  s'  Servain  et  la  réponse  de 
la  Municipalité  d'Avranches,  estime  que  le  s'  Servain  ne  possède 
aucune  propriété  dans  la  ville  d'Avranches,  et  que  son  imposition 
relativement  à  ses  facultés,  et  aux  impositions  des  autres  contri- 
buables, est  excessive.  Il  est  vrai  qu'il  occupe  quelques  appar- 
tements dans  le  collège  et  qu'il  a  dix  ou  douze  pensionnaires  ; 
mais  son  imposition  à  cet  égard  ne  doit  pas  être  considérable,  il 
ne  devrait  même  pas  en  supporter,  d'autant  plus  que  ceux  qui 
ont  procédé  à  la  répartition  n'ont  point  eu  d'égard  à  l'industrie 
et  au  commerce  des  habitants.  Les  propriétés  du  s'  Servain  sont 


(4)  Arch.  dép.,  Manche.— Pélitions  adressées^à  rAdministration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  ses  réponses,  reg.  9,  f»  179. 

^  (2)'Arch.Jdép.,  Manche.— Pélitions'Jadressées  à  rAdministration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  ses  réponses,  reg.  9,  M 78. 
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imposées  au  lieu  de  leur  situation  et  l'imposer  de  nouveau  sur  les 
rôles  de  la  ville,  pour  le  produit  de  ses  propriétés,  c'est  faire 
supporter  double  impôt  à  la  même  propriété.  Le  Directoire  pense 
donc  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  une  diminution  au  moins  d'un  tiers 
au  s''  Servain  sur  ses  impositions  de  1789  et  1790.  »  (1) 

5  avril. — Le  30  décembre  1790,  le  s'  Servain  avait  présenté 
une  requête  «  par  laquelle  il  demandait  sa  part  dans  le  traitement 
des  cindevant  chanoines  de  Téglise  cathédrale  de  cette  ville, 
jouissant  de  la  prébende  du  haut  manoir  en  la  paroisse  du  Val 
Saint-Pair,  en  sa  qualité  de  Principal.  »  A  cette  requête  étaient 
joints  les  réponses  des  ci-devant  chanoines  et  plusieurs  mémoires. 
—  Le  5  avril,  «  le  Directoire  du  district  d'Avranches,  qui  a  pris 
lecture  des  requêtes  et  mémoires  du  s'  Servain  et  des  ci-devant 
chanoines  d'Avranches,  estime  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les 
parties  se  pourvoir  sur  leurs  différends  au  Tribunal  du  district, 
après  avoir  épuisé  les  voyes  de  conciliation  prescrites  par  le 
décret  relatif  à  l'ordre  judiciaire.  »  (2) 

6  mai. —  «  Le  Directoire  du  département,  après  avoir  entendu 
le  Procureur  général  syndic,  arrête  que  les  chaires  et  les  bancs 
étant  actuellement  dans  les  différentes  classes  du  collège  de 
Coutances  y  resteront  provisoirement,  sauf  le  paiement  de  leur 
valeur  aux  ci-devant  professeurs,  au  prix  qui  sera  convenu  de 
gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts.  »  (3) 

11  mai.  —  Le  5  mai,  les  Frères  des  écoles  chrétiennes  de  la 
ville  d'Avranches  avaient  présenté  une  requête,  par  laquelle 
«  ils  demandaient  décharge  de  la  somme  à  laquelle  ils  étaient 
imposés  sur  les  rôles  des  vingtièmes  de  la. ville.  »  —  Le  11  mai, 
«  le  Directoire  du  district  d'Avranches,  qui  a  lu  la  requête,  après 
avoir  ouï  le  Procureur  syndic,  décharge  lesdits  Frères  de  la 
somme  d'onze  livres  à  laquelle  ils  sont  imposés  pour  vingtièmes 
sur  les  rôles  de  ladite  ville  d'Avranches.  »  (4) 

11  mai. —  «  Requête  présentée  au  Directoire  du.  district  de 
Carentan  par  le  s'  Guillaume  Ferey,  prêtre,  maître  d'école  de 


{i)  Arch.  dép.,  Manche.— Sommaire  dos  requêtes  et  transcription  des  avis 
donnés  en  conséquence  d'icelles  par  MM.  du  Directoire  d'Avranches,  reg.  4, 
f»  10,  n*  37. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Sommaire  des  requêtes  et  transcription  des  avis 
donnés  en  conséquence  d'icelles  par  MM.  du  Directoire  d'Avranches,  reg.  4, 
f»  13,  n«  56. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Directoire  du  déparlement,  reg.  I , 
f»  152. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.— Sommaire  des  requêtes  et  transcription  des  avis 
donnés  en  conséquence  dicelles  par  MM.  du  Directoire  d'Avranches,  rec:.  4, 
f»  3o,  n»  178. 
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garçons  en  la  paroisse  de  Prétot,  appuyée  du  titre  de  fondation 
de  ladite  école  par  dame  Suzanne  Françoise  de  Maucouvement 
de  S**  Suzanne,  veuve  d'Alexandre-Hippolyte  de  Rouilly  de  la 
Chaisnelayè,  par  laquelle  requête  il  expose  qu'il  lui  est  dû  une 
année  qu'il  n'a  pu  percevoir,  ne  sachant  où  s'adresser,  pourquoi 
il  demande  qu'il  lui  soit  indiqué  le  parti  à  prendre  pour  être  soldé 
des  arrérages  échus  et  à  échoir.  »  —  Le  21  mai,  «  le  Directoire 
du  district,  ouï  le  Procureur  syndic,  estime  que  l'exposant  doit 
être  renvoyé  se  pourvoir  vis-à-vis  de  la  Municipalité  de  Paris,  à 
laquelle  l'Assemblée  nationale  a  délégué  le  paiement  des  rentes 
affectées  sur  le  ci-devant  Clergé  de  France.  L'exposant  doit  faire 
parvenir  des  copies  certifiées  de  ses  titres  à  ladite  Municipalité.  » 
—  Le  Directoire  du  département  approuve  cet  avis  le  23  dé- 
cembre. (1) 

12  mai.  —  «  Requête  du   s'  Servain,    prêtre,  Principal  du 
collège    d'Avranches,  par   laquelle   il  demande    qu'il    lui   soit 
accordé  un  mandat  de  la  somme  de  2866  livres  7  sous  11  deniers 
qui  lui  est  due  en  qualité  de  Principal  du  collège  d^Avranches, 
par  les  ci-devant  séminaristes  de  cette  ville  qui   ne  peuvent 
payer,  vu  que  leurs  biens  sont  vendus.  »  —  Le  18  juin,  «  le 
Directoire  du  district  d'Avranches,    qui    a  lu   la  requête   du 
s'  Servain,  Principal  du  collège  de  ladite  ville,  estime  que  sa 
qualité  de   Principal  du   collège  est  notoire   et  ne  peut  être 
contestée.  Cette  qualité  lui  donnait  droit  de  jouir  des  revenus 
qui  y  sont  attaches  et  dont  les  prêtres  du  séminaire  d'Avranches 
qui  avaient  rempli  les  fonctions  de  Principal,  jusqu'au  moment 
où  le   s'  Servain  a  été  nommé,   ont  continué   de  jouir.  Les 
prêtres  du  séminaire  ne  contestent  pas  au  s'  Servain  le  rapport 
de  ce  qu'ils  ont  reçu  depuis  que  le  s'  Servain  gère  la  principalité, 
et  ils  avaient  promis  de  le  payer  d'après  le  compte  fait  entr'eux, 
et  dont  le  montant  est  de  2498  livres  4  sous  5  deniers,  mais  la 
vente  de  leurs  biens  les  met  hors  d'état  de  remplir  à  cet  égard 
leurs    engagements;    privés    de   leurs    revenus,   ils  sont  dans 
l'impuissance  d'acquitter  leurs  dettes.  Il  paraît  donc  juste  d'or- 
donner que  la  somme  de  2498  livres  4  sous  5  deniers  par  eux 
due  au  s'  Servain  lui  sera  payée  par  le  Trésorier  du  district, 
également  que  celle  de  192  livres  2  sous  4  deniers  pour  1790, 
qui  lui   restent   dus  et  non   contestés,    et  moitié   de   celle    de 
392  livres  2  sous  4  deniers  pour  moitié  de  son  traitement  de 
1791,    le  tout    provisoirement   et    sans   porter  atteinte   à   la 
contestation    pendante    entre    lui   et   les   ci-devant   chanoines 
d'Avranches.  »  (1)  —  Le  Directoire  du  département  statua  défini- 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Requêtes  présentées  au  Directoire  du  district  de 
Carentan,  avec  ses  avis,  reg.  5  P»  124,  n*  646, 
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tivexnent  le  22  février  1792  en  ces  termes  :  «  Le  Directoire,  ouï 
le  Procureur  général  syndic,  considérant  que  la  prébende  pour 
laquelle  le  s'  Servain  réclame  un  traitement  ne  peut  être 
regardée  comme  un  bénéfice  dont  il  puisse  se  dire  titulaire,  mais 
uniquement  comme  un  bien  destiné  pour  le  payement  de  la  place 
de  Principal  du  collège  d'Avranches,  dont  ledit  sieur  Servain  se 
trouve  privé  par  le  refus  de  prêter  le  serment  prescrit  aux 
fonctionnaires  publics,  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  le 
traitement  demandé,  sauf  à  régler  le  prorata  qu'il  pourrait 
prétendre  jusqu'à  l'époque  de  son  refus  de  prestation  de 
serment.  »  (2) 

14  mai.  —  «  Requête  présentée  au  Directoire  du  district  de 
Cherbourg  par  Monique  Gosselin,  maîtresse  d'école  à  Maupertus, 
expositive  qu'il  luy  est  dû  72  livres  de  rente  annuelle  quitte  et 
déchargée  des  trois  20"»«»  et  4  *.  p  X  <iu  vingtième  premier  par 
le  Clergé  de  France  à  avoir  et  prendre  sur  tous  ses  biens  et 
revenus  ;  pourquoy  demande  qu  en^  vertu  des  décrets  de  l'As- 
semblée  nationale  il  plaise  luy  accorder  payement  de  oe^qui  luy 
est  dû  jusqu'à  ce  jour  et  luy  continuer  à  l'avenir  ladite  rente 
dans  le  terme  porté  au  contrat  passé  devant  les  notaires  du 
Châtelet  de  Paris  le  30  juin  1783.  »  —  Le  10  juin,  «  le  Direc- 
toire du  district  de  Cherbourg,  ouï  le  Procureur  syndic,  arrête 
avant  tout  qu'il  sera  justifié  du  titre  et  que  copie  coUationnée 
par  le  secrétaire  du  district  restera  annexée  à  la  pécition  pour 
justification  à  l'Administration  du  département.  »  —  Le  Direc- 
toire du  département  renvoie,  le  21  septembre,  Monique  Gosselin 
«  pour  se  faire  payer  de  ladite  rente  jusqu'au  1*'  janvier  prochain 
sur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  et  l'avertit  d'envoyer  sa  procu- 
ration au  s'  Cochin.  »  (3) 

20  mai.  —  Sur  une  requête  présentée  par  Louis  Loisel  et 
Marie  Tesson,  maître  et  maîtresse  d'école  de  Brécé,  le  Directoire 
du  district  de  Mortain  donne  l'avis  suivant  :  «  Vu  la  présente  et 
l'avis  de  la  Municipalité,  après  avoir  vérifié  sur  le  registre  des 
déclarations  passées  par  les  fermiers  des  domaines  nationaux, 
que  le  fermier  des  dîmes  et  fonds  appartenant  aux  religieux  de 
Savigny,  en  la  paroisse  de  Brécé,  est  chargé  par  son  bail  de 
payer  les  120  livres  demandées,  le  Directoire  du  district,  après 


(1)  Ârch.  dép.,  Manche.— Sommaire  des  requêtes  et  transcription  des  avis 
donnés  en  conséquence  d'icelles  par  MM.  du  Directoire  d'Âvranches,  reg  4, 
f»7i,  n*318. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Directoire  du  département,  reg.  2, 

r»  m. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.— Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district 
de  Cherbpurg,  ses  arrêtés  et  ses  réponses,  reg.  9,  f°  238. 
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avoir  ouï  M.  le  Procureur  syndic,  estime  qu'encore  bien  que  le 
fermier  réclame  des  indemnités  sous  prétexte  du  défaut  de 
payement  de  diverses  rentes  seigneuriales,  il  y  a  lieu  de  le 
condamner  à  payer  ladite  somme,  dont  le  Receveur  du  district 
lui  tiendra  compte  sur  ses  fermages^  »  —  Le  7  juin,  «  le  Direc- 
toire du  département,  après  avoir  entendu  le  Procureur  général 
syndic,  arrête  que  le  fermier  des  dîmes  et  fonds  dépendant  de  la 
cy  devant  abbave  de  Savigny,  en  la  paroisse  de  Brécé,  payera 
conformément  a  son  bail  la  somme  de  120  livres  au  maître  et  à 
maîtresse  d'école  de  la  paroisse  de  Brécé,  de  laquelle  somme  il 
lui  sera  tenu  compte  sur  le  prix  de  ses  fermages  par  le  Receveur 
du  district  de  Mortain.  »  (1) 

18  juin.  —  «  Requête  des  Frères  Germain  et  Guillaume,  de  ' 
l'ordre  des  Frères  Saint-Yon,  instituteurs  à  Avranches,  par 
laquelle  ils  demandent  qu'il  leur  soit  accordé  des  secours,  pour 
subsistance.  »  —  «  Le  Directoire  du  district  d' Avranches,  qui  a 
lu  1^  requête  des  Frères  Germain  et  Guillaume,  de  l'ordre  des 
Frères  Saint-Yon,  estime  que  l'on  ne  connaît  encore  aucun 
décret  qui  autorise  à  pourvoir  à  la  subsistance  des  Frères  des 
écoles  chrétiennes;  cependant  l'état  de  ceux  qui  n'ont  point 
prêté  le  serment  exige  quelques  secours.  En  sortant  de  leur 
communauté  privés  de  tout,  il  n'est  pas  possible  qu'ils  puissent 
subsister.  Il  paraîtrait  juste,  et  l'humanité  le  commande,  de  leur 
accorder  provisoirement  quelques  effets,  avec  une  somme  pour 
satisfaire  les  premiers  besoins,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
nationale  ait  statué  sur  leur  sort.  Le  Directoire  s'en  rapporte  à 
cet  égard  à  Messieurs  les  Administrateurs  du  département.  »  (2) 
—  Le  25  juillet,  les  Frères  Germain  et  Guillaume  présentent  une 
nouvelle  requête,  «  par  laquelle,  vu  qu'ils  n'ont  pas  prêté  le 
serment,  ils  demandent  à  avoir  leur  part  d'une  somme  d'argent 
qui  se  trouve  dans  leur  maison.  »  —  «  Le  Directoire  du  district 
d'Avranches,  qui  a  lu  la  requête  des  nommés  Germain  et 
Guillaume,  Frères  des  école»  chrétiennes,  estime  qu'il  paraît  juste 
que  la  somme  de  940  livres,  étant  les  fruits  de  leur  travail  et  de 
leur  économie,  soit  partagée  entr'eux;  l'humanité  exige  d'ailleurs 
qu'il  soit  accordé  des  secours  à  ces  Frères,  d'autant  plus  que 
leur  âge  et  leur  état  ne  leur  permettent  plus  le  travail  auquel  ils 
auraient  pu  se  livrer  auparavant  pour  gagner  leur  vie.  »  (3)  — 

■ 

[\)  ^reh.  dép.,  Manche.— Sommaire  des  requêtes  et  pétitions  des  divers 
particuliers  avec  les  avis  du  Directoire  du  district  de  Mortain  et  les  décisions 
du  Département,  reg.  5,  f»  27,  n*>  185. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche. --Sommaire  des  requêtes  et  transcription  dos  avis 
donnés  en  conséquence  d'icolles  par  MM.  du  Directoire  du  district  d'Avranches, 
reg.  4,  f»  73,  n»  326. 

(3)  Arch.  dép.,  MaDcbe.— Sommaire  des  requêtes  et  transcription  des  avis 
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Le  28  juillet,  «  le  Directoire  du  département,  ouï  le  Procureur 
général  syndic,  autorise  les  nommés  Germain  et  Guillaume, 
Frères  des  écoles  chrétiennes,  à  partager  la  somme  de  940  livres 
entre  eux  et  le  3*  Frère  de  l'école  chrétienne  qui  demeurait 
avec  eux  à  Avranches,  les  réserve  au  surplus  à  toucher  l'arré- 
rage reçu  de  la  rente  de  522  livres  dix  sols  qui  était  due  à  leur 
maison  sur  le  ci-devant  Clergé  de  France.  »  (1) 

28  juillet.  —  «  Le  Directoire  du  district  d' Avranches,  délibé- 
rant sur  une  lettre  de  M.  le  Procureur  général  syndic  du 
département  adressée  à  M.  le  Procureur  syndic  du  district 
relativement  au  gras  de  caisse  de  la  Chambre  syndicale  du 
cy  devant  diocèse  d* Avranches,  a  nommé  Messieurs  Le  Chevalier 
et  Auvray  commissaires  pour  se  transporter  avec  M.  Frémond 
secrétaire  à  ladite  Chambre  syndicale  après  avoir  prévenu  ceux 
qui  pour  ce  sont  à  prévenir,  dresser  état  des  fonds  existants 
dans  cette  caisse,  s'en  saisir,  en  donner  aquit,  et  les  verser 
ensuite  dans  la  caisse  du  Receveur  du  district  pour  les  envoyer 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  lui  en  faire  délivrer  bon  et  valable 
récépissé,  dresser  procès-verbal  du  tout  pour  en  être  délivré 
telles  expéditions  qu'il  appartiendra.  »  —  Ce  procès-verbal  fut 
dressé  le  29  juillet  en  ces  termes  :  «  Nous  Jullien-François 
Le  Chevallier,  prêtre,  administrateur  du  district  d'Avrancnes, 
et  René-François  Auvray,.  Procureur  syndic,  commissaires 
nommés  par  délibération  du  Directoire  en  date  du  jour  d'hier, 
après  avoir  prévenu  de  notre  mission  Monsieur  Denis,  ancien 
Procureur  syndic  de  la  chambre  syndicale  du  cy  devant  diocèse 
d' Avranches  et  M.  Hamelin,  secrétaire,  nous  sommes  transportés 
sur  les  4  heures  du  soir  avec  Messieurs  Burdelot  et  Frémond, 
receveur  et  secrétaire  de  ce  district,  en  la  salle  du  secrétariat 
du  cy  devant  Evêché  d'Avranches,  lieu  à  nous  indiqué,  où  étant 
arrivés  nous  y  avons  trouvé  lesdits  sieurs  Denis  et  Hamelin 
auxquels  nous  avons  apparu  de  l'expédition  de  notre  commission. 
A  cet  instant  ledit  s'  Denis,  ayant  fait  les  fonctions  de  Pro- 
cureur syndic  du  diocèse  d'Avranches,  nous  a  dit  que  l'actif  de 
la  caisse  diocésaine  consiste 

»  Le  passif  de  la  caisse  consiste  : 

»  1*  En  180  livres  de  rente  au  denier  20  due  aux  maîtresses 
d'école  du  diocèse  et  qui  étaient  depuis  quelque  temps  remises  à 
M.  Le  Venard,  chanoine  pénitencier,  qui  les  leur  distribuait, 
capital  3,600 livres,  cy 3,600*- 

donnés  en  conséquence  d'icelles  par  MM.  du  Directoire  du  district  d'Avranches, 
reg.  4,  P»  89,  n»  386. 

(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Directoire  du  département,  reg.  i, 
P»230. 
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»  2°  En  110  livres  de  rente  au  denier  20  dues  aux  maitre 
et  maîtresse  d'école  de  la  paroisse  du  Luot,  au  capital  de 
2,200  livres,  cy : 2,200*- 

»  3"  30  livres  18  sols  de  rente  qu'on  croit  au  denier  20  due  au 
maître  d'école  de  la  paroisse  de  S*  Os  vin,  cy 618  *' 


»  Observe  encore  ledit  s'  Denis  1*  que,  par  contrat  du  5  juillet 
1755,  n*"  984,  passé  devant  Bronod  et  son  confrère,  notaires  à 
Paris,  les  députés  à  la  Chambre  placèrent  sur  le  Clergé 
3,750  livres  en  150  livres  de  rente  ;  mais  il  est  déclaré  dans 
ledit  contrat  que  ces  3,750  livres  leur  avaient  été  remises  en 
1751  par  M.  Artur,  doyen  de  la  cathédrale,  pour  être  employées 
à  l'entretien  des  Sœurs  maîtresses  d'école  du  diocèse.  En  sa 
qualité  de  Procureur  syndic,  il  touchait  les  arrérages  et  les 
remettait  au  s'Levénard,  chanoine  pénitencier,  qui  les  distribuait 
aux  maîtresses  d'école.  »  (1) 

29  juillet. —  «  Requête  du  s'  Tesson,  prêtre,  bibliothécaire  de 
la  ci-devant  cathédrale,  et  actuellement  de  là  Nation,  par  laquelle 
il  demande  qu'il  lui  soit  payé  une  somme  de  120  livres  pour  une 
année  de  traitement  échue,  en  sa  susdite  qualité  de  bibliothé- 
caire. »  —  Le  5  août,  «  le  Directoire  du  district  d'Avranches, 
qui  a  lu  la  requête  du  s'  Tesson,  prêtre,  bibliothécaire  du  ci- 
devant  chapitre  d'Avranches,  expositive  que  ses  appointements, 
outre  son  logement,  étaient  pour  sa  dite  place,  de  120  livres  par 
an,  estime  que  le  s'  Tesson  ayant  continué  ses  fonctions  de 
bibliothécaire  depuis  la  S.  Michel  1790  jusqu'à  ce  jour,  tant  au 
nom  dudit  chapitre  qu'à  celui  de  la  Nation,  et  étant  dans  l'usage 
d'être  payé  en  deux  termes,  il  est  juste  de  lui  accorder  une 
ordonnance  de  payement  de  ladite  somme  de  120  livres  pour 
l'année  qui  finira  à  la  S.  Michel  prochaine.  »  (2) 

20  août.  —  «  Requête  des  supérieur  et  prêtres  du  séminaire 
d'Avranches,  sans  date,  par  laquelle  ils  demandent  diminution 
ou  décharge  de  l'offre  qu'ils  ont  fait  de  leur  don  patriotique,  vu 
qu'ils  se  trouvent  dans  une  extrême  indigence.  »  —  «  Le  Direc- 
toire du  district  d'Avranches,  qui  a  lu  la  requête  des  supérieur 
et  prêtres  du  séminaire  d'Avranches,  estime  que  la  position  où 
se  trouvent  les  prêtres  du  séminaire  exige  des  égards.   Leur 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Directoire  du  district  d'Avranches, 
rog.  i. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Sommaire  dos  requêtes  et  transcription  des  avis 
donnés  en  conséquence  d'icclies  par  MMt  du  Directoire  d'Avranches,  reg.  4, 
1^97.n°  417, 
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revenu  est  versé  dans  les  coffres  du* Trésorier  du  district;  partie 
de  leurs  biens  est  vendue  et  ils  n'ont  presque  plus  pour  subsister 
que  le  traitement  d'un  curé  et  d'un  vicaire,  et  ill^  sont  au 
nombre  de  cinq  ecclésiastiques,  non  compris  les  frères.  Ce 
traitement  n'est  pas  suffisant  pour  leurs  besoins.  Ils  sont  dans 
le  cas  d'obtenir  une  diminution  ou  une  décharge  de  leur  don 
patriotique.  »  (1) 

20  septembre.  —  La  maîtresse  d'école  de  Mesnil-Durand, 
Marie-Anne  Le  Mierre,  et  celle  de  La  Chapelle-En juger  avaient 
réclamé  le  payement  des  rentes  dues  à  ces  deux  écoles.  Le 
Procureur  général  syndic  du  département  adressa,  à  ce  sujet, 
le  20  septembre  1791,  la  lettre  qui  suit  aux  Administrateurs  du 
Directaire  et  au  Procureur  syndic  du  district  de  S.  Lô  :  «  J'ai 
l'honneur  de  vous  adresser,  Messieurs,  deux  modèles  des  procu- 
rations qui  doivent  être  passées  devant  notaire  par  les  personnes 
qui  ont  qualité  pour  recevoir  les  rentes  dues  aux  écoles  de  La 
Chapelle-Enjuger  et  de  Mesnil-Durand.  Il  est  important  que  vous 
m'adressiez  le  plutôt  possible  ces  procurations  légalisées,  afin 
que  je  profltte  du  séjour  de  Monsieur  le  Secrétaire  général  du 
département  à  Paris  pour  procurer  sans  délay  à  ces  établis- 
sements le  payement  de  ce  qui  leur  est  dû  jusqu'au  1"  janvier 
1791  ;  ils  seront  payés  pour  l'année  1791  par  le  Receveur  de 
votre  district.  Je  vous  prie.  Messieurs,  de  faire  laisser  en  blanc 
le  nom  du  procureur  constitué,  et  de  ne  rien  négliger  pour 
accélérer  l'expédition  de  ces  procurations. 

^*  Le  Procureur  général  syndic  du  département, 

»  Frémin.  » 


—  Le  modèle  de  procuration  joint  à  cette  lettre  était  ainsi  con- 
çu :  « maîtresse  d'école  de  Mesnil-Durand, 

auquel  elle  donne  pouvoir  de  recevoir  de  M.  Cochin, 

payeur  des  rentes,  ou  de  tout  autre,  les  arrérages  échus  jusqu'au 
1"  janvier  1791,  primo  de  la  rente  de  cent  livres  constituée 
sur  le  Clergé  au  profit  de  la  maîtresse  d'école  de  Mesnil-Durand, 
district  de  S.  Lô,  par  contrat  passé  devant  les  notaires  de  Paris 
le  20  septembre  1776,  emprunt  en  vertu  des  délibérations  de 
1765  et  1775,  numéro  9.559  ;  secundo  de  la  rente  de  soixante 
livres  constituée  sur  le  Clergé  au  profit  de  la  ditte  maîtresse 
d'école    par    contrat   passé   devant  les  notaires   de    Paris    le 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Sommaire  clos  roquCtes  et  transcription  des  avis 
donnés  en  conséquence  d'icellcs  par  MM.  du  Directoire  d'Avranches,  reg.  4, 
f»  108,  n«  454, 


1"  février  1783,  emprunt  de  1782,  numéro  1806,  ainsi  qued*en 
donner  quittance  et  décharge  au  s'  Cochin  ou  à  tout  autre  payeur 
des  rentes.  »  —  Les  deux  procurations  furent  envoyées  au 
Procureur  général  syndic  du  département  le  1"  octobre.  (1) 

29  octobre.  —  «  Requête  présentée  au  Directoire  du  district 
de  Cherbourg  par  la  Municipalité  de  Tourlaville,  expositive  que 
dans  rétat  des  charges  locales  de  leur  Municipalité  pour  la 
présente  année,  ils  y  ont  employé  les  salaires  du  maître  d'école 
pour  une  somme  de  70  livres  ;  que  la  commune  possède  une 
petite  maison  située  proche  l'église,  avec  viron  deux  perches  de 
jardin  derrière,  qui  sert  à  loger  le  maître  d'école,  que  cette 
même  maison  est  dans  le  plus  mauvais  état,  qu'il  y  manque  de 
couvertures,  de  portes,  croisées  et  plancher,  de  manière  que  les 
enfants  sont  sans  cesse  exposés  aux  mauvais  temps  et  aux  froi- 
dures, pourquoy  la  Municipalité  demande  qu'il  luy  soit  accordé 
une  somme  de  àX)  livres  aux  fins  de  faire  les  réparations  néces- 
saires à  ladite  maison,  à  moins  que  le  Directoire  ne  juge  plus  à 
propos  de  les  faire  faire  par  bannissement.  » — Le  11  novembre, 
«  le  Directoire  du  district,  ouï  le  Procureur  syndic,  arrête  que 
la  Municipalité  emploiera  les  sommes  demandées  dans  son  état 
des  charges  locales.  »  (2) 

30  octobre.  —  «  Requête  présentée  au  Directoire  du  district 
de  Cherbourg  par  la  Municipalité  du  Theil,  tendante  à  savoir  si 
le  traitement  du  maître  d'école  doit  être  réparti  au  marc  la  livre 
comme  les  autres  charges  locales  qui  sont  comprises  dans  l'état 
envové  à  chaque  Municipalité,  d'autant  que  le  s'  curé  actuel  a 
fonde  200  livres  de  rente  en  faveur  des  pauvres,  à  recevoir  sur 
le  Clergé  à  Coutances  pour  former  deux  écoles  qui  sont 
construites  actuollement  et  basties  par  le  général  de  la  commune, 
dont  les  titres,  ont  été  déposés  par  ledit  s*^  curé  au  Directoire  du 
district.  »  —  Le  Directoire  répond,  le  12  novembre,  que  «  si  les 
200  livres  pour  les  maître  et  maîtresse  d'école  sont  insuffisantes 
pour  indemnité  de  l'instruction  des  pauvres,  la  Municipalité 
ajoutera,  de  l'avis  du  Conseil  général  de  la  commune,  la  somme 
qui  serait  payée  à  l'un  et  à  l'autre  ou  à  l'un  d'eux  sur  l'état  des 
charges  locales  de  la  Municipalité.  »  (3) 

Novembre  1791.  —  «  Requête  présentée  au  Directoire  du 
district  de  Cherbourg  par  le  s'  Duprail,  cy  devant  curé  de  Bret- 

(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T— 4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  — Pétitions  adressées  à  rAdministration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  ses  réponses,  reg.  10,  f^  84. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.— Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  ses  réponses,  reg.  10,  f°  95. 
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« 
teville,  expositive  que  n'ayant  trouvé  dans  la  paroisse  aucune 
fondation  pour  l'instruction  de  la  jeunesse,  son  premier  soin  a 
été  d'y  pourvoir  et  de  faire  bâtir  une  maison  se  consistant  en 
trois  appartements,  dont  un  à  usage  de  cuisine,  l'autre  à  usage 
d'école  et  l'autre  à  usage  de  cellier  et  d'accession  aux  greniers, 
le  tout  à  ses  frais,  que  cette  école  fondée  de  50  livres  de  rente  a 
été  vendue  au  profit  de  la  Nation,  pourquoy  demande  qu'il  lui 
soit  accordé  du  dédommagement.  »  —  Le  Directoire  du  district 
demande  à  la  Municipalité  son  avis,  le  17  novembre.  —  Le  27^  la 
Municipalité  répond  «  P  que  le  s'  Duprail,  en  faisant  bâtir 
l'école  de  ladite  paroisse  n'a  fait  que  son  devoir,  puisqu'il  était 
chargé  de  biens  pour  les  pauvres,  dont  il  n'était  alors  que  dépo- 
sitaire ;  2**  que  cette  école  est  bâtie  sur  des  fonds  dont  l'Assemblée 
nationale  a  jugé  bon  de  prendre  la  possession  puisqu'elle  rem- 
place une  ancienne  chapelle.  Il  est  donc  constant  que  s'il  y  avait 
indemnité,  elle  devrait  vertir  pour  bâtir  une  autre  école  au 
bénéfice  des  pauvres  avec  les  50  livres  de  rente  résultantes  de 

cette  fondation, pourquoy  la  Municipalité  le  soutient  non 

recevable  dans  ses  demandes.  »  —  Le  Directoire  du  district 
émet,  le  30  novembre,  l'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite 
à  la  demande  du  s'  Duprail,  et,  le  18  février  1792,  le  Directoire 
du  département  statue  dans  le  même  sens.  »  (1) 

12  décembre. —  «  Requête  présentée  au  Directoire  du  district 
de  Cherbourg  par  la  Municipalité  de  Biville,  expositive  qu'il  y  a 
environ  32  ans  que  Michel  Jeanne  avait  fait  bâtir  une  maison 
dans  une  petite  commune  attenante  au  jardin  du  presbitère  et 
même  il  y  a  un  des  pignons  bâti  sur  la  muraille  dudit  jardin.  Le 
cv-devant  seigneur  fit  commettre  assignation  audit  Jeanne  pour 
rabattre  ladite  maison,  comme  étant  dans  la  commune,  mais  le 
s'  Roger,  ancien  curé,  luy  représenta  ainsy  qu'aux  habitants 
qu'il  n'y  avait  pas  d'endroit  plus  commode  pour  tenir  l'école  et 
obligea  ledit  Jeanne  à  recevoir  une  somme  de  50  livres  pour  le 
dédommager  seulement  de  ses  frais,  et  depuis  ce  temps  ladite 
maison  a  toujours  servi  d'école.  A  la  mort  dudit  s'  Roger  curé, 
ses  héritiers  ont  dû  vendre  cette  maison  au  s'  Le  Verrier,  son 
successeur,  et  aujourd'hui  qu'il  est  dépossédé  par  la  loy  de  son 
bénéfice,  il  en  refuse  la  clef,  voulant  forcer  la  Municipalité  â  la 
reconnaître  pour  la  sienne  sans  représentation  d'aucuns  titres 
qui  constatent  qu'elle  luy  appartient.  Pourquoy  la  Municipalité 
demande  qu'il  soit  ordonné  qu'il  sera  continué  de  tenir  l'école 
dans  ladite  maison  jusqu'à  ce  que  ledit  s'  Le  Verrier  ait  justifié 
l'avoir  acquise  légalement.  »  —  Le  24  décembre,  «  le  Directoire 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.  —Pétitions  adressées  à  rAdministration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  ses  réponses,  reg.  9,  f»  255. 
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du  district,  vu  la  présente,  considérant  que  ce  logement  est  bâti 
sur  le  terrain  de  la  commune  et  que  le  remboursement  fait  par 
l'ancien  curé  ne  peut  être  regardé  que  comme  un  prest  ou  un 
don,  et  constant  que  Tédifice  cedde  au  fonds,  arrête  que  la 
Municipalité  fera  ses  représentations  au  s'  Le  Verrier  et,  en  cas 
de  refus  de  sa  part,  assemblera  le  Conseil  général  pour  délibérer, 
et  sera  la  délibération  prise  renvoyée  pour  être  autorisée  par  le 
Département.  »  —  Le  Conseil  général  de  la  commune  de  Biville 
prit,  en  conséquence,  le  1"  janvier  1792,  une  délibération 
«  portant  que  le  Maire,  présence  des  Officiers  municipaux,  a 
donné  lecture  au  s'  Le  Verrier,  cy-devant  curé,  de  l'arrêté  du 
Directoire  cy-dessus,  qu'il  a  refusé  de  s'y  soumettre  et  de 
remettre  la  clef.  Sur  quoy  le  Conseil  général  a  délibéré  que 
ledit  Le  Verrier  serait  poursuivi  et  que  la  commune  prétend 
jouir  de  la  maison  bâtie  sur  son  terrain  qui  a  été  de  tout  lemps 
destinée  à  servir  d'école;  que  la  présente  délibération  sera 
communiquée  au  Directoire  du  district  pour  d'après  son  avis, 
être  par  le  Directoire  du  département  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. »  —  Le  18  février,  «  le  Directoire  du  district,  persistant 
à  son  arrêté  du  24  décembre  dernier,  vu  la  délibération  du 
Conseil  général,  est  d'avis  que  la  Municipalité  sera  autorisée  à 
contraindre  le  s'  Le  Verrier  à  la  remise  de  la  clef  et  à  le  faire 
déclarer  déchu  de  ses  prétentions.  »  (1)  —  Le  Directoire  du 
département  statue  dans  ce  sens,  le  23  février  :  «  Ouy  le  Pro- 
cureur général  syndic,  il  autorise  la  Municipalité  de  Biville  à 
poursuivre,  devant  le  tribunal  compétent,  le  s'  Le  Verrier,  pour 
le  faire  condamner  à  remettre  la  clef  de  la  maison  dont  s'agit 
et  le  faire  déclarer  mal  fondé  dans  ses  autres  prétentions.  »  (2) 

Ce  fut  à  la  fin  de  l'année  19W  et  au  commencement  de  1792 

qu'eut  lieu  la  première  Enquêje  générale  sur  l'état  de  l'ensei- 

^  gnement.  L'idée  de  cette  enquête   était  due  au  Comité  d'Ins- 

^  truction   publique.    Le    15   décembre   1791,  «  le   Ministre   de 

'     l'Intérieur  adressa  aux   Administrateurs   de   département  une 

Circulaire  dans  laquelle,  se  plaçant  au  point  de  vue  des  réformes 

à  introduire   dans  l'Education   nationale   et  qui   allaient   être 

prochainement  abordées,  il  demandait  des  renseignements  sur 

les  divers  établissements  d'Instruction  publique  existant  dans  les 

départements. 

»  Au  mois  de  mars  1792,   le   même   Ministre   envoya  une 
seconde  Circulaire  dans  laquelle,  se  plaçant  â  un  point  de  vue 


(1)  Arch.  dép.,  Manche— Pétitions  adressées  à  TAdministration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  ses  réponses,  reg.  40,  f»  129. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du    Directoire  du  département, 
reg.  2,  f>  i42. 
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plus  spécial,  il  demandait  avec  Tindication  des  divers  établis- 
sements d'instruction  publique  existant  dans  les  départements, 
un  état  des  revenus  qui  leur  étaient  attribués. 

»  Les  départements  répondirent  soii  à  la  première  Circulaire, 
soit  à  la  seconde,  tantôt  sous  forme  de  mémoires,  tantôt  sous 

forme  de  tableaux  dont  le  Ministre  avait  envoyé  le  modèle 

Ces  réponses  furent  adressées  au  chef-lieu  par  les  Adminis- 
trateurs de  districts.  »  (1) 

.  Il  est  regrettable  que  les  réponses  des  Municipalités,  qui 
n'étaient  pas  toujours,  il  est  vrai,  très  exactes,  aient  été  détruites 
ou  égarées  :  les  renseignements  qu'elles  auraient  fournis  auraient 
été  des  plus  intéressants.  Ce  que  nous  pouvons  constater  pour  le 
département  de  la  Manche,  c'est  que  l'enquête  fut  ordonnée  par 
le  Directoire  du  département;  quant  aux  réponses  et  aux 
tableaux  que  devaient  transmettre  les  Directoires  de  district, 
nous  n'en  avons  retrouvé  aucun.      % 

Les  24  membres  qui  composaient  le  Comité  d'Instruction 
publique  s'étaient  partagé  la  correspondance  avec  les  83  dépar- 
tements. Le  département  de  la  Manche  échut  à  Condorcet,  qui 
devait  en  outre  correspondre  avec  le  Calvados,  l'Orne  et  la  Corse. 

Condorcet  adressa  la  circulaire  suivante  aux  Administrateurs 
des  districts  : 

«  Paris,  le  27  décembre  1791. 

»  L'Assemblée  nationale.  Messieurs,  vient  d'autoriser,  par  un 
décret  du  20  novembre  dernier,  son  Comité  d'Instruction 
publique  à  correspondre,  dès  ce  moment,  avec  tous  les  Corps 
administratifs  et  les  établissements  consacrés  jusqu'à  présent  à 
l'Enseignement,  à  l'avancement  des  Sciences,  des  Lettres  et  des 
Arts,  ainsi  qu'avec  les  Directeurs,  Administrateurs  et  déposi- 
taires de  tous  les  monuments  qui  concernent  les  Sciences  et  les 
Arts,  et  à  leur  demander  directement  et  immédiatement  les 
renseignements  dont  il  pourra  avoir  besoin  pour  ses  travaux, 
et  particulièrement  les  catalogues  ou  états  détaillés  des  biblio- 
thèques, collections  de  tout  genre,  bâtiments,  biens  territoriaux, 
revenus  et  autres  objets  relatifs  à  l'Instruction  publique. 

»  Le  Comité  a  partagé  cette  correspondance  entre  ses  diffé- 
rents membres,  et  il  m'a  chargé  en  particulier  de  recueillir  tous 
les  matériaux  relatifs  à  l'instruction,  que  votre  District  pourra 
fournir.  Il  a  désiré  que  chacun  de  ses  membres  eût  des  rapports 

(1)  Circulaire  de  M.  le  Ministre  de  rinstruction  publique  aux  Préfets,  du 
29  juillet  1886. 


^) 
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directs  avec  les  Directoires  de  district,  afin  d'obtenir  des  rensei- 
gnements plus  prompts  et  plus  détaillés;  mais  il  a  pensé  en 
même  temps  que  toutes  les  parties  de  cette  correspondance 
devaient  passer  sous  les  yeux  des  Directoires  de  département, 
afin  que  ces  Directoires  fussent  à  portée  d'y  joindre  leurs  obser- 
vations, et  que  la  subordination  des  Pouvoirs  administratifs  ne 
reçût  aucune  atteinte.  C'est  donc  par  l'intermédiaire  du  Direc- 
toire de  votre  département,  Messieurs,  que  vous  recevrez  cette 
lettre  et  les  deux  modèles  d'états  à  colonnes  qui  y  sont  relatifs. 
Cette  même  lettre  ne  concerne  que  les  fonds  actuellement 
destinés  à  l'instruction;  mais  le  Comité  se  propose  de  vous 
demander,  par  une  seconde  circulaire,  des  détails  sur  les  monu- 
ments et  les  bibliothèques. 

»  L'inspection  des  tableaux  ci-joints  suffira.  Messieurs,  pour 
vous  faire  connaître  la  nature  et  les  détails  des  renseignements 
que  le  Comité  désire  rassembler  sur  les  fonds  affectés  à  l'Ins- 
truction; et  je  me  bornerai  à^quelques  observations  particulières. 

»  Ainsi,  la  seconde  colonne  du  premier  tableau  est  destinée  à 
désigner  tous  les  établissements  relatifs  à  l'Instruction  publique, 
considérée  dans  son  acception  la  plus  étendue,  depuis  les  Aca- 
démies jusqu'aux  plus  petites  écoles  de  campagne,  et  pour  l'un 
et  l'autre  sexe.  Par  conséquent  on  comprendra  dans  cette  colonne 
toutes  les  institutions  qui  existent  ou  ont  existé,  sans  aucune 
exception,  et  notamment  les  Académies  et  Sociétés  littéraires 
de  tout  genre,   les   Sociétés   d'Agriculture,    les  Académies  de 

Peinture,  Sculpture,  Architecture,  Musique,  etc ,  les  Ecoles 

de  Dessin  et  autres  Arts  quelconques  ;  les  Ecoles  de  Médecine, 
de  Chirurgie,  etc ,  les  Ecoles  vétérinaires,  les  Cours  d'accou- 
chements ;  les  Jardins  de  Botanique,  les  Chaires  affectées  à 
quelque  science  que  ce  soit,  Bibliothèques  publiques  et  Cabinets 
destinés  aux  Sciences  ou  aux  Arts  ;  les  Ecoles  militaires,  Ecoles 
de  Génie,  d'Artillerie,  d'Equitation,  de  Marine,  Ponts-et-Chaus- 
sées,  etc.,  les  Universités,  Collèges,  Bourses  et  places  franches, 
Pensionnats;  les  Séminaires,  Chaires  de  Théologie  et  autres 
établissements  d'Instruction  ecclésiastique  ;  enfin,  toutes  les 
écoles  de  ville  et  de  campagne  pour  les  deux  sexes. 

K  Dans  la  troisième  colonne,  on  indiquera  non-seulement  les 
revenus  annuels,  mais  encore  les  revenus  périodiques,  tels  que 
ceux  des  coupes  de  bois-taillis  et  de  futaie,  en  répartissant  ficti- 
vement, pour  chaque  année,  le  produit  de  plusieurs. 

»  La  quatrième  et  la  sixième  feront  mention  des  droits  ou 
rentes  remboursés,  et  dont  le  remploi  n'a  pas  encore  été  fait. 

a  La  cinquième,  outre  l'espèce  de  revenus  qu'elle  indique, 
devra   comprendre    aussi  les  Prébendes  préceptoriales  et  en 
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général  tonte  espèce  de  prestations  qui  étaient  payées  annuel- 
lement ou  éventuellement,  par  les  Chapitres,  Fabriques  de 
paroisse,  Couvents,  Bénéfices  et  autres  gens  de  main-morte, 
aux  Maisons  d'éducation,  ainsi  que  les  revenus  des  Bénéfices 
dont  les  titulaires  étaient  autrefois  chargés  de  quelque  partie  de 
l'Instruction  publique,  tels  que  les  Théologaux,  Ecolâtres, 
Scholastiques,  etc.... 

»  Quant  aux  sommes  afiectées  en  faveur  des  maisons  d'édu- 
cation sur  les  revenus  communs  des  Municipalités,  il  conviendra 
d'énoncer  sur  la  colonne  d'observations  l'usage  ou  le  règlement 
en  vertu  duquel  cette  distraction  s'opère,  et  si  elle  peut  être 
continuée  ou  même  augmentée.  Il  sera  aussi  nécessaire  d'indi- 
quer dans  la  colonne  d'observations,  si  les  souscriptions  sont 
fondées  sur  .un  simple  usage  ;  si  cet  usage  est  purement  volon- 
taire, momentané  et  peu  ancien,  ou  s'il  est  fondé  sur  un  acte 
obligatoire,  dont  en  ce  cas,  il  conviendra  d'indiquer  les  princi- 
pales clauses  et  la  durée.  Il  en  sera  de  même  des  rétributions 
payées  par  les  élèves. 

»  A  l'égard  des  bourses,  il  sera  nécessaire  de  fournir  tous  les 
détails  propres  à  faire  connaître  cet  espèce  d'établissement  dans 
chaque  lieu. 

»  Pour  ce  qui  concerne  les  bâtiments,  il  conviendra  d'indiquer 
leurs  dimensions^  leur  distribution  et  leur  usage  actuel,  leur 
évaluation  locativc.  Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  marquer  dans 
la  colonne  d'Observations^  si  les  bâtiments  sont  bien  entretenus, 
ou  s^ils  ont  besoin  de  réparations  ou  même  de  reconstruction  ; 
s'ils  sont  susceptibles  d'agrandissement  ou  d'une  meilleure 
distribution;  s'ils  comprennent  des  parties  détachées  ou  super- 
flues, susceptibles  d'être  vendues  ou  de  former,  en  les  donnant 
à  loyer,  un  accroissement  de  revenu. 

»  Il  sera  nécessaire  de  donner  sur  les  jardins  des  détails  qui 
puissent  faire  juger  s'ils  sont  utiles  ou  superflus,  ou  d'un  entretien 
dispendieux^  s'ils  peuvent  être  employés  à  la  botanique  ou  à 
quelqu'autre  usage  utile  aux  élèves. 

»  Le  second  tableau,  qui  est  relatif  aux  dépenses  des  établis- 
sements d'instruction  publique,  doit  être  rempli  de  la  même 
manière. 

»  Toutes  les  personnes  appliquées,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  à  ces  établissements,  seront  désignées  dans  la  troisième 
colonne  par  leurs  différentes  qualifications  et  par  leurs  fonctions . 

»  On  doit  entendre,  dans  la  cinquième  colonne,  sous  le  titre 
de  rétributions  casuelles,  les  jetons  des  Académies  et  autres 
rétributions  manuelles. 

»  Les  frais  d'entretien  des  biens  fonds  et  des  bâtiments  seront 
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évalués  par  apperçu  et  par  année  commune,  dans  la  sixième 
colonne. 

»  Quant  au  mobilier,  les  frais  d'entretien  et  de  renouvellement 
seront  évalués  de  même,  si  ce  mobilier  appartient  aux  maisons 
d'éducation,  ou  s'il  est  fourni  par  les  Municipalités  ou  par  l'Etat. 

»  Enfin,  les  deux  colonnes  destinées  aux  dettes  exigibles  et 
aux  dettes  non  exigibles,  devront  être  remplies  avec  la  plus 
grande  précision.  Il  sera  nécessaire  d'indiquer  scrupuleusement, 
dans  la  colonne  d'Observations,  l'origine,  la  nature,  le  montant 
et  ]e  titre  de  ces  différentes  dettes,  et  de  faire  connaître  si  la 
maison  d'éducation  ou  la  Municipalité  ont  des  ressources  assurées 
et  prochaines  pour  les  éteindre. 

»  Il  est  peut-être  siiperflu  de  vous  observer.  Messieurs,  que 
dans  le  cas  où  quelques  articles  exigeraient  des  développements 
relatifs  à  des  circonstances  particulières  ou  aux  localités,  vous 
pourrez  les  reporter  dans  des  mémoires  que  vous  joindrez  aux 
tableaux.  Le  Comité  ne  prétend  pas  borner  votre  zèle,  et  il 
recevra  avec  empressement  toutes  les  lumières  que  vous  voudrez 
bien  lui  donner.  Elles  seront  d'ailleurs  utiles  à  votre  district, 
en  faisant  connaître  à  l'Assemblée  nationale  jusqu'à  quel  point 
il  est  susceptible  des  divers  établissements  d'instruction  que  le 
Comité  lui  proposera  de  former. 

»  Je  vous  prie.  Messieurs,  d'après  toutes  ces  observations,  de 
vouloir  bien  remplir  avec  exactitude  et  célérité  les  deux  tableaux 
joints  à  cette  lettre,  et  de  les.  renvoyer  de  suite  au  Directoire  de 
votre  département,  qui  me  les  fera  parvenir.  Si  cependant  les 
vues  du  Comité  n'étaient  pas  totalement  remplies,  parce  que  des 
circonstances  de  localités  rendraient  nécessaires  des  dévelop- 
pements ultérieurs,  j'aurais  l'honneur.  Messieurs,  de  vous 
présenter  mes  observations  et  de  vous  inviter  à  fournir  au 
Comité  de  nouveaux  détails. 

»  Le  Commissaire  nommé  par  le  Comité  d^lnstmction 
publique  de  l'Assemblée  nationale ^ 

»  CONDORCET.  »  (1) 

Les  Administrateurs  du  département  adressèrent,  de  leur  côté, 
le  10  janvier  1792,  la  lettre  suivante  aux  Directoires  des  districts  : 

«  Messieurs, 
»  Les  renseignements  que  nous  avons  reçus  l'année  dernière 

(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-8,  liasse  1. 
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sur  les  différents  établissements  de  ce  département  destinés  à 
l'Instruction  publique  sont  insuffisants  pour  rédiger  le  ^Mémoire 
que  nous  devons  adresser  au  Ministre  de  l'Intérieur  sur  l'édu- 
cation nationale.  Pour  mettre  le  Comité  chargé  de  présenter  ses 
vues  sur  cet  important  objet  à  portée  de  proposer  en  même  temps 
les  moyens  d'exécution,  il  est  indispensable  que  le  Ministre  de 
l'Intérieur  lui  procure  une  connaissance  exacte  de  l'état  actuel 
de  tous  les  établissements  d'instruction  répandus  dans  le 
Royaume.  Nous  vous  prions  de  nous  donner  tous  les  éclaircis- 
sements que  vous  pourrez  recueillir  sur  ceux  qui  existent  dans 
rétendue  de  votre  district  ;  mais  comme  il  serait  difficile  de  vous 
procurer  dans  un  court  délai  la  notice  de  toutes  les  écoles 
qui  sont  établies  dans  les  Municipalités,  vous  vous  bornerez, 
Messieuis,  sur  cet  objet  à  un  aperçu  tant  pour  leur  nombre  que 
pour  leur  revenu  et  vous  formerez  cet  aperçu  d'après  les  connais- 
sances qui  vous  sont  parvenues  jusqu'à  ce  jour. 

»  Pour  accélérer  votre  travail,  nous  réduisons  les  principaux 
renseignements  qui  nous  sont  nécessaires  en  huit  questions  aux- 
quelles nous  vous  prions  de  répondre  à  mi-marge  et  en  mettant  à 
côté  de  chaque  question  votre  réponse  et  vos  observations  : 

»  P  Quels  sont  dans  le  district  les  établissements  consacrés 
à  l'Instruction  publique  ? 

»  2**  L'instruction  y  est-elle  gratuite  ou  est-elle  payée  par  les 
étudiants?  et  quel  est  le  traitement  des  professeurs  si  l'ins- 
truction est  gratuite  ? 

»  3*  A  qui  l'instruction  est-elle  confiée?  Est-ce  à  des  pro- 
fesseurs laïcs,  ecclésiastiques  ou  ci-devant  religieux  ? 

»  4*  Quels  sont  les  noms  des  professeurs  actuels  et  le  temps  de 
leur  service  ? 

»  5*  Y  a-t-il  des  bourses  fondées  dans  quelques-uns  de  ces 
établissements^  et  à  qui  la  disposition  de  ces  bourses  appartient- 
elle? 

»  6**  Quels  sont  les  bâtiments  occupés  par  ces  établissements? 
Les  bâtiments  leur  appartiennent-ils  ou  n'en  sont-ils  que  les 
locataires  ? 

»  7"*  Quels  sont  leurs  revenus  actuels,  soit  en  biens  fonds,  soit 
en  rentes,  et  quel^  sont  ceux  qu'ils  ont  perdus  par  l'abolition 
des  différents  droits  supprimés  par  les  déct*ets  de  l'Assemblée 
nationale  ? 

»  8"*  Par  quels  moyens  a-t-on  pourvu  au  remplacement  des 
revenus  qu'ils  ont  perdus  ? 

»  Notre  intention,  Messieurs,  n'est  pas  de  borner  à  ces  huit 
articles  tous  les  éclaircissements  que  vous  pourrez  présenter  ; 
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nous  recevrons  avec  reconnaissance  le  tribut  de  vos  méditations 
sur  toutes  les  parties  de  l'instruction.  Le  bonheur  de  la  Nation 
française  dépend  du  succès  de  sa  Constitution,  et  ce  succès  ne 
peut  être  assuré  que  par  une  bonne  éducation  nationale.  Quel 
puissant  motif,  Messieurs,  de  réunir  tous  nos  efforts  pour 
faciliter  et  accélérer  l'important  travail  dont  l'Assemblée  légis- 
lative a  chargé  son  Comité  de  l'Instruction  publique!  »  (1) 

Pour  assurer  Texécution  de  ces  dispositions/  le  Directoire  du 
district  de  Saint<Lo  écrivit^  le  16  janvier,  une  lettre  ainsi  conçue 
aux  Officiers  municipaux  de  cette  ville  : 

((  Vous  trouverez  cv  joint.  Messieurs,  la  copie  d'une  lettre 
qui  nous  a  été  adressée  par  le  Département,  relativement  aux 
établissements  destinés  à  l'Instruction  publique.  Désirant  être 
en  état  de  répondre  le  plus  tôt  possible  et  de  la  manière  la  plus 
conforme  aux  vues  de  l'Administration,  nous  vous  prions. 
Messieurs,  de  nous  faire  part  de  vos  réflexions  et  de  vos  vues  sur 
ce  qui  est  relatif  à  votre  ville  et  de  nous  instruire  des  faits  qui 
peuvent  y  avoir  rapport,  et  nous  nous  empresserons  de  concourir 
avec  vous  à  tout  ce  qui  pourrait  ou  améliorer  ou  faciliter  l'ins- 
truction. La  lettre  dont  la  copie  est  jointe  vous  présentera 
suffisamment  l'aperçu  des  objets  sur  lesquels  nous  désirons 
.  obtenir  des  renseignements.  »  (2) 

La  Circulaire  de  Condorcet  fut  transmise  le  17  janvier  1792 
aux  Directoires  de  district  par  l'Administration  du  département, 
avec  la  lettre  qui  suit  : 

«  Nous  vous  envoyons,  Messieurs,  un  exemplaire  d'une  circu- 
laire que  vous  adresse  le  Commissaire  nommé  par  le  Comité 
d'Instruction  publique  de  l'Assemblée  nationale,  et  deux  modèles 
d'états  à  colonnes  qui  y  sont  relatifs  ;  vous  voudrez  bien  remplir 
ces  états  dans  le  plus  bref  délai  possible  avec  cette  exactitude  et 
cette  intelligence  qui  vous  sont  propres  et  nous  les  renvoyer 
aussitôt  qu'ils  seront  remplis.  Après  le  bienfait  d'une  Constitution 
libre,  le  plus  grand  des  bienfaits,  c'est  une  éducation  nationale 
et  vraiment  digne  d'un  peuple  tel  que  le  nôtre.  Vous  êtes  à 
portée  de  voir.  Messieurs,  combien  il  est  essentiel  que  l'Ins- 
truction publique  reprenne  une  prompte  et  grande  activité,  et 
que  nous  voyons  bientôt  organiser  un  établissement  qui  ne  peut 
nous  promettre  que  les  plus  heureux  effets.  D'après  ces  considé- 
rations  dont   vous  sentirez  toute  l'importance,  nous   sommes 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-8,  liasse  1  et  Correspondance  du  District  de 
Saint-Lo  avec  le  Département  de  ia  Manche,  reg.  41. 

(3]  Arch.  dép.,  Manche,  T-8,  liasse  1. 
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persuadés,  Messieurs,  que  par  la  promptitude  de  votre  travail  et 
la  sagesse  de  vos  observations,  vous  répondrez  à  notre  attente 
et  à  celle  du  Comité  de  Tlnstruction  publique.  »  (1) 

Nous  avons  déjà  dit  que  nous  n'avons  retrouvé  aucun  des 
mémoires  ni  des  tableaux  qui  durent  être  adressés  au  Directoire 
du  département  en  réponse  à  la  Circulaire  du  Comité  d'Instruc- 
tion publique.  Voici  les  seuls  renseignements  que  nous  avons 
recueillis  à  cet  égard  : 

Le  Directoire  du  district  de  Mortain  enregistre  la  lettre  de 
TAdministration  du  département  et  la  Circulaire  de  Condorcet, 
le  29  janvier  1792,  sur  son  registre  de  Correspondance  générale 
et  les  fait  suivre  de  cette  mention  :  «  à  répondre.  »  (2) 

Le  23  janvier,  le  Directoire  du  district  de  Coutances  «  accuse 
au  Département  réception  de  la  Circulaire  qui  lui  a  été  adressée 
par  le  Comité  de  l'Instruction  publique  avec  les  modèles  qui  y 
étaient  joints.  »  (3)  —  Ce  même  Directoire  écrit,  le  14  février, 
que  «  sur  les  lettres  pressantes  du  Département,  il  avait  demandé 
à  la  Municipalité  de  Coutances  des  renseignements  relatifs  à 
l'Instruction  publique  et  que,  depuis  un  mois  n'ayant  reçu  aucune 
réponse,  il  a  écrit  une  lettre  très  pressante  à  cette  commune 
pour  en  obtenir.  »  (4)  —  Le  7  mars,  il  envoie  au  Département 
un  des  tableaux  demandés,  en  le  «  prévenant  que  le  deffaut  de 
renseignements  est  un  obstacle  à  la  perfection  du  modèle  rempli 
qu'on  lui  adresse.  »  (5)  —  Le  lendemain,  le  Directoire  du  district 
transmet  au  Département  «  les  renseignements  fournis  par  la 
Municipalité  de  Coutances  sur  les  établissements  destinés  à 
l'Instruction  publique,  avec  un  Plan  d'éducation  que  le  Conseil 
général  de  la  comftiune  a  cru  devoir  mettre  sous  les  yeux  du 
Directoire.  »  (6) 

Le  23  mars,  le  Procureur  syndic  du  district  de  Cherbourg 
adresse  au  Procureur  général  syndic  du  département  «  le  tableau 


(1)  Arch.  déD.,  Manche,  T-8,  liasse  1  et  Correspondance  du  District  de 
Samt-Lo  avec  le  Département  de  la  Manche,  reg.  4i. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  générale  du  District  de  Mor- 
tain, reg.  7,  n«  i337. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  dis- 
trict de  Coutances,  reg.  2,  f»  158. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  dis- 
trict de  Coutances,  reg.  2,  f»  176. 

(5)  Arch.  dép.,  Manche-  —  Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  dis- 
trict de  Coutances,  reg.  2, 1^  195. 

(6)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  dis- 
trict de  Coutances,  reg.  2,  f  196. 
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des  maisons  et  revenus  fondés  en  faveur  des  pauvres.  Ces  ren- 
seignements, dit-il,  et  ceux  que  nous  vous  avons  précédemment 
adressés  sont  ce  que  nous  pouvons  vous  offrir.  »  (1) 

Le  Ministre  de  l'Intérieur,  par  une  lettre  en  date  du  22  mars 
1792,  avait  demandé  aux  Directoires  de  district  de  nouveaux 
renseignements  sur  les  hôpitaux  et  les  collèges. 

Le  26  mars,  le  Procureur  syndic  du  district  de  Cherbourg 
écrit  ce  qui  suit  à  la  Municipalité  de  cette  ville  :  «  J'ai  l'honneur 
de  vous  adresser.  Messieurs,  deux  états  concernant  les  hôpitaux 
et  collèges.  J'y  laisse  jointe  la  lettre  de  MM.  les  Administra- 
teurs du  Directoire  du  département.  Je  vous  prie  de  vouloir  les 
remplir  et  les  faire  repasser  le  plus  promptement  possible. 
D'après  les  renseignements  que  vous  vous  êtes  procurés  et  les 
travaux  que  vous  avez  fait  sur  ces  objets,  il  faudra  peu  de  temps 
pour  satisfaire  à  cette  demande  intéressante,  surtout  pour  le 
remplacement  des  pertes  en  octrois  ou  autrement  et  dans  la 
proportion  des  besoins  actuels....  »  (2) 

Le  même  jour,  le  Directoire  du  district  de  Coutances  «  pré- 
vient le  Département  qu'il  s'est  vu  forcer  d'adresser  à  la  Muni- 
palité  de  Coutances  les  états  envoyés  le  24  de  ce  mois  relati- 
vement aux  hôpitaux  et  aux  établissements  publics,  afin  qu'elle 
puisse  s'y  conformer  exactement  et  qu'elle  renvoie  les  états 
dans  le  plus  bref  délai.  »  (3) 

Les  Administrateurs  du  même  district  informent  le  Dépar- 
tement, le  4  avril,  «  que  le  Directoire  s'occupe  de  la  confection 
des  états  demandés  par  la  lettre  du  Ministre  de  l'Intérieur  en 
date  du  22  du  mois  dernier.  »  (4)  • 

Ce  doit  être  à  l'une  de  ces  enquêtes  que  se  rapporte  la  lettre 
suivante  qui  fut  adressée  le  19  juin  1792  aux  Administrateurs 
du  département  par  les  Administrateurs  du  district  de  Saint-Lo 
et  qui  fournit  des  renseignements  intéressants  sur  les  commu- 
nautés de  religieuses  de  ce  district  : 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  Procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Cherbourg,  reg.  24,  f»  i. 

(i)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  Procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Cherbourg,  reg.  24,  f»  6. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  dis- 
trict de  Coutances,  reg.  2,  P»  215. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  dis- 
trict de  Coutances,  reg.  2,  f>  220. 
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«  Messieurs^ 

»  Nous  avons  l'honneur  de  répondre  à  votre  lettre  du  5  du 
présent  mois^ 

»  P  Qu*il  existe  dans  le  district  de  Saint-Lo  trois  commu- 
nautés de  femmes,  savoir  :  à  SaintrLo,  celle  des  Dames  de 
l'Union  chrétienne  et  celle  du  Bon-Sauveur  ;  à  Torigni.  la  com- 
munauté des  Bernardines. 

»  2*  La  communauté  du  Bon-Sauveur  renferme  encore  vingt 
dames  de  chœur,  deux  sœurs  converses,  deux  sœurs  associées; 

»  La  maison  de  l'Union  chrétienne  renferme  neuf  dames  de 
chœur,  quatre  sœurs  converses. 

»  Ces  deux  premières  maisons  existent  en  titre  de  congréga- 
tion séculière. 

»  La  communauté  des  Bernardines  de  Torigni  est  actuelle- 
ment composée  de  quatre  religieuses^  huit  sœurs  converses, 
deux  sœurs  douâtes. 

»  3"*  La  maison  du  Bon-Sauveur  peut  contenir  50  religieuses  ; 
rUnion  chrétienne,  20;  la  maison  des  Bernardines  de  Tori- 
gni, 40; 

»  Nous  observons  que  la  maison  du  Bon-Sauveur  rend  par 
son  institut  service  aux  malades,  aux  pauvres  et  à  la  jeunesse 
par  les  écoles  publiques  qui  y  sont  tenues  avec  beaucoup  de 
soin  et  d'utilité. 

»  Les  bâtiments  sont  vastes,  bâtis  solidement  depuis  Tan  1719, 
dans  une  situation  fort  agréable  et  accompagnés  d'un  enclos 
de  20  vergées  de  bon  fond. 

))  Le  revenu  de  cette  maison  est  de  400  livres  de  rente  en 
trois  parties  en  outre  la  valeur  de  20  vergées  de  terre  dont 
vient  d'être  fait  état. 

»  Les  Dames  de  l'Union  chrétienne  ont  toujours  été  utiles  à 
l'éducation  de  la  jeunesse.  La  majeure  partie  des  maisons  de 
rétablissement  n'est  point  solide.  La  situation  est  au  centre 
de  la  ville,  sans  autres  accompagnements^  qu'une  cour  et  un 
jardin  médiocre. 

»  La  position  de  cette  maison  la  rend  très  propre  à  la  forma- 
tion des  divers  établissements  publics. 

»  La  communauté  des  Bernardines  de  Torigny  est  spacieuse, 
solidement  bâtie ,  bien  située ,  accompagnée  d'un  , enclos  de 
7  vergées. 


—  lU  — 

»  Les  religieuses  de  cette  maison  reçoivent  des  pensionnaires  ; 
elles  ne  rendent  aucun  service  extériear  à  la  société.  »  (1) 

Nous  avons  vu  que,  dans  sa  séance  du  25  novembre  1791,  le 
Conseil  général  du  département  de  la  Manche  avait  arrêté 
qu'en  attendant  l'organisation  de  Tlnstruction  publique,  «  il 
serait  accordé  à  chacun  des  professeurs  des  collèges  de  Cou- 
tances,  Mortain,  Âvranches,  Saintr-Lo  et  Valognes,  un  secours 
de  30  livres  par  mois^  à  compter  de  la  rentrée  dernière  des 
classes  ;  que  ces  professeurs  seraient  autorisés  à  prendre  un 
logement  provisoire  dans  les  collèges  où  ils  enseignaient  et 
même  à  jouir  des  jardins  qui  dépendaient  de  ces  établissements  ; 
que  les  anciens  receveurs  et  comptables  de  ces  collèges  seraient 
tenus  de  rendre  compte  au  Directoire  de  leur  gestion  et  notam- 
ment des  deniers  qu'ils  avaient  dû  recevoir  des  écoliers  pour  la 
réparation  des  classes  aux  termes  des  anciens  règlements  ; 
enfin,  que  les  professeurs  des  collèges  qui  ne  pourraient  leur 
fournir  de  logement  jouiraient  d'un  excédent  de  5  livres  par 
mois.  »  (2) 

C'est  en  s'appujant  sur  cette  délibération,  que  les  Adminis- 
trateurs du  district  d' Avranches  présentèrent,  le  4  janvier  1792, 
le  Mémoire  suivant  au  Directoire  du  département  : 

«  Lie  District  d' Avranches,  un  des  plus  considérables  du 
département,  est  sans  contredit  celui  qui  a  le  plus  perdu  par  la 
Révolution  et  qui  conséquemment  a  le  plus  de  droits  aux  secours 
qui  vont  être  accordés  par  l'Assemblée  nationale. . . . 

»  La  ville  d' Avranches,  chef4ieu  du  district,  dénuée  de  toute 
espèce  de  ressources,  ne  faisant  aucun  commerce  et  n'ayant 
aucuns  biens  patrimoniaux,  s'était  considérablement  endettée 
pour  faire  bâtir  un  collège  qui  est  le  plus  beau  du  département 
et  peut-être  même  de  l'ancienne  province  de  Normandie.  La 
position  heureuse  de  la  ville,  la  salubrité  de  l'air  que  l'on  y 
respire,  le  caractère  doux  et  affable  des  habitants,  faisaient 
espérer  que  ce  collège  serait  fréquenté  et  produirait  une  petite 
ressource  pour  la  ville.  Ces  espérances  commençaient  à  se 
réaliser.  La  Révolution  devait  favoriser  cet  établissement  et  on 
devait  s'attendre  que  dans  un  siècle  de  lumière,  les  anciens 
préjugés  céderaient  à  la  philosophie,  et  que  reconnaissant  tous 
les  avantages  d'une  bonne  éducation,  on  la  négligerait  d'autant 
moins  que  sous  le  règne  de  l'égalité,  de  la  liberté  et  de  la 
justice,  elle  devenait  la  seule  voie  pour  parvenir  à  toutes  les 

(1)  Arch.  di^p.,  Manche,  —  CoiTCspondance  du  Dislricl  de  Sainl-Lo  avec  le 
Département  de  la  Manche,  reg.  41. 

(2)  Voir  p.  90. 
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charges  sociales  ;  mais  le  fanatisme  a  fait  évanouir  en  un  mo- 
ment toutes  ces  belles  espérances.  Les  anciens  professeurs,  par 
une  merveilleuse  coalition,  ont  forcé  de  les  renvoyer  comme 
rebelles  à  la  loi  ;  leur  remplacement  a  servi  de  prétexte  aux 
ennemis  de  la  Constitution  pour  retirer  du  collège  leurs  enfants 
et  tous  ceux  sur  qui  ils  avaient  quelque  influence,  de  manière 
que  le  nombre  d*écoliers  se  trouvant  considérablement  diminué, 
il  ne  reste  aujourd'hui  à  la  ville  d'Avranches  pour  résultat  de 
ses  emprunts  et  dépenses  que  des  charges  à  acquitter  sans 
aucuns  moyens  pour  y  parvenir.  »  (1) 

L'arrêté  du  Conseil  général  du  département  fut  notifié,  le 
23  janvier  1792,  au  Directoire  du  district  de  Saint-Lo  par  le 
Procureur  général  syndic,  en  ces  termes  : 

«  J*ai  l'honneur  de  vous  adresser.  Messieurs,  l'arrêté  pris  par 
l'Assemblée  de  Conseil  relativement  aux  professeurs  des  collèges 
du  département.  Le  secours  provisoire  qu'il  leur  accorde  doit 
avoir  lieu  jusqu'à  l'organisation  de  l'Instruction  publique.  Ainsi 
vous  voudrez  bien  expédier  à  ceux  de  votre  collège  des  mandats 
pour  les  sommes  qui  leur  sont  dues  depuis  la  rentrée  des  classes 
jusqu'à  l'époque  du  1"  janvier  et  les  faire  payer  par  la  suite  de 
trimestre  en  trimestre  suivant  le  mode  indiqué  par  l'arrêté. 

»  Le  Procureur  général  syndic  du  département, 

»  Chantereyne.  »  (2) 

La  même  notification  fut  faite  au  Directoire  du  district  de 
Mortain,  qui  en  accusa  réception  le  29  janvier.  (3) 

Le  27  janvier,  en  accusant  réception  de  cet  arrêté,  les  Admi- 
nistrateurs du  district  de  Coutances  écrivaient  ce  qui  suit  :  «  Le 
dernier  article  portant  que  les  anciens  receveurs  rendront 
compte  au  Directoire,  on  prie  le  Département  de  vouloir  bien 
expliquer  si  ce  mot  se  rapporte  au  Département  ou  au  Dis- 
trict. »  (4) 

Us  informent,  le  31  janvier,  le  Directoire  du  département 


(1)  Arch.  dép4,  Manche.  ~  Registre  pour  la  transcription  des  lettres  du 
District  d'Avranches,  reg.  6. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T— 8,  liasse  1  et  Correspondance  du  District  de 
Samt-Lo  avec  le  Département  de  la  Manche,  reg.  44. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  générale  du  District  de  Mor- 
tain, reg.  7,  n«  1342. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  district 
de  Coutances,  reg.  2,  f»  163. 
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qu'ils  vont  «  s'occuper  de  la  délégation  qui  leur  est  confiée 
relativement  à  la  réception  des  comptes  des  anciens  receveurs 
des  biens  et  revenus  du  collège  de  Coutances.  »  (1)    • 

Le  6  février,  ils  écrivent  à  la  Municipalité  de  Coutances 
«  relativement  aux  comptes  que  doivent  rendre  les  anciens 
receveurs  comptables  des  biens  et  revenus  des  collèges  avec 
prière  d'indiquer  quels  sont  les  receveurs  du  collège  de  Cou- 
tances et  de  les  prévenir  de  se  mettre  en  état  de  rendre  leurs 
comptes  sous  un  mois  au  plus  tard.  »  (2) 

Cette  injonction  ne  fut  pas  suivie  d'effet  :  le  10  août, 
le  Directoire  du  district  «  considérant  que  la  Municipalité 
de  Coutances  ne  lui  a  point  envoyé  le  résultat  du  compte  que 
doivent  rendre  les  anciens  receveurs  du  collège  de  Coutances, 
ni  les  nouveaux  états  concernant  les  hôpitaux,  arrêtait,  le  Pro- 
cureur syndic  entendu,  qu'il  serait  écrit  sur-le-champ  à  cette 
Municipalité  pour  la  prier  de  vouloir  bien  s'occuper  de  ces 
objets  et  les  faire  passer  sans  aucun  retard,  ce  qui  fut  exé- 
cuté. »  (3) 

Ce  fut  au  mois  de  novembre  seulement  que  le  citoyen  Lher- 
mite,  administrateur  des  revenus  du  collège  de  Coutances  rendit 
ses  comptes.  Le  Directoire  du  département  prit  à  ce  sujet  l'ar- 
rêté qui  suit,  le  6  novembre  1792  : 

«  Le  Directoire,  après  avoir  examiné  le  compte  du  citoyen 
Lhermite,  administrateur  des  biens  et  revenus  du  collège  de 
Coutances,  a  déclaré  que  la  recette  excède  la  dépense  de  la 
somme  de  2,767  livres  8  sols  3  deniers,  et  il  a  arrêté,  après 
avoir  entendu  le  Procureur  général  syndic,  que  ledit  Lhermite 
sera  tenu  de  verser  incessamment  dans  la  caisse  du  receveur 
du  district  la  dite  somme  de  2^767  livres  8  sols  3  deniers,  plus 
celle  de  200  livres,  montant  d'une  quittance  du  citoyen  Des 
Marais  dont  ledit  comptable  est  tenu  de  recouvrer  le  mon- 
tant ;  le  Directoire  du  district  est  autorisé  à  prélever  sur  les- 
dites  sommes  celles  par  lui  avancées  pour  la  distribution  des 
prix  et  autres  objets  relatifs  à  l'éducation  publique.  »  (4) 

A  la  question  des  secours  provisoires  accordés  aux  professeurs 

(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  district 
de  Coutances,  reg.  2,  f  167. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  district 
de  Coutances,  reg.  2,  f<»  170. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  district  de  Cou- 
tances, reg.  3,  f*  87. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche,  —  Délibérations  du  Directoire  du  déparlement, 
reg.  3,  f»  15, 
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des  collèges  se  rattachent  les  trois  arrêtés  suivants  pris  par  le 
Directoire  du  département  : 

«  Du  vendredi  10  février  1792.  —  Le  Directoire  a  arrêté  qu'il 
sera  délivré  à  Louis  Benoit,  concierge  et  jardinier  au  collège  de 
Coutances,  un  mandat  de  la  somme  de  100  livres,  sauf  à  estre 
statué  en  session  de  Conseil  sur  le  traitement  qu'il  conviendra 
de  lui  donner.  »  (1) 

«  Du  jeudi  15  mars.  —  Le  Directoire  arrête  :  1*  que  le  Direc- 
toire du  district  chargera  la  Municipalité  de  Coutances  de  se 
faire  rendre  compte  par  les  anciens  receveurs  comptables  du 
collège  des  deniers  qu'ils  auraient  pu  percevoir  ;  2*  que  la  fonda- 
tion pour  les  prix  aura  son  plein  et  entier  effet  (2)  ;  3*  que  des 
deniers  qui  reviendront  de  la  reddition  du  compte  des  receveurs 
la  Municipalité  fera  procéder  aux  réparations  des  bâtiments  et 
classes  du  collège  de  Coutances;  4""  qu'il  fera  établir  un  jar- 
dinier, sonneur  et  portier  aux  gages  de  150  livres,  payé  par 
l'administration  ;  5*  que  les  écoliers  seront  tenus  de  payer  la 
somme  accoutumée  ainsi  que  par  le  passé.  »  (3) 

«  Du  jeudi  19  avril.  —  Le  Directoire  a  arrêté  que  les  ci-devant 
professeurs  du  collège  de  Coutances  acquitteront  l'imposition 
donnée  aux  fonds  du  collège  de  Coutances  jusqu'au  mois  de 
mai,  et  que  le  surplus  sera  acquitté  par  les  professeurs  qui  en 
ont  eu  la  jouissance  depuis  :  au  surplus,  le  Directoire  déclare 
que  la  détresse  où  se  trouvaient  les  nouveaux  professeurs,  et  la 
nécessité  de  pourvoir  à  leur  subsistance  ont  été  les  motifs  qui 
ont  porté  l'Assemblée  de  Conseil  à  leur  accorder  un  secours 
provisoire.  »  (4) 

Les  décrets  de  l'Assemblée  constituante  sur  l'abolition  des 
dîmes,  sur  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  et  sur  la  suppres- 
sion des  taxes  indirectes  (2-17  mars  1791)  avaient  eu  pour  effet 
d'anéantir  ou  de  diminuer  notablement  les  revenus  des  collèges 
et  de  réduire  les  professeurs  à  la  misère.  L'Assemblée  législative  v 
voulut  soulager  cette  détresse:  le  6  juin  1792,  elle  prit  la 
résolution  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  l'instante  nécessité..., 
décrète  : 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  2,  f»  103. 

(2)  Voir,  à  propos  de  cette  fondation,  p.  9i,  note  S. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  2,  (^  138. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.—  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  2,  f»  170. 
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»  Article  premier.  —  L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
reconnu  et  décrété  l'urgence,  décrète  qu'il  sera  mis,  par  la 
Trésorerie  nationale,  à  la  disposition  du  Ministre  de  l'Intérieur, 
une  somme  de  200,000  livres  pour  être  employée,  sur  les 
demandes  qui  lui  en  seront  faites  par  les  Directoires  de  dépar- 
tement, à  donner  des  secours  aux  professeurs  des  Collèges  ou 
des  Universités  qui  ont  perdu,  en  tout  ou  en  partie,  leurs  revenus 
par  la  suppression  des  dîmes  ou  droits  féodaux,  ou  d'une  autre 
manière  quelconque....  » 

Ce  décret  fut  enregistré  le  jeudi  28  juin  par  le  Directoire  du 
département  de  la  Manche,  qui  «  en  ordonna  l'envoy  aux  Direc- 
toires de  district  et  par  ceux-ci  aux  Municipalités.  »  (1) 

Le  4  juillet,  «  le  Directoire  du  département,  le  Procureur 
général  syndic  entendu,  arrête  que  les  professeurs  du  collège  de 
Coutances  continueront  d'être  payés  comme  par  le  passé.  »  (2) 

Le  Directoire  du  district  de  Coutances  prend,  le  mardi  25  sep- 
tembre, un  arrêté  ainsi  conçu  :  «  Vu  la  lettre  du  Directoire  du 
département  de  ce  jour  relativement  au  traitement  que  doivent 
avoir  les  professeurs  des  collèges  chargés  de  l'éducation  publi- 
que, le  Directoire,  le  Procureur  syndic  entendu,  arrête  qu'il  sera 
écrit  sur-le-champ  à  la  Municipalité  de  Coutances  pour  lui 
demander  un  état  exact  des  revenus  et  des  charges  du  collège 
de  cette  ville,  ce  qui  a  été  exécuté.  »  (3) 

La  lettre  du  Directoire  du  département,  dont  il  est  ici  ques- 
tion, avait  été  motivée  par  le  décret  du  10  août  1792  sur  le 
traitement  des  professeurs  des  collèges. 

Parmi  les  délibérations  qui  furent  prises  en  1792  par  les 
Conseils  généraux  des  districts,  nous  en  avons  trouvé  deux  seu- 
lement ayant  trait  à  l'Instruction  publique.  Toutes  les  deux 
réclament  une  prompte  organisation  de  l'Enseignement  national. 

La  première  fut  prise  le  11  octobre  par  l'Assemblée  de  Conseil 
du  district  d'Avranches.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  formée,  un  membre  a  observé  que  l'éducation 
languissait  singulièrement  dans  le  district  depuis  la  Révolution 
et  qu'on  pouvait  même  l'y  regarder  comme  totalement  anéantie  ; 
que  le  collège  d'Avranches  autrefois  très  fréquenté  s'est  trouvé 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  2,  r»  220. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  2,  f>  224. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  district  de  Cou- 
tances, reg.  3,  (*  123. 
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en  quelque  sorte  abandonné  par  la  retraite  et  les  manœuvres 
de  prêtres  rëfractaires  qui  en  étaient  professeurs  ;  que  le  défaut 
de  traitement  pour  leurs  successeurs  en  a  fait  déserter  plu- 
sieurs ;  que  les  salaires  très  modiques  accordés  par  le  Départe- 
ment ne  sont  pas  suffisants  pour  faire  exister  d'une  manière 
décente  les  suiets  qui  voudraient  se  vouer  à  l'éducation  publi- 
que ;  que  si  l'éducation  est  suspendue  dans  les  villes,  elle  l'est 
encore  plus  dans  les  campagnes  où  le  fanatisme  a  exercé  plus 
particulièrement  son  empire;  que  les  vicaires  se  chargeaient 
presque  dans  toutes  les  communes  d'apprendre  à  lire  aux  en- 
fants; que  la  coalition  des  prêtres  réfractaires  les  a  tous  éloi- 
gnés, qu'il  est  peu  de  paroisses  aujourd'huy  où  il  se  trouve  des 
vicaires  et  que  les  curés  trop  occupés  de  l'administration  des 
secours  spirituels,  n'ont  pas  le  temps  de  se  livrer  à  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse  ;  que  la  plus  part  des  bonnes  sœurs  suivant 
l'exemple  de  leurs  dignes  pasteurs  ont  abandonné  ou  ont  été 
forcées  d'abandonner  l'éducation  des  filles  ;  que  la  difficulté  de  se 
procurer  le  peu  de  rentes  dues  sur  le  Clergé  qui  faisaient  le 
principal  revenu  de  ces  maîtresses  d'école  a  fait  qu'on  n'a  pu 
leur  trouver  des  successeurs,  au  moyen  de  quoi  la  plus  part  des 
enfants  surtout  de  la  campagne  restent  sans  aucune  éducation  ; 
que  si  l'éducation,  cette  pépinière  de  talents  était  négligée,  il 
serait  à  craindre  qu'on  ne  vît  succéder  un  siècle  d'ignorance 
à  un  siècle  de  lumières  et  bientôt  renaître  l'esclavage  des  ruines 
de  la  Liberté  à  peine  recouvrée  ;  il  a  proposé  et  l'Assemblée  a 
arrêté  de  demander  au  Département  d'adresser  une  pétition  à  la 
Convention  nationale  pour  hâter  l'organisation  de  l'éducation 
nationale,  un  des  plus  beaux  présents  qu'elle  puisse  faire  à  la 
République  ;  et  d'accélérer  par  tous  les  moyens  que  la  loi  met 
à  son  pouvoir  la  rentrée  des  arrérages  des  rentes  dues  sur  le 
Clergé,  surtout  aux  établissements  destinés  à  l'éducation  publique, 
et  enfin  de  procurer  aux  professeurs  du  collège  d'Âvranches  un 
traitement  proportionné  à  la  cherté  des  denrées  et  aux  services 
importants  qu'ils  rendent  à  la  Société.  »  (1) 

La  seconde  délibération  est  du  29  octobre  ;  elle  fiât  prisa  par 
le  Conseil  du  district  de  Coutances,  en  ces  termes  : 

«  Les  citoyens  Duhamel,  Planchon  et  Le  Bas  tard,   chargés 
*  du  travail  relatif  à  l'éducation  publique,  administration,  etc...., 
ont  pris  le  Bureau;  le  citoyen  Le  Bastard,  portant  la  parole, 
a  fait  le  rapport  suivant  : 

»  Nous  jouissons  déjà.  Citoyens,  des  avantages  du  Gouverne- 


(1)  Arch.  dép.,  Hanche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  district  d'Avran- 
ches, reg.  1. 


ment  populaire.  Depuis  Tépoque  à  jamais  mémorable  qui  a 
anéanti  la  Royauté^  vous  avez  vu  avec  une  bien  douce  satisfac- 
tion les  Français  obéir  aux  loix,  respecter  leur  organe,  et  con- 
courir de  toute  leur  volonté  et  leur  puissance  au  rétablissement 
de  la  paix,  sans  laquelle  il  ne  peut  exister  ni  Gouvernement  ni 
Patrie. 

»  Cet  heureux  changement  qui  s*est  opéré  dans  les  esprits 
est  le  résultat  de  Tactivité  et  des  lumières  des  Administrations. 

»  Presque  partout  les  citoyens  qui  les  composaient  se  sont 
empressés  de  répandre  parmi  le  bon  peuple  des  campagnes, 
les  saines  maximes  de  la  raison  et  de  la  philosophie.  Leurs  soins 
ont  été  largement  récompensés  ;  ces  estimables  agriculteurs 
qu*on  cherchait  à  séduire,  se  sont  éclairés  sur  leurs  véritables 
intérêts  ;  ils  ont  repoussé  loin  d'eux  les  agitateurs  qui  leur  par- 
laient sans  cesse  de  liberté,  sans  les  instruire  des  droits  et  des 
devoirs  de  Thomme  libre.  Ils  commencent  aujourd'hui  à  les 
connaître,  une  bonne  éducation  achèvera  de  les  rendre  dignes  du 
Gouvernement  républicain,  mais  il  est  temps  d'appliquer  cette 
grande  mesure  du  bonheur  général  et  votre  Bureau  vous  propo- 
serait d'énoncer  à  ce  sujet  notre  vœu  à  la  Convention  natio- 
nale. » 

«  L'Assemblée,  après  avoir  entendu  le  Procureur  syndic,  a 
arrêté  qu'il  serait  fait  une  adresse  à  la  Convention  nationale, 
et  le  citoyen  Le  Bastard  a  été  chargé  de  la  rédaction.  »  (1) 

• 

Dès  le  début  de  sa  session  de  1792,  le  Conseil  général  du 
département  de  la  Manche  s'occupa  des  moyens  de  répandre 
l'instruction  dans  les  campagnes.  Le  2  octobre,  «  le  Procureur 
général  syndic  donne  lecture  d'un  projet  de  Circulaire  (2)  aux 
Conseils  de  district  sur  les  moyens  de  remplir  le  but  que  se  pro- 
pose le  Ministre  de  l'Intérieur,  en  demandant  que  les  jours  de 
dimanches  et  fêtes,  il  soit  fait  des  lectures  publiques  dans  chaque 
commune.  L'Assemblée,  en  approuvant  ce  projet,  en  arrête 
l'impression  et  son  envoi  aux  Districts  et  aux  Municipalités  du 
ressort.  »  (3) 

Le  Compte  rendu  par  le  Directoire  du  département  fut  présenté 
au  Conseil  le  2  novembre.  Nous  y  relevons  les  passages  suivants  . 
relatifs  à  l'Instruction  publique  : 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Conseil  du  district  de  Gou- 
tances,  reg.  7,  f^  94. 

(2)  Nous  n'avons  pu  retrouver  cette  circulaire. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Conseil  général  du  déparle- 
tement,  reg.  i,  f  181. 


'c  Etablissements  publics. 

»  Vous  examinerez  dans  votre  sagesse  le  ^meilleur  emploi  à 
faire  des  superbes  bâtiments  de  Tancienne  abb*aye  des  religieuses 
Bénédictines  de  Coutances  ;  vous  déciderez  s*il  y  a  lieu  de 
les  réserver  pour  Tlnstruction  publique,  dont  Torganisation, 
attendue  depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  ne  peut 
être  longtemps  différée.  »  (1) 

»  Comptabilité. — Traitement  des  Professctirs. 

»  Il  a  été  payé  sur  les  mandats  du  département, 

aux  professeurs  du  collège  de  Coutances 3.045  livres, 

à  ceux  d'Avranches .' . . .  630 

aux  professeurs  de  Valognes 210 

enfin  à  ceux  de  Mortain 315 


^ 


Total 4.200  livres. 


»  En  attendant  que  nous  puissions  jouir  du  bienfait  si  long- 
temps désiré  d*une  éducation  nationale,  nous  avons  à  nous 
occuper  de  l'exécution  provisoire  de  la  loi  du  18  août  dernier, 
qui  sous  le  titre  IV,  présente  quelques  dispositions  d'autant  plus 
essentielles,  qu'elles  ont  pour  objet  de  diminuer  les  charges 
locales  qui  pèsent  de  toutes  parts  sur  vos  administrés. 

»  La  loi  porte  que  les  professeurs  provisoires  auront  pour 
traitement  le  revenu  net  du  Collège,  l'entretien  des  bâtiments 
prélevé,  ou  le  produit  à  4  7o  de  la  vente  des  biens  qui  seront 
aliénés. 

»  L'Assemblée  nationale  a  prévu  le  cas  où  les  revenus  affectés 
au  collège  ne  suffiraient  pas  à  l'entretien  de  l'instruction,  et  elle 
a  statué  qu'en  ce  cas  il  y  serait  pourvu  par  le  Corps  législatif, 
sur  la  demande  des  Directoires  de  département,  qui  doivent 
prendre  l'avis  des  districts  chargés  eux-mêmes  de  consulter  les 
Municipalités. 

»  Nous  avons  écrit  aux  Directoires  des  districts  où  il  existe 
des  Collèges,  pour  leur  faire  voir  combien  il  est  pressant  qu'ils 
nous  mettent  à  portée  d'épargner  désormais  â  nos  administrés 
une  dépense  dont  le  Trésor  public  doit  être  seul  chargé. 


(I)  Compte  rendu  par  le  Directoire  du  département  de  la  Manche  à  TAs- 
seroblée  de  Conseil,  le  2  novembre  1792,  p.  34. 
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»  Nous  attendons  au  premier  jour  les  renseignements  néces- 
saires, et  nous  en  ferons  sur-le-champ  Tusage  que  nous  prescrira 
leur  intérêt. 

»  Ecole  vétérinaire. 

»  Il  a  été  envoyé  au  Directeur  général  de  Técole  d'Âlfort,  en 
deux  payements,  la  somme  de  1,855  livres  pour  entretien 
d'élèves.  »  (1) 

D'après  ce  rapport  du  Directoire,  le  reliquat  du  compte  rendu 
par  les  anciens  Administrateurs  du  collège  de  Coutances,  qui 
devait  rentrer  dans  la  caisse  de  l'administration^  s'élevait  à 
2,767  livres  8  sous  3  deniers.  (2) 

Dans  cette  même  session,  le  Conseil  du  département  s'occupa 
des  moyens  d'encourager  l'agriculture  en  développant  l'ins- 
truction dans  les  campagnes.  Le  jeudi  13  décembre,  «  le  Procu- 
reur général  syndic,  dit  le  procès-verbal  des  délibérations,  a  fait 
la  lecture  d'une  adresse  qui  a  pour  objet  les  progrès  de  l'agri- 
culture et  la  propagation  des  nouvelles  découvertes  et  des  faits 
les  plus  récents  relatifs  à  ce  premier  des  arts.  L'Assemblée  a 
renvoyé  l'examen  de  cette  adresse  à  son  Bureau  d'administration 
qui,  en  faisant  son  rapport  sur  l'emploi  des  4,800  livres  destinées 
pour  encouragement  de  l'agriculture,  proposera  ses  vues  sur  le 
nombre  d'exemplaires  de  la  Feuille  du  Cultivateur  qu'il  sera  bon 
de  distribuer  dans  ce  département,  et  sur  le  mode  de  distribution, 
et  fixera  la  somme  qu'il  conviendra  de  consacrer  à  l'abonnement 
de  cette  Feuille.  »  (3^ 

Le  samedi  15  décembre,  un  membre  du  Bureau  d'administration 
fit  le  rapport  demandé.  »  Après  avoir  développé,  dit  le  procès- 
verbal^  les  grands  avantages  que  produirait  l'instruction  des 
campagnes,  combien  il  était  essentiel  et  pressant  d'attaquer  les 
préjugés  et  les  vieilles  habitudes,  de  les  vaincre  par  des  ouvrages 
qui  présentant  en  même  temps  et  les  fruits  de  l'expérience  et  le 
mode  d'exécution,  contribueraient  aux  progrès  de  l'agriculture, 
il  a  proposé,  et  l'Assemblée,  après  avoir  discuté,  a  arrêté  : 
1*  qu'il  serait  fait  une  soumission  pour  71  Feuilles  du  Cultivateur, 
2""  qu'elles  seront  adressées  aux  juges  de  paix  de  chaque  chef- 
lieu  de  canton,  qu'ils  seront  invités  à  leur  donner  la  plus  grande 


(1)  Compte  rendu  par  le  Directoire  du  département  de  la  Manche  à  TAs- 
semolée  de  Conseil,  le  2  novembre  1792,  p.  65. 

(2)  Compte  rendu  par  Id  Directoire  du  département  de  la  Manche  à  TAs- 
semblée  de  Conseille  2  novembre  1792,  p.  65.-— Voir  p.  116. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Conseil  général  du  départe- 
ment, reg.  2,  P  14. 
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publicité,  à  en  propager  les  connaissances  utiles,  à  les  commu- 
niquer aux  Municipalités  et  aux  Sociétés  populaires  qui  seront 
établies  dans  leurs  arrondissements  pour  en  faire  la  lecture, 
qu'enfin  les  feuilles  resteront  définitivement  en  dépôt  chez 
chaque  juge  de  paix,  qui  en  restera  chargé  jusqu'à  ce  qu'il  les 
ait  remises  à  son  successeur,  en  cas  de  remplacement,  qu'il  en 
restera  une  au  Département  et  que  sept  seront  adressées  aux 
Districts. 

»,  L'Assemblée  a  ensuite  arrêté  qu'il  sera  fait  une  adresse  aux 
habitants  des  campagnes  pour  les  prévenir  qu'elle  s'est  occupée 
de  l'application  des  fonds  destinés  aux  encouragements  de 
l'agriculture  et  de  l'arrivée  prochaine  des  Feuilles  du  Cultivateur, 
propres  à  les  édairer  sur  les  moyens  de  tirer  un  parti  plus 
avantageux  des  fonds  *  dont  la  culture  est  confiée  à  leurs 
soins.  »  (1) 

Nous  en  aurons  fini  avec  la  session  de  1792,  quand  nous 
aurons  signalé  trois  délibérations  du  Conseil  général  du  dépar- 
tement relatives  au  traitement  des  professeurs  des  collèges. 

La  première  est  du  jeudi  13  décembre.  «  L'Assemblée  renvoie 
à  son  Directoire  une  pétition  des  professeurs  du  collège  de 
Coutances,  pour  statuer  à  cet  égard,  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  la  loi  du  10  août  dernier ,  relative  au  traitement 
des  professeurs,  et  elle  charge  le  Procureur  général  syndic  de 
vérifier  et  examiner  si  tous  les  Directoires  de  district  ont  donhé 
les  renseignements  exigés  par  cette  loi  pour  en  faire  son  rapport 
à  la  prochaine  séance.  »  (2) 

Le  samedi  29  décembre,  l'Assemblée,  «  en  attendant  l'époque 
de  l'organisation  de  l'Instruction  publique,  arrête  que  le  traite- 
ment de  chacun  des  professeurs  des  collèges  qui  se  trouvent 
dans  le  département  sera  provisoirement  fixé  à  50  livres  par 
mois  à  partir  du  1"  octobre  dernier.  »  (3) 

Enfin,  le  lundi  31  décembre,  l'Assemblée  «  considérant  que 
l'instruction  doit  être  gratuite,  déclare  qu'au  moyen  du  traite- 
ment de  50  livres  par  mois  accordé  aux  professeurs  des  collèges 
du  département,  ils  ne  peuvent  rien  exiger  de  leurs  écoliers.  »  (4) 


y 


(1)  Arch.  dép.,  Maache.— Déiibératioas  du  Conseil  géaéral-du  département, 
reg.  2,  f^  15. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Conseil  général  du  département, 
reg.  2,  f»  14. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche. —Délibérations  du  Conseil  général  du  déparlement, 
reg.  2,  P»  37. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Conseil  général  du  département, 
reg.  2,  P»  42. 

i) 


} 
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Les  réclamations  pour  payement  de  rentes  ou  pour  décharges 
d'impositions,  les  demandes  de  secours,  furent  moins  nombreuses 
en  1792  qu'en  1791.  Nous  en  avons  cependant  encore  un  certain 
nombre  à  enregistrer. 

3  janvier  1792. —  «  Requête  des  Frères  des  écoles  chrétiennes 
de  la  ville  d'Âvranches,  sans  date,  par  laquelle  ils  demandent, 
vu  la  modicité  de  leur  revenu,  que  le  Département  veuille  bien 
leur  subvenir,  et  leur  accorder  une  gratification,  comme  de 
400  livres,  demandent  en  outre  à  être  déchargés  des  impositions 
auxquelles  ils  sont  portés  en  la  dite  ville  ;  y  joint  Tavis  de 
la  Municipalité  dudit  lieu.  »  —  «  Le  Directoire  du  district 
d'Avranches,  qui  a  vu  la  requête  présentée 'par  les  Frères  des 
écoles  chrétiennes  et  publiques  de  cette  ville,  ensemble  Tavis  de 
la  Municipalité,  estime  que  la  demande  par  eux  formée,  est 
infiniment  juste,  que  les  peines  qu'ils  ne  cessent  de  se  donner 
pour  inspirer  aux  élèves  qui  leur  sont  confiés  des  sentiments 
conformes  aux  lois  qui  nous  gouvernent,  méritent  une  reconnais- 
sance proportionnée  à  leurs  travaux^  que  la  somme  de  522  livres 
10  sous  dont  ils  sont  créanciers  sur  le  ci-devant  Clergé  de 
France,  est  absolument  insuffisante  pour  les  faire  subsister 
d'une  manière  décente.  »  (1) 

15  janvier.  —  «  Requête  de  la  Municipalité  de  Vains  en  date 
du  15  janvier  de  l'an  4*  de  la  Liberté,  par  laquelle  elle  demande 
qu,'on  lui  conserve  l'ancienne  maison  du  maître  d'école  dudit 
lieu  pour  rétablir  la  dite  école  ainsi  que  les  fonds  y  attachés.  » 
—  Le  16  janvier,  «  In  Directoire  du  district  d'Avranches,  qui  a 
pris  communication  de  la  requête  présentée  le  15  de  ce  mois  par 
la  Municipalité  de  Vains  S^  Léonard,  tendante  à  la  conservation 
des  fonds  attachés  à  la  maison  d'école  de  la  paroisse^  estime, 
ouï  le  Procureur  syndic,  que  la  réclamation  qu'elle  renferme 
est  entièrement  conforme  à  l'esprit  du  décret  relatif  à  la  vente 
des  biens  nationaux;  en  efiet,  .il  est  impossible,  au  désir  de 
l'article  18  de  ce  décret,  de  ne  pas  favoriser  de  l'exception 
accordée  par  la  loi,  les  biens  attachés  sous  le  nom  du  Guetny 
à  la  maison  d'instruction  établie  pour  l'avantage  de  la  commu- 
nauté. L'institution  évidente  du  s'  Aumont  du  16  décembre  1655, 
le  motif  clair  et  précis  de  la  création  des  deux  rentes  de  40  livres 
et  30  livres  sur  le  Clergé,  la  réunion  des  du  Guetny  et  de  la 
rente  de  40  livres  effectuée  le  20  octobre  1 777  par  l'autorité  de 
M.  Belbeuf,  alors  évêque  d'Avranches,  toutes  les  formalités 
nécessaires  préalablement  observées  sont  des  moyens  incoutes- 

(i)  Arch.  dép.,  Manche.— Sommaire  des  requôies  et  transcription  des  avis 
donnés  en  conséquence  d'icellos  par  MM.  du  Directoire  d^Avranchcs,  reg.  4, 
^  16i,  n»  G64. 
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tables  d'assurer  à  la  commune  de  Vains  les  objets  qu'elle 
réclame  d'après  le  vœu  de  la  loi  ;  à  ceux-ci  se  réunissent  le  peu 
d'intérêt  que  la  Nation  doit  mettre  à  aliéner  un  fonds  dont  les 
charges  sont  presque  équivalentes  au  produit,  l'injustice  qu'il  y 
aurait  à  priver  des  moyens  nécessaires  à  l'établissement  le  plus 
utile  et  le  plus  indispensable  une  paroisse  dont  les  pertes 
occasionnées  par  le  nouveau  régime  sont  immenses,  la  nécessité 
de  dédommager  cette  commune,  dont  rien  n'a  pu  altérer  le 
civistne,  des  dépenses  que  lui  a  nécessité  cet  établissement  que 
l'esprit  de  la  Révolution  semble  consolider,  le  Directoire  du 
district  estime  donc  que  tous  les  motifs,  soit  de  faveur,  soit  de 
droit,  viennent  à- l'appui  des  prétentions  de  la  Municipalité  de 
Vains  S'  Léonard  et  qu'elles  doivent  être  exaucées  en  entier.  » — 
Au  mois  de  septembre  1792,  le  Directoire  du  département  prit 
un  arrêté  conforme  à  celui  du  District.  (1) 

Février.  —  «  Note  présentée  par  la  Municipalité  de  Rétho- 
ville  pour  savoir  la  marche  à  prendre  pour  faire  payer  24 
livres  de  rente  constituée  par  le  Clergé  au  profit  de  la 
maîtresse  d'école  de  Réthoville  dont  il  lui  sera  dd  deux  années 
au  mois  d'avril  prochain.  »  —  Le  18  février,  «  le  Directoire  du 
district  de  Cherbourg,  regardant  cette  note  jointe  au  titre 
comme  pétition,  est  d'avis  que  les  arrérages  jusqu'au  1*' janvier 
1792,  doivent  être  payés  sur  ordonuance  du  Département  par  le 
Trésorier  du  district  et  que  son  contrat  doit  être  échangé  contre 
un  autre  titre  de  créance  de  l'Etat.  »  —  Le  Directoire  du  dépar- 
tement statua,  le  14  avril  1793,  en  ces  termes  :  «  Le  Directoire, 
regardant  la  note  jointe  au  titre  comme  une  pétition,  ouï  le 
Procureur  général  syndic,  déclare  la  maîtresse  d'école  de 
Réthoville  créancière  sur  la  Nation  d'une  partie  de  44  livres 
de  rente  créée  sur  le  Clergé  par  contrat  du  20  ianvier  1782 
(sur  cette  rente  de  44  livres,  24  livres  étaient  dues  a  la  maîtresse 
de  Réthoville,  et  20  livres  aux  pauvres  de  Valognes)  ;  arrête 
qu'elle  sera  comprise  sur  l'état  du  15*  pour  une  somme  de 
55  livres  pour  arrérages  jusqu'au  1*'  janvier  1792,  et  pour  les 
arrérages  postérieurs,  ils  seront  acquittés  par  le  Payeur  des 
rentes  à  Paris  :  au  surplus  les  pièces  seront  adressées  au 
Bureau  général  de  liquidation.  »  —  Plus  tard,  cet  arrêté  fut 
réformé  par  le  Directoire  du  département,  qui  y  introduisit  une 
clause  relative  aui^>pauvres  de  Valognes.  Il  fut  remis  à  la  Muni- 
cipalité de  Réthoville  le  24  frimaire  an  II.  (2) 

(i]  Arch.  dép.,  Manche.— Sommaire  des  requôtes  cl  transcription  des  avis 
donnés  en  conséquence  d'icelles  par  MM.  du  Directoire  d'Avranchcs,  reg.  4, 
f»  i66,  n»  679. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Pétitions  adressées  à  TAdministralion  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  ses  réponses,  reg.  10,  f^  169. 
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23  février. —  «  Faute  de  représentation  de  titres,  le  Dîrecteîre 
in  département,  ouï  le  Procureur  général  syndic,  déclare  que 
sur  la  demande  des  Frères  des  écoles  chrétiennes  établis  à 
Cherbourg,  il  n'y  a  lieu  à  délibérer  quant  à  présent,  sauf  à  eux 
à  se  pourvoir  contre  les  détenteurs  de  ces  titres.  »  (1) 

27  mars. —  «  Requête  de  François  Pierre  Pinel  Bellangerie, 
maître  d!école  de  S'  Loup,  sans  date,  par  laquelle  il  demande 
que  le  département  veuille  bien  Jui  fixer  son  traitement,  et  en 
conséquence  lui  faire  payer  Tannée  1791,  pendant  laquelle  il  a 
montré  les  petites  écoles.  »  —  «  Le  Directoire  du  district 
d'Avranches^  qui  a  pris  communication  de  la  présente,  estime, 
le  Procureur  syndic  entendu,  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  à  l'expo- 
sant un  traitement  proportionné  à  ses  travaux,  et  s'en  réfère  à 
la  volonté  du  Département  pour  le  déterminer.  »  —  Le  16  mai, 
«  le  Directoire  estime,  le  Procureur  syndic  entendu,  qu'il  y  a 
lieu  d'autoriser  le  s'  Pinel,  maître  d'école  de  S.  Loup,  à  jouir 
des  rentes  en  argent  et  blé,  aflFectées  à  la  dite  école.  »  —  Un 
arrêté  du  Directoire  du  département,  en  date  du  22  juin, 
«  accorde  les  rentes  en  argent  et  blé  pour  le  1*'  avril  1792.  >/  (2) 
Enfin,  au  mois  de  septembre  1792,  (3)  les  Administrateurs  du 
district  d'Avranches  adressent  au  Maire  et  aux  Officiers  de 
S.  Loup  la  lettre  qui  suit  :  «  Il  vous  a  été  communiqué, 
Messieurs,  le  3  du  courant,  une  requête  présentée  par  François 
Pinel  Bellangerie,  que  vous  avez  renvoyée  sans  réponse;  cette 
même  requête  vous  a  été  renvoyée  le  10  avec  ordre  de  répendre 
sous  3  jours,  vous  ne  l'avez  pas  encore  fait.  Le  Directoire, 
indigné  de  pareils  refus,  vous  enjoint  de  faire  remettre  cette 
requête,  sous  3  jours,  au  secrétariat  du  district,  faute  de  quoi 
il  prendra  contre  vous  les  voies  les  plus  rigoureuses  pour  vous 
y  abstraindre.  »  (4) 

5  mai.  —  «  Le  Directoire  du  département,  ouï  le  Procureur 
général  syndic,  arrête  que  les  meubles  étant  dans  la  maison 
des  ci-devant  Frères  des  écohs  chrétiennes  à  Coutances,  à 
l'exception  de  ceux  à  l'usage  des  écoles,  seront  délivrés  aux 
s**  Cossard  frères  en  présence  d'un  commissaire,  de  la  Munici^ 

(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Dir«||oire  du  département, 
reg.  2,  f>  li3. 

(2)  Apch.  dép.,  Manche.— Sommaire  des  requêtes  et  transcription  des  avis 
donnés  en  conséquence  d'icelles  par  MM.  du  Directoire  du  district  d'Avranches, 
reg.  4,  r»  215,  n°  860. 

(3)  La  lettre  qui  précède  celle-ci  sur  le  registre  de  correspondance  est  du 
7  septembre  ;  celle  qui  la  suit  est  du  8  octobre. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Registre  pour  la  transcription  des  lettres  du 
District  d'Avranches,  reg.  0. 
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palité,  et  quant  au  secours  provisoire,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de 
l'accorder  pour  le  présent.  »  (1) 

16  mai.  —  «  Le  Directoire  du  département  autorise  les  frères 
Cossart,  ci-devant  Frères  des  écoles  chrétiennes  de  Coutances, 
à  toucher  du  s'  Le  Blanc,  boucher,  la  somme  de  60  livres  pour 
6  mois  de  location  d'une  maison  qui  lerr  servait  ci-devant  a 
tenir  les  écoles.  )r(2) 

28  mai.  —  «  Requête  présentée  au  Directoire  du  district  de 
Cherbourg  par  la  Municipalité  d'Omonville-la-Rogue,  concernant 
une  rente  fondée  par  la  dame  La  Bellegarde  pour  les  pauvres 
et  pour  les  écoles  de  ladite  paroisse,  laquelle  rente  n'a  poînt 
été  payée  depuis  Pâques  179i),  quoique  les  charges  ayent  été 
remplies..  Pourquoy  la  Municipalité  demande  en  vertu  du  décret 
du  7  février  dernier  qu'il  soit  ordonné  le  payement  desdites 
rentes  et  que  le  Bureau  où  elles  doivent  être  reçues  leur  soit 
indiqué.  »  —  Le  4  juin,  le  Directoire  du  district  «  renvoie  la 
Municipalité  d'Omonville-la-Rogue  à  se  faire  payer  pour  tous 
les  arrérages  jusqu'à  la  fin  de  1791  sur  le  Payeur  des  rentes  de 
l'Hôtel-de-Ville  de  Paris.  »  (3) 

10  juin.  —  «  Requête  présentée  au  Directoire  du  district  de 
Cherbourg  par  la  Municipalité  de  Bretteville,  tendante  à  obtenir 
le  payement  des  arrérages  de  50  livres  de  rente  constituées  sur 
le  cy  devant  Clergé  au  bé'iéflce  de  la  maîtresse  d'école  de  ladite 
commune,  ainsi  que  d'une  autre  partie  de  100  livres  de  rente  cons- 
tituées au  profit  des  pauvres,  ainsi  qu'il  résulte  des  titres  joints  à 
la  dite  pétition.  »  —  Le  Directoire  du  district  prévient  la  Muni- 
cipalité, le  20  octobre,  «  que  ces  rentes  seront  payées  jusques  et 
compris  l'arrérage  1792  par  le  Payeur  des  rentes  de  Paris.  »  (4) 

15  juin.  —  «  Requête  des  s"  Prieur,  Procureur  et  Boursiers 
du  collège  d'Harcourt  en  date  du  21  mai  1792,  par  laquelle  ils 
demandent  qu'il  leur  soit  payé  six  arrérages  d'une  rente  de 
160  livres  qui  leur  est  due  par  le  s'  Broglie,  ci-devant  titulaire 
de  l'abbaye  du  Mont  S'  Michel,  et  ce  en  vertu  d'une  sentence 
rendue  en  leur  faveur  par  le  ci- devant  bailliage  de  Coutances 
le  5  décembre  1763  contre  ledit  s'  Abbé.  »  —  «  Les  Adminis- 


{{)  Arcb.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  2,  f»  185. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  2,  f»  i94. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  rAdrainislralion  du  dis- 
trict de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  ses  réponses,  reg.  10,  f*>  297. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.  —Pétitions  adressées  à  l'Administpation  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  11, 1^42. 
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trateurs  du  Directoire  du  district  d'Avranches,  qui  ont  pris 
lecture  de  la  requête  présentée  par  les  Prieur,  Procureur  et 
Boursiers  du  collège  d*Harcourt,  et  de  la  copie  coUationnée 
d*une  sentence  par  défaut,  rendue  au  ci-devant  bailliage  de 
Coutances  le  5  décembre  1763,  contre  M.  Broglie,  Abbé  du 
Mont  S.  Michel,  estiment,  le  Procureur  syndic  entendu,  que  la 
sentence  jointe  à  la  requête  n'est  point  suffisante  pour  établir 
que  le  collège  d'Harcourt  était  créancier  de  160  livres  de  rente 
sur  la  ci-devant  abbaye  du  Mont  S.  Michel  ;  cette  sentence  a 
été  rendue  par  défaut  ;  il  ne  paraît  pas  qu'elle  ait  été  signifiée, 
d'ailleurs  elle  a  été  rendue  par  un  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  M.  Broglie  n'était  pas  domicilié;  l'abbaye  du  Mont  S. 
Michel  n'était  point  également  dans  le  ressort  du  bailliage  de 
Coutances,  de  manière  que  si  on  eût  signifié  cette  sentence  à 
l'abbé  ou  aux  religieux  du  Mont  S.  Michel,  ils  auraient  pu  la 
soutenir  nulle;  la  Nation,  qui  est  à  leur  droit,  est  fondée  à  faire 
la  même  chose^  d'autant  mieux  que  les  religieux^  dans  la  dé- 
claration qu'ils  ont  passée,  n'ont  point  porté  cette  rente  au 
nombre  de  leurs  dettes  passives;  si  le  collège  d'Harcourt  n'a 
donc  pas  d'autres  titres  que  cette  sentence  pour  établir  sa  cré- 
ance, on  ne  pense  pas  qu'on  puisse  lui  accorder  sa  demande.  » 
il  )  —  Le  27  septembre,  «  le  Directoire  du  département,  ouï  le 
Procureur  général  syndic,  ne  trouvant  pas  le  titre  produit  par 
les  Prieur,  Procureur  et  Boursiers  du  collège  d'Harcourt  à  Paris, 
pour  réclamer  le  paiement  de  160  livres  de  rente  foncière  qui 
leur  était  due  sur  la  ci-devant  abbaye  du  Mont  S  Michel  et 
dont  il  doit  être  dû  6  années,  suffisant  pour  assujettir  au  paie- 
ment de  cette  rente,  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  les  fins  de 
la  demande.  »  (2) 

23  juillet.  —  «  Demande  par  M*"*  Beaufils,  ci-devant  maîtresse 
d'école  à  Cavigny,  du  payement  des  arrérages  échus  depuis  le 
28  février  1791,  époque  de  la  vente  des  terres  d'aumônes  de 
Cavigny,  jusqu'au  18  mai  1792  qu'elle  a  cessé  ses  fonctions, 
de  12  boisseaux  de  froment,  4  boisseaux  d'orge,  4  boisseaux  de 
sarrazin  et  10  livres  en  argent  de  rentes  dues  sur  les  dites  terres 
d'aumônes  à  l'école  des  filles  de  Cavigny.  »  —  «  Le  Directoire 
du  district  de  S'  Lo,  auquel  la  D*"'  Beaufils  a  demandé  qu'il  lui 
soit  accordé  sur  la  caisse  du  district  le  payement  des  arrérages 
et  prorata  des  termes  échus  de  12  boisseaux   de   froment,   de 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Soramaire  des  requêtes  et  transcpiplion  des  avis 
donnés  en  conséquence  d'icelles  par  MM.  du  Directoire  du  district d*Avranchcs, 
reg.  4,  f»  254,  n*  1012. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche. — Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  2,  f  273. 
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4  boisseaux  d*orge,  de  4  boisseaux  de  sarrazin  et  de  10  livres  de 
rente  dues  à  l*école  de  Cavigny  par  les  aumônes  de  la  cure  dudit 
lieu  ;  en  tant  que  de  ceux  échus  depuis  le  28  février  1791,  époque 
de  la  vente  desdites  aumônes,  jusques  au  18  mai  dernier,  époque  de 
son   remplacement,  estime,  ouï  le  Procureur  syndic*  qu'il  y  a 
lieu  d'autoriser  le  Receveur  de  ce  district  à  payer  lesdits  arré- 
rages aux  dépens  des  intérêts  des  deniers  provenant  de  la  vente 
desdites  aumônes   ainsi  que   tous  prorata  jusques  au   18  mai 
dernier.  »  —  Le  29  août,  le  Directoire  du  département  renvoie 
la  requête  au  Directoire  du  district  «  pour  avertir  l'exposante  de 
joindre  les   apprécies  des  rentes  en  grain  réclamées,  aux  fins 
d'être  ultérieurement  statué.  »  —  La  décision  définitive  est  du 
14  avril  1793  :  elle  est  conçue  en  ces  termes  :  «  Lecture  prise 
des   pièces  jointes  à  la  requête  des  Officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Cavigny,  d'où  il  résulte  que  les  fonds  du  bénéfice 
cure    de  ladite  paroisse,  maintenant  vendues  au  profit  de   la 
Nation,  étaient  grevés  envers  la  maîtresse  d'école  de  la  paroisse 
en  12  boisseaux  de  froment,  4  d'orge,  4  de  sarrazin  et  10  livres, 
le  tout  de  rente,  et  que  les  arrérages  n'ont  point  été  acquittés 
depuis  1790,  vu  pareillement  l'avis  du  District,  le  Directoire  du 
département,    le    Procureur    général   syndic   ouï,   déclare    les 
Officiers  municipaux  de  ladite  commune,  comme  administrateurs 
des  biens  attachés  à  leur  école,   créanciers  sur  la  Nation  en 
12  boisseaux  de  froment,  4  d'orge,  4  de  sarrazin  et  10  livres 
d'argent,   le  tout  de  rente,    arrête  que  la  citoyenne  Beaufils, 
maîtresse  d'école,  sera  comprise  sur  l'état  de   quinzième  pour 
une  somme  de  148  livres  16  sols  suivant  l'apprécie  jointe  aux 
pièces  pour  l'arrérage  de  1791,  et  pour  les  arrérages  postérieurs, 
elle  est  envoyée  se  pourvoir  au  Payeur  des  rentes  à  Paris,  et  en 
outre  elle  est  chargée  ainsi  que  les  Officiers  municipaux  de  faire 
parvenir  les  pièces  avec  le  présent  arrêté  au  Bureau  général  de 
la  liquidation  à  Paris.  »  (1) 

27  septembre.  —  «  Requête  des  Frères  des  écoles  chrétiennes 
de  la  ville  d'Âvranches,  par  laquelle  ils  demandent  qu'il  leur 
soit  payé  une  somme  de  1,350  livres  qui  leur  est  due  sur  le 
ci-devant  Clergé  de  France,  et  ce  avec  d'autant  plus  de  justice 
qu'ils  doivent  à  beaucoup  de  personnes  qui  leur  ont  fait  difie- 
rentes  fournitures  pour  les  substenter  :  y  joint  le  certificat  de 
la  Municipalité  dudit  lieu.  »  —  «  Le  Directoire  du  district 
d'Âvranches,  lecture  prise  de  la  présente,  adhérant  aux  éloges 
donnés  au  civisme,  au  dévouement  et  à  l'activité  des  exposants 
par  la  Municipalité  de  cette  ville,  et  mémoratif  des  secours  qu'il 
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a  plusieurs  fois  sollicitas  pour  eux,  estime,  le  Procureur  syndic 
entendu,  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  les  fins  de  leurs   demandes, 
toutes  appu  ées  sur  le  besoin  et  la  justice.  »  (1)  —  Le  29  sep- 
tembre, le  Directoire  du  département  prend  l'arrêté  qui  suit  : 
«  Sur  une  requête  pour  les  deux  Frères  des  écoles  chrétiennes 
de  la  ville  d'Avranches,  le  Directoire,  ouï  le  Procureur  général 
syndic,  arrête  que  les  créanciers  de  ces  deux  Frères  présenteront 
leurs  mémoires  au  Directoire  du  district  d'Avranches,  qui  donnera 
son  avis  sur  ces  mémoires  et  les  adressera  au  Département  pour 
être  statué  sur  les  demandes  respectives  de  ces  créanciers  ;  et 
avant  de  statuer  sur  le  traitement  à  accorder  à  ces  deux  Frères 
des  écoles  chrétiennes,  à  l'avenir,  pendant  le  temps  qu'ils  conti- 
nueront de  se  charger  de  l'instruction  des  enfants  dans  la  ville 
d'Avranches,  le  Directoire  attend  les  observations  de  la  Muni- 
cipalité d'Avranches  et  du  district  sur  le  degré  d'utilité  dont  les 
exposants  peuvent  être  dans  cette  ville  et  sur  l'importance  de 
leur  travail.  »  (2)  —  Conformément   aux  prescriptions    de  cet 
arrêté,  le  mémoire  des  dettes  des  Frères  d'Avranches  fut  pré- 
senté, le  20  octobre,  au  Directoire  du  district,  qui  prit  l'arrêté 
suivant  :  «  Le  Directoire  du  district  d'Avranches,   qui  a   pris 
communication  de   12  obligations  contractées   par   le  citoyen 
Julien,  instituteur  public  de  la  même  ville,  la  1"  en  date  du 
P'  de  ce  mois,  de  la  somme  de  546  livres  8  sous  au  profit  du 
citoyen  Salles,  boulanger,  pour  pain  par  lui  fourni  à  la  maison 
des  ci-devant  Frères  pendant  l'année  1791  et  partie  de  1792;  la 
seconde  du  2  de  ce  mois,  de  la  somme  de  610  livres  16  sous  au 
profit    du   citoyen   Millet,    marchand,    pour    le    montant    des 
marchandises   contenues  dans  le  mémoire  y  annexé  ;  la  3*  du 
même  jour  de  100  livres  7  sous  6  deniers  au  profit  du  citoyen 
Dodman  pour  efi*ets  fournis  à  ladite  maison  ;  la  4*  du  5  de  ce 
mois  de  198  livres  10  sous  au  profit  du  citoyen  Renard,  boucher, 
pour  viande  par  lui  fournie  à  ladite  maison,  pendant  la  présente 
année  ;  la  5*  du  5  de  ce  mois,  de  37  livres  10  sous  au  profit  du 
citoyen  Jean  Barbé  pour  fourniture  et  réparation  de  souliers, 
suivant  le  mémoire  ci-joint  ;  la  6*  en  date  du  6  octobre  de  27  livres 
10  sous  au  profit  du  citoyen  Hûlin  pour  vente  et  livraison  de  vin  ; 
la  7"  du  même  jour  de  18  livres  au  profit  du  citoyen  Hartéman 
pour  ouvrages    de  peinture  et  sculture;    la  8'    dudit  jour   de 
84  livres  au  profit  du   citoyen  Boutelou  pour  vente  et  livraison 
de  250  fagots  ;  la  9'  du  7  octobre  de  30  livres  17  sous  au  profit 
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du  citoyen  Le  Dentu,  vitrier,  pour  réparations  de  vitres;  la  10* 
dudit  jour  de  60  livres  2  sous  au  profit  de  Taillebot,  serrurier  ; 
la  II*  du  8  de  ce  mois  de  40  livres  au  profit  d*Elizabeth 
Mariette,  leur  servante;  la  12*  et  dernière  du  même  jour 
8  octobre  de  16  livres  10  sous  au  profit  de  Brochet,  maçon. 
Tontes  les  dites  sommes  revenant  à  celle  de  1,765  livres  11  sous; 
lecture  pareillement  prise  de  deux  requêtes  présentées  par  les 
citoyens  Salles  et  Millet,  estime,  le  Procureur  syndic  entendu, 
que  conformément  à  l'arrêté  du  Département  du  29  septembre, 
il  y  a  lieu  d'accorder  à  chacun  des  citoyens  ci-dessus  un  mandat 
de  la  somme  contenue  dans  l'obligation  souscrite  au  profit  de 
chacun  d'eux,  par  ledit  citoyen  Julien  pour  sa  dite  maison.  »  (1) 
Cet  arrêté  fut  remis,  le  jour  même,  au  citoyen  Brochet,  qui  se 
rendait  à  Coutances.  « 

6  novembre.  —  «  Vu  la  requête  présentée  pour  dame  Jeanne 
Françoise  Viel,  l'acte  du  3  mai  1733,  le  Directoire  du  départe- 
ment, ouï  le  Procureur  général  syndic,  aroéte  que  Tintégrité  de- 
là somme  portée  dans  cet  acte  vertira  du  sa'aire  de  l'instituteur 
que  le  Conseil  général  de  la  commune  du  Mesnil-Amey  est  auto- 
risé à  choisir  provisoirement  pour  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse. »  (2) 

Le  Décret  rendu  le  18  août  1792  par  l'Assemblée  législative 
sur  la  proposition  du  Comité  d'Instruction  publique,  amena  la 
ruine  de  bon  nombre  de  petites  écoles.  En  même  temps  qu'il 
déclarait  «  détruites  et  supprimées  »  les  corporations  reli- 
gieuses, et  défendait  de  confier  à  l'avenir  «  aucune  partie  de 
l'Enseignement  public  aux  membres  des  ci-devant  corpora- 
tions »,  il  ordonnait  que  les  biens  des  séminaires,  collèges,  etc. 
formant  la  dotation  des  corporations  seraient  vendus  dans  la 
même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que  les  autres  biens 
nationaux. 

Le  12  novembre,  le  Directoire  du  département  statua  en  ces 
termes  sur  les  comptes  du  séminaire  :  «  Vu  et  examiné  toutes 
les  pièces  justificatives  du  compte  rendu  par  les  Vicaire,  Supé- 
rieur et  Directeur  du  séminaire  du  département  de  la  Manche, 
le  Directoire,  ouï  le  Procureur  général  syndic,  fixe  la  somme 
restant  entre* leurs  mains  à  l'époque  du  16  août  dernier  à  la 
somme  de  142  livres  2  sols  3  deniers,  arrête  que  toutes  les  pièces 
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justificatives  du  présent  compte,  dont  la  recette  monte  à  la 
somme  de  20,895  livres  12  sols,  et  la  dépense  à  celle  de  20,753 
livres  9  sols  9  deniers,  seront  renvoyées  par  le  Directoire  du 
district  aux  comptables  pour  par  eux  présenter  un  autre  état 
contenant  le  produit  de  leur  recette  tant  pour  traitement  que  de 
la  part  des  ordinants,  le  montant  de  la  dépense,  et  le  montant 
de  ce  qui  leur  est  dû  en  y  comprenant  leur  traitement  jusqu'à 
ce  jour,  lequel  état  sera  adressé  au  Ministre  de  l'Intérieur  qui 
sera  prié  de  faire  payer  aux  comptables  une  somme  propor- 
tionnée à  ce  qui  est  maintenant  dû  et  aux  dépenses  que  cet  éta- 
blissement exige,  à  la  charge  d'en  rendre  compte.  »  (1) 

Le  10  novembre,  le  Directoire  du  département  avait  écrit  au 
Directoire  du  district  de  Coutances,  Relativement  «  à  une  récla- 
mation faite  par  la  Municipalité  de  Coutances  des  bâtiments  à 
l'usage  du  collège.  »  Le  19,  «  vu  la  lettre  du  Département  du 
10  de  ce  mois  relative  à  la  réclamation  faite  par  la  Municipalité 
de  Coutances  des  bâtiments  à  l'usage  du  collège  et  du  Principal 
comme  faisant  partie  des  propriétés  de  cette  commune,  le  Di- 
rectoire délibérant,  le  Procureur  syndic  ouï,  arrête  que  copie  de 
cette  lettre  sera  adressée  sur-le-champ  à  la  Municipalité  de  Cou- 
tances avec  invitation  de  justifier  des  titres  de  cette  propriété 
ainsi  que  de  celle  du  terrain  connu  sous  le  nom  de  la  Croûte- 
aux-Moines,  et  de  la  maison  du  Poids-le-Roi.  »  (2) — Le  24  dé- 
cembre ,  on  donne  lecture,  dans  la  séance  du  Directoire  du 
district,  «  d'une  lettre  du  Procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement du  23  du  présent  tendante  à  obtenir  de  la  Municipalité 
de  Coutances  les  titres  de  propriété  qu'elle  réclamait  sur  la  mai- 
son du  Poids-le-Roy  et  sur  celle  qu'occupait  cy-devanf  le  citoyen 
Fauvel,  comme  Principal  du  collège.  Le  Directoire  délibérant, 
le  Procureur  syndic  ouï,  arrête  que  copie  de  cette  lettre  sera 
adressée  sur-le-champ  à  la  Municipalité  de  Coutances,  pour  en 
exécuter  les  dispositions,  et  qu'il  sera  répondu  au  Département 
pour  l'informer  de  cette  mesure.  »  (3) 

Le  même  jour,  «  sur  la  pétition  du  citoyen  Lapierre  Jaquelin, 
le  Directoire  du  département,  ouï  le  Procureur  général  syndic, 
arrête  que  les  objets  dépendants  du  ci-devant  séminaire  de 
Valognes  seront  affermés  parce  que  le  temps  de  la  location 
n'ira  pas  au-delà  du  jour  Saint-Michel  prochain,  et  charge  le 
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Directoire  du  district  de  donner  suite  à  la  soumission  des  diffé- 
rentes pièces  de  terre  formant  Tenclos  dudit  séminaire^  les 
jardins  et  bâtiments  demeurant  exceptés  de  la  vente  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  autrement  ordonné,  à  laquelle  fin  le  District  veillera 
à  leur  conservation.  »  (1) 

Le  31  décembre,  «  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  de  La 
Rousée,  institutrice  publique  des  écoles  de  SaintrPierre-de- 
Coutances,  pour  demander  six  petits  lits  du  nombre  de  ceux 
qui  étaient  à  Tusage  des  pensionnaires  des  ci-devant  religieuses 
Bénédictines  de  cette  ville,  le  Directoire  du  département,  ouï  le 
Procureur  général  syndic,  considérant  qu'il  ne  peut  disposer 
d'aucun  bien  national,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  les 
fins  de  cette  pétition.  »  (2) 

Pendant  l'année  1792,  le  Directoire  du  département  et  les 
Directoires  de  district  eurent  à  trancher  un  certain  nombre  de 
questions  relatives  à  l'Instruction  publique.  Nous  citerons,  en 
suivant  l'ordre  chronologique,  les  principaux  arrêtés  qui  furent 
pris  à  ce  sujet. 

7  janvier  1792.  —  «  Le  Directoire  du  département,  vu  la 
pétition  de  la  commune  de  Saint- Vaast-la-Hogue  et  l'avis  du 
Directoire  de  Valognes,  le  Procureur  général  syndic  entendu, 
autorise  la  Municipalité  de  Saint-Vaast-la-Hogue  à  louer  aux 
meilleures  conditions  possibles  le  terrain  appelé  les  Digues  pour 
être  les  deniers  en  provenant  employés  à  réparer  la  maison 
commune  et  à  procurer  un  traitement  convenable  au  maître 
d'école.  »  (3) 

12  février.  —  «  Requête  présentée  au  Directoire  du  district 
de  Cherbourg  par  la  Municipalité  de  Bretteville  tendante,  sur 
la  demande  a  eux  faite  par  les  citoyens  de  ladite  commune  à  ce 
qu'il  y  soit  établi  un  maître  d'école  pour  l'éducation  des  enfants, 
parce  que  la  dite  Municipalité  sera  autorisée  par  le  Directoire 
a  imposer  au  marc  la  livre  sur  les  impositions  de  1792,  le  trai- 
tement qui  sera  dû  audit  maître  d'école.  »  —  «  La  loy  exigeant 
que  le  Conseil  général  délibère  dans  cette  circonstance,  le 
Directoire  du  district  arrête,  le  18  février,  qu'il  sera  convoqué 
sans  délay  ;  la  pétition  des  citoyens  de  Bretteville  et  le  vœu  de 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoii^e  du  déparlement, 
reg.  3,  f»  73. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  3,  r»  76. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  2,  f»  71. 


—  ni  — 

la  Municipalité  est  trop  louable  et  prouve  trop  les  progrès  de 
Tesprit  public,  pour  qu*il  n'accueille  pas  cette  demande.  Le 
Directoire  fera  passer  le  tout  sans  délay  au  Département,  »  — 
Le  Conseil  général  de  la  commune  de  Bretteville  donna  son  avis 
en  ces  termes  :  «  Le  Conseil  général  de  la  commune  assemblé 
a  unanimement  consenti  qu*il  soit  nommé  un  maître  d*école, 
en  conséquence  a  fixé  et  déterminé  le  salaire  de  la  personne  qui 
sera  jugée  capable  d*en  remplir  les  fonctions  à  la  somme  de 
150  livres,  laquelle^somme  sera  répartie  sur  tous  les  contri- 
buables au  marc  la  livre  de  leur  imposition  principale  année 
présente  et  payée  par  quart  sur  les  premiers  deniers  de  la 
recette,  et  ainsi  de  suite  d'après  chaque  trimestre  aux  condi- 
tions suivantes  :  le  maître  d'école  se  fournira  une  maison  con- 
venable et  la  p^us  commode  pour  la  faculté  dçs  enfants  et, 
autant  que  faire  se  pourra,  au  centre  de  la  commune^  que 
^'école  sera  commencée  depuis  la  Saint-Michel  jusqu'à  Pâques 
à  dix  heures  le  matin  et  finie  à  midy,  et  depuis  deux  heures 
après  midy  jusqu'à  quatre  ;  depuis  Pâques,  elle  commencera  à 
neuf  heures  du  matin  jusqu'à  onze  et  depuis  deux  heures  après 
midy  jusqu'à  quatre  Les  jeudis  de  chaque  semaine  seront  libres 
comme  il  est  d'usage  ;  le  catéchisme  sera  fait  tous  les  samedis 
après  midy,  il  y  sera  répété  les  litanies  de  la  Sainte-Vierge  et  un 
De  profanais  pour  les  bienf^ Heurs,  le  tout  sous  la  surveillaoce 
delà  Municipalité.  Eu  cas  dedé'ogeanc«  delà  part  du  maître 
d'école,  il  sera  rempJacé  par  ladae  Municipalité  sans  qu'il  soit 
besoin  de  requérir  le  Coî)seii  général  de  la  commune.  —  Le 
28  mars,  «  le  Directoire  du  d«sirict,  ouï  le  Procureur  syndic,  est 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  à  homologuei'  la  délibération  et  élection 
aux  modifications  constitutionnelles  que  le  maître  d'école  se 
bornera  aux  fonctions  civiles,  le  catéchisme  et  les  prières  regar- 
dant les  ministres  des  cultes  libres,  par  la  raison  que  dans  une 
commune  les  enfants  de  divers  cultes,  s'il  y  en  a,  ont  droit  à 
cette  école  et  ne  doivent  point  être  gênés  dans  l'exercice  de  leur 
culte,  et  parce  que  le  maître  d'école  sera  tenu  de  les  instruire 
tous  les  samedis  des  principes  de  la  Constitution,  qu'il  leur  fera 
apprendre  et  répéter.  »  —  Le  Directoire  du  département,  «  ouï 
le  Procureur  général  syndic,  homologue,  le  18  mai,  la  présente 
délibération,  aux  conditions  portées  dans  l'avis  du  district.  »  (1) 

13  février.  —  Le  21  décembre  1791,  le  Conseil  général  de  la 
commune  de  Montmartin-en-Graignes  avait  arrêté  que  «  pour  le 
bien  général  de  la  jeunesse,  il  était  nécessaire  pour  son  édu- 
cation, de  faire  le  choix  d'un  maître  d'école  ayant  toutes  les 
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qualités  requises,  et  jugé  tel  par  Texpérienee  à  laquelle  il  serait 
soumis,  et  auquel  serait  accordé  une  somme  de  400  livres 
payables  de  quart  en  quart  et  par  avance,  laquelle  somme  serait' 
répartie  chaque  année  au  marc  la  livre  sur  tous  les  possédants 
fonds  de  ladite  paroisse,  ce  qu'ils  demandaient  à  être  autorisés 
de  faire,  ainsi  qu*à  choisir  le  logement  convenable.  »  —  Le 
13  février  1792,  «  le  Directoire  du  district  de  Carentan,  consi- 
dérant que  le  Conseil  général  de  Montmartin  a  usé  de  son  droit 
en  arrêtant  à  l'unanimité  l'établissement  d'un  maitre  d'école, 
dont  le  général  de  la  paroisse  paraît  sentir  le  plus  pressant 
besoin,  que  la  seule  difficulté  qui  pourrait  s'oppqper  à  l'accom- 
plissement du  vœu  exprimé  par  le  Conseil  général,  serait  que 
la  somme  attribuée  à  un  maitre  d'école  devrait  être  levée  sur 
1791,  encore  que  cette  somme  ne  dût  lui  être  soldée  que  pour 
un  service  à  faire  en  1792  ;  mais  que  le  retard  forcé  qu'a  essuyé 
le  recouvrement  des  contributions  ne  pourrait  s'opposer  à  ce 
qu'une  communauté  formât  un  établissement  qu'elle  a  d'autant 
plus  à  cœur  qu'elle  souffre  de  voir  les  enfants  privés  d'instruc- 
tion, qu'enfin,  dans  le  cas  où  les  plans  généraux  à  adopter  par 
le  Corps  législatif  pour  Tlnstruction  publique  introduiraient  de 
nouveaux  arrangements,  il  serait  toujours  temps  de  rappeler  la 
paroisse  de  Montmartin,  chef-lieu  de  canton,  au  régime  uni- 
forme qui  pourrait  être  établi,  estime,  ouï  le  Procureur  syndic, 
que,  vu  les  circonstances,  il  y  a  lieu  d'autoriser  la  Municipalité 
de  Montmartin  à  comprendre  dans  l'état  de  ses  charges  locales 
la  somme  de  400  livres  pour  traitement  du  maitre  d'école, 
pourvu  que  toutefois,  dans  le  cas  où  le  Corps  législatif  arrêterait 
de  nouveaux  arroiîdissements  d'inscruction,  le  maître  d'école  à 
instituer  provisoirement  à  Montmartin  ne  pourrait  prétendre 
rester  en  place  au  delà  du  temps  où  la  loy  fixerait  une  nouvelle 
organisation  de  l'Instruction  publique  incompatible  avec  sa  con- 
servation. »  (1)  —  Le  16  mars,  «<  le  Directoire  du  département, 
ouï  le  Procureur  général  syndic,  autorise  la  Mut  icipalité  de 
Montmartin-en-6raignes  à  nommer  un  maitre  d'école  provisoire- 
ment jusqu'à  Torganisation  de  l'éducation  publique  et  à  com- 
prendre dans  ses  charges  locales  la  somme  de  400  livres  pour 
les  honoraires  dudit  maître  d'école.  »  (2) 

7  mars.  —  Sur  une  pétition  de  plusieurs  citoyens  de  la  Muni- 
cipalité de  Gourfaleur  demandant  la  destitution  de  François 
Gosset,  maitre  d'école  de  la  dite  Municipalité,  à  cause  d'inca- 


(()  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  présentées  au  Directoire  du  district  de 
Carentan,  et  ses  décisions,  reg.  6,  f*  42,  n®  876. 

(%)  Ârch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
rcg.  2,  ^  140. 
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• 
pacité  et  de  mauvaise  conduite,  a  les  Administrateurs  compo- 
sant le  Directoire  du  district  de  Saint-Lô,  qui  ont  pris  connais- 
sance de  la  présente,   ensemble  de  la  réponse   du  sieur  Gosset 
du   6  février  dernier,  de  la  réplique  des   exposants   du  27   du 
même  mois  et  enfin  de  la  dernière  réponse  du  sieur  Gosset  de 
cejourd'hui,   considérant  qu'on  ne  peut  statuer  équitablement 
sur  la  présente  sans  connaître  de  quelque  costé  est' la  vérité, 
considérant  également  que  le  sieur  Gosset  est  actuellement  en 
instance  devant  le  juge  de  paix  contre  les  exposants  et  que  les 
parties  sont  apointées  en    preuve,   estiment  qu*il  est  naturel 
d'attendre  le  résultat  de  cette  preuve  qui  pourra  servir  de  base 
à  la  décision,  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra  àur 
le  vu  de  ladite  preuve.  » —  Le  11  mars,  le  Directoire  du  dépar- 
tement ordonna  une  enquête  sur  les  faits  reprochés  au  sieur 
Gosset.  A  la  suite  de  cette  enquête,  le  Directoire  du  district  de 
Saint-Lô  donna.,  le  25  mai,  son  avis  en  ces  termes  :  «  Le  Direc- 
toire du  district,  qui  a  vu  l'enquête  produite  en  exécution  de 
l'arrêté   du   département  du    11    mars    1792,   est   d'avis   qu'il 
résulte  de  la  déposition  des  témoins  la  preuve,  P  d'une  négli- 
gence dans  le  sieur  Gosset  contraire  aux  devoirs  de  son  emploi  ; 
2"  d'un  exemple  dangereux  à  la  jeunesse  confiée  à  ses  soins. 
La  même  enquête  semble  cependant  prouver  une  inimitié  person- 
nelle entre  ledit  sieur  Gosset  et  quelques-uns  des  réclamants, 
mais  le  Directoire  déterminé  par  la  considération  de  la  néces- 
sité d'un  instituteur  sage  et  assidu  estime  qu'il  y  a  lieu  d'auto- 
riser le  Conseil  général  de  la  commune  de  Gourfaleur  à  pour- 
voir au  remplacement  dudit  sieur  Gosset.  »  —  Le  13  juin,  «  le 
Directoire  du  département,  vu  le  résultat  de  l'information,  ouï 
le  Procureur  général  syndic,  déclare  le  sieur  Gosset  destitué  de 
sa  place  de  maître  d'école  de  Gourfaleur,  et  autorise  le  Conseil 
général  de  cette  commune  à  nommer  un  autre  maître  d'école.  » 
—  Le  sieur  Gosset  réclama  :  il  présenta,  le  7  août,  un  Mémoire 
«  tendant  à  le  recevoir  opposant  contre  l'ordonnance  du  13  du 
mois  de  juin  qui  l'expulsait  de  sa  place  ;  à  juger  injurieuses  les 
imputations   à  lui   faites,    le  maintenir  dans   sa  place,  et  lui 
adjuger  1,200  livres  d'intérêt.  »  —  Le  même  jour,  «  le  Direc- 
toire du  district  de  Saint-I^ô,  vu  la  présente  et  les  réponses 
respectives  de  la  Municipalité  et  du  réclamant,  après  nouvel 
examen  fait  de  la  déposition  des  témoins,  est  d'avis,  attendu  qu'il 
y  a  litipendance,  de  renvoyer  le  sieur  Gosset  poursuivre  son 
action  devant  les  tribunaux  ainsi  qu'il  avisera  bien,  et  cepen- 
dant que  l'arrêté  du  Département  du  13  juin  dernier  sera  provi- 
soirement exécuté,  à  laquelle  fin  ledit  sieur  Gosset,  tous  moyens 
et  exceptions  tenantes,  sera  tenu  de  rendre  libres  les  maisons 
et  terrain  dépendants  de  l'école  de  Gourfaleur,  dont  le  maître 
nommé  par  intervalle  par  le  Conseil  général  de  la  commune 
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puisse  procéder  à  une  nomination  définitive  avant  que  l'action 
du  sieur  Gosset  soit  réglée  par  justice  et  avant  qu'il  ait  été  donné 
connaissance  au  Directoire  du  département  de  la  décision  du 
tribunal  sur  le  vu  de  l'enquête  jointe  à  la  présente.  #>  —  Le 
9  août,  «  le  Directoire  du  département,  ouï  le  Procureur  géné- 
ral syndic,  après  un  nouvel  examen  des  diverses  pièces  produites 
par  la  Municipalité  de  Gourfaleur,  le  sieur  Gosset  et  parties, 
surcies  (sicj  à  l'exécution  de  son  arrêté  du  13  juin  dernier 
jusqu'au  jugement  du  tribunal  devant  lequel  on  a  interjeté 
appel.  »  (IJ  —  Le  15  août,  les  paroissiens  de  Gourfaleur  présen- 
tent un  Mémoire  «  tendant  à  ce  que  Gosset,  maître  d'école,  soit 
tenu  déguerpir  et  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  l'information  des  vie 
et  mœurs  du  sieur  Gosset^  par  commissaires  nommés  par  le 
Département.  »  Le  Conseil  de  la  commune  joint  son  avis  à  ce. 
Mémoire.  (2)  -  -  Le  lendemain ,  le  Directoire  du  district  de 
Saint- Lô  envoie  cette  pétition  au  Directoire  du  département 
avec  l'avis  qui  suit  :  «  Les  Administrateurs  composant  le  Direc- 
toire du  district  de  Saint-Lô,  qui  ont  pris  connaissance  de  la 
présente,  estiment,  ouï  le  Procureur  syndic,  que  les  motifs 
qui  ont  déterminé  le  dernier  arrêté  du  Directoire  du  départe- 
ment paraiss'^nt  devoir  le  faire  confirmer  jusques  à  ce  qu'il  ait 
été.  fait  droit  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  juge  de  paix 
actuellement  pendant  au  tribunal  du  district.  »  (3)  —  Le  Direc- 
toire du  département  prononce  en  ce  sens  le  31  août  et  sa  déci- 
sion est  remise  au  sieur  Le  Bas,  maire  de  Gourfaleur,  le  29  sep- 
tembre. (4)  —  Cependant  le  tribunal  avait  rendu  son  jugement. 
Les  Officiers  municipaux  et  habitants  de  Gourfaleur  réclament 
de  nouveau  la  destitution  du  sieur  Gosset.  Le  16  octobre,  «  le 
Directoire  du  district,  vu  le  jugement  motivé  du  tribunal  du  11 
du  présent  mois,  est  d'avis  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  aucune 
difficulté  à  prononcer  la  destitution  du  maître  d'école  dudit  lieu 
demandée  par  la  commune,  avec  injonction  au  maître  d'école 
destitué  de  libérer  le  logement  destiné  à  celui  que  le  Conseil 
de  la  commune  lui  donnera  pour  successeur.  »  —  Le  lendemain, 
«  le  Directoire  du  département,  vu  la  présente  et  les  pièces 


({)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Avis  du  Directoire  du  district  de  Saint-Lô  sur 
pétitions,  reg.  19. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Enregistrement  des  pétitions,  demandes,  récla- 
mations, procès-vcr1)ai]x  et  autres  pièces  envoyées  au  Déparlement  par  le 
Directoire  du  distinct  de  Saint-LO,  reg.  48,  n<»  19. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Avis  du  Directoire  du  district  de  Saint-Lô  sur 
pétitions,  reg.  19. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Enregistrement  des  pétitions,  demandes,  récla- 
mations, procès-verbaux  et  autres  pièces  envoyées  au  Département  par  le 
Directoire  du  district  de  Saint-Lô,  reg.  48,  n^  19. 
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jointes  à  l'avis  du  District,  arrête,  le  Procureur  général  syndic 
ouï,  que  François  Gosset  est  destitué,  lui  enjoint  de  libérer 
sous  le  plus  brei  délai  le  logement  qui  doit  être  disposé  pour  son 
successeur  et  charge  le  Directoire  de  veiller  à  la  prompte  exécu- 
tion du  présent.  »  (1)  —  La  décision  du  Département  fut  remise 
au  maire  de  Gourfaleur  le  20  octobre. 

12  mars.  —  La  commune  de  La  Meauffe  avait  pris,  le  4  dé- 
cembre 1791,  un  arrêté  par  lequel  «  elle  demandait  à  êtreauto- 
risée  à  établir  une  école  à  même  les  deniers  provenant  du  sei- 
zième des  domaines  nationaux  pour  lesquels  elle  avait  fait  sa 
soumission,  pour  laquelle  école  il  serait  construit  des  bâtiments 
convenable^,  et  pris  douze  vergées  de  biens  communaux  de  la 
dite  Municipalité.  »  —  Le  12  mars  1792,  «  le  Directoire  du 
district  de  Saint-Lô,  en  louant  les  intentions  des  citoyens  et 
propriétaires  de  la  Municipalité  de  La  Meauffe  touchant  l'ins- 
truction de  la  jeunesse  de  leur  commune,  mais  cependant  en 
considérant  que  le  Corps  •  législatif  s'occupe  certainement  de 
cette  importante  matière  sur  laquelle  il  sera  sans  doute  établi 
une  loi  d'éducation  uniforme  et  générale  pour  toutes  les  Muni- 
cipalités, pense  qu'en  pareille  circonstance  son  avis  serait  quant 
à  présent  précipité  et  pourrait  contrarier  les  dispositions  que 
cette  loi  pourra  présenter,  pourquoi  il  estime  qu'il  y  a  lieu  à 
surseoir  décision  sur  cet  objet.  »  (2) 

16  mars.  —  «  Le  Directoire  du  département,  ouï  le  Procureur 
général  syndic,  enjoint  à  la  Municipalité  de  Tourville  de  faire 
défense  au  maître  d'école  de  recevoir  dorénavant  des  filles  pour 
leur  donner  l'instruction,  et  la  maîtresse  d'école  est  invitée  de 
continuer  ses  fonctions.  »  (3) 

29  mars.  —  «  Le  Directoire  du  département,  ouï  le  Procureur 
général  syndic,  homologue  la  délibération  du  Conseil  général  de 
la  commune  de  La  Rondehaie  du  25  septembre  1791,  concer- 
nant la  nomination  du  maître  d'école.  »  (4) 

29  mars.  —  «  Le  Directoire  du  département  arrête  que  le 
Conseil  général  de  la  commune  de  Tamerville  procédera  à  la 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Avis  du  Directoire  du  district  de  Saint-Lô  sur 
pétitions,  reg.  19. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Avis  du  Directoire  du  district  de  Saint-Lô  sur 
pétitions,  reg.  i9. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  2,  f*  140. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire*du  département, 
reg.  2,  f*  154. 
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nomination  d'une  maîtresse  d'école,  dont  le  traitement  sera  payé 
aux  dépens  de  la  fondation,  et  le  surplus  sera  distribué  aux 
pauvres  malades  de  la  paroisse  par  la  Municipalité  et  le  sieur 
curé.  »  (1) 

4  avril. — Le  4  septembre  1791,  une  requête  avait  été  présentée 
à  la  Municipalité  d'Auderville  par  un  habitant  de  cette  paroisse, 
Alexandre  Picot,  «  expositive  que  sur  la  salle  qu'il  habite  il  y 
a  une  chambre,  appartenante  à  la  maitresse  d'école  dont  le 
plancher  est  en  très  mauvais  état  et  dans  le  cas  de  corruer  de 
moment  à  autre,  vu  que  les  soliveaux  et  le  plancher  sont  tous 
pourris.  Il  y  a  également  une  poutre  qui  porte  ledit  plancher 
qui  est  si  mauvaise  que  l'on  a  été  obligé  de  faire  un  mur  dessous, 
sans  quoi  il  y  aurait  très  longtemps  qu'elle  aurait  rompu.  Il  y 
a  aussi  la  côtière  du  nord  qui  est  preste  à  tomber,  ce  qui  est 
cause  que  ledit  Picot  ainsi  que  sa  famille  sont  très  en  danger. 
Pourquoy  demande  que  visite  en  soit  faite  dans  le  plus  bref 
délay  pour  en  être  les  réparations  faites,  si  mieux  on  n'aime 
céder  ladite  chambre  audit  Picot  pour  une  somme  dont  il  con- 
viendrait avec  la  Municipalité,  laquelle  somme  serait'  employée 
à  faire  rétablir  les  autres  appartements  appartenant  à  ladite 
école  qui  sont  plus  que  suffisants  pour  loger  la  maîtresse.  »  — 
Le  5  septembre,  la  Municipalité  d'Auderville  arrête  que  la 
requête  du  s'  Picot  «  sera  envoyée  à  MM.  les  Administrateurs 
du  Directoire  du  district,  pour  par  eux  statuer  le  plus  tôt  pos- 
sible ce  qu'il  conviendra  de  faire.  »  (2)  —  Au  mois  de  novembre 
suivant,  «  Marie  Poirier,  cy  devant  mjiîtresse  d'école  à  Auder- 
ville,  présente  au  Directoire  du  district  de  Cherbourg  une 
requête  tendante  à  obtenir  main  levée  de  l'arrêt  mis  par  la 
Municipalité  de  cette  commune  sur  le  fermier  jouissant  des  terres 
attachées  à  ladite  école,  aux  fins  d'être  payée  de  la  dernière 
année  qui  luy  est  due,  n'ayant  quitté  la  tenue  des  écoles  qu'à  la 
fin  de  juillet  dernier,  temps  des  vacances.  »  —  Le  Directoire  du 
district  renvoie  cette  pétition,  le  13  novembre,  à  la  Municipalité 
d'Auderville  «  pour  repondre.  »  {3)  —  Il  lui  renvoie  également, 
le  17  novembre,  la  requête  du  s'  Alexandre  Picot,  en  date  du 
4  septembre  «  pour  que  le  Conseil  général  de  la  commune  prenne 
telle  délibération  qu'il  croira  la  meilleure  pour  le  bien  de  sa 
communauté,  sauf  l'autorisation  du  Département  sur  l'arrêt  du 


(1)  Arch.  dép.f  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  2,  f»  155. 
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District.  »  (1)  —  Le  14  décembre,  Marie  Poirier  présente  an 
Directoire   une    nouvelle   requête   «  expositive    qu'ayant    tenu 
récole  des  filles  jusqu'à  la  fin  de  juillet,   c'est-à-dire  jusqu'aux 
vacances,  ce  qui  compose  l'année  entière  à  peu  de  jours  près, 
la  Municipalité  a    empêché    par   un   arrêt   de  deniers  sur   les 
fermiers  jouissant  des   fonds   de  ladite  école  qu'elle  ait  rien 
touché,  demandant  des  réparations  et  alléguant  divers  prétextes 
pour  la  priver  de  son  salaire.   Pourquoy  demande  à  être  payée 
incessamment  et  qu'il  soit  ordonné  à  la  Municipalité  de  lever 
son  arrêté   pour  qu'elle  puisse  toucher  ce  qui  est  dû   par  les 
fermiers  de  la  dite  école.  »  —  Cette  requête   est  renvoyée,  le 
22  décembre,  à  la  Municipalité,  «  pour  répondre  à  la  présente 
ainsi  qu'à  celle  qui  luy  a  été  envoyée  le  13  novembre  dernier.  « 
—  La  Municipalité  d'Auderville  répond  «  qu'elle  n'a  nulle  connais- 
sance delà  requête  qui  luy  a  été  envoyée  le  13  novembre  dernier, 
que  celle-cy  est  aussi  insultante  que  pleine  de  mensonges.  Elle 
n'a  point  été  faite  par  celle  qui  l'a  souscrite,  car  elle  n'aurait 
jamais  eu  la  hardiesse  de  dire  que  la  Municipalité  est  cause  des 
divisions  *qui  malheureusement  régnent  dans  cette  commune, 
attendu    qu'elle    sait   à    n'en   pas  douter  que   la   Municipalité 
a   fait   tout  son  possible  pour  les  apaiser.    Marie   Poirier  est 
le  seul  canal  par  lequel  ces  divisions  ont  eu  lieu.  C'est  elle  qui 
trouble  presque  tous  les  esprits  par  ses  discours,  par  les  folli- 
cules qu'elle  a  distribués.  Sa  maison  a  été  le  premier  cloaque 
d'où  ont   exhalé  les  vapeurs  envenimées  du  fanatisme.  C'était 
chez  elle  que  se  sont  tenus  les  conciliabules  qui  ont  fait  tant  de 
mal  ;  elle  est  le  triste  et  malheureux  écho  du  ci-devant  curé. 
Elle  n'aurait  jamais  eu  la  hardiesse  de  dire  que  la  Municipalité 
agissait  en  despote  en  lui  refusant  son  argent,  puisque  plusieurs 
fois  elle  l'a  sommée  et  même  priée  de  nommer  des  arbitres  pour 
statuer  à  l'amiable  des  réparations  qui  sont  à  sa  charge  ;  elle  ne 
l'a  point  voulu.  Son  désir  sans  doute  serait  de  recevoir  ce  qui 
est  dû  à  l'école  pour  s'enfuir.  La  Municipalité  ne  peut  y  consentir. 
Qu'elle  nomme  un  arbitre  et  la  Municipalité  l'autre,  et  après  que 
l'adjudication    sera   faite   des  réparations,    ladite    Municipalité 
consentira  qu'elle  reçoive  le  restant.  »  —  Le  Directoire  du  district 
donne  son  avis  le  18  février  1792  :  «  il  sera  nommé  des  arbitres 
pour  constater  les  réparations  à  faire,  et  en  cas  de  discord,  les 
parties  seront  autorisées  à  se  pourvoir  devant  le  juge  compétent, 
parce  que,  cependant,  si  l'instance  devait  être  introduite  par  la 
communauté,  le  Conseil  général  serait  préalablement  assemblé 
pour  délibérer.  »  (2)  —  Le  4  avril,  «  le  Directoire   du   dépar- 

(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  ses  réponses,  reg.  iO,  A»  42. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  ses  réponses,  i^g.  10,  f"  96. 
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tement,  ouï  le  Procureur  général  syndic,  arrête  qu'il  sera 
nommé  des  arbitres  pour  constater  les  réparations  énoncées  dans 
la  réponse  des  Officiers  municipaux  d'Âuderville,  autorisant  les 
parties  en  cas  de  discord  à  se  pourvoir  devant  le  juge  compétent, 
auquel  cas  le  Conseil  général  de  la  commune  sera  préalablement 
convoqué  pour  délibérer.  »  (1)  —  te  6  mai,  une  requête  est 
présentée  à  la  Municipalité  d'Âuderville  par  u  les  anciens  Maire 
et  Officiers  municipaux  de  ladite  commune,  portant  qu'ils  ont 
fait  arrêt  sur  les  revenus  de  l'école  pour  engager  celui  et  celle 
qui  en  remplissaient  les  charges  et  qui  en  possédaient  les 
revenus  à  faire  les  réparations  à  leur  charge,  qu'il  a  été  présenté 
plusieurs  requêtes  à  ce  sujet,  mais  que  l'ancienne  Municipalité 
n'étant  plus  en  charge  ni  à  portée  de  voir  les  décisions  qui  s'en 
sont  ensuivies,  ils  prient  le  Corps  municipal  de  regarder  cet 
objet  comme  l'intérêt  particulier  de  la  commune  et  de  prendre 
en  considération  le  mal  qui  résulterait  de  les  négliger.  »  —  Le 
même  jour,  une  «  autre  requête  est  présentée  à  la  Municipalité 
d'Auderville  par  Marie-Françoise  Jean,  maîtresse  d'école  actuelle, 
portant  que  les  bâtiments  appartenants  à  ladite  école  sont  en 
très  mauvaise  réparation,  que  dans  l'espérance  où  elle  était  que 
Marie  Poirier  qu'elle  remplace  aurait  fait  celles  qui  sont  à  sa 
charge,  elle  aurait  différé  à  se  plaindre,  mais  voyant  qu'il  n'y  a 
aucune  avance  et  l'extrême  nécessité  de  faire  ces  réparations, 
elle  prie  la  Municipalité  de  la  forcer  et,  en  cas  de  refus,  nommer 
des  arbitres  pour  constater  lesdites  réparations  pour  être  faites 
dans  le  plus  bref  délay.  »  —  La  Municipalité  d'Auderville  ayant 
renvoyé,  le  7  mai,  ces  deux  reauêtes  au  Directoire  du  district  de 
Cherbourg  «  pour  y  être  statue,  »  le  Directoire  arrête,  le  25, 
«  ouï  le  Procureur  syndic,  que  l'arrêté  du  département  du  4  avril 
dernier  sera  exécute;  ainsi,  en  cas  de  discord,  le  Conseil  général 
s'assemblera  et  les  parties,  d'après  la  délibération  du  Conseil 
général  de  la  commune,  s'adresseront  au  tribunal  compétent.  » 
—  Toutes  les  requêtes  ci-dessus  sont  renvoyées  le  30  mai  à  la 
Municipalité  d'Auderville.  (2)  —  Le  10  juin,  le  Conseil  général 
de  la  commune  «  arrête  de  faire  venir  Jean  et  Alexandre  Picot 
pour  savoir  ce  qu'ils  voudraient  donner  de  la  chambre  en 
question.  Ils  offrent  120  livres,  prix  que  le  Conseil  général 
trouve  suffisant  et  qui  leur  est  accordé  sauf  l'autorisation  du 
Directoire  ;  il  arrête  de  plus  que  cette  somme  de  120  livres  sera 
employée  pour  rétablir  l'école  des  garçons  qui  est  presque  sans 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Directoire  du  département,  reg.  2, 
f^  159  et  Pétitions  adressées  à  TÂdministration  du  district  de  Cherbourg,  ses 
arrêtés  et  ses  réponses,  reg.  10,  f*  96. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  ses  réponses,  reg.  10,  f  96. 
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revenu.  »  (1)  —  Le  Directoire  du  district  de  Cherbourg  est  saisi, 
le  22  octoore,  d'une   «  requête  présentée  par  Marie-Françoise 
Delay,  expositive  que  sur  la  démission  donnée  par  Marie-Fran- 
çoise Jean  de  la  place  de   maîtresse  d'école  de  la   commune 
d'Auderville,  elle  vient  d'y  être  nommée  par  la  Municipalité,  du 
consentement  du  s'  curé,  suivant  l'acte  de  nomination  cy  joint. 
Les  maisons  de  cette  école  sont  dans  la  plus  mauvaise  répa- 
ration ;  il  y  a  eu  plusieurs  requêtes  présentées  pour  obliger  la 
nommée  Poirier,  cy  devant  maîtresse  d'école  et  qui  l'a  aban- 
donnée faute  de  prestation  de  serment,  à  faire  les  réparations 
qui  pouvaient  être  à  sa  charge.  Le  Directoire  du  département, 
par  son  arrêté  du  4  avril  dernier,  a  ordonné  qu'il  serait  nommé 
des  arbitres  pour  constater  lesdites  réparations,  autorisant  en 
cas  de  discord  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  juge  compétent, 
auquel  cas  le  Conseil  général   de   la  commune  serait  préala- 
blement convoqué  pour  délibérer.  La  Municipalité  d'Auderville  a 
négligé  l'exécution  de  cet  arrêté.  Marie-Françoise  Jean,  qui  a 
succédé  à  ladite  Poirier,   luy  a  encore  présenté  requête  pour 
presser  ces  réparations.   Sur  ladite   requête   est   intervenu   un 
arrêté  du  Directoire  du  district  qui  ordonne  l'exécution  de  celui 
du  Département  ;  mais,  malgré  ces  deux  arrêtés,  tout  est  encore 
resté  dans  le  même  état.  Marie-Françoise  Delay  ne  peut  cepen- 
dant prendre  possession  des  maisons  de  ladite  école  sans  qu'au 
préalable  lesdites  réparations  soient  constatées  et  faites,   afin 
que  rien  ne  puisse  lui  être  imputé  ni  tomber  à  sa  charge.  Il  lui 
serait  d'ailleurs  impossible  de  l^s  habiter,  vu  leur  mauvais  état. 
Dans  ces  circonstances,  elle  prie  le  Directoire  de  vouloir  bien 
donner  des  ordres  définitifs  pour  la  prompte  exécution  de  son 
arrêté  et  celui  du  Département,  déclarant  que,  pour  que  l'ins- 
truction des  enfants  ne  soit  pas  plus  longtemps  en  souffrance, 
elle  va,  en  attendant,  s'établir  dans  un  des  appartements  du 
presbytère  que  le  citoyen  curé  veut  bien  lui  céder  gratuitement 
pour  y  commencer  ses  écoles,  sauf  à  être  indemnisée  du  dépla- 
cement et  transport  de  ses  meubles  dans  les  écoles  après  la 
réparation  qui  ne  peut  être  plus  urgeiite,  d'autant  qu'elle  ne 
peut  ni  ne  doit  rester  longtemps  dans  ledit  presbytère  dont  le 
citoyen  curé  peut  avoir  besoin.  »  —  Le  10  novembre,  le  Direc- 
toire du  district,  vu  l'arrêté  du  Département  du  4  avril  dernier 
et   son   arrêté  du  25   mai,    arrête   que  lesdits  arrêtés  seront 
exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur  et  que  la  Municipalité 
veillera  et  en  secondera  l'exécution.  »  (2)  —  Enfin,  le  Directoire 


(\)  Ârch.  dép.,  Manche.  —Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district 
do  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  ses  réponses,  reg.  10,  n"  42. 

(2)  Ârch.  dép.,  Manehe.  —  Pétitions  adressées  à  TAdministration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  ses  réponses,  reg.  10,  P»  90. 
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du  district  prend,  le  20  novembre,  rarrêté  qui  suit  :  «  Le  Direc- 
toire, par  son  arrêté  du  17  de  ce  mois,  a  renvoyé  au  Conseil 
général  d*AuderviUe  pour  prendre  la  délibération  relative  à  sa 
demande;  mais  il  a  entendu  que  cette  délibération  roulerait 
sur  la  nécessité  et  le  mode  de  réparer  et  non  sur  l'aliénation  ; 
en  conséquence,  après  avoir  entendu  le  Procureur  syndic,  il 
arrête  que  la  présente  sera  renvoyée  au  Conseil  général  d'Au- 
derville.  »  (1) 

*31  mai.  —  Le  Directoire  du  département,  ouï  le  Procureur 
général  syndic,  conformément  à  l'avis  de  la  Municipalité  de 
Coutances,  accorde  le  traitement  de  300  livres,  pour  une 
maîtresse  d'école,  et  le  traitement  de  400  livres  pour  un  maître 
d'école,  et  confirme  la  nomination  de  Madame  de  la  Rousee  pour 
maîtresse  d'école,  et  pour  maître  d'école  le  s'  Regnault,  parce 
que  l'un  et  l'autre  auront  leur  logement  outre  le  traitement.  »  (2) 

15  juin.  —  Le  mardi  29  novembre  1791,  «  sur  le  rapport  fait 
à  l'Administration  par  MM.  Guillot  et  Jouenne,  commissaires 
nommés  par  le  District  de  Coutances,  par  MM.  Savary  et 
Baudre,  commissaires  choisis  par  la  Municipalité  de  la  même 
ville,  pour  vérifier  si  les  maisons  occupées  maintenant  par  le 
s'  Le  Mière,  maître  de  pension,  et  la  dame  veuve  Tizon,  ayant 
appartenu  aux  ci-devant  Dominicains  de  Coutances,  pouvaient 
convenir  à  l'établissement  de  la  gendarmerie  nationale,  le  Direc- 
toire délibérant,  après  avoir  entendu  le  Procureur  syndic,  avait 
aiTêté  que  MM.  les  Officiers  municipaux  prendraient  vis-à-vis 
de  la  dame  Tizon  et  du  s'  Le  Mière,  les  arrangements  néces- 
saires, relativement  à  leurs  jouissances,  et  que  le  présent  arrêté 
serait  offert  à  l'acceptation  du  Département.  »  (3)  —  Le  15  juin 
1792,  «  le  Directoire  du  district,  informé  que  M.  Le  Mière, 
prêtre,  va  être  obligé  de  quitter  le  nombreux  pensionnat  qu'il 
tient  en  cette  ville,  par  l'incertitude  où  il  se  trouve  de  pouvoir 
conserver  la  maison  qu'il  occupe,  dépendant  cy  devant  des 
Dominicains  de  cette  ville,  considérant  que  cette  maison  lui  est 
offerte  pour  caserner  la  gendarmerie  nationale,  par  la  Munici- 
.palité  de  Coutances,  considérant  aussy  que  les  administrations 
et  l'Ingénieur  sont  d'opinion  de  transporter  le  Tribunal  criminel 

aux   Capucins,   d'y  établir  la  gendarmerie  nationale,   etc , 

arrête,  après  avoir  entendu  le  Procureur  syndic,  qu'il  sera  écrit 

(\)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  TAdministration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  ses  réponses,  reg.  10,  n**  42. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Directoire  du  département,  reg.  2, 
f*204. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  district 
de  Coutances,  reg.  2, 1^  123. 


sur-le-champ,  une  lettre  au  Département  pour  le  prier  de  vouloir 
bien  désigner  définitivement  où  la  gendarmerie  nationale  sera 

casernée,  si  la  maison  du  sieur  abbé  Le  Mière  sera  louée,  ce 

qui  a  été  exécuté.  »  (1)  —  «  Vu  la  lettre  du  Département  du  25 
de  ce  mois  qui  charge  le  Directoire  de  louer  la  maison  dont 

jouit  le  s'  Le  Mière,  prêtre,  etc ,  le  Directoire  délibérant, 

le  Procureur  syndic  entendu,  arrête,  le  26  juin,  qu'il  sera  écrit 
à  rinstant  à  M.  le  Directeur  des  droits  d'enregistrement  pour  le 
prier  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  faire  passer  par 

adjudication  la  maison  occupée  par  M.  Le  Mière,  ce  qui  a 

été  exécuté.  »  (2)  —  Le  23  août,  vu  la  pétition  du  Conseil 
général  de  la  commune  de  Coutances  du  21  de  ce  mois  adressée 
au  Conseil  général  du  département  de  la  Manche,  relative  à 
rétablissement  des  prisons,  maisons  de  justice  et  d'arrêt,  du 
Tribunal  criminel  et  du  logement  de  la  gendarmerie  nationale, 
l'Assemblée  de  Conseil  du  district,  après  avoir  entendu  le  Procu- 
reur syndic,  estime  qu'avant  de  pouvoir  donner  un  avis  à  cet 
égard,  il  est  essentiel  que  le  Département  fasse  lever  par  l'Ingé- 
nieur, en  présence  de  commissaires,  le  plan  de  l'abbaye,  du 
séminaire,  des  Capucins  et  de  l'évêché,  pour  juger  lequel  de  ces 
établissemens  sera  destiné  pour  le  Tribunal  criminel,  lequel  à 
l'éducation  publique,  etc....  »  (3)  —  Le  30  août,  «  vu  la  pétition 
du  Conseil  général  de  la  commune  de  Coutances  du  21 ,  l'avis  du 
Conseil  du  district  du  2:^,  et  l'arrêté  du  Directoire  du  départe- 
ment du  27  de  ce  mois  qui  porte  que  l'Ingénieur  du  district  de 
Coutances,  en  présence  d'un  commissaire  nommé  par  le  même 
district,  lèvera  le  plan  de  l'abbaye,  du  séminaire,  des  Capucins 
et  de  l'évêché,  avec  des  observations  propres  à  faire  connaître  la 
meilleure  destination  de  ces  emplacemens  ou  pour  le  Tribunal 
criminel,  ou  pour  l'éducation  publique,  ou  pour  des  casernes, 
l'Assemblée  de  Conseil,  le  Procureur  svndic  ouï,  nomme  M.  Guillot 
commissaire  pour  être  présent  aux  opérations  de  l'Ingénieur.  »  (4) 

21  septembre.  —  «  Le  Directoire  du  département  arrête  que  le 
s'  Prat,  professeur  de  Philosophie  au  collège  de  Coutances, 
partagera  les  fruits  et  légumes  des  jardins  de  ce  collège  avec  les 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  district  de  Cou- 
tances, reg.  3,  f°  50. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  district  de  Cou- 
tances, reg.  3,  f*  56. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche. -r-Délibérations  du  Conseil  du  district  de  Coutances, 
reg.  7,  f>  75. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche— Délibérations  du  Conseil  du  district  do  Coutances, 
reg.  7,  f*  76. 
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autres  professeurs,  en  contribuant  avec  eux  aux  frais  de  cul- 
ture. »  (1) 

3  octobre.  —  «  Requête  des  Frères  des  écoles  chrétiennes 
d'Avranches,  en  date  du  3  octobre  1792,  par  laquelle  ils 
demandent  qu'il  leur  soit  accordé  un  traitement  comme  de 
700  livres  à  chacun,  pour  l'instruction  qu'ils  donnent  aux  enfants 
de  cette  ville,  y  joint  l'avis  de  la  Municipalité.  »  —  «  Le  Direc- 
toire du  district  d'Avranches,  lecture  prise  de  la  présente  et  de 
l'avis  de  la  Municipalité  de  cette  ville,  rendant  justice  aux 
talents,  au  civisme  et  à  l'assiduité  que  les  exposants  mettent  à 
l'instruction  des  jeunes  gens  qui  leur  sont  confiés,  reconnaissant 
qu'il  est  juste  que  les  peines  multipliées  que  nécessite  une 
pareille  instruction  soient  récompensées,  estime,  le  Procureur 
syndic  entendu,  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  le  traitement  de  chaque 
des  deux  instituteurs,  de  la  somme  de  700  livres,  à  prendre  sur 
le  Trésor  public,  lequel  traitement  cependant  ne  pourra  avoir 
lieu  que  jusqu'à  l'époque  du  décret  définitif  sur  l'Instruction 
publique.  »  (2) 

11  octobre.  —  «  Requête  des  deux  instituteurs  de  la  jeunesse 
d'Avranches,  par  laquelle  ils  demandent  qu'on  fasse  à  leur 
maison  d'école  plusieurs  réparations  en  couverture,  qui  sont 
absolument  urgentes;  y  joint  le  devis  fait  par  l'ingénieur  du 
district.  »  —  Le  29  octobre,  «  le  Directoire  du  district  d'A- 
vranches, qui  a  pris  communication  de  la  présente  et  du  rapport 
de  l'Ingénieur,  estime,  le  Procureur  syndic  entendu,  que  le 
rapport  de  l'Ingénieur  ne  représentant  que  des  réparations  pres- 
santes à  faire  aux  maisons  des  écoles  chrétiennes  d'Avranches, 
il  y  a  lieu  de  les  autoriser,  et  qu'à  cette  fin  elles  seront  passées 
par  adjudication  au  rabais  dans  le  plus  bref  délai.  »  (3) 

17  octobre.  —  «  Demande  de  Françoise  Huttemin,  veuve  de 
Léonord  Gires,  de  la  somme  de  130  livres  formant  la  pension 
accordée  aux  maîtresses  d'école  de  La  Chapelle-Enjuger,  vu 
qu'elle  en  fait  les  fonctions,  y  ayant  été  nommée  à  la  place  de 
M*"*  Beaufils,  à  cause  de  son  refus  de  prêter  serment.  »  — 
<*  Le  Directoire  du  district  de  S'  Lo,  vu  les  pièces  jointes,  est 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  faire  payer  la  requérante  à  la  caisse  du 

{{)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Dipectoire  du  déparlement,  reg.  2, 
f*267. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.—  Sommaire  des  requêtes  et  transcription  des  avis 
donnés  en  conséquence  dMcellcs  par  MM.  du  Directoire  du  district  d'Avranches, 
reg.  4,  1*287,  n»  1122. 
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donnés  en  conséquence  dMcelles  par  MM.  du  Directoire  du  district  d'Avranches, 
reg.  4,  f»  297,  n<»  H:i8. 
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district  de  la  rente  dont  il  s'agit,  destinée  à  son  salaire  à  partir 
des  époques  axées  par  la  loi.  »  (1) 

23  novembre.  —  «  Le  Directoire  du  département,  ouï  le  Pro- 
cureur général  syndic,  homologue  la  délibération  de  la  commune 
de  Bréville  en  date  du  14  octobre  dernier,  et  arrête  que  la  somme 
de  40  livres  pour  réparations  de  l'école  sera  ajoutée  aux  charges 
locales  de  la  paroisse.  »  (2) 

26  novembre.  —  «  Le  Directoire  du  département,  ouï  le 
Procureur  général  syndic,  homologue  la  délibération  du  Conseil 
général  de  la  commune  d'Ëquilly  concernant  les  préposés  à 
l'éducation  de  cette  paroisse  en  date  du  15  septembre  dernier, 
et  arrête  que  les  maîtres  et  maîtresses  d'école  seront  tenus  de 
s'y  conformer.  »  (3) 

13  décembre.  —  «  Le  Directoire  du  département,  ouï  le  Pro- 
cureur général  syndic,  autorise  le  citoyen  Hauduc,  agent  du 
Département,  à  faire  placer  les  vitres  nécessaires  à  la  salle  dans 
laquelle  se  tient  la  classe  de  Logique  et  à  fournir  deux  clefs.  »  (4) 

L'application  de  Tarrêté  du  Conseil  général  du  département 
en  date  du  25  novembre  1791  (5)  et  des  décrets  de  la  Convention 
nationale  du  6  juin  et  du  10  août  1792,  relatifs  aux  secours  à 
accorder  aux  collèges  et  au  traitement  des  professeurs  de  ces 
établissements  motiva  les  arrêtés  qui  suivent  : 

24  décembre  1792.  —  «  Le  Directoire  du  département,  ouï  le 
Procureur  général  syndic,  autorise  Jean  Louis  Fouqué,  professeur 
de  Rhétorique  au  collège  de  Mortain,  à  toucher  la  somme  des- 
tinée aux  émoluments  du  professeur  de  Seconde  et  Rhétorique 
pour  le  temps  qu'il  en  a  fait  les  fonctions.  »  (6) 

16  janvier  1793.  —  «  Le  Directoire  du  département,  ouï  le 
Procureur  général  syndic,  arrête  que  Jean  François  Fouqué, 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Avis  du  Directoire  du  district  de  Saint-Lo  sur 
pétitions,  reg.  19. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Directoire  du  département  reg.  3, 
f»  42. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Directoire  du  département,  reg.  3, 


f»  44. 


(4)  Arch.  dép.,  Manche.- -Délibérations  du  Directoire  du  département,  reg.  3, 
f«64. 

(5)  Voir  p.  90. 

(6)  Arch.  dép.,  Manche— Délibérations  du  Directoire  du  déparlement,  reg.  3, 
f  73. 
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professeur  de  Rhétorique  au  collège  de  Mortain,  sera  payé 
jusqu'au  V  de  ce  mois  à  raison  du  traitement  qui  lui  a  été 
accordé  par  un  arrêté  du  24  décembre  dernier  d'après  l'avis  du 
Directoire  du  district  de  Mortain  qui  est  chargé  de  veiller  à  ce 
qu'il  soit  incessamment  nommé  un  professeur  pour  chaque  classe 
de  ce  collège,  déclare  au  surplus  qu'à  partir  du  1*  de  ce  mois 
ledit  citoyen  Fouqué  ne  pourra  rien  réclamer  au  delà  du  traite- 
ment de  600  livres  accordé  à  chaque  professeur  par  l'Assemblée 
de  Conseil  dans  sa  dernière  session  générale.  »  (1) 

17  janvier  1793.  —  «  Le  Directoire  du  département,  ouï  le 
Procureur  général  syndic,  arrête  que  Jean  Louis  Buchard^  pro- 
fesseur au  collège  de  Mortain,  sera  payé  jusqu'au  1"*  de  ce  mois  à 
raison  du  traitement  qu'il  pourrait  réclamer  d'après  la  promesse 
de  la  Municipalité  de  Mortain,  charge  le  Directoire  du  district  de 
Mortain  de  veiller  à  ce  qu'il  soit  incessamment  nommé  un  pro- 
fesseur pour  chaque  classe,  déclare  au  surplus  qu*à  partir  du  P 
de  ce  mois,  ledit  Buchard  ne  pourra  rien  réclamer  au  delà  du 
du  traitement  de  600  livres  accordé  à  chaque  professeur  par 
l'Assemblée  de  Conseil  dans  sa  dernière  session  générale .  »  (2) 


La  première  mention  relative  à  l'Instruction  publique  que  nous 
rencontrions  dans  les  procès-verbaux  de  la  session  des  Conseils 
de  district  de  1793  est  un  arrêté  pris  le  18  mai  par  l'Assemblée 
du  Conseil  du  district  d'Avranches  sur  le  fanatisme  des  Boîines 
Scetirs.  En  voici  le  texte  : 

»  L'Assemblée  du  Conseil  du  district  d'Avranches,  considérant 
que  le  fanatisme  est  la  principale  cause  de  tous  les  fléaux  qui 
désolent  dans  ce  moment  la  République  ;  que  c'est  lui  qui  ai- 
guise les  poignards  des  rebelles  du  département  de  la  Vendée  et 
autres  départements  limitrophes  ;  que  c*est  lui  qui  est  le  prétexte 
de  toutes  les  atrocités  et  de  tous  les  brigandages  auxquels  on 
se  livre  dans  ces  contrées  malheureuses  au  nom  de  la  Religion  ; 
que  si  le  département  de  la  Manche  a  jusques  ici  été  préservé 
de  toutes  ces  horreurs,  il  n'en  est  redevable  qu'au  bon  esprit 
de  ses  habitants  et  à  l'énergie  des  Corps  constitués  ;  qu'il  est 
malheureusement  trop  notoire  que  le  remède  violent  de  la  dé- 
portation des  prêtres  réfractaires  n'a  pas  produit  tous  les  effets 
que  nos  législateurs  s'en  étaient  promis  ;    que  la  proximité  des 


(1)  Arch.  dép.,  MaDche.— Délibérations  du  Directoire  du  département,  reg.  3, 
P>9é. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoii-o  du  département, 
reg.  3,  f»  98. 
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Iles  anglaises,  refuge  de  tous  les  mécontents,  a  facilité  une  cor- 
respondance très  funeste  dans  le  département  et  particulièrement 
dans  le  district  d'Avranches  ;  qu*il  demeure  prouvé  par  une 
quantité  prodigieuse  de  lettres  interceptées  que  les  prêtres 
déportés  entretiennent  et  nourrissent  journellement  l'égarement 
des  âmes  faibles  et  crédules  qu'ils  ont  plongées  dans  l'erreur, 
qu'ils  favorisent  et  alimentent  l'espoir  des  mécontents  par  la 
propagation  mystérieuse  de  nouvelles  fausses  et  perfides,  par 
des  menaces  impudentes  qui  n'ont  d'autre  fondement  que  la 
noirceur  de  leurs  coupables  projets,  qu'ils  sont  secondés  dans 
leurs  trames  criminelles  par  des  ci-devant  Bonnes  Sœurs  qui 
colportent  avec  beaucoup  de  zèle  et  distribuent  à  grands  frais 
tout  le  poison  de  leur  correspondance  fanatique  et  contre- 
révolutionnaire,  qu'ils  le  sont  encore  par  leurs  domestiques  qui 
ont  soin  d'espionner  soigneusement  et  de  tenir  registre  et 
quelquefois  d'effrayer  les  citoyens  simples  qui  suivant  le 
témoignage  d'une  conscience  pure  et  étrangère  à  tout  esprit  de 
parti  voudraient  continuer  d'exercer  le  culte  catholique  et  de 
suivre  les  offices  des  prêtres  assermentés  ;  que  les  manœuvres  de 
ces  agents  secondaires  sont  d'une  influence  très  pernicieuse 
surtout  sur  l'esprit  des  habitants  des  campagnes,  qu'il  est  d'une 
administration  sage  et  zélée  d'en  arrêter  les  progrès  ;  le 
Procureur  syndic  entendu,  et  le  rapporteur  de  son  Comité  de 
surveillance,  d'une  voix  unanime, 

»  Arrête  ce  qui  suit  : 

»  Article  1*.  — Il  est  défendu  à  toutes  Bonnes  Sœurs  qui  n'ont 
^    pas   prêté   le   serment   civique,   de   continuer   l'éducation   des 
enfants  sous  peine  de  désobéissance  à  la  loi  et  d'arrestation. 

»  Art.  2. — Il  est  enjoint  à  toutes  Bonnes  Sœurs  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment  civique  et  qui  néanmoins  sont  demeurées  dans 
les  paroisses  où  elles  remplissaient  leurs  fonctions,  d'en  sortir 
sous  trois  jours  de  la  publication  du  présent,  à  moins  qu'elles 
n'en  soient  originaires,  sous  peine  d'être  arrêtées  et  conduites 
soit  à  la  maison  d'arrêt  du  district,  soit  dans  telle  autre  maison 
qui  sera  déterminée. 

*  »  Art.  3. — Il  est  également  enjoint  et  sous  les  mêmes  peines  à 
tous  domestiques  de  prêtres  réfractaires  déportés  de  quitter  sous 
le  même  délai  les  communes  où  leurs  maîtres  remplissaient  leurs 
fonctions  avant  leur  déportation,  à  moins  qu'ils  ne  soient  origi- 
naires de  ces  communes. 

»Art.  4. — Les  Municipalités  sont  requises  sous  leur  respon- 
sabilité de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  et  d'en  certifier 
l'Administration  dans  la  huitaine  qui  suivra  sa  réception. 

»  Art.  5,— En  cas  de  refus  des  Municipalités  d'exécuter  le 
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présent,  tous  les  Comités  de  surveillance,  tous  les  amis  de  Tordre 
et  de  la  loi,  tous  les  bons  citoyens  sont  invités  à  dénoncer  leur 
négligence  ou  leur  mauvaise  volonté^  soit  au  Comité  central, 
soit  à  l'Administration. 

»  Art.  6. — Dans  le  cas  où  les  Municipalités  négligeraient  ou 
refuseraient  d'éloigner  de  leurs  communes  les  personnes  ci-dessus, 
dans  le  délai  fixé,  l'Administration  enverra  la  force  publique  à 
leurs  dépens^  pour  les  arrêter  et  conduire  à  la  maison  d'arrêt,  et 
elle  ne  quittera  la  commune  que  lorsque  les  frais  de  dépla- 
cement auront  été  acquittés. 

»  Art.  7. —  Les  ci-devant  Bonnes  Sœurs  et  domestiques, 
résidant  actuellement  dans  le  lieu  de  leur  origine,  sont 
spécialement  recommandés  à  la  surveillance  des  Municipalités 
comme  personnes  suspectes,  et  seront  arrêtées  pour  être 
conduites  à  la  maison  de  détention^  sur  la  dénonciation  de  deux 
citoyens,  approuvée  par  le  Dirçctoire  d\j  district,  sur  l'avis  des 
Municipalités. 

»  Art.  8. — Le  présent  sera  mis  à  l'impression  pour  en  tirer 
150  exemplaires  dont  un  sera  adressé  à  la  Convention  nationale, 
un  au  Comité  de  Salut  public,  un  au  Département  et  à  chaque 
District  de  son  territoire.  »  (1). 

Le  Conseil  général  du  département  approuva  cet  arrêté.  Nous 
trouvons  en  effet  ce  qui  suit  dans  ses  procès-verbaux,  à  la  date      v 
du  23  mai  :  «  Un  arrêté  du  District  d'Avranches  sur  le  fanatisme 
des  Bonnes  Sœurs  a  mérité  l'attention  de  l'Assemblée,  qui  l'a 
renvoyé  à  son  Comité  de  Salut  public.  »  (2). 

Le  lundi  27  mai,  le  Directoire  du  district  de  Carentan  prit, 
relativement  au  même  objet,  l'arrêté  suivant  : 

«  L'Assemblée  de  Conseil  du  district  de  Carentan,  considérant 
que  les  maux  que  la  République  éprouve,  et  surtout  les  dépar- 
tements où  l'erreur  des  âmes  faibles  et  crédules  a  fait  les  plus 
grands  progrès,  ont  pris  leur  source  dans  le  fanatisme  ;  que  les 
prêtres  réfractaires  déportés  ne  cherchent,  par  leur  correspon- 
dance, qu'à  exciter  la  guerre  civile  ;  qu'ils  employent  tous  les 
moyens  pour  propager  l'esprit  de  révolte  et  d'insoumission  à  la 
loy  et  aux  autorités  constituées  ;  que  ces  insectes  ont  laissé  dans 
les  communes  qu'ils  habitaient  des  personnes  attachées  à  leurs 
intérêts  et  à  leurs  principes,  qu'ils  colportent  et  prêchent,  avec 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  district 
d'Avranches,  reg.  \. 

(2}  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Conseil  général  du  département, 
reg.  2,  f»  H8. 
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le  zèle  que  la  malveillance  peut  seule  suggérer,  leur  correspon- 
dance fanatique  et  contre- révolutionnaire,  que  ces  agents  secon- 
daires ne  font  qu'entretenir  la  discorde,  et  employent  tous  leurs 
moments  à  tromper  et  effrayer  les  citoyens  simples  ; 

»  Considérant  que  si  ces  agents  ont  une  influence  pernicieuse, 
il  existe  d'autres  personnes  dont  Tinflaence  ne  Test  pas  moins, 
puisqu'on  enseignant  aux  enfants  une  morale  impure,  et  par 
conséquent  opposée  aux  principes  du  nouvel  ordre  de  choses, 
elles  gâtent  l'esprit  d'innocentes  victimes  dont  l'éducation  leur 
est  confiée  ;  qu'il  est  du  devoir  des  Administrateurs  de  tarir  une 
source  qui  purifierait  f^icj  une  classe  pure  et  simple,  d'empêcher 
la  pomme  de  discorde  de  se  former  et  d'employer  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  éloigner  ce  fléau,  et  faire  jouir 
leurs  concitoyens  de  la  paix';  le  Procureur  syndic  entendu,  a 
arrêté  : 

»  Article  l*. —  Il  est  enjoint  à  tous  domestiques  de  prêtres 
réfractaires,  déportés  ou  qui  ont  été  obligés  de  quitter  la 
République,  de  sortir,  sous  trois  jours,  des  communes  où  leurs 
maîtres  remplissaient  leurs  fonctions,  avant  leur  déportation,  à 
moins  que  ces  domestiques  ne  soient  originaires  de  ces  com- 
munes, sous  peine  d'être  arrêtés  et  conduits  soit  à  la  maison 
d'arrêt  du  District,  soit  dans  t^lle  autre  maison  qui  sera 
déterminée. 

»  Art.  2. — Il  est  également  enjoint  et  sous  les  mêmes  peines, 
à  tous  maîtres  et  maîtresses  d'école  qui  n'ont  pas  prêté  le 
serment  civique,  et  qui  sont  demeurés  dans  les  paroisses  où  ils 
remplissaient  leurs  fonctions,  de  quitter,  sous  le  même  délay, 
les  communes  où  ils  les  remplissaient,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
originaires  de  ces  communes. 

»  Art.  3. — Il  est  défendu  à  toutes  personnes,  originaires 
d'une  commune  qu'elles  habitent,  et  qui  n'auraient  pas  prêté  le 
serment  civique,  d'instruire  les  jeunes  gens,  de  tenir  les  écoles, 
et  d'avoir  chez  elles  aucun  rassemblement  d'enfant^*,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  moins  qu'elles  ne  prêtent  le 
serment  civique  dans  trois  jours  de  la  publication  du  présent  et 
qu'elles  n'eu  justifient  d'un  certificat  de  la  Municipalité  qu'elles 
habitent. 

»  Art.  4. — Les  maîtres  et  maîtresses  d'école  qui  n'auraient 
pas  prêté  le  serment,  qui  refuseraient  de  le  prêter  dans  le  délai 
ci-dessus  fixé,  et  qui  continueraient  à  instruire,  seront  détenus 
dans  la  maison  d'arrêt,  pendant  huit  jours,  sauf  plus  grande 
peine  en  cas  de  récidvie 

»  Art.  5. — Les  Municipalités  sont  requises,  sous  leur  resjjpn- 
sabilité,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent,  d'en  certifier 
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TAdministration  dans  huit  jours  de  sa  réception  ;  et  de  surveiller 
les  personnes  ci-dessus  désignées  comme  suspectes. 

»  Art.  6. — En  cas  de  refus  des  Municipalités  d'exécuter  le 
présent»  tous  les  Comités  de  surveillance^  tous  les  amis  de 
l'ordre  et  de  la  loi,  tous  les  bons  citoyens  sont  invités  à 
dénoncer  leur  négligence  à  l'Administration. 

»  Art.  7. — Dans  le  cas  où  les  Municipalités  refuseraient  ou 
négligeraient  d'éloigner  de  leur  commune  les  personnes  ci-Jessus^ 
dans  le  délai  fixé,  l'Administration  enverra  la  force  publique  à 
tfeurs  dépens,  pour  les  arrêter  et  conduire  à  la  maison  d'arrêt, 
et  elle  ne  quittera  la  commune  que  lorsque  les  frais  de  dépla- 
cement auront  été  acquittés. 

»  Art.  8. — Le  présent  sera  adressé  à  toutes  les  Municipalités 
de  ce  district.  »  (1) 

L'application  de  ces  arrêtés  ne  se  fit  pas  attendre.  Le  len- 
demain du  jour  où  le  Conseil  du  département  avait  pris  en 
considération  celui  du  Directoire  du  district  d'Avranches^  le 
24  mai,  ce  Conseil  adoptait  la  délibération  suivante  :  «  Sur  le 
rapport  de  l'affaire  de  la  citoyenne  Torel,  Bonne  Sœur  de  la 
paroisse  du  Val-Saint-Père,  prévenue  d'avoir  entretenu  des 
correspondances  avec  des  prêtres  fanatiques  et  déportés,  l'As- 
semblée en  destituant  cette  maîtresse  d'école  de  ses  fonctions, 
i*a  renvoyée  dans  la  Municipalité  de  son  origine  pour  y  être 
surveillée  conformément  à  l'arrêté  du  District  d'Avranches  sur 
cet  objet.  »  (2) 

Le  vendredi  27  septembre,  le  Directoire  du  district  de 
Carentan,  statuant  sur  une  poursuite  contre  le  curé  de  Feugères, 
arrête  «  que  sans  déïay  la  servante  du  ci-devant  curé  et  la  fille 
d*école  seront  tenus  quitter  la  commune,  et  à  faute  par  la 
Municipalité  et  Procureur  de  la:  commune  de  faire  exécuter 
cet  arrêté,  ils  seront  poursuivis  et  punis  comme  personnes 
suspectes.  »  (3) 

Nous  devons  mentionner,  dans  la  session  de  1793  au  Conseil 
du  département,  la  présentation,  par  un  jeune  homme  de 
Valognes,  d'un  prospectus  d'Instruction  publique,  dont  nous 
n*avons  trouvé  d  autre  trace  que  le  passage  suivant  du  procès- 
verbal  du  24  septembre  :   «  Après  avoir  pris  communication 

(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  district 
de  Carentan,  reg.  2,  f^  208. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche— Délibérations  du  Conseil  général  du  département, 
reg.  2,  f»  { 19. 

(3;  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  district 
de  Carentan,  reg.  3,  f^  83. 
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d'un  prospectus  d'Instruction  publique,  donné  par  un  jeune 
homme  de  Valognes,  le  Conseil,  sentant  toute  l'importance  de 
l'éducation  nationale,  ouï  le  Procureur  général  syndic,  arrête 
que  mention  civique  sera  faite,  au  procès-verbal,  du  zèle 
patriotique  de  l'instituteur,  qu'autant  (1)  du  procès-verbal  lui 
sera  envoyé  pour  témoignage  de  l'encouragement  que  l'Admi- 
nistration doit  aux  talents  utiles  à  la  Révolution  morale  des 
citoyens  français.  »>  (2) 


L'exécution  du  décret  de  l'Assemblée  législative  du  18  août 
1792  relatif  à  la  suppression  des  congrégations  religieuses,  à 
l'interdiction  qui  leur  était  faite  d'enseigner  dans  les  établis- 
sements publics  et  à  la  vente  des  biens  des  séminaires, 
collèges,  etc. . . .  (3),  fut  la  cause  de  réclamations  sur  lesquelles 
les  Administrations  du  département  et  des  districts  eurent  à 
statuer  pendant  l'année  1793. 

Le  18  janvier,  les  Administrateurs  du  département  adressèrent 
la  lettre  suivante  aux  Directoires  des  districts,  relativement  aux 
rentes  dues  aux  hôpitaux  et  collèges  : 

«  Le  Ministre  de  l'Intérieur  auquel  nous  avons  adressé  l'état 
des  rentes  dues  aux  hôpitaux,  collèges,  écoles  et  autres  établis- 
sements publics  de  notre  Département,  nous  annonce  avoir  remis 
cet  état  aux  Commissaires  chargés  du  travail  nécessaire  pour 
assurer  le  payement  de  ces  rentes.  Nous  avions  vu  avec  peine 
que  ces  établissements,  qui,  pour  la  plupart,  ont  de  pressants 
besoins,  et  dont  l'utilité  est  si  grande,  étaient  privés  d'un  revenu 
qui  leur  est  absolument  nécessaire,  et  nous  avons  prié  le  Miniscre 
de  nous  faire  connaître  s'ils  pouvaient  espérer  de  toucher  bientôt 
les  arrérages  qui  sont  échus  depuis  longtemps.  Le  Ministre  qui  a 
pris  des  éclaircissements  à  cet  égard,  nous  annonce  que  les 
Administrateurs  de  ces  établissements  n'ont  qu'à  se  présenter, 
par  leurs  fondés  de  procuration,  aux  Payeurs  des  rentes  de 
Paris  chargés  d'acquitter  les  objets,  et  qu'ils  en  recevront  tout 
ce  qui  est  échu  jusqu'au  31  décembre  dernier. 

»  Pour  prévenir  toute  difficulté,  il  sera  bon  que  les  Admi- 
nistrateurs qui  réclameront  le  payement  des  arrérages  échus, 
envoient  à  leur  fondé  de  pouvoir  à  Paris,  un  certificat  visé  par 


(4)  Autant^  copie,  duplicata  d'un  acte.  (Littré), 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Conseil  général  du  département, 
reg.  3,  f»  52. 

(3)  Voir  p.  i21  et  131. 
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le  Directoire  du  district,  à  l'effet  de  constater  qu'ils  ont  réel- 
lement qualité  pour  les  recevoir.  »  (1) 

Le  21  janvier,  il  est  donné  lecture  au  Directoire  du  district 
de  Coutances  «  de  la  lettre  du  Département  du  18  de  ce  mois 
relative  aux  mesures  à  prendre  pour  obtenir  le  payement  des 
rentes  dues  aux  hôpitaux^  collèges,  écoles  et  autres  établis- 
sements publics.  Le  Directoire  délibérant,  le  Procureur  syndic 
entendu^  arrête  que  copie  en  sera  adressée  sur  le  champ  à  la 
Municipalité  de  Coutances,  avec  invitation  de  se  conformer  à 
ces  dispositions.  »  (2) 

Les  Administrateurs  du  district  de  Mortain  adressent,  le 
23  janvier,  la  réponse  suivante  à  l'Administration  du  dépar- 
tement :  «  Nous  apprenons  avec  plaisir  par  votre  lettre  du  18 
du  courant  que  le  Ministre  a  pris  des  mesures  pour  faire  payer 
les  arrérages  échus  des  rentes  dues  aux  hôpitaux,  collèges, 
écoles  et  autres  établissements  publics,  et  nous  allons  instruire 
les  intéressés  que  nous  connaissons  afin  qu'ils  en  profitent; 
mais  nous  apercevons  encore  de  la  difficulté  pour  les  maîtres 
d'école  de  campagne  dans  le  mode  de  payement  pour  de  petites 
rentes  ;  et  les  rentes  constituées  au  profit  des  pauvres,  pour 
lesquelles  nous  sommes  souvent  importunés  de  quelques  per- 
sonnes dont  nous  vous  avons  depuis  longtemps  adressé  les 
requêtes,  comment  seront-elles  payées?  Ceux  qui  s'y  intéressent 
ne  se  donneront  pas  tous  les  mouvements  indiqués  par  le  mode 
du  payement.  »  (3) 

Le  28  janvier,  «  le  Directoire  du  district  de  Cherbourg,  ouï 
le  Procureur  syndic,  lui  accorde  acte  de  la  représentation  par 
lui  faite  de  la  circulaire  adressée  par  le  Directoire  du  départe- 
ment de  la  Manche  aux  districts  de  son  ressort  en  date  du  18 
janvier  1793,  relative  aux  rentes  dues  aux  hôpitaux,  collèges, 
écoles  et  autres  établissements  publics  et  aux  moyens  d'en 
recouvrer  le  payement.  »  (4) 

Enfin,  le  31  janvier,  «  le  Directoire  du  district  de  S.-Lo 
ordonne  l'envoi  aux  Municipalités  de  la  circulaire  adressée  par 
le  Directoire  du  département  aux  districts  de  son  ressort,  le 
18   de   ce   mois,    relative   au   payement   des   rentes   dues   sur 


(i]  Arch.  dép.,  Hanche.— Correspondance  du  District  de  Mortain,  reg.  8. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Directoire  du  district  de  Cou- 
tances, reg.  4,  f»  2. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.— Correspondance  du  District  de  Mortain,  reg.  8. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Directoire  du  district  de  Cher- 
bourg, reg.  2,  (*  171. 
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THÔtel-de-Ville  de   Paris    aux   hôpitaux,    collèges    et   autres 
établissements  publics  du  département.  »  (1) 

Le  citoyen  Jacques  Esnouf,  prêtre,  principal  du  collège  de 
Bérigny,  avait  présenté  au  Directoire  du  district  de  S.-Lô  une 
réclamation  contre  la  vente  des  terres  d-pendant  dudit  collège. 
— Les  Administrateurs  du  district  donnèrent,  le  12  janvier  1793, 
leur  avis  sur  cette  réclamation,  en  ces  termes  :  «  Le  Directoire 
du  district  de  S.-Lo,  lecture  prise  des  diverses  réclamations  du 
citoyen  Esnouf,  principal  du  collège  de  Bérigny,  et  du  titre  de 
fondation  de  ce  m^me  collège,  (2)  observe,  1"  que  les  fonds 
donnés  n*ont  pas  seulement  pour  objet  Tinstruction  de  la 
jeunesse,  que  la  donation  a  encore  pour  cause  les  messes  et 
prières  que  le  fondateur  a  voulu  être  acquittées  à  son  intention 
et  à  celle  de  ses  amis;  2^  il  parait  que  le  citoyen  Esnouf  n*a  pas 
cru  lui-même  être  sujet  à  l'acquit  de  ces  fondations  dans  Téglise 
paroissiale  de  Bérigny  puisqu'il  a  comparu  dans  un  temps  au 
Directoire  du  district  pour  avoir  le  traitement  de  vicaire  de  la 
même  paroisse,  traitement  qui  ne  peut  lui  être  consenti  faute 
par  lui  de  justifier  de  la  nomination  du  sieur  curé  intéresse 
alors  à  refuser  cette  nomination  parce  qu'il  s'agissait  de  la 
fixation  de  son  traitement  pour  lequel  il  réclamait  un  excédent  ; 
3**  l'intention  du  fondateur  parfaitement  exprimée  dans  l'acte  de 
donation  était  que  le  Principal  fût  secondé  d*ua  sous-maitre  par 
lui  choisi,  à  charge  de  lui  faire  part  honnête  dans  le  revenu  du 
dit  collège.  Cette  clause  n'est  point  remplie,  par  la  raison  sans 
doute  que  le  collège  de  Bérigny  était  devenu,  au  plus,  un  très 
médiocre  pensionnat.  On  doit  par  cela  même  regarder  que  ce 
collège  n'était  plus  ouvert  dès  1789  et  antérieurement  à  cette 
époque^  puisque  dans  le  cas  opposé  le  titulaire  n'aurait  jamais 
songé  au  vicariat  de  Bérigny  et  aurait  certainement  rempli  le 
vœu  de  la  fondation,  en  se  faisant  seconder  par  un  sous-maitre. 
La  notoriété  de  l'abandon  de  ce  collège  était  d'ailleurs  tellement 
acquise  avant  la  Révolution  que  le  Gouvernement  a  été  sollicité 
différentes  fois  pour  en  ordonner  la  réunion  à  des  collèges 
voisins,  qui  sans  doute  eût  eu  lieu  sans  la  puissante  médiation 
du  Chapitre  de  Bayeux  qui  résistait  à  la  perte  de  la  collation  au 
titre  de  Principal. 

»  L'article  2  du  titre  2  de  la  loi  du  18  août  1792  conforme  à 
la  loi  du  10  décembre  1790,  réserve  de  l'aliénation  les  bâtiments 
et  jardins  à  l'usage  des  collèges  encore  ouverts  en  1789.  Ainsi, 
dans  l'hypothèse  la  plus  favorable  à  la  prétention  du  citoyen 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.—  Arrêtés  du  Directoire  du  district  de  S.  Lô 
reg.  4,  f»  32. 

(2)  Voir  l'acte  de  fondation  du  collège  de  Bérigny  à  VAppendice,  n^  i. 
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Ësnouf,   la   ferme  du   douit   d*Elle  dépendante   du  collège  de 
Bérigny  doit  être  vendue  ;  mais  la  maison  et  jardin  qu'il  habite,  • 
attenante  à  l'église  de  Bérigny,  peuvent  lui  être  provisoirement 
conservés,  d'autant  plus  que  la  position  de  cette  maison  peut  la 
rendre  utile  lors  de  la  formation  des  écoles  primaires. 

»  Le  Directoire  du  district  croit  qu'il  y  a  lieu  de  consentir  au 
citoyen  Esnouf  toutes  les  facultés  qu'il  réclame  en  cas  de  la 
vente  de  la  ferme  du  douit  d'Elle  dont  les  bâtiments  sont  assis 
en  la  commune  de  S.  Jean-des-Baisants.  »  (1) 

Le  25  janvier,  le  Directoire  du  département  rendit  la  décision 
qui  suit  :  «  Vu  la  pétition  du  citoyen  Jacques  Esnouf,  prêtre. 
Principal  du  collège  de  Bérigny,  le  Directoire  du  département, 
le  Procureur  général  syndic  entendu,  arrête  que,  conformément 
à  l'article  V  du  titre  2  de  la  loi  du  18  août  dernier,  tous  les 
immeubles  réels  attachés  au  collège  de  Bérigny  seront  vendus 
sans  retard,  parce  que  cependant  le  district  se  conformera  à 
l'article  2  du  titre  2  de  la  susdite  loi.  »  (2) 

Le  4  janvier,  «  sur  une  pétition  du  citoyen  Pierre  Regnault, 
instituteur  à  Coutances,  le  Directoire  du  département,  ouï  le 
Procureur  général  syndic,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  fonds 
destinés  pour  l'Instruction  publique,  renvoie  ledit  Regnault  se 
pourvoir  vis-à-vis  de  la  Municipalité  de  Coutances,  qui  est 
autorisée  à  le  payer  sur  les  fonds  qui  étaient  destinés  pour  les 
petites  écoles  et,  dans  le  cas  d'insuffisance,  sur  le  produit  des 
charges  locales  de  la  commune.  »  (3) 

Le  même  jour,  <(  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  La  Rousée, 
institutrice  publique  des  .filles  de  la  ville  de  Coutances,  pour 
augmenter  son  traitement  et  obtenir  mandat  pour  6  mois  d'exer- 
cice de  sa  pla3e  et  être  payée  de  3  mois  d'avance  comme  cela  se 
pratique  pour  le  traitement  du  clergé,  le  Directoire  du  dépar- 
tement, ouï  le  Procureur  général  syndic,  renvoyé  l'exposante 
se  pourvoir  vis-à-vis  la  Municipalité  de  Coutances  qui  fixera 
l'augmentation  de  traitement  par  elle  demandée,  et  attendu 
qu'il  n'y  a  pas  de  fonds  destinés  pour  l'Instruction  publique, 
autorise  ladite  Municipalité  à  paver  la  citoyenne  La  Rousée  sur 
les  fonds  destinés  aux  petites  écoles  de  ladite  ville,  et,  dans 


(1)  Arch.  dép.,  Manche. —  Avis  du  Directoire  du  district  de  S.  L6  sur 
pétitions,  reg.  i9. 

(2)  Ârch.  dép.,   Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  3,  r»  44i. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  ^  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  3,  f*  80. 
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le  cas  d'insuffisance,  sar  le  produit  des  charges  locales  de  ladite 
commune.  »  (1) 

Le  9  janvier,  le  sieur  Pontis,  curé  de  Cretteville,  présente  au 
Directoire  du  département  une  requête  «  expositive  que  depuis 
48  ans  la  commune  de  Cretteville  jouit  d'une  école  gratuite  et 
publique  de  filles  par  la  bienfaisance  d'une  dame  de  Franquetot. 
Les  sieurs  Franquetot,  y  compris  Franquetot  Coigny  aujourd'huy 
déclaré  émigré,  ont  maintenu  cet  établissement  avec  la  pension 
de  30  livres  que  ladite  dame  donnait  à  l'institutrice.  C'est  une 
maison,  cour  et  jardin,  en  tout  16  à  17  perches.  Le  régisseur  des 
Domaines  nationaux  a  fait  afficher  le  bannissement  pour  3  ans  de 
ce  petit  local,  parce  que  la  commune  n'a  pu  lui  opposer  d'autre 
titre  que  sa  possession,  mais  en  disant  qu'il  est  devenu  national, 
nous  disons  qu'il  n'a  pas  cessé  d'être  un  établissement  d'ins- 
truction publique  et  prions  d'appliquer  ici  la  loi  qui  suspend 
provisoirement  le  bannissement  ou  vente  desdits  établissements. 
Vous  êtes  plus  convaincus  que  nous  que  l'ignorance  appellerait 
bientôt  la  barbarie  des  mœurs  et  le  retour  du  despotisme.  »  — 
Le  Directoire  du  département  renvoie ,  le  jour  même ,  cette 
pétition  au  Directoire  du  district  de  Carentan  «  pour  la  com- 
muniquer au  Conseil  général  de  Cretteville  qui  répondra  inces- 
samment pour,  après  sa  réponse  et  l'avis  du  District,  être 
statué  ainsi  qu'il  appartiendra.  »  —  L'avis  de  la  Municipalité  de 
Cretteville  «  corrobore  la  demande  du  curé.  »  —  Le  18  janvier, 
«  le  Directoire  du  district  de  Carentan,  le  Procureur  syndic 
entendu,  considérant  que  les  objets  réclamés  sont  de  peu  de 
valeur,  et  qu'il  est  possible  qu'il  se  trouve  un  titre  dans  les 
titres  papiers  du  cy  devant  duc  de  Coigny,  estime  que  provisoi- 
rement l'école  peut  être  maintenue  avec  les  revenus  y  attachés.  » 
—  «  Le  Directoire  du  département,  le  Procureur  général  syndic 
entendu,  arrête,  le  19  janvier,  que  les  objets  cédés  pour  l'école 
de  la  paroisse  de  Cretteville  seront  provisoirement  conservés 
pour  cet  usage  avec  le  revenu  y  attaché.  »  (2) 

Sur  une  pétition  présentée  par  Marguerite  Lémeray,  ci-devant 
maîtresse  d'école  de  la  paroisse  de  Notre-Dame-de-Cenilly,  le 
Directoire  du  département  décide,  le  25  janvier  1793,  qu'elle 
«  se  pourvoira  vers  le  Payeur  des  rentes  aux  fins  du  payement 
des  sommes  par  elle  demandées.  »  (3). 

(1)  Arch.  dép.j  Manche. —- Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  3,  r»  8i. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche— Pétitions  présentées  au  Directoire  du  district  de 
Carentan,  et  ses  décisions,  reg.  6,  f»  188,  n»  1318  et  Délibérations  du  Direc- 
toire du  département,  reg.  3,  f*  100. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibéi»ations  du  Directoire  du  département, 
reg.  3,  f  111. 
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tiO  sieur  Julien  Guibert,  maître  d*école  <le  S.  Quentin,  avait 
présenté  une  requête  «  par  laquelle  il  demandait,  ainsi  que  la 
maîtresse  d*éco]e  dudit  lieu,  un  traitement  quelconque  pour 
tenir  lesdites  écoles,  n*ayant  encore  rien  touché  depuis  qu'il  les 
tenaient.  »  Un  certificat  de  la  Municipalité  de  S.  Quentin  était 
joint  à  cette  pétition. — Le  29  janvier,  «  le  Directoire  du  district 
d'Avranches,  le  Procureur  syndic  entendu,  estime  qu'il  y  a  lieu 
d'accorder  au  maître  d'école  de  S,  Quentin  une  somme  de 
50.  livres  par  an  qui  seront  employées  dans  l'état  de  dépenses 
locales,  et  que  la  maîtresse  d'école  doit  être  autorisée  à  toucher 
les  arrérages  de  la  rente  de  36  livres  l6  sous  dues  à  la  fabrique, 
et  ce  depuis  leur  installation  jusqu'à  l'organisation  de  l'Ins- 
truction publique,  a  (1)  —  Le  8  février,  «  le  Directoire  du 
département,  ouï  le  Procureur  général  syndic^  autorise  la 
Municipalité  de  S.  Quentin  à  payer  à  Guibert,  ancien  maître 
d'école,  50  livres  à  commencer  à  courir  du  jour  de  sa  prestation 
de  serment  jusqu'à  l'organisation  de  l'Instruction  publique, 
payement  que  la  Municipalité  pourra  ajouter  aux  charges  locales 
de  la  commune,  autorise  au  surplus  la  fille  du  pétitionnaire  à 
toucher  comme  maîtresse  d'école  les  arrérages  de  la  rente  de 
36  livres  16  sous  due  à  la  fabrique^  à  commencer  également  dû 
jour  de  sa  prestation  de  serment.  »  (2) 

Le  6  février,  le  Directoire  du  département  statue  ainsi  qu'il 
suit  sur  une  pétition  de  Marie  Anne  Le  Gapelain,  ci-devant 
Supérieure  de  la  communauté  de  l'Union  chrétienne  de  S.  Lô  : 
«  Vu  la  pétition  de  Marie  Anne  Le  Gapelain,  ci-devant  Supé- 
rieure de  U  communauté  de  l'Union  chrétienne  de  la  ville  de 
S.  Lô,  le  Directoire,  ouï  le  Procureur  général  syndic,  arrête 
que  la  ligne  comprise  dans;  le  rôle  de  la  contribution  mobilière 
de  la  ville  de  S.  Lô  pour  l'année  1791  sous  le  nom  de  la 
Supérieure  de  la  ci-devant  communauté  de  l'Union  chrétienne 
de  la  ville  de  S.  Lô  sera  acquittée  par  la  Nation,  et  pour  cet 
efiet,  charge  le  Directoire  du  district  de  se  faire  représenter  le 
rôle  pour  substituer  la  Nation  au  nom  sous  lequel  se  trouve  la 
ligne  dont  s'agit  dans  la  pétition,  pour  par  le  percepteur  se 
faire  ensuite  payer  comme  une  charge  des  biens  qui  dépendaient 
de  cette  ci-devant  communauté  et  dont  la  Nation  est  maintenant 
propriétaire.  »  (3) 

(i)  Arch.  dép.,  Manche.— Sommaii^  des  requôtes  et  transcription  des  avis 
donnés  en  conséquence  d'iceiles  par  MM.  du  Directoire  du  district  d'Avran- 
ches,  reg.  4,  f»  348,  n"  1344. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Dii^ctoire  du  département, 
reg.  3,>  135. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  3,  f^  133. 
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Le  1"  mars,  «  vu  la  pétition  du  citoyen  Jean  Louis  Le 
Mière  (1),  prêtre,  maître  de  pension,  le  Directoire  du  départe- 
ment, ouï  le  Procureur  général  syndic,  déclare  l'exposant 
créancier  de  la  somme  de  613  livres  9  sols  sur  les  biens  du  sieur 
Grainville  de  S.  Quentin  pour  la  pension  de  ses  deux  fils  et 
autorise  le  receveur  du  droit  d'enregistrement  dans  le  ressort 
duquel  se  trouvent  situés  les  biens  dudit  sieur  Grainville  de 
S.  Quentin  réputé  émigré,  à  payer  cette  somme  sur  la  repré- 
sentation du  présent  arrêté  dûment  quittancé  qui  sera  passé 
en  compte  au  dit  receveur  sur  la  recette  des  fermages  desdits 
biens.  »  (2) 

Les  citoyens  Jean  Baptiste  Julien  et  Mathias  Joseph  Lefebvre» 
instituteurs  publics  à  Avranches,  avaient  présenté  une  requête 
«  par  laquelle  ils  demandaient  que  la  liquidation  qu'on  avait 
faite  de  leur  retraite  fût  portée  sur  un  pied  plus  haut  que  celui 
où  elle  avait  été  portée,  vu  qu'ils  jouissaient  d'un  revenu  de 
2,131  livres.  »  A  cette  pétition  étaient  joints  «  le  certificat 
de  la  Municipalité  d'Avranches  et  des  contrats  sur  le  ci-devant 
Clergé  de  France.  »  —  Le  Directoire  du  district  d'Avranches 
donne,  le  4  mars,  l'avis  suivant  sur  cette  requête  :  «  Le 
Directoire  du  district  d'Avranches ,  le  Procureur  syndic 
entendu^  estime  que  le  travail  assidu  et  pénible  des  exposants, 
le  zèle  avec  lequel  ils  se  livrent  à  une  partie  de  l'enseignement 
public  plus  importante  qu*agréable,  méritent  un  traitement  plus 
considérable  que  celui  qui  leur  a  été  accordé.  Doivent-ils  être 
regardés  comme  les  professeurs  provisoires  dont  est  question 
au  titre  4  de  la  loi  du  18  août  1792  ?  Le  Directoire  l'ignore  et 
s'en  rapporte  au  Département  de  statuer;  s'il  décide  l'affirma- 
tion, la  demande  des  exposants  est  fondée  ;  s'il  décide  pour  la 
négative,  le  Directoire  pense  qu'il  est  juste  de  leur  donner  au 
moins  une  augmentation  de  traitement  proportionné  à  leur 
travail  et  qui  ne  peut  être  moindre  que  celui  des  professeurs 
provisoires,  leurs  fonctions  étant  beaucoup  plus  pénibles.  »  — 
Le  9  mars,  «  le  Directoire  du  département,  ouï  le  Procureur 
général  syndic,  après  avoir  pris  lecture  de  la  présente,  et  de 
l'avis  du  District,  persistant  dans  son  arrêté  précédent,  arrête 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  »  (3) 


1^(1)  Le  citoyen  LeMièrc  était,  avant  la  Révolution,  vicaire  de  S.  Picrre-de- 
Coutances. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  3,  f»  464. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.— Sommaire  des  requêtes  et  transcription  des  avis 
donnés  en  conséquence  d'icelles  par  MM.  du  Directoire  du  district  d'Avran- 
ches, reg.  4,  r»  359,  n»  1379. 
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Nous  enregistrerons  encore  une  requête  présentée  le  17  mars 
au  Directoire  du  district  de  Carentan  par  Guillaume  Pierre 
Férev,  «  ayant  été  maître  d'école  en  la  paroisse  de  Prétot, 
représenté  par  Thomas  Barbey,  cultivateur  de  la  paroisse 
d'Amfreville.  »  Dans  cette  requête,  le  sieur  Férey  exposait 
«  qu*étant  obligé  de  quitter  TEmpire  français  auK  termes  de  la 
loi  du  26  août  dernier,  il  avait  confié  l'administration  de  ses 
intérêts  audit  Barbey,  lequel  avait  vendu  à  plusieurs  particu- 
liers plusieurs  pieds  d'arbres  tant  à  crédit  qu'argent  comptant; 
que  la  Municipalité  de  S'*  Mère-Eglise,  en  vertu  d'un  arrêté 
du  Directoire,  avait  mis  arrêt  à  l'enlèvement  de  ces  mêmes 
bois.  »  (1)  Nous  ne  savons  pas  quelle  suite  fut  donnée  à  cette 
réclamation. 


Par  un  décret  en  date  du  8  mars  1793,  la  Convention  na- 
tionale mit  à  la  disposition  de  la  Nation  «  les  biens  formant  la 
dotation  des  collèges,  des  bourses  et  de  tous  les  autres  établis- 
sements d'Instruction  publique,  à  l'exception  de  ceux  jugés 
nécessaires  pour  les  cours  et  pour  l'habitation  des  professeurs  et 
des  élèves.  »  Ce  même  décret  mettait  à  la  charge  de  l'Etat  «  le  M\ 
traitement  des  professeurs  et  instituteurs,  sans  toutefois  qu'il  ' 

pût  excéder  1 ,500  livres  dans  les  villes  au-dessous  de  30,000 
âmes  et  2,000  livres  dans  les  villes  au-dessus  de  cette  popu- 
lation. » 

Les  Administrateurs  du  département  de  la  Manche,  afin 
d'assurer  l'exécution  de  ce  décret,  adressèrent,  le  6  avril,  la 
lettre  suivante  aux  Directoires  des  districts  : 

«  Le  décret  du  8  mars  relatif  à  la  vente  des  biens  formant 
la  dotation  des  collèges  et  autres  établissements  d'Instruction 
publique  contient  des  dispositions  trop  importantes  pour  que 
nous  ne  vous  en  recommandions  pas  particulièrement  la  prompte 
exécution. 

»  L'article  8  de  ce  décret  porte  qu'à  compter  du  1*  janvier 
1793,  le  payement  des  professeurs  et  instituteurs  sera  à  la 
charge  de  la  Nation. 

»  L'article  12  ajoute  que  les  fonds  nécessaires  pour  le  paye- 
ment du  1'  trimestre  de  1793,  ainsi  que  pour  les  arrérages  des 
traitements  dûs  aux  professeurs  seront  pris  provisoirement  sur 
le  produit'  des  contributions  publiques  et  délivrés  sans  délai  sur 
les  ordonnances  des  Directoires  de  district. 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Pétitions  adressées  au  Directoire  du  district  de 
Carenlan,  cl  ses  décisions,  reg.  7,  f»  18,  n*  3.1. 
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»  D'après  les  dispositions  de  l'article  13,  les  fcais  d'entretien 
des  bâtiments,  jardins  et  enclos  réservés  par  l'article  5  pour 
rasage  des  collèges  et  tous  autres  frais  nécessaires  à  l'ins- 
truction qui  est  donnée  dans  les  collèges  et  autres  établissements 
de  cette  nature  sont  aussi  déclarés  être  à  la  charge  de  la  Nàtioii. 
Les  Corps  administratifs  sont  tenus  d'adresser  incessamment  au 
Ministre  de  l'Intérieur  des  états  de  toutes  ces  dépenses  autorisées 
par  cette  loi,  pour  qu'il  ordonne  les  fonds  nécessaires. 

»  Vous  voyez  combien  il  est  intéressant  d'exécuter  ces  dis- 
positions qui  tendent  à  décharger  nos  administrés  de  plusieurs 
dépenses  qui  doivent  être  supportées  par  le  Trésor  public,  et 
vous  n'avez  pas  un  instant  à  perdre  pour  nous  faire  passer  les 
états  que  nous  devons  transmettre  au  Ministre  de  l'Intérieur. 

»  Vous  ferez  provisoirement  acquitter  par  le  produit  principal 
des  contributions,  ainsi  que  vous  y  êtes  autorisés,  le  payement 
des  professeurs  pour  le  premier  trimestre  de  1793,  et  si  l'avance 
en  avait  été  faite  par  la  Caisse  des  sous  additionnels,  vous  les 
feriez  rétablir.  Vous  aurez  soin  de  prendre  à  l'avance  les 
mesures  nécessaires  pour  qu'à  la  fin  de  chaque  trimestre  le 
payement  des  professeurs  n'éprouve  aucun  retard  ;  vous  aurez 
soin  au  surplus  de  vous  conformer  aux  dispositions  de  la  loi 
du  8  mars  concernant  la  vente  et  l'administration  des  biens 
qui  dépendent  des  collèges.  »  (1) 

Les  Administrateurs  du  district  de  Mortain  accusèrent  récep- 
tion de  cette  lettre,  le  10  avril,  en  ces  termes  :  «  Nous  avons 
reçu  votre  lettre  du  6  de  ce  mois  touchant  l'exécution  de  la  loi 
du  8  mars  dernier  relative  à  la  vente  des  biens  formant  la 
dotation  des  collèges  et  autres  établissements  d'Instruction 
publique  ;  nous  avons  écrit  à  la  Municipalité  de  cette  ville  pour 
qu'elle  nous  fasse  passer  les  états  que  vous  demandez.  Quant  à 
la  vente  et  administration  des  biens  dépendant  des  collèges, 
nous  n'en  connaissons  aucun  à  vendre  ni  administrer  en  ce 
district;  nous  n'avons  qu'un  seul  collège  qui  n'a  d'autre  bien 
que  le  local  où  il  est  bâti  et  une  petite  cour  au  devant.  »  (2) 

Le  17  avril,  le  Directoire  du  département  fixe  les  traitements 
des  professeurs  par  l'arrêté  qui  suit  : 

«  Le  Directoire  du  département  de  la  Manche,  le  Procureur 
général  syndic  entendu,  s^près  avoir  examiné  la  pétition  des 
citoyens  professeurs  des  collèges  du  département  de  la  Manche 
et  avoir  consulté  les  dispositions  des  lois  des  14,  16  février  et 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.— Correspondance  du  District  de  Morlain,  reg.  8. 
(2)  Arch.  dép.,  Manche— Correspondance  du  District  de  Mortain,  rcg.  8. 
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8  mars  1793,  considérant  qu'il  est  intéressant  pour  le  bonheur 
et  la  prospérité  de  la  République  que  les  Sciences  et  Belles 
Lettres  soient  cultivées  et  en  honneur,  que  sans  l'éducation 
l'ignorance,  mère  de  l'esclavage,  détruirait  bientôt  les  doux 
fruits  de  la  liberté,  arrête  que  provisoirement  et  jusqu'à  ce  que 
la  Convention  nationale  ait  décrété  le  nouveau  mode  d'éducation 
publique  si  désirée,  les  professeurs  des  différents  collèges  du 
département  seront  salariés  dans  la  proportion  suivante  :  ceux  V 
qui  enseignent  les  humanités  jusqu'à  la  Rhétorique  exclusive- 
ment recevront  1 ,0U0  livres  :  et  ceux  qui  professent  la  Rhétorique 
et  la  Philosophie  1 ,200  livres  ;  enfin  le  professeur  de  Mathéma- 
tiques et  Physique  expérimentale  résidant  dans  le  chef-lieu  de 
département  1,500  livres,  et  lesquels  traitements  leur  seront 
payés  aux  termes  de  la  loi  du  8  mars  et  dans  les  termes  fixés 
par  l'article  11  de  cette  même  loi  et  à  commencer  à  Tépoque 
déterminée  par  l'article  8 ,  arrête  enfin  que  le  Directoire 
nommera  un  de  ses  membres  chargé  de  veiller  à  ce  que  l'édu- 
cation de  la  jeunesse  ne  soit  pas  négligée,  que  les  instituteurs 
remplissent  avec  soin  et  exactitude  leurs  fonctions  et  qu'ils 
enseignent  à  leurs  élèves  des  sciences  utiles  et  propres  à 
entretenir  l'esprit  public  et  à  assurer  le  triomphe  de  la  liberté 
et  de  l'égalité.  »  (1) 

•En  conséquence  de  cet  arrêté,  le  Directoire  du  district  de 
Coutances  fixa,  le  10  mai,  les  traitements  des  professeurs  du 
collège  de  Coutances,  ainsi  qu'il  suit  :  «  Vu  l'arrêté  du  Direc- 
toire du  département  de  la  Manche  du  17  avril  dernier,  rendu 
sur  la  pétition  des  citoyens  professeurs  du  collège  de  Coutances, 
le  Directoire  du  district,  le  Procureur  syndic  entendu,  arrête 
que  lesdits  citoyens  professeurs  seront  portés  sur  la  liste  des 
fonctionnaires  publics  pour  être  payés  à  l'avenir  par  trimestre 
et  d'avance  à  compter  du  1*  janvier  dernier,  sçavoir,  le  citoyen 
Prat,  professeur  de  Mathématiques  et  Physique  expérimentale, 
à  raison  de  1,500  livres  par  an,  le  citoyen  Dudouit,  professeur  de 
Philosophie  et  le  citoyen  Nicolle,  professeur  de  Rhétorique,  à 
raison  de  1,200  livres,  les  citoyens  Le  Mière,  Gressin,  Gaslonde 
et  Leloup,  professeurs  enseignant  les  humanités,  à  raison  de 
1,000  livres  chacun  ;  pour  ce  les  renvoyé  par  devant  le  trésorier 
de  ce  district  pour  se  faire  payer  des  prorata  à  eux  dûs  depuis 
ledit  jour  1*  janvier  dernier  ;  à  laquelle  fin  il  leur  sera  délivré 
des  mandats  et  fait  compte  des  sommes  par  eux  perçues  depuis 
la  ditte  époque.  »  (2) 

(1)  Arch.  djp.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  3,  P  214. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Directoire  du  district  de  Cou- 
tances, rcg.  4,  f*  80. 
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Les    réclamations    relatives    au   payement    des   traitements 
arriérés  furent  peu  nombreuses  en  1793  :  nous  n'en  avons  que  . 
quelques-unes  à  enregistrer. 

9  avril.  —  «  Louis  Vase,  maître  d'école  à  Vasteville,  où  il  fut 
installé  par  la  Municipalité  le  V  juin  dernier  au  prix  de  300  livres 
par  an  payables  es  termes  de  Pâques  et  S.  Michel,  ayant  inuti- 
lement sollicité  le  payement  de  son  salaire  a  fait  assigner  la 
Municipalité  devant  le  juge  de  paix  du  canton  qui  renvoya  les 
parties  devant  le  Tribunal  du  district,  déclarant  que  la  somme 
excédait  sa  compétence;  en  conséquence  l'exposant  demande  à 
être  autorisé  à  exercer  ses  poursuites  contre  la  Municipalité  et 
s'adresse  au  Département  pour  cet  effet.  »  —  Le  Directoire  du 
département  renvoie  la  pétition,  le  19  mai,  au  Directoire  du 
district  de  Cherbourg  «  pour,  après  les  renseignements  par  lui 
pris,  autoriser,  s'il  se  trouve  y  avoir  lieu,  le  pétitionnaire  à 
poursuivre  la  Municipalité  de  Vasteville  devant  le  Tribunal  çhi 
district.  »  —  Le  5  juin,  le  Directoire  du  district  renvoie  la 
demande  du  s'  Vase  au  Conseil  général  de  la  commune  de 
Vasteville  «  pour  répondre  sous  le  plus  bref  délai  sur  les  faits 
contenus  en  la  présente  et  renvoyer  le  tout  au  Directoire  du 
district  de  Cherbourg,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra.  »  (1) 

25  avril.  —  «  Réclamation  de  Bon  Le  Clerc,  demeurant  à 
Nouainville,  dans  laquelle  il  expose  que,  comme  maître  d'école 
en  la  commune  de  Nouainville,  il  obtint  une  somme  de  40  livres, 
portée  sur  les  charges  locales  de  1791  ;  il  vient  d'apprendre  que 
les  habitants  lui  refusent  une  pareille  somme  pour  1792  ;  il  la 
réclame  comme  une  somme  lui  appartenant  puisqu'il  a  fait  le 
même  travail.  »  —  «  Le  Directoire  du  district  de  Cherbourg,  vu 
la  présente,  ouï  le  Procureur  syndic,  arrête,  le  28  avril,  qu'elle 
sera  envoyée  au  Conseil  général  de  la  commune  de  Nouainville 
pour  déclarer  si  la  somme  demandée  par  le  pétitionnaire  lui  est 
due  ;  si  c'était  par  son  consentement  qu'il  a  été  constitué  maître 
d'école  et  s'il  lui  a  été  promis  quelque  salaire.  »  —  Le  Conseil 
général  répond,  le  26  mai,  «  que  Bon  Le  Clerc  s'était  établi 
maître  d'école  avant  1791,  époque  où  il  a  été  porté  pour  40  livres 
sur  l'état  des  charges  locales  sans  le  concours  des  contribuables 
qui  pensaient  que  cette  imposition  n'aurait  cours  qu'en  1792  et 
qu'elle  serait  à  la  charge  de  la  Nation.  D'ailleurs  Bon  Le  Clerc 
ayant  été  payé  de  ses  écoliers  comme  avant  l'époque  du  salaire, 
alors  il  ne  peut  prétendre  aucun  payement,  quoiqu'il  ait  continué 
jusqu'à  la  fin  de  mars  dernier.  »  —  Le  3  juin,  «  le  Directoire  du 
district,  vu  la  présente  et  la  réponse  du  Conseil  général  de 

(1)  Aroh.  dép.,  Manche. —Pétitions  adressées  à  1* Administration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  rcg.  12,  f*  18. 
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Nouainville,  renvoie  Bon  Le  Clerc,  pétitionnaire,  à  se  pourvoir, 
s*il  le  juge  à  propos,  devant  le  juge  de  paix  du  canton.  »  (I) 

19  juin.  —  «  Vu  la  pétition  du  Directeur  et  Supérieur  du 
Séminaire  de  Coutances  aux  fins  d'obtenir  mandat  et  une 
augmentation  dans  le  prix  de  la  pension  des  élèves,  le  Direc- 
toire du  département,  le  Procureur  général  syndic  entendu, 
arrête  qu*il  sera  délivré  aux  pétitionnaires  mandat  de  la  somme 
de  6,0G0  livres  pour  faire  face  aux  dépenses  de  cette  maison,  à 
prendre  sur  les  fonds  destinés  aux  frais  de  culte.  Et  vu  le  ren- 
chérissement des  comestibles,  le  Directoire  arrête  en  outre  que 
le  prix  de  la  pension  des  élèves  du  séminaire  sera  dorénavant 
porté  à  36  livres  par  mois.  »  (2) 

4  juillet.  —  «  Bonne  Dupont,  maîtresse  d*école  à  Digoville, 
expose  qu'elle  a  obtenu  du  juge  de  paix  du  canton  une  sentence 
qui  condamne  le  Procureur  de  la  commune  à  lui  payer  provi- 
soirement la  somme  de  200  livres  pour  salaire  de  sa  place.  Cette 
sentence,  sous  la  date  du  8  mai,  encore  sans  exécution  ;  la  péti- 
tionnaire demande  à  être  de  nouveau  autorisée  à  poursuivre  le 
Conseil  général  de  la  commune  et  chacun  d'eux  en  particulier.  » 
—  Le  29  juillet,  «  le  Directoire  du  district  de  Cherbourg,  vu  la 
présente  et  pièces  jointes,  entre  autres  le  compromis  passé 
entre  les  membres  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Digo- 
ville et  Jean  Dupont,  (3)  par  lequel  lesdites  parties  s'en  rapportent 
à  l'avis  de  trois  avocats  pour  l'exécution  de  la  sentence  du  juge 
de  paix  de  Digoville;  vu  la  décision  des  trois  avocats  qui  sont 
d'avis  que  les  membres  du  Conseil  général  de  la  commune  de 
Digoville  doivent  avancer  200  livres  à  la  maîtresse  d'école  des 
filles,  sauf  à  eux  à  les  reprendre  sur  les  fonds  de  dotation  de 
l'école  des  filles,  vu  l'adhésion  à  cette  décision  par  une  grande 
majorité  des  membres  du  Conseil  général  de  la  commune,  arrête, 
ouï  le  Procureur  syndic,  que  les  membres  du  Conseil,  refusant  de 
payer  à  la  maîtresse  d'école  leur  cotte  part  des  200  livres  et  frais 
faits  pour  parvenir  à  leur  recouvrement,  seront  poursuivis  par 
le  citoyen  Jean  Dupont  devant  le  juge  de  paix  de  Digoville  pour 
les  y  astreindre.  »  (4) 

8  juillet. —  «  Marie  Françoise  Delay,  demeurant  à  Auderville, 


{{)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  TAdministration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg..i2,  f*  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  3,  P»  245. 

(3)  Le  sieur  Jean  Dupont  était  le  père  de  l'exposante. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  12,  f^  59. 
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expose  qu'elle  tient  les  écoles  des  filles  de  la  commune  d'Auder- 
ville  et  de  celle  de  S.  Germain-des-Vaux,  ce  qui  l'occupe  journel- 
lement, quoique  son  seul  salaire  ne  consiste  que  dans  quelques 
parties  de  rente  et  quelques  pièces  de  terre  données  pour  la 
fondation  de  ladite  école,  lesquels  objets  aujourd'huy  regardés 
comme  biens  nationaux  viennent  d'être  mis  en  vente,  ce  qui  va 
la  priver  du  nécessaire  à  la  vie,  ce  qui  la  porte  à  solliciter  de 
l'Administration,  en  qui  elle  a  pleine  confiance,  un  traitement.  » 
—  Le  30  juillet,  le  Directoire  du  district  de  Cherbourg  renvoie 
sa  pétition  à  Marie  Delay  «  pour  produire  les  titres  primordiaux 
des  fonds  vendus  et  rentes  appartenantes  à  l'école  des  filles 
d'Auderville  et  de  S.  Germain-des-Vaux.  »  (1) 

Le  19  juillet,  les  Administrateurs  du  district  d'Avranches 
appelèrent  l'attention  du  Directoire  du  département  sur  la  diffi- 
culté qu'ils  éprouvaient  à  faire  payer  les  arrérages  des  rentes 
dues  sur  le  Clergé  :  «  Il  est  dû,  écrivaient-ils,  à  plusieurs 
fabriques  de  notre  district  des  rentes  sur  le  ci-devant  Clergé  de 
France,  il  en  est  dû  aux  maîtres  d'école  de  différentes  communes 
dont  jusques  ici  il  a  été  impossible  de  tirer  les  arrérages.  Nous 
recevons  journellement  des  plaintes  des  Municipalités  de  ces 
diverses  communes,  et  nous  ne  pouvons  leur  donner  aucune 
solution  satisfaisante.  Plusieurs  ont  adressé  des  procurations 
pour  recevoir  les  arrérages  échus,  mais  l'éloignement,  le  défaut 
de  connaissance,  l'agiotage  sans  doute  des  fondés  de  pouvoirs, 
tout  se  réunit  pour  entraver  le  payement  de  sommes  nécessaires 
soit  pout"  les  menus  frais  du  culte,  soit  pour  la  faible  rétribution 
d'un  maître  ou  maîtresse  d'école,  soit  enfin  pour  le  soulagement 
des  malheureux.  Il  serait  bien  plus  simple  et  en  même  tempfi 
bien  plus  naturel  d'autoriser  les  receveurs  des  districts  à  acquitter 
les  arrérages  de  ces  rentes  dont  la  destination  ne  doit  souffrir 
aucun  retard  dans  le  payement.  Nous  vous  prions,  Citoyens 
administrateurs,  de  faire  valoir  ces  observations  auprès  da 
Ministre  et  d'employer  tout  votre  zèle  pour  accélérer  la  rentrée 
des  arrérages  des  rentes  dues  sur  le  Clergé  dans  notre  arrondis- 
sement. »  (2) 

5  août.— •  «  Requête  du  citoyen  Julien,  instituteur  public  de  la 
commune  d'Avranches,  par  laquelle  il  demande  qu'il  lui  soit 
accordé  un  traitement  comme  de  1,500  livres;  y  joint  un  certi- 
ficat de  la  MunicipaliteT~)r' —  Le  6  août,  «  le  Directoire  du 
district  d'Avranches,  le  Procureur  syndic  entendu,  estime  que 


(!)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  12,  P»  65. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Registre  pour  la  transcription  des  lettres  du 
Directoire  du  district  d'Avranches,  reg.  6, 
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• 

Texposant  ayant  toujours  continué  de  remplir  les  fonctions 
pénibles  d'instituteur  de  la  jeunesse,  et  s'en  étant  acquitté  avec 
zèle  et  exactitude,  il  est  juste  qu'il  reçoive  un  traitement  propor- 
tionné à  son  travail,  celui  qui  lui  est  accordé  comme  membre 
d*une  congrégation  supprimée  ne  peut  être  regardé  comme 
suffisant,  1**  parce  qu'il  est  indépendant  des  fonctions  actuelles 
de  l'exposant  ;  2**  parce  qu'il  serait  bien  insuffisant  p©ur  lui 
procurer  les  moyens  d'une  honnête  subsistance,  vu  la  cherté 
excessive  de  toutes  les  denré3s;  3**  parce  que  toute  peine  réquerre 
salaire  et  qu'il  est  dans  l'intention  de  la  Convention  nationale 
d'accorder  un  traitement  honnête  aux  professeurs  et  instituteurs 
dont  elle  a  délégué  la  fixation  aux  Corps  administratifs  par  son 
décret  du  8  mars  dernier. 

»  Le  Directoire  pense  que  d'après  les  bons  témoignages  de  la 
Municipalité  d'Avranches  sur  le  zèle,  l'activité  et  le  civisme  de 
l'exposant  et  d'après  son  travail  journalier  il  y  a  lieu  de  fixer 
provisoirement  son  traitement,  en  qualité  d'instituteur  public,  à 
la  somme  de  mille  livres  dont  il  sera  payé  à  commencer  du 
premier  janvier  dernier,  à  laquelle  fin  mandat  lui  sera  délivré 
pour  en  toucher  les  premiers  six  mois.  »  (1) 

Nous  citerons  encore  une  décision  du  Directoire  du  départe- 
ment en  daté  du  29  frimaire  an  II,  par  laquelle  il  «  renvoyait 
au  District  de  Coutances  deux  pétitions,  l'une  de  Rose  Guille- 
mette»  maîtresse  d'école,  et  l'autre  du  citoyen  Regnault,  insti- 
tuteur, pour  statuer  sur  leur  traitement.  »  (2) 

Enfin,  le  2  germinal  an  II,  le  Directoire  du  district  de  S.  Lo 
accordait  un  «  mandat  de  150  livres  au  citoyen  Le  Nepveu, 
ayant  continué  ses  fonctions  de  professeur  au  collège  de  la 
commune  de  S.  Lo  pendant  les  mois  d'octobre,  novembre  et 
décembre  1793  (v.  st,),  suivant  la  lettre  de  la  Municipalité  dudit 
lieu  du  19  nivôse,  ladite  somme  payée  suivant  l'arrêté  du  Conseil 
du  département  de  la  Manche  du  29  décembre  1792  (v.  st.)  »  (3) 


Nous  enregistrerons,  comme  précédemment,  par  ordre  chrono- 
logique, les  autres  faits  relatifs  à  l'Instruction  publique  sur 
lesquels  le  Directoire  du  département  et  les  Directoires  de 
districts  statuèrent  pendant  l'année  1793. 


{{)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Sommaire  des  requêtes  et  transcription  des  avis 
donnés  on  conséquence  d'icelles  par  MM.  du  Directoire  du  district  d'Avranches, 
reg.  4,  r»408,  n"  1516. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  départomenl, 
reg.  4,  r»  6. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.— Comptabilité  du  District  de  S,  Lo,  reg.  39,  n°  71, 
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20  janvier. —  «  La  Municipalité  d'Urville  déclare  que  malgré 
ses  arrêtés  et  ses  défenses  dûment  notifiées,  le  nommé  René 
Le  Sept,  habitant  de  la  commune,  continue  de  s'occuper  de 
l'instruction  et  tient  l'école  dans  la  même  commune.  »  —  Le 
26  janvier,  le  Directoire  du  district  de  Cherbourg  «  arrête,  ouï 
le  Prqpureur  syndic,  que,  la  Municipalité  et  le  Conseil  général 
de  chaque  commune  ayant  la  nomination  et  la  surveillance  des 
maîtres  et  maîtresses  d'école,  doit  avoir  les  moyens  nécessaires 
pour  l'exécution  de  leurs  arrêtés*à  cet  égard,  et  qu'il  n'y  a  lieu 
à  délibérer  sur  la  présente  pétition.  »  (1) 

1*  février.  —  <'  Sur  la  pétition  de  la  Municipalité  de  Mont- 
huchon  tendant  à  être  autorisée  à  prendre,  du  consentement  du 
curé,  le  pressoir  pour  y  faire  une  maison  commune  et  y  établir 
une  école  moyennant  le  prix  du  tour  du  dit  pressoir  et  une 
imposition  au  marc  la  livre  des  contributions  de  la  commune 
pour  les  frais  de  cet  établissement^  le  Directoire  du  département, 
considérant  que  la  Convention  va  s'occuper  incessamment 
d'organiser  l'éducation  publique,  regrette  de  ne  pouvoir  seconder 
les  vues  de  la  Municipalité  au  zèle  de  laquelle  il  ne  peut  qu'ap- 
plaudir ainsi  qu'à  la  bonne  volonté  du  citoyen  curé.  »  (2) 

30  mars.  —  «  Le  Directoire  du  département,  ouï  le  Procureur 
général  syndic,  arrête,  sur  la  pétition  de  l'instituteur  public  à 
Montpinchon,  qu'aux  termes  de  la  loi  ce  pétitionnaire  jouira  du 
tiers  de  son  traitement  pendant  tout  le  temps  qu'il  sera  employé 
comme  volontaire  au  service  de  la  Patrie,  et  qu'à  son  retour  il 
pourra  reprendre  sa  place  que  son  généreux  dévouement  lui  fait 
quitter.  »  (3) 

4  avril.  —  «  Vu  la  pétition  du  maître  d'école  de  la  paroisse  de 
Fierville,  le  Directoire  du  département,  le  Procureur  général 
syndic  entendu,  fondé  sur  les  motifs  énoncés  dans  l'avis  du 
district  du  25  mars  dernier,  déclare  nul  l'arrêté  injustement  et 
illégalement  pris  le  23  décembre  dernier  par  la  Municipalité  de 
Fierville,  maintient  le  pétitionnaire  dans  la  propriété  et  jouis- 
sance de  la  maison  qu'il  occupe.  »  (4) 

23  mai.  —  Nous  notons  à  cette  date  l'enregistrement  par  le 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  rAdministraiion  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  règ.  H,  f»  166. 

(2)  Arch.  dcp.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  3,  n»  124. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  3,  f»201. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  3,  P  204. 
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Directoire  du  district  de  Coutances  des  décrets  suivants  de  la 
Convention  nationale  :  1"  Décret  du  5  mai  1793,  relatif  à  la 
nomination  aux  bourses  vacantes  dan?  les  collèges  ;  2*  Décret 
du  5  mai  1793  concernant  la  pension  des  professeurs  des 
collèges  et  le  traitement  de  quelques  membres  des  congrégations 
séculières  et  autres  professeurs;  3"  Décret  du  5  mai  1793 
concernant  les  créanciers  des  congrégations,  des  confréries, 
etc....  et  des  collèges.  (1) 

1*  juillet.  —  «  Requête  présentée  par  la  citoyenne  Victoire 
Douchin  de  la  commune  de  Feugères,  expositive  que,  par 
Tarrété  du  Directoire  du  27  mai  dernier,  la  Municipalité  de 
Feugères  Ta  sommée  de  sortir  la  commune  comme  ayant  cy 
devant  instruit  quelques  enfants.  Elle  expose  qu'elle  n'a  occa- 
sionné aucun  trouble  dans  Tordre  des  choses  actuelles.  Pourquoy 
demande  de  rester  dans  ladite  commune.  »  —  Le  Directoire  du 
district  de  Carentan  ordonne,  le  3  juillet,  de  communiquer  cette 
pétition  à  la  Municipalité  de  Feugères  «  pour  dans  le  plus  bref 
délay  répondre  sur  savoir  si  à  Tepoque  où  l'arrêté  du  Conseil 
général  de  ce  district  en  date  du  27  mai  dernier  est  parvenu 
dans  cette  dite  commune  l'exposante  tenait  encore  l'école,  et  si 
après  la  notification  qui  lui  en  a  été  faite,  elle  l'a  encore  tenue 
depuis,  sauf  après  la  réponse  être  statué  ce  qu'il  appartiendra.  »  (2) 

5  juillet.  —  «  Requête  présentée  à  la  date  du  5  juin  par  la 
citoyenne  Jeanne  Dusiquet,  religieuse  séculière  de  la  commu- 
nauté d'éducation  de  Périers,  âgée  de  52  ans,  expositive  que, 
le  24  février  dernier,  elle  a  rendu  à  la  Municipalité  dudit  lieu 
son  compte,  duquel  il  résultera  qu'elle  est  en  avance  et  que 
différents  débiteurs  en  la  communauté  sont  en  retard  de  sommes 
assez  considérables.  Elle  expose  que  depuis  2  ans  elle  est  seule, 
au  lieu  qu'elles  étaient  a  trois  suivant  la  fondation  de  cette 
maison,  qu'elle  seule  a  prêté  tous  les  serments  exigés  par  la  loy, 
et  les  autres  qui  s'y  sont  refusé  sont  parties,  et  qu'elle  reste 
chargée  de  l'éducation  d'une  quantité  d'enfants,  que  ce  fardeau 
est  au-dessus  de  ses  forces.  Pourquoy  demande  de  statuer  sur 
son  sort  et  de  lui  fixer  sa  pension  dans  le  plus  bref  délai  et 
déterminer  quels  sont  ses  meubles  qu'elle  doit  avoir,  en  prenant 
en  considération  les  biens  attachés  à  sa  maison,  le  temps  de  sa 
profession  et  les  fatigues  inséparables  de  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse. »  —  Le  5  juillet,  «  le  Directoire  du  district  de  Carentan, 
le  Procureur  syndic  entendu,   considérant   que   l'exposante  a. 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  district  de  Cou- 
tances, reg.  4,  f^  88. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  au  Direcloiro  du  district  de 
Carentan,  et  ses  décisions,  reg.  7,  f»  iOo,  n*  219. 
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d'après  le  certificat  donné  par  les  Officiers  municipaux,  tenu 
les  écoles  pendant  trente  ans,  qu'elle  a  prêté  tous  les  serments, 
que  les  fonds  attachés  à  la  congrégation  des  filles  de  l'école  de 
Périers  ont  été  vendus,  ce  qui  ôte  les  moyens  de  subsister  à 
l'exposante,  vu  enfin  qu'elle  est  âgée  de  52  ans,  estime,  1*  qu'il 
doit  lui  être  accordé  un  traitement,  que  ce  traitement  doit  être 
de  500  livres  à  compter  du  trimestre  de  juillet;  2"  que  l'expo- 
sante faisant  partie  de  la  congrégation  des  filles  d'école  de 
Périers  doit  avoir  les  linges  et  bardes  à  son  usage,  desquels 
remise  lui  sera  faite  ainsi  que  des  meubles  et  effots  dont  elle 
peut  avoir  besoin,  en  présence  de  deux  Officiers  municipaux  par 
un  commissaire  que  le  Directoire  nommera  à  cet  eflet.  »  (1) 

« 

,  5  juillet.  —  Les  Administrateurs  du  Directoire  du  département 
de  la  Manche  adressent  aux  Administrateurs  des  Directoires  de 
district  la  lettre  qui  suit  : 

«  Les  Députés  du  département  de  la  Manche  nous  invitent  à 
leur  présenter  6  sujets  du  département  pour  suivre  à  Paris  les 
cours  gratuits  d'instruction  publique  au  Lvcée  des  Arts.  L'inten- 
tion des  fondateurs  est  de  faire  profiter  de  cette  institution  les 
enfants  d'artistes  peu  fortunés,  ceux  particulièrement  dont  les 
dispositions  seraient  bien  connues  et  pour  qui  une  éducation 
étendue  sera  un  besoin  réel.  Mais  il  est  à  observer  que  les  pères 
qui  désireront  faire  profiter  leurs  enfants  des  différents  cours 
qui  se  font  au  Lycée,  seront  toujours  obligés  de  pourvoir  à  leur 
nourriture  et  entretieh  à  Paris:  Comme  vous  êtes  plus  que  nous 
à  portée  de  connaître  les  citoyens  qui  seraient  dans  le  cas  d'eii 
profiter,  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous  le  faire  connaître, 
et  de  nous  présenter  1^  noms,  âge  et  demeure  des  sujets  que 
vous  croirez  devoir  nous  présenter.  »  (2) 

9  juillet.  —  Le  7  juillet,  une  réunion  avait  eu  lieu  à  S.  Lô 
pour  le  recrutement  de  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg.  Cette 
réunion  avait  été  tumultueuse.  Dans  l'arrêté  pris  à  ce  sujet, 
le  9  juillet,  par  le  Conseil  du  district  de  S^  Lo,  nous  relevons  le 
passage  suivant  :  «  Le  citoyen  Pouchin,  professeur  au  collège 
de  S^  Lo  ne  mérite  pas  que  l'instruction  publique  lui  soit  plus 
longtemps  confiée.  »  (3) 

15  juillet.  —  «  Vu  l'arrêté  du  citoyen  Roknme,  Représentant' 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  au  Directoire  du  district  de 
Carentan,  et  ses  décisions,  reg.  7,  f»  107,  n*  223. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-8,  liasse  1. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  du  Conseil  du  district  de  S.  Lo,  reg.  12, 
1*24. 
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du  peuple  près  Tarmée  des  côtes  de  Cherbourg,  tendant  à  obtenir 
rétat  des  établissements  destinés  à  l'éducation  publique,  le 
Directoire  du  district  de  Coutances  délibérant,  le  Procureur 
syndic  entendu,  arrête  que,  pour  son  exécution,  il  en  sera 
envoyé  sur-le-champ  une  copie  à  la  Municipalité  de  Coutances, 
et  que  le  Procureur  syndic  sera  chargé  de  cet  envoi.  »  (1) 

18  juillet.  —  «  Le  Directoire  du  département,  ouï  le  Procureur 
général  syndic,  ayant  égard  a  Taugmeritation  du  prix  des  mar- 
chandises et  comestibles  de  toute  espèce,  accorde  provisoirement 
au  citoyen  Doche,  maître  de  musique  dé  la  cathédrale  de  Cou- 
tances, une  augmentation  de  600  livres  sur  son  traitement,  en 
sorte  qu'à  concurrence  du  1*  de  ce  mois  il  sera  payé  à  raison 
do  3,000  livres  par  an.  »  (2) 

25  juillet.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune  de  La  Cha- 
pelle-Enjuger  prend  un  arrêté  «  relatif  à  rétablissement  d*un 
maître  d'école,  auquel  il  sera  accordé  un  traitement  de  200  livres 
qui  seront  imposées  au  marc  la  livre  des  contributions  foncière 
et  mobilière.  »  (8) 

4  août.  —  Le  Directoire  du  département  vote  des  fonds  pour 
la  distribution  des  prix  qui  devait  être  faite  aux  élèves  du  collège 
de  Coutances  au  mois  d'août  1793. 

Le  dimanche  4  août,  «  lecture  prise  des  requêtes  des  pro- 
fesseurs du  collège  de  Coutances,  et  des  avis  du  Directoire  du 
district,  considérant  que  l'éducation  publique  est  une  des  insti- 
tutions les  plus  utiles  d'une  République,  et  qu'elle  mérite  les 
plus  grands  encouragements,  applaudissant  au  zèle  des  profes- 
seurs, le  Directoire  du  département,  le  Procureur  général  syndic 
entendu,  arrête  qu'il  leur  sera  accordé  une  somme  de  300  livres 
à  charge  de  comptes  pour  subvenir  aux  frais  de  la  fête  qu'ils  se 
proposent  de  donner  dans  la  journée  à  jamais  mémorable  du 
10  de  ce  mois,  qu'il  leur  sera  également  accordé  une  somme  de 
200  livres  à  charge  de  comptes  pour  achat  des  prix  à  distri- 
buer aux  élèves  qui  se  sont  distingués,  à  prendre  sur  le 
principal  des  contributions  à  la  caisse  du  trésorier  du  district; 
qu''il  sera  dressé  procès-verbal  des  réparations  urgentes  à  faire 
aux   bâtiments   servant  à  l'usage  du  collège;    qu'elles  seront 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Dëlibéralions  du  Directoire  du  district  de  Cou- 
tances, reg.  4,  f*  120. 

(2)  Ârch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  3,  f*  258. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Enregistrement  des  pétitions,  demandes,  récla- 
mations, procôs^verbaux  et  autres  pièces  envoy^ées  au  Département  par  le 
district  de  S.  Lô,  reg.  48,  n«  116. 
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ensuite  passées  par  adjudication;  à  l'effet  de  quoi,  renvoie  au 
Directoire  du  district;  arrête  enfin  que  le  District  se  procurera 
les  titres  relatifs  à  la  rente  de  400  livres  à  prendre  sur  THôtel- 
de-Ville  de  Paris,  donnée  au  collège  de  Coutances;  il  formera  la 
demande  des  arrérages,  sauf  après  qu'il  les  aura  obtenus  à 
statuer  ce  qu'il  appartiendra  sur  leur  emploi.  »  (I) 

Le  Directoire  du  district  de  Coutances  exécuta  immédiatement 
cette  décision  :  le  5  août,  il  prit  l'arrêté  suivant  :  «  Vu  l'arrêté 
du  Directoire  du  département  du  4  de  ce  mois,  le  Directoire  du 
district,  le  Procureur  syndic  entendu,  arrête  qu'il  sera  expédié 
sur-le-cèamp  au  citoyen  Nicolle,  professeur  du  collège  de  cette 
ville,  mandat  de  la  somme  de  500  livres,  à  prendre  sur  le  prin- 
cipal des  contributions  à  la  caisse  du  Trésorier  de  ce  district, 
tant  pour  faire  face  à  l'achat  des  prix  qu'aux  frais  de  la  fête,  ce 
qui  a  été  exécuté.  »  (2j 

La  somme  de  300  livres  affectée  aux  frais  de  la  fête  du  10  août 
ne  fut  pas  suffisante.  Le  21,  le  citoyen  Nicolle  le  faisait 
connaître  en  ces  termes  aux  Administrateurs  du  département  : 

«  Citoyens, 

»  Si  j'étais  plus  fortuné,  je  n'importunerais  pas  vos  moments 
précieux,  relativement  à  l'exercice  que  j'ai  eu  le  bonheur  de 
diriger  trois  fois  à  la  satisfaction  du  public.  Mais  je  suis  forcé 
de  vous  déclarer  que  la  somme  de  300  livres  ne  suffit  point  aux 
frais  de  cette  entreprise.  La  répétition  d'une  partie  des  mêmes 
dépenses,  la  cherté  des  lampions,  de  la  chandelle,  du  bois,  des 
ouvriers,  des  chaises,  des  meubles  égarés  ou  brisés,  du  papier 
de  décoration  tout  déchiré  et  hors  d'état  de  servir,  des  voituriers, 
du  peintre,  du  cidre,  du  vin  pour  les  acteurs,  des  repas  donnés 
à  des  amis  serviables,  et  'autres  faux-frais  ;  tout  me  donne  droit 
à  un  supplément  digne  de  votre  justice  et  de  votre  amour  pour 
les  arts,  qui  élèvent  et  forment  le  cœur  de  l'homme. 

»  J'attends,  Citoyens  administrateurs,  ce  supplément  de  votre 
civisme.  Vous  voudrez  bien  le  porter  à  100  livres  pour  me  rendre 
indemne. 

»  Nicole, 

»  Professeur  de  Rhétorique.  » 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibi' rations  du  Directoire  du  département, 
reg.  3,  f  269. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  dislrict  de  Cou- 
tances, reg  4,  f*  13i. 
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Le  22  août,  «  le  Directoire  du  district  de  Coutances,  le  Pro- 
cureur syndic  entendu,  ayant  égard  à  la  présente  et  considérant 
qu'on  ne  peut  trop  encourager  les  arts  et  les  sciences,  estime 
qu'il  y  a  lieu  d'accorder  les  fins  de  la  présente.  » 

Lm  24,  «  le  Directoire  du  département,  le  Procureur  général 
syndic  entendu,  arrête,  avant  faire  droite  que  le  pétitionnaire 
joindra  les  mémoires  de  la  dépense  à  l'appui  de  sa  demande.  » 

Ce  Mémoire  fut  présenté  au  Directoire  du  département  le 
26  août.  Il  était  ainsi  conçu  : 

«  Mémoire  de  frais  relatif  à  f  exercice  républicain  pour  la 
Distribution  des  Prix  du  collège  de  Coutances. 

Bois  de  différentes  espèces 60*'  O^*  (>■• 

Chaises .30  0  0 

Voituriers  et  porteurs 40  0  0 

Peintre,  peinture  et  papier 52  .  10  0 

Menuisiers,  charpentiers  et  aides 42  0  0 

Meubles  brisés  et  perdus 20  0  0 

Papier  peint  déchiré 60  0  0 

Cordes,  clous,  épingles 19  0  0 

Chandelle,  suif  et  lampions 47  0  0 

Cidre,  vin,  rafraîchissements 49  0  0 

Repas  et  autres  faux  frais 26  0  0 


Total 445»-  lO*-  0** 

Sur  quoi  reçu 300      0    0 


Il  est  dû  en  supplément 145'-  lO*-  0^- 


>^  Certifié  véritable  et  présenté  au  Département  par  le  sous- 
signé, le  26  août  1793. 

»  Nicole, 
»  Professeur  au  collège  de  Coutances.  » 

Le  jour  même,  «  le  Directoire  du  département,  le  Procureur 
général  syndic  entendu,  renvoie  au  District  de  Coutances  le 
Mémoire  du  citoïen  Nicolle  pour  donner  un  nouvel  avis.  » 

Le  lendemain  27  août,  «  le  Directoire  du  district,  qui  a  vu  le 
Mémoire  ci-joint,  présenté  par  le  citoyen  Nicolle,  estime,  le 
Procureur  syndic  ouiV  que  les  cent  quarante-cinq  livres  de  sup- 
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plément  demandées  et  dont  l'avance  a  été  faite  par  l'exposant, 
doivent  lui  être  répétées.  « 

Le  même  jour,  «  vu  la  présente,  le  mémoire  y  joint,  ensemble 
l'avis  du  Directoire  du  district,  considérant  que  quoiqu'il  ait  été 
accordé  au  citoyen  Nicole  une  somme  pour  les  frais  de  l'exercice 
qu'il  a  dirigé;  cependant  cette  somme  n'ayant  pas  été  suffisante, 
il  est  juste  de  l'indemniser  de  l'excédent  de  la  dépense  qu'il  a 
été  obligé  de  faire  pour  donner  plus  d'éclat  à  cet  exercice  dans 
un  jour  de  fête  aussi  mémorable  que  celle  du  10  de  ce  mois, 
lorsque  surtout  il  l'a  fait  répéter  les  jours  suivants  en  se  rendant 
au  vœu  de  ses  concitoyens  qui  n'avaient  pu  s'y  trouver  ce  jour-là 
pour  faire  jouir  de  cette  satisfaction  leurs  frères  des  campagnes, 
le  Directoire  du  département,  ouï  le  Procureur  général  syndic, 
arrête  que,  sans  tirer  à  conséquence,  il  sera  délivré  au  citoyen 
Nicole  pour  l'excédent  de  la  dépense  par  lui  faite,  mandat  de 
cent  quarante-cinq  livres  dix  sous  par  le  Directoire  du  district 
sur  les  mêmes  fonds  que  celui  de  trois  cents  livres  à  lui  précé- 
demment délivré  pour  le  même  objet.  » 

Un  mandat  de  145  livres  fut  en  effet  expédié,  le  28  août,  au 
citoyen  Nicole,  «  à  prendre  chez  le  Trésorier  du  district  sur  les 
fonds  provenant  des  contributions  publiques.  »  (1) 

9  septembre.  —  D'une  Circulaire  adressée  par  le  Directoire  du 
district  de  Cherbourg  aux  Municipalités  de  son  ressort,  nous 
extrayons  ce  qui  suit  :  «  Sourds  et  Muets.  —  Nous  vous  prions 
de  nous  faire  connaître  le  nombre  et  l'âge  des  sourds  et  muets 
de  naissance  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  se  trouvent  actuel- 
lement dans  votre  commune,  pour  les  frais  particuliers,  s'il  est 
possible,  aux  établissements  formés  ou  à  former  par  la  bienfai- 
sance nationale  pour  l'éducation  de  ces  infortunés.  >/  (2) 

23  septembre.  —  «  Requête  présentée  par  le  Conseil  général 
de  la  commune  de  S'  Eny,  lequel,  par  les  moyens  employés  en 
sa  requête,  demande  qu'il  plaise  à  l'Administration  déclarer 
Louis  Alexandre,  en  sa  qualité  d'instituteur  de  la  jeunesse, 
exempt  d'entrer  dans  la  levée  en  masse  requise  pour  combattre 
les  ennemis  de  la  République.  »>  A  cette  requête  est  jointe  une 
attestation  du  citoyen  Âubray,  médecin,  en  date  du  12  mars, 
((  qui  certifie  que  Louis  Alexandre  est  incapable  d'entrer  au 
service  militaire.  »  —  Le  25  septembre,  «  le  Directoire  du  dis- 
trict de  Carentan,  qui  a  pris  lecture  de  l'énoncé  en  la  présente, 
considérant  que  le  citoyen  Alexandre  n'est  point  fonctionnaire 


{{)  Arch.  dép.,  Manche,  T-9,  liasse  2. 

(2)  Arch.  ilép.,  Manche.  —  Correspondance  du  District  de  Cherbourg , 
reg.  20. 
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publie  et  que  la  loi  ne  fait  aucune  exception  en  sa  faveur, 
considérant  que  l'Administration  a  nommé  des  Officiers  de 
santé,  autres  que  le  citoyen  Aubray,  et  que  le  citoyen  Alexandre 
pourra  se  retourner  par  devers  les  chirurgiens  qui  ont  la  con- 
tiance  de  TAdministration  pour  décider  si  Tétat  de  santé  est  tel 
qu*il  ne  puisse  avoir  Thonneur  de  voler  à  la  défense  de  la  Patrie, 
le  Procureur  syndic  entendu,  passe  à  l'ordre  du  jour,  v  (1) 

1*  octobre.  —  Le  citoyen  Gilles  Le  Dentu,  maître  d'école  à 
Villiers-Fossard,  demande  «  si,  en  cette  qualité,  il  est  exempt 
de  la  levée  ordonnée  par  le  décret  du  23  août  dernier.  »  Le 
Directoire  du  district  de  8.  Lô  envoie  cette  pétition  au  Direc- 
toire du  département.  (2) 

21  octobre.  —  Le  citoyen  Paget,  instituteur  de  la  jeunesse  à 
S.  Lô,  adresse  au  Directoire  du  district  une  dénonciation  contre 
le  citoyen  Le  Carpentier,  agent  militaire  du  district.  (3) 


Nous  avons  vu  quels  avaient  été,  au  point  de  vue  de  l'Ins- 
truction publique,  les  effets  des  mesures  prises  par  l'Assemblée  I 
constituante,  l'Assemblée  législative  et  la  Convention  nationale 
relativement  à  la  vente  ou  à  l'aliénation  des  propriétés  dont 
les  revenus  constituaient  les  principales  ressources  d'un  certain      l 
nombre  de  collèges  et  d'écoles.  Par  le  décret  du  8  mars  1793, 
la  Convention,  qui  ne  visait  que  les  Collèges  et  les  Universités^  \ 
avait  atteint  en  même  temps  les  petites  écoles.  La  conséquence 
de    ces  mesures   avait  été   la  disparition   d'un   nombre   assez 
considérable  d'établissements  destinés  à  l'Instruction  publique. 

Un  second  ordre  de  lois  frappa  plus  gravement  encore  les 
Maisons  d'éducation,  en  dispersant  le  personnel  :  ce  furent  les 
décrets  relatifs  à  la  Constitution  civile  du  Clergé.  L'ancienne 
organisation  des  études  en  France  était  si  intimement  liée  à 
celle  de  l'Eglise  que  celle-ci  ne  pouvait  être  atteinte  sans  que 
l'autre  en  ressentit  immédiatement  les  effets. 

Le  décret  du  12  juillet-24  août  1790  n'avait  exigé  le  serment 
civique  que  des  archevêques^  évêques  et  curés.  Ce  serment  fut 
régie  par  le  décret  du  27  novembre  1790.  Un  autre  décret  du 
22  mars  1791  l'exigea  des  agrégés  et  en  général  de  tous  les 


(i)  Arch.  dép.,*Manche.^Pélitions  adressées  au  Directoire  du  district  de 
Garentan,  et  ses  décisions,  reg.  7. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Enregistrement  des  pétillons,  demandes,  récla- 
mations, proces-verbaux  et  autres  pièces  envoyées  au  Département  par  le 
District  de  S.  Lô,  reg.  48,  n*  410. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  du  Conseil  du  district  de  S.  LO , 
reg.  12,  P»  69. 
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individus  en  fonction  dans  les  établissements  d'instruction  pu- 
blique  :  «  Nul  agrégé,  disait  ce  décret,  et  en  général  nul  individu 
ne  sera  appelé  a  professer  et  nul  professeur  ne  pourra  continuer 
aucune  fonction  dans  les  établissements  appartenants  à  l'Ins- 
truction publique,  dans  tout  le  Royaume,  qu'il  n'ait  auparavant 
S»rêté  le  serment  civique,  et  s'il  est  ecclésiastique,  le  serment  des 
onctionnaires  publics  ecclésiastiques.  » 

Le  décret  du  15-17  avril  1791  vint  encore  aggraver  la  situa- 
tion en  étendant  l'obligation  du  serment  civique  à  tous  les 
fonctionnaires  de  l'enseignement  public,  laïques  ou  ecclésias- 
tiques. Il  était  ainsi  conçu  :  a  Toutes  personnes  chargées  d'une 
fonction  publique  dans  le  département  de  l'instruction,  qui  n'ont 
pas  prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret  du  22  mars  dernier, 
sont  déclarées  déchues  de  leurs  fonctions,  et  il  doit  être  provi- 
soirement pourvu  à  leur  remplacement  par  le  Directoire  du 
département.  » 

Enfin,  le  décret  du  18  août  1792,  rendu  sur  la  proposition  du 
Comité  d'Instruction  publique,  qui  déclarait  «  détruites  et  sup- 
primées toutes  les  corporations  séculières  ecclésiastiques,  et 
généralement  toutes  les  corporations  religieuses  et  congréga- 
tions séculières  d'hommes  et  de  femmes,  ecclésiastiques  ou 
laïques,  mêmes  celles  uniquement  vouées  au  service  des 
hôpitaux,  »  acheva  l'œuvre  des  lois  précédentes  et  amena  la 
fermeture  d'un  grand  nombre  de  petites  écoles. 

Nous  exposerons,  en  suivant  l'ordre  chronologique,  les  me- 
sures qui  furent  prises,  dans  le  département  de  la  Manche,  pour 
l'application  de  ces  différents  décrets. 

6  f&vrier  1791. — La  Municipalité  de  Bretteville  près  Cher- 
bourg «  demande  que  la  nommée  Monique  Picot,  femme  de  Jean 
Noyon,  qui  exerce  les  fonctions  de  maîtresse  d'école  dans  la  dite 
paroisse,  y  soit  continuée  et  jouisse  des  émoluments  accordés 
par  les  décrets  de  TAssemblée  nationale.  »  —  Le  Directoire  du 
district  de  Cherbourg  renvoie  cette  demande,  le  10  juin,  à  la 
Municipalité,  «  pour  y  annexer  le  procès-verbal  du  serment  prêté 
par  la  maîtresse  d'école  aux  termes  de  la  loy.  »  (1) 

26  mars.  —  «  Le  Directoire  du  département  arrête  que  les 
professeurs  du  collège  de  Coutances,  comme  fonctionnaires 
publics,  doivent  prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  27 
novembre  dernier,  et  qu'à  faute  de  ce  faire,  il  sera  procédé 
incessamment  à  leur  remplacement,  conformément  à  la  lettre 


(1)  Ârch.  dép.,  Manche.— Pétitions  adressées  à  rAdministration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêlés  et  ses  réponses,  reg.  9,  f*  153. 
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que  le  Directoire  en  a  adressée  au  Directoire  du  district  de 
Coutances.  »  (1) 

5  avril.  —  Le  Directoire  du  district  de  Coutances  reçoit  com- 
munication d'une  nouvelle  lettre  du  Département  demandant 
«  que  l'Administration  adresse  la  liste  des  professeurs  du  collège 
de  cette  ville  qui  ont  prêté  le  serment  et  qu'elle  propose  les 
sujets  les  plus  propres  a  remplir  les  places  vacantes.  Il  en  est 
envoyé  copie  à  la  Municipalité  avec  prière  de  s'y  conformer  et 
de  mettre  le  District  à  portée  de  répondre  au  Comité  de 
salubrité.  »  (2) 

20  avril. — Le  Directoire  du  district  de  Coutances  adresse  au 
Département  «  la  liste  des  citoyens  qui  se  sont  fait  inscrire  à 
la  Municipalité  pour  remplir  les  places  vacantes  au  collège  de 
Coutances  par  défaut  de  prestation  de  serment.  Le  Directoire 
propose  en  marge  les  sujets  qui  lui  ont  paru  les  plus  ca- 
pables. »  (3) 

21  avril.  —  Le  Directoire  du  département,  «  procédant  au 
remplacement  des  professeurs  du  collège  de  Coutances  qui  n'ont 
pas  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  aux  fonctionnaires 
publics,  après  avoir  consulté  la  Municipalité  et  le  Directoire  du 
district  de  Coutances,  et  après  avoir  entendu  le  Procureur  gé- 
néral syndic,  nomme  pour  professeur  de  Logique,  M.  Grossin  ; 
de  Rhétorique,  M.  Gaillard  ;  de  Seconde,  M.  Nicole,  homme  de 
loi  ;  de  Troisième,  M.  Leloup,  écolier  de  Physique  ;  de  Qua- 
trième, M.  Oury,  ci-devant  4)rofesseur  de  sixième  et  ayant 
déclaré  au  Directoire  qu'il  avait  passé  devant  la  Municipalité 
sa  déclaration  de  prester  le  serment  avec  les  professeurs  qui 
seront  nommés  ;  de  Cinquième,  M.  Fauvel,  prêtre  ci-devant 
habitué  de  S.  Pierre  de  Coutances  et  de  Sixième  et  Septième, 
M.  Marrois  ;  arrête  que  le  présent  sera  adressé  au  Directoire 
du  district  pour  estre  remis  à  la  Municipalité  pour  par  elle 
informer  les  professeurs  ci-dessus  nommés  de  leur  nomination 
et  les  prévenir  qu'ils  doivent  prêter  le  serment  prescrit  aux 
fonctionnaires  publics,  le  dimanche  Quasimodo  1*  mai  prochain, 
pour  dès  le  lendemain  estre  installés  par  des  commissaires  qui 
seront  nommés  à  cet  effet  par  la  Municipalité.  »  (4) 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  1,  f»  122. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  district 
de  Coutances,  reg.  2,  f»  7. 

(3)  Areh.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  dis- 
trict de  Coutances,  reg.  2,  f*  15. 

(j)  Areh.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  i,  1*  142. 
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2  mai.  —  «  Le  Directoire  du  département,  après  avoir  entendu 
le  Procureur  général  syndic,  en  adoptant  la  liste  présentée  par 
la  Municipalité  et  le  Directoire  du  district  de  Valognes,  nomme 
pour  professeur  de  Physique  au  collège  de  Valognes  M.  Le 
Cavelier,  maître  de  pension  à  Valognes;  de  Logique,  M.  Démons, 
prêtre  de  Cherbourg  ;  de  Rhétorique,  M.  Armand  Marie  Joseph 
Fafin,  prêtre  de  Valognes;  de  Seconde,  M.  Jean  Baptiste  Blan- 
chemain,  de  Quettehou  ;  de  Troisième,  M.  Guillaume  Kenouf, 
d'Emondeville  ;  de  Quatrième,  M.  Bon  Quentien,  de  Teurthé- 
ville-Hague  et  de  Cinquième,  M.  Bernardin  Ribet,  de  Valognes; 
arrête  que  les  nouveaux  professeurs  seront  installés  par  la  Mu- 
nicipalité de  Valognes,  et  estime  que  les  écoliers  doivent  payer, 
entre  les  mains  des  ci-devant  professeurs,  les  deux  tiers  de 
Tannée.  »  (1) 

12  mai.  —  «  Sur  la  représentation  faite  par  M,  le  Procureur 
général  syndic  que  quelques-uns  des  sujets  précédemment  nom- 
més pour  professeurs  au  collège  de  Coutances  ne  pouvaient 
accepter,  le  Directoire  du  département,  délibérant  de  nouveau 
sur  le  remplacement  des  ci-devant  professeurs  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment  prescrit  aux  fonctionnaires  publics,  nomme 
pour  Logique,  M.  Gaslonde,  de  Créances  ;  pour  Rhétorique, 
M.  Le  Chevalier,  de  Coutances  ;  pour  Seconde,  M.  Nicole, 
homme  de  loi  ;  pour  Troisième,  M.  Le  Marrois,  de  Bricquebec  ; 
pour  Quatrième,  M.  Oury,  ci-devant  professeur  de  Sixième  ; 
pour  Cinquième,  M.  Fauvel,  prêtre  de  Coutances  et  pour  Sixième 
et  Septième,  M.  Le  Loup,  de  Coutances,  écolier  de  Logique.  »  (2) 

14  mai.  —  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  Directoire  du 
district  de  Coutances  indique  que  «  la  Municipalité  a  fait  l'envoi 
du  procès-verbal  d'installation  des  professeurs  du  Collège  de 
Coutances  dont  l'adresse  a  été  faite  au  Département.  On  a  fait 
l'envoi  à  cette  Municipalité  de  copie  certifiée  du  nouvel  arrêté 
que  le  Directoire  du  département  a  pris  pour  la  nomination  des 
professeurs  du  collège  de  Coutances,  avec  prière  de  s'y  cori* 
former.  »  (3) 

16  mai.  —  Le  Directoire  du  district  de  Coutances  est  informé 
par  le  Département  «  que  la  Municipalité  de  Coutances  n'a  en- 
core point  fait  connaître  au  sieur  Gaslonde  sa  nomination  à  la 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Déiibéralions  du  Directoire  du  département, 
rcg.  1,  f»  449. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  i,  f»  155. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  — Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  district 
de  Coutances,  reg.  2,  r»  22. 
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place  de  professeur  de  Logique.  Il  en  est  écrit  à  la  Municipalité 
avec  prière  de  notifier  dans  le  jour  au  sieur  Gaslonde  sa  nomi- 
nation» »  (1) 

23  mai.  —  «  Le  Directoire  du  département,  informé  que 
M.  Le  Chevalier,  nommé  pour  professeur  de  Rhétorique,  ne  pou- 
vait accepter ,  et  que  M.  Ourry ,  professeur  de  Quatrième  , 
a  rétracte  le  serment  par  lui  prêté,  nomme  pour  remplacer 
M.  Le  Chevalier,  M.  Mecquet,  de  Granville,  et  pour  remplacer 
M.  Ourry,  M.  Grossin,  de  Sainfr-Rémi-des-Landes,  et  arrête 
que  le  présent  sera  adressé  au  Directoire  du  district  de  Cou- 
tances,  pour  informer  lesdits  sieurs  Mecquet  et  Grossin  de  leur 
nomination.  »  (2^  —  Le  25  mai,  le  Directoire  du  district  de  Cou- 
tances  accuse  réception  au  Département  de  cet  arrêté  et  en 
adresse  copie  à  la  Municipalité.  (3) 

6  juin.  —  «  Le  Directoire  du  district  de  Cherbourg,  vu  et 
lecture  faite  du  procès-verbal  de  la  Municipalité  de  Flamanville, 
eu  date  du  3  juin,  relatif  au  maître  d*école  et  aux  Sœurs  grises 
de  cette  commune,  ensemble  de  l'adresse  du  sieur  Le  Carpentier, 
curé  élu  constitutionnellement,  prenant  en  sérieuse  considération 
les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  l'incivisme  des  maître 
et  maîtresses,  et  l'exemple  terrible  que  donne  leur  résistance  à 
la  loi,  arrête  que  la  loi  du  17  avril  dernier  relative  au  serment 
à  prêter  par  les  professeurs  et  autres  personnes  chargées  de 
l'Instruction  publique,  etc.,  sera  envoyée  officiellement,  dûment 
collationnée,  à  la  Municipalité  de  Flamanville,  qu'aussitôt  elle 
sera  enregistrée  et  exécutée;  en  conséquence  que  la  Municipalité 
destituera  le  maître  et  les  maîtresses  d'école,  et  pourvoira  à  leur 
remplacement;  que  la  Municipalité  tiendra  la  main  à  ce  que 
l'un  et  les  autres  cessent  toutes  fonctions  d'Instruction  publique, 
et  dans  le  cas  de  prévarication  et  de  violence  à  la  loi,  les  préva- 
ricateurs soient  arrêtés  et  conduits  en  sûre  garde,  pour  être 
remis  à  l'accusateur  public  ;  au  surplus,  le  Directoire  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  les  Sœurs  grises,  fauteurs  et 
adhérants,  et  que  le  sieur  curé  constitutionnel  mérite  les  plus* 
grands  éloges,  pour  la  conduite  chrétienne,  catholique  et  civique 
qu'il  a  tenue  dans  ces  circonstances  ;  sera  le  présent  arrêté 
exécuté  au  provisoire,  et  envoyé  au  Directoire  du  département 
qui  pourvoira  par  ses    lumières   supérieures  et   par   tous   les 


{i)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  dis- 
trict de  Coutances,  reg.  2,  f°  23. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  1,  P»  160. 

(J)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  dis- 
trict de  Coutances,  reg.  2,  f*  28. 
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moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  à  faire  disparaître  ces  obstacles 
terribles  au  repos  des  citoyens,  à  Tordre  et  la  tranquillité 
publique,  et  aux  progrès  de  notre  Constitution.  Au  surplus, 
pour  ramener  à  Tordre  et  surveiller  la  plus  prompte  exécution, 
le  Directoire  a  commis  et  commet  M.  Le  Chevalier,  administra- 
teur du  Directoire.  »  (1)  —  Le  10  juin,  les  Sœurs  de  la  Charité 
de  Flamanville  adressent  à  la  Municipalité  une  pétition 
«  tendante  à  ce  que  Tarrêté  du  Directoire  du  6  dudit  mois  soit 
rapporté  comme  surpris  au  chef,  qui  déclare  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  elles  et  les  maintenir  dans  l'administration  de 
leur  maison  pour  le  soulagement  des  pauvres  malades  aux 
termes  du  titre  de  leur  fondation  cy  joint  et  des  décrets  de 
TÂssemblée  nationale  sous  leurs  obéissances  itératives  de 
s'abstenir  de  tenir  l'école.  »  —  La  Municipalité  de  Flamanville 
donne  son  avis^  en  ces  termes,  le  11  juin  :  «  La  Municipalité 
est  d'avis  que  la  pétition  et  la  copie  du  contrat  jointes  soient 
communiquées  aux  Municipalités  intéressées  pour  avoir  leurs 
avis  ;  qu'au  surplus  il  y  a  lieu  de  maintenir  les  exposantes  dans 
l'administration  de  leur  maison  pour  le  soulagement  des  pauvres 
malades  sauf  l'information  des  faits  articulés  contre  elles.  »  — 
Le  16  juin,  «  le  Directoire  du  district  de  Cherbourg,  vu  la 
requête  des  Sœurs  de  la  Charité  de  Flamanville,  copie  de  Tacte 
relatif  à  leur  institution  coUationrié  par  le  Maire  de  ladite 
commune  et  l'avis  de  la  Municipalité,  ouï  le  Procureur  syndic, 
déclare  que  dans  son  arrêté  du  d  de  ce  mois  il  n'y  a  point  été 
question  des  fonctions  relatives  au  soulagement  des  pauvres,  que 
les  dites  Sœurs  peuvent  et  doivent  s'en  occuper  et  avoir  l'admi- 
nistration libre  de  leurs  biens  et  revenus,  et  remplir  le  vœu  du 
fondateur  et  les  obligations  qu'elles  ont  contractées,  excepté  la 
tenue  des  écoles  des  pauvres  filles,  que  la  loy  du  17  avril  dernier 
leur  proscrit.  Le  Directoire  du  district  est  au  surplus  d'avis 
que  le  Département  délègue  à  la  Municipalité  la  nomination 
d'une  maîtresse  d'école  et  qu'il  soit  déterminé  par  le  Départe- 
ment une  somme  proportionnelle  pour  sa  rétribution.  Le 
Directoire  du  district,  considérant  qu'une  des  Sœurs  était 
destinée  à  cette  fonction  publique,  excepté  dans  le  cas  de 
maladies  épidémiques,  où  cette  sœur  s'occupait  de  préférence 
du  soulagement  des  pauvres,  est  d'avis  qu'on  pourrait  accorder 
150  livres  sur  les  600  livres  accordées  aux  Sœurs,  sauf  à  se 
réduire  à  deux,  qu'au  surplus,  malgré  leur  négation,  il  y  a  lieu 
à  informer  contre  elles.  Sera  le  présent  arrêté  envové  tant  aux 
Sœurs,  par  le  canal  de  la  Municipalité,  qu'au  Directoire  du 
département.  »  —  Le 9  août,  une  nouvelle  requête  «est  présentée 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Diroctoire  du   district  de 
Cherbourg,  reg.  1 ,  f»  70. 
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au  Directoire  du  district  de  Cherbourg  par  Françoise  Goy, 
Josèphe  Migeot  et  Gabrielle  Favier,  Filles  de  la  Charité  à 
Flanianville,  tendante  à  être  maintenues  dans  leur  maison  aux 
termes  des  décrets  et  du  titre  de  leur  fondation,  et,  attendu  les 
calomnies  et  les  menaces  qu'on  a  exercées  envers  elles  et  qui 
sont  détaillées  dans  ladite  requête,  les  mettre  sous  la  protection 
et  la  sauvegarde  de  la  loi  et  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
qu'elles  ne  soient  pas  troublées  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
et  la  liberté  de  leurs  opinions  religieuses,  ne  faisant  ni  ne 
disant  rien  qui  tende  à  troubler  l'ordre  public  établi  par  la  loy.)» 
—  Le  Directoire  du  district  renvoie,  le  13  août,  cette  requête  à 
la  Municipalité  de  Flamanville  »  pour  l'éclaircissement  des  faits 
et  répondre  sous  huitaine.  »  —  Le  21  août,  «  le  sieur  curé 
constitutionnel  de  Flamanville  adresse  au  Directoire  du  district 
une  dénonciation  contre  les  Sœurs  grises  portant  qu'elles  étaient 
chargées  par  leur  contrat  de  fondation  de  travailler  gratis  à 
l'éducation  des  jeunes  allés,  mais  que  par  leur  inconduite  et 
leur  refus  de  prêter  le  serment  elles  se  sont  rendues  indignes  de 
remplir  cette  précieuse  fonction,  qu'à  l'époque  de  l'installation 
du  s'  curé  elles  ont  fui  l'église  au  grand  scandale  de  toute  la 
paroisse  et  ont  exhorté  leurs  élèves  de  ne  point  aller  à  sa  messe 
ni  à  ses  catéchismes,  ce  que  le  plus  grand  nombre  dans  le 
commencement  n'a  pas  manqué  de  faire  encouragé  par  l'exemple 
(}e  leurs  maîtresses,  que  celles  qui  pour  obéir  à  leurs  parents 
ont  osé  mépriser  les  prohibitions  et  les  menaces  de  ces  trois 
sœurs  en  ont  été  vivement  réprimandées  par  elles  jusqu'à  être 
privées  de  quelques  rétributions  de  charité  destinées  au  soulage- 
ment des  malheureux.  Non  contentes  de  séduire  la  trop  faible 
jeunesse,  elles  se  replient  de  toutes  manières  pour  endoctriner 
et  corrompre  ceux  qu'un  âge  mûr  devrait  mettre  à  couvert  de 
leurs  trop  dangereuses  insinuations  ;  pendant  que  les  vrais 
fidèles  s'occupent  les  jours  de  fête  du  soin  de  leur  salut,  on  voit 
les  pieuses  fanatiques  abuser  de  la  simplicité  de  plusieurs 
paroissiens  pour  leur  persuader  qu'on  veut  détruire  larieligion. 
Il  suffit  que  ces  Sœurs  eussent  jadis  la  confiance  de  beaucoup  de 
personnes  pour  trouver  encore  aujourd'hui  beaucoup  de  monde 
crédule  à  leurs  leçons  et  que  d'ailleurs  leurs  sourdes  manœuvres 
sont  soutenues  et  appuyées  des  conseils  et  des  exemples  de 
quelques  prêtres  fanatiques  malheureusement  placés  au  milieu 
de  cette  commune.  Le  sieur  curé  observe  qu'il  a  épuisé  à  l'égard 
de  ces  Sœurs  tous  les  procédés  les  plus  honnêtes,  qu'il  leur  a 
fait  toutes  les  représentations  que  luy  prescrivent  la  charité 
évangélique  et  le  devoir  pastoral,  qu'elles  luy  ont  toujours 
répondu  qu'elles  ne  le  reconnaîtraient  jamais  pour  leur  pasteur, 
quoique  par  leur  contrat  de  fondation  elles  dépendent  quant  au 
spirituel  de  l'évêque  et  du  curé.  A  ces  causes,  le  s'  curé  demande 
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avec  toute  la  paroisse  leur  expulsion  ou  du  moins  leur  prompt 
changement  et  en  demande  à  leur  place  de  conformistes  qui 
suivent  littéralement  les  clauses  de  leur  contrat  de  fondation.  » 
— ^  Le  même  Jour,  u  le  Conseil  général  de  la  commune  de 
Flamanvillci  d  après  le  vœu  de  la  paroisse,  se  réunit  au  s'  curé 
pour  presser  l'expulsion  ou  du  moins  le  prompt  changement  des 
Sœurs,  à  cause  de  leur  inconduite  et  pour  prévenir  les  incon- 
vénients dangereux  qui  pourraient  en  résulter  si  elles  restaient 
plus  longtemps  dans  le  sein  de  leur  commune.  »  —  Le  même 
jour  encore,  la  Municipalité  '<  répond  sur  le  premier  chef  de  la 
plainte  des  Sœurs  gri.^es  (1)  qu'effectivement  le  sieur  Jean-Michel 
Lelaidier,  au  nom  de  plusieurs  Officiers  municipaux  et  d'après  le 
Conseil  des  paroissiens  qui  Tavaient  nommé  colonel  de  la  garde 
nationale,  a  été  chez  les  Sœurs  pour  les  obliger  de  prêter 
serment,  conformément  à  la  conduite  que  tenaient  par  toute  la 
France  les  patriotes  envers  les  réfractaires  et  tous  gens  suspects 
à  l'époque  de  l'évasion  du  Roy,  mais  que  ledit  s'  Lelaidier  et 
ceux  qui  l'accompagnaient  n'ont  exercé  aucun  des  prétendus 
maltraitements  dont  les  Sœurs  se  plaignent,  quoique  depuis 
qu'elles  ont  refusé  de  prêter  serment,  présence  de  M.  Lechevalier 
Administrateur,  elles  n'aient  cessé  de  se  montrer  réfractaires 
aux  lois  et  de  tenir  les  propos  les  plus  incendiaires.  Sur  le 
second  chef  qui  regarde  le  curé  constitutionnel,  la  Municipalité 
et  les  paroissiens  sont  indignés  de  voir  que  les  Sœurs  osent 
attaquer  la  conduite  d'un  pasteur  vertueux  et  éloquent  et  luy 
reprocher  de  prononcer  en  chaire  des  discours  séditieux,  tandis 
qu'il  ne  prêche  que  la  paix,  la  concorde  et  l'union.  Le  seul  crime 
que  ces  suppôts  de  l'aristocratie  puissent  luy  reprocher  est  de 
ce  qu'il  marie  adroitement  la  Constitution  avec  l'Evangile  et  en 
fait  tous  les  dimanches  l'objet  de  ses  instructions  pastorales  et 
que,  loin  d'exciter  les  paroissiens  à  maltraiter  les  Sœurs  ou 
quelqu'autre  personne  que  ce  soit,  il  ne  prêche  que  la  fraternité 
et  exhorte  tout  le  monde  à  la  prendre  pour  devise,  qu'il  est  vrai 
que  le  s'  curé  a  dit  en  chaire  qu'il  n'appartenait  point  aux 
Sœurs  d'assigner  des  places  dans  l'église  ni  d'en  exclure  qui 
que  ce  soit,  mais  que  cet  avertissement  est  fondé  sur  ce  que  les 
Sœurs  voulaient  effectivement  chasser  les  jeunes  filles  d'une 
petite  chapelle  où  elles  avaient  coutume  de  s'asseoir  au  milieu 
d'elles  sous  le  bon  plaisir  des  paroissiens.  Mais  comme  elles  ae 
sont  rendues  indignes  par  leur  incivisme  et  leur  conduite  incen- 
diaire de  les  enseigner,  la  Municipalité  a  jugé  à  propos  de 
concéder  cette  chapelle  à  la  nouvelle  maîtresse  d'école  qu'elle  a 
nommée  par  voie  d'élection.  Pourquoy  ladite  Municipalité 
assemblée  en  Conseil  général,  vu  la  fausseté  des  motifs  de  leur 

(1)  Il  s'agit  ici  de  la  rcquélo  présentée  par  les  Sœurs  le  9  août.  (Voir  p.  179). 
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requête,  leur  refus  de  se  soumettre  aux  lois  et  leur  conduite 
absolument  répréhensible,  demande  que  le  Directoire  sévisse 
contre  elles,  qu'elles  soient  tenues  de  faire  une  réparation 
authentique  au  sieur  Lelaidier  et  au  s'  curé,  sauf  et  sans  préjudice 
de  toute  autre  punition  qu'il  plaira  au  Directoire  de  leur  infliger.  » 

—  Le  Directoire  du  département  renvoie  le  tou(  au  Directoire 
du  district,  le  27  février  1792,  «  pour  faire  joindre  les  titres  de 
fondation  et,  d'après  la  représentation  du  titre,  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra.  »  —  Le  2  mars,  h  renvoi  est  fait  à  la 
Municipalité  de  Flamanville  «  pour  joindre  les  pièces  et  renvoyer 
le  tout  au  Directoire  pour  donner  tel  avis  qu'il  appartiendra.»  (1) 

—  Le  26  juillet,  <'  les  trois  Sœurs  de  charité  servant  les  pauvres 
malades  de  Flamanville,  Tréauville,  Les  Pieux  et  Grosville  » 
exposent  au  Directoire  du  district  de  Cherbourg  que  depuis 
quelque  temps  elles  ont  éprouvé  des  persécutions  de  tout  genre; 
elles  demandent  à  être  réintégrées  dans  leurs  biens,  attendu 
qu'elles  ne  devaient  pas  le  serment  pour  s'occuper  du  soulage- 
ment des  pauvres. . —  Le  même  jour,  le  Directoire  du  district 
ordonne  leur  réintégration,  sous  la  condition  «  qu'elles  ne  se 
mêleront  pas  de  l'Instruction  publique.  »  (2) 

18  juin.  —  D'une  requête  présentée  au  Directoire  du  district 
d'Avranches  le  18  juin  1791  (3)  par  les  Frères  Germain  et 
Guillaume,  de  l'ordre  des  Frères  Saint-Yon,  instituteurs  à 
Avranches,  il  résulte  que  ces  Frères  avaient  refusé  de  prêter  le 

serment. 

« 
22  juin.  —  Le  mercredi  22  juin  1791,  le  Directoire  du  dépar- 
tement ordonna,  par  l'arrêté  qui  suit,  que  les  maîtres  et 
maîtresses  d'écoles  qui  n'avaient  pas  prêté  le  serment  le  prête- 
raient le  dimanche  qui  suivrait  la  réception  de  cet  arrêté  :  «  Le 
Directoire  du  département,  considérant  que  rien  n'importe  plus 
au  succès  de  la  régénération  morale  et  politique  que  la  bonne 
éducation  des  enfants;  instruit  que  des  maîtres  et  maîtresses 
d'école,  abusant  de  leurs  fonctions,  inspirent  aux  jeunes  élèves 
confiés  à  leurs  soins,  des  sentiments  contraires  à  la  Constitution  ; 
que  de  là  naissent  la  désobéissance  des  enfants,  le  méconten- 
tement des  parents,  le  trouble  dans  les  familles;  considérant 
qu'il  est  essentiel  que  des  fonctions  aussi  délicates  ne  soient 
point  confiées  à  des  personnes  dont  les  sentiments  soient  équi- 


(IJ  Arch.  dép.,  Manche.— Pétitions  adressées  à  rAdministralion  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  ses  réponses,  reg.  dO,  f^  22. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  ses  réponses,  reg.  iO,  f*  340, 

(3)  Voir  page  98. 
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voques  ;  voulant  employer  tous  les  moyens  dont  l'autorité  admi- 
nistrative peut  et  doit  faire  usage  pour  réprimer  les  efforts  de  la 
méchanceté,  ou  prévenir  les  écarts  de  l'ignorance  relativement 
à  cet  objet  intéressant,  arrête,  ouï  le  Procui^eur  général  syndic, 
que,  conformément  à  la  loi  du  17  avril  dernier,  tous  maîtres  et 
maîtresses  d'école  exerçant  dans  l'étendue  du  département,  qui 
n'auraient  point  prêté  le  serment  exigé  de  toutes  personnes 
chargées  d'une  fonction  publique  dans  le  département  de  l'insti- 
tution, le  prêteront  le  dimanche  qui  suivra  la  réception  du 
présent  arrêté,  et  que  faute  par  eux  d'y  satisfaire,  il  sera  provi- 
soirement pourvu  à  leur  remplacement  par  les  Conseils  généraux 
des  communes,  soit  que  les  écoles  soient  fondées  en  titre  ou 
autrement.  Sera  le  présent  arrêté  imprimé  et  envoyé  à  toutes 
les  Municipalités  par  la  voie  des  districts,  pour  être  exécuté.  »  (1) 

24  juin.  —  <f  Dénonciation  faite  au  Directoire  du  district  de 
Cherbourg  par  la  Municipalité  de  Bretteville  qu'ayant  requis  le 
sieur  Vaze,  maître  d'école,  de  prêter  le  serment  conformément 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanctionnés  par  le  Roy, 
il  aurait  refusé,  disant  qu'il  demandait  quelques  jours  pour 
réfléchir,  que  la  Municipalité  luy  aurait  observé  qu'il  n'assistait 
pas  au  service  divin  les  jours  de'  fête  et  dimanches  et  qu'au  lieu 
de  donner  bon  exemple  il  devenait  scandaleux  par  son  inconduite, 
qu'on  exigeait  de  luy  le  serment  prescrit  par  les  lois.  Sur  quoy 
ledit  Vaze  a  répondu  qu'il  n'était  pas  fait  pour  faire  de  pareilles 
étourderies  sans  au  préalable  se  consulter.  Pourquoy  la  Munici- 
palité demande  que  le  Directoire  donne  son  avis  sur  ce  que 
dessus,  pour  parvenir  à  mettre  ce  maître  d'école  à  son  devoir  ou 
à  le  désister  de  ses  fonctions.  »  —  Le  12  janvier  1792,  «  les 
Administrateurs  du  Directoire  du  district  de  Cherbourg,  ouï  le^ 
Procureur  syndic,  arrêtent  que  la  présente  soit  renvoyée  à  la* 
Municipalité  de  Bretteville  pour  qu'elle  dise  si  le  maître  d'école 
n'est  salarié  que  par  ses  écoliers  seulement  ou  si  la  commune  ou 
l'Etat  luy  paient  un  traitement  quelconque.  »  (2) 

4  juillet.  —  «  Le  Directoii e  du  département  nomme  provîsoi-, 
rement  le  s'  Norgeot,  vicaire  actuel  du  Luot,  pour  remplir  les 
fonctions  de  maître  d'école  de  ladite  paroisse  au  lieu  et  place  du 
s'  Chauvel. 

»  Il  arrête  que  le  s'  Le  Pelley  sera  tenu,    sous  trois  jours, 
d'après  la  signification  du  présent  arrêté,  requête  du  Procureur 


{i)  Arch.  dép.,  Manche.^-Dôlibépalions  du  Directoire  du  département,  reg.  1, 
P  <84,  et  T-4,  liasse  i, 

{i)  Arch.  dép.,  Manche.— Pétitions  adressées  à  TAdministration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  ses  réponses,  reg.  10,  f»  143. 
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syndic  du  District  d'Avranches,  de  sortir  des  maisons  dépen- 
dantes des  écoles  de  S.  Georges  de  Livoye,  et  nomme  provisoi- 
rement le  s'  Hoyez  pour  tenir  lesdites  écoles,  parce  que  ledit 
s'  Hoyez  prêtera  le  serment  prescrit  par  la  loi.  »  (1) 

7  juillet.  —  «  Le  Directoire  du  département  déclare  Henriette 
Deschamps  déchue  de  la  place  de  maîtresse  d*école  en  la  paroisse 
de  Giéville,  lui  fait  deffense  de  s'immiscer,  en  aucune  manière, 
dans  réducation  de  la  jeunesse,  arrête  que  le  Conseil  général 
de  la  commune  que  le  Directoire  du  département  délègue  à  cet 
effet,  sera  convoqué,  sans  délais  pour  procéder  au  remplacement 
de  ladite  Deschamps,  à  laquelle  le  présent  sera  notifié  par  le 
Procureur  de  la  commune,  et  que  la  Municipalité  rendra  compte 
de  Texécution  du  présent  arrêté.  »  (2) 

16  juillet.  —  (c  Requête  présentée  au  Directoire  du  district  de 
Cherbourg  par  le  s'  B'^  Vittrel,  prêtre  de  Cherbourg,  ci-devant 
professeur  de  Philosophie  au  collège  de  Coutances  et  maintenant 
professeur  de  Littérature  française  en  l'Université  de  Caen, 
expositive  que  le  s'  Le  Monnier,  professeur  d'hydrographie  à 
Cherbourg,  n'ayant  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  est  par  là  même  aux  termes  de  la  loy 
déchu  de  ses  fonctions  dans  le  département  de  l'Enseignement; 
que  sans  entrer  dans  des  considérations  particulières  qui  pou- 
vaient obliger  personnellement  le  s'  Le  Monnier  à  se  conformer 
à  la  loy  sur  ce  chef,  il  est  certain  qu*il  ne  pouvait  se  dispenser 
d'y  obtempérer,  surtout  si  l'on  fait  attention  que  depuis  la 
réunion  des  deux  marines,  le  professeur  hydrographe  devient  le 
premier  instituteur  des  élèves  de  la  marine  nationale,  que  cette 
seule  considération  ne  luy  permet  pas  de  douter  qu'il  ne  soit 
incessamment  pourvu  à  son  remplacement.  Pourquoy  le  s' Vittrel, 
incertain  pour  le  moment  de  son  état  dans  l'Université  de  Caen, 
demande  à  être  compris  dans  la  liste  des  candidats  que  le  Direc- 
toire adressera  au  Département  de  la  Manche  pour  être  par  eux 
procédé,  conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  à 
la  nomination  du  professeur  d'hydrographie  exerçant  à  Cher- 
bourg. »  — Le  Directoire  du  district  arrête  «  que  la  présente  sera 
envoyée  à  la  Municipalité  de  Cherbourg  pour  savoir  si  le  s'  Le 
Monnier,  professeur  d'hydrographie,  a  satisfait  au  serment 
prescrit  par  la  loy.  »  (3) 

(i)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  1,  f>  196. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  1,  f»  200. 

(3]  Arch.  dép.,  Manche.— Pétitions  adressées  à  TAdministralion  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  ses  réponses,  reg.  9,  ^  267. 


19  juillet.  —  Le  Directoire  du  district  de  Saint-Lo  «  arrête, 
ouï  et  ce  requérant  le  Procureur  syndic,  qu'il  sera  déposé  aux 
Archives  un  exemplaire  de  l'arrêté  du  Département,  du  22  du 
mois  de  juin,  concernant  le  serment  à  prêter  par  les  maîtres  et 
maîtresses  d'école.  »  (1) 

20  juillet.  —  Un  Mémoire  de  la  Municipalité  de  Mortain 
concernant  la  prestation  de  serment  des  Sœurs  de  Charité,  est 
envoyé  au  Département  avec  l'avis  suivant  :  «  Vu  le  présent, 
nous  Administrateurs  composant  le  Directoire  du  district  de 
Mortain,  ouï  le  Procureur  syndic,  estimons  que  les  principales 
fonctions  attachées  à  l'institution  des  Sœurs  de  la  Providence 
étant  le  soin  des  malades,  et  que  ces  sœurs  ne  s'occupant 
qu'accidentellement  de  l'éducation  des  enfants  des  pauvres  et 
autant  que  leurs  autres  occupations  le  leur  permettent^  elles 
paraissent  être  dans  le  cas  prévu  par  la  lettre  de  M.  Delessart 
du  11  juin  dernier,  relative  aux  Filles  de  Charité,  et  ne  doivent 
être  assujetties  à  la  prestation  du  serment  exigé  des  fonction- 
naires publics.  »  (2) 

Le  même  jour,  un  autre  Mémoire  présenté  par  un  membre  de 
la  Municipalité  de  Mortain  est  envoyé  par  le  Directoire  du 
district  au  Département  avec  l'avis  qui  suit  :  «  Nous  Adminis- 
trateurs composant  le  Directoire  du  district  de  Mortain,  après 
avoir  ouï  le  Procureur  syndic,  estimons  sur  la  question  proposée, 
que  les  dispositions  de  l'arrêté  du  Département  ne  doivent 
s'appliquer  qu'aux  maîtres  et  maîtresses  d'école  exerçant  publi- 
quement cette  fonction,  qui  sont  reconnus  comme  tels  par  les 
magistrats  et  les  évêques  et  curés  qui,  en  vertu  de  l'édit  de  1695, 
ont  une  inspection  sur  ce  genre  d'instruction,  et  reçoivent 
indistinctement  tous  ceux  qui  se  présentent  à  leurs  écoles,  que 
cet  arrêté  ne  peut  s'appliquer  aux  personnes  chargées  de  l'édu- 
cation de  quelques  enfants  qui  leur  sont  confiés  par  les  parents, 
qui  doivent  jouir  d'une  entière  liberté  sur  le  choix  des  instituteurs 
de  leurs  enfants.  »  (3) 

8  août.  —  Le  Maire  d'Auderville  déclare  «  que  le  maître  et  la 
maîtresse  d'école  de  ladite  paroisse  ont  refusé  de  prêter  le 
serment,  que  cependant  il  espère  les  faire  revenir  de  leur  erreur 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.—  Délibérations  du  Directoire  du  district  de  Saint-Ld, 
reg.  i,  1*  125. 

(2)  Aroh.  dép.,  Manche.  —  Soinmairo  dos  requêtes  et  pétitions  des  divei-s 
particuliers  avec  les  avis  du  Directoire  du  district  de  Mortain  et  les  décisions 
du  Département,  reg.  5,  f»  52,  n^  316. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Sommaire  des  requêtes  et  pétitions  des  divers 
particuliers  avec  les  avis  du  Directoire  du  district  de  Mortain  et  les  décisions 
du  Département,  reg.  5,  V»  52,  n®  316. 
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et  demande  un  délay  pour  le  remplacement.  »  — -  «  Le  Directoire 
du  district  de  Cherbourg,  ouï  le  Procureur  syndic,  arrête  que 
faute  de  prestation  de  serment,  le  maître  et  la  maîtresse  d*école 
ne  pourront  continuer  Téducation  publique,  et  qu'il  sera  pourvu 
par  le  Conseil  général  à  la  présentation  de  leurs  successeurs. 
Le  Directoire  ne  peut  accorder  de  délay  au-delà  de  celuy  fixé 
par  laloy  et  l'arrêté  du  Département  ;  la  Municipalité  deviendrait 
responsable  deTlnexécution.  Nul  corps  administratif,  nulle  Muni- 
cipalité, nul  citoyen  ne  peuvent  se  permettre  de  changer  ou  altérer 
la  disposition  des  lois  ;  alors  elles  seraient  bientôt  en  désuétude 
et  l'on  ne  verrait  plus  dans  l'Empire  français,  fort  par  l'ensemble 
de  la  volonté  du  plus  grand  nombre  qui  est  la  Loy  et  la  Consti- 
tution, qu'une  anarchie  désespérante  qui  anéantirait  le  plus 
beau  Royaume  de  l'Europe.  »  (1) 

8  août.  —  «  Requête  présentée  par  le  Conseil  municipal  de  la 
paroisse  de  Lithaire^  par  laquelle  il  demande,  attendu  que  le 
sieur  Cuquemel,  maître  d'école,  n*a  pas  satisfait  au  serment 
auquel  il  était  assujetti  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
et  qu'il  n'a  pas  même  approché  depuis  un  mois  pour  aider  aux 
offices  de  l'église  de  ladite  paroisse^  l'autorisation  auprès  de  ces 
Messieurs  du  Directoire  du  district  de  Carentan,  pour  faire  sortir 
et  déloger  ledit  s'  Cuquemel  sous  les  24  heures  de  l'ordonnance  à 
intervenir,  demande  en  outre  qu'il  soit,  à  la  requête  du  Procureur 
de  la  commune,  faif  approfiter  aux  levées  des  grains  de  toutes 
espèces  par  comptes  et  nombres  en  tenant  un  état  et  mémoire 
de  dépense,  faire  en  plus  outre  remettre  les  titres  et  papiers 
qu'il  peut  avoir  entre  les  mains  concernant  ladite  école.  »  — 
«  Le  Directoire  du  district  de  Carentan,  ouï  le  Procureur  syndic, 
vu  la  non  prestation  de  serment  du  s'  Cuquemel,  maître  d'école 
de  la  paroisse  de  Lithaire,  autorise  la  Municipalité  à  la  fermeture 
de  Técole,  et  vu  les  réparations  à  faire  aux  fonds  et  maisons 
attachés  à  ladite  école,  autorise  de  plus  ladite  Municipalité  à 
faire  receler  et  aménager  les  fruits  appartenants  audit  bénéfice, 
sauf  à  en  tenir  compte  audit  s^  Cuquemel  au  prorata  de  ses 
services,  estime  en  plus  outre  le  Directoire  que  la  Municipalité 
peut  permettre  audit  maître  d'école  d'enlever  ses  meubles, 
moyennant  qu'il  donnera  bonne  et -suffisante  caution,  parce  qu'il 
remettra  les  titres  et  papiers  concernant  ladite  école,  autorise 
enfin,  tu  l'urgence,  la  Municipalité  à  constater  les  réparations 
et  dégradations  sur  ledit  bénéfice  et  à  statuer  sur  ce  qu  il 
revient  définitivement  audit  maître  d'école  d'après  ce  à  quoi  il 


(4)  Ai'ch.  dép.,  Manche.— Pétitions  adressées  à  rAdministration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et^es  réponses,  reg.  10,  f^  14. 
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est  obligé  par  son  titre  de  fondation,   pour  d'après  son  rapport 
être  statué  ainsi  qu*il  appartiendra.  »  (l) 

17  août.  —  «  Procès- verbal  de  la  Municipalité  de  la  paroisse 
4'Amfreville  par  lequel  elle  déclare  que  la  dame  Truffert,  Sœur 
de  la  Providence  et  maîtresse  d'école  en  leur  paroisse,  s'est 
présentée  pour  leur  déclarer  qu'elle  se  refuse  au  serment  à  elle 
demandé,  vu  qu'il  est  contre  sa  conscience,  et  qu'elle  demande 
le  traitement  à  elle  accordé  par  la  loy,  comme  aux  autres  reli- 
gieuses et  que  provisoirement  il  lui  soit  payé  une  somme  de 
75  livres  pour  compléter  son  traitement.  Au  pied  duquel'  procès- 
verbal  est  un  certificat  de  la  Municipalité  qui  atteste  les  bonne 
conduite  et  charités  de  la  dite  dame,  qui  leur  a  déclaré  faire  sa 
résidence  dans  leur  paroisse,  sa  communauté  étant  détruite. 
Ledit  procès-verbal  du  18  juillet  1791.  »  (2)  —  Le  17  août,  le 
s' Thomas  François  Sébastien  Dogon,  curé  d'Amfréville,  présente 
au  Directoire  du  district  de  Carentan  une  requête  «  par  laquelle 
il  demande  qu'il  soit  nommé  un  maître  d'école  dans  la  dite 
paroisse  pour  les  garçons  sous  le  plus  bref  délai,  vu  qu'étant 
seul  il  ne  peut  qu'avec  beaucoup  de  peine  célébrer  l'office  divin  ; 
ce  faisant,  condamner  la  dite  Municipalité  à  y  procéder  inces- 
samment, ainsi  qu'à  faire  défense  au  s'  Sorel,  ci-devant  maître 
d'école,  de  percevoir  plus  longtemps  des  émoluments  attachés  à. 
ladite  école  même  depuis  qu'il  a  cessé  d'en  reoiplir  les  fonctions. 
A  ladite  requête  est  joint  un  avis  de  la  Municipalité,  contra- 
dictoire aux  demandes  dudit  s'  curé.  »  —  Le  Directoire  du 
district  de  Carentan  donne,  le  18  août,  son  avis  en  ces  termes  : 
«  Considérant  qu'il  importe  à  la  tranquilité  de  l'Empire  que  les 
fonctions  délicates  d'instituteur  ne  soient  pas  plus  longtemps 
entre  des  mains  suspectes,  considérant  que,  d'après  l'arrêté  du 
Directoire  du  département  du  22  juin  1791,  il  doit  être  pourvu 
au  remplacement  provisoire  des  maîtres  et  maîtresses  d'école, 
qui  n'auraient  pas  prêté  le  serment  des  fonctionnaires  publics; 
considérant  en  outre  que  le  maître  d'école  de  la  paroisse  d'Am- 
fréville est  tenu  par  son  acte  de  fondation  d'aider  le  sieur  curé 
dans  ses  fonctions,  et  qu'il  ne  remplit  pas  ses  engagements  à  cet 
égard^  considérant  enfin  qu'il  ne  serait  ni  juste  ni  prudent  de 
priver  le  sieur  curé  d'un  aide,  qu'il  doit  nécessairement  trouver 
dans  un  nouveau  maître  d'école  plus  attentif  à  ses  devoirs^  le 
Directoire,  ouï  le  Procureur  syndic,  estime  qu'il  doit  être  enjoint 
à  ladite  Municipalité  de  convoquer  sous  le  plus  bref  délai  le 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.— ReqiuMes  présentées  au  Directoire  du  district  de 
Carentan,  avec  ses  avis,  reg.  5,  f»  119,  n«  626. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Requêtes  présentées  au  Directoire  du  district  de 
Carentan,  avec  ses  avis,  rog.  5,  p  i26,  n*  656. 
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Conseil  général  de  la  commune  pour  procéder  à  la  nomination 
d'un  maître  d'école;  à  l'égard  de  la  maîtresse  d'école,  d'après 
l'observation  de  la  Municipalité,  qui  expose  que  cette  place  doit 
être  remplie  par  une  Sœur  de  la  Providence,  le  Directoire  pense 
qu'il  peut  être  sursis  à  cette  nomination  jusqu'à  l'expiration  des 
vacances,  et  que  les  Officiers  municipaux  doivent  employer  leurs 
soins  à  trouver,  parmi  cette  congrégation,  un  sujet  digne,  et  au 
cas  où  leurs  recherches  seraient  infructueuses,  ils  en  donneront 
avis  à  l'Administration  avant  l'expiration  des  vacances,  afin  d'y 
pourvoir  à  temps  et  que  l'instruction  ne  soufire  aucune  inter- 
ruption. »  (1)  —  Le  Directoire  du  département  confirme,  le 
30  août,  l'arrêté  du  Directoire  du  district  de  Çarentan  :  «  Le 
Directoire  du  département,  ouï  le  Procureur  général  syndic, 
arrête  que  la  Municipalité  d'Amfréville  convoquera  sous  le  plus 
bref  délai  le  Conseil  général  de  la  commune  pour  procéder  à  la 
nomination  d'un  maître  d'école  à  la  place  de  celui  qui  en  est 
exclu  par  le  défaut  de  prestation  de  serment  et  qu'il  sera  choisi, 
parmi  les  Sœurs  de  la  Providence,  une  maîtresse  d'école  dont 
les  sentiments  constitutionnels  soient  connus.  »  (2)  —  Le  1*  sep- 
tembre, le  Directoire  du  district  de  Çarentan  arrête  «  que  la 
requête  du  curé  et  l'arrêté  du  Département  seront  notifiés  à  la 
Municipalité  d'Amfréville  à  la  diligence  du  Procureur  syndic, 
pour  par  elle  s'y  conformer  dans  le  plus  bref  délai.  »  (3)  —  Le 
4  février  1792,  «  le  Directoire  du  district  de  Çarentan,  après 
avoir  pris  lecture  du  procès-verbal  rédigé  par  le  s'  Fossey, 
Procureur  de  la  commune  de  S'*  Mère-Eglise,  commissaire 
nommé  par  le  Directoire  du  district  pour  l'exécution  de  l'arrêté 
du  Département  concernant  les  faits  allégués  par  le  s'  Dogon, 
curé  constitutionnel  de  la  paroisse  d'Amfréville,  estime  que  sans 
avoir  égard  à  l'excuse  de  la  Municipalité,  le  maître  d'école 
d'Amfréville  ne  pourra  réclamer  aucun  traitement  à  compter  de 
l'instant  où  il  a  cessé  ses  fonctions  et  que  le  Conseil  général  de 
la  commune  doit  procéder  incessamment  à  la  nomination  d'un 
maître  d'école.  »  (4)  —  Les  difierentes  pièces  concernant  cette 


(1]  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  présentées  au  Directoire  du  district  de 
Çarentan,  avec  ses  avis,  reg.  5,  f*  }27,  n«  662. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétillons  présentées  au  Directoire  du  district  de 
Çarentan,  et  ses  décisions,  reg.  6,  f»  37,  n^*  864,  et  Délibérations  du  Directoire 
du  département,  reg.  i,  f*  272. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  district 
de  Çarentan,  reg.  i,  f»  98. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.  —Pétitions  présentées  au  Directoire  du  district  de 
Çarentan,  et  ses  décisions,  reg.  6,  f»  37,  n»  865. 
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affaire  sont  remises,  le  17  avril  1792,  au  s'  Dogon  «  pour  en 
faire  exécuter  les  fins.  »  (1) 

21  août  1791.  —  «  Le  Directoire  du  district  d'Avranches, 
lecture  prise  d'une  requête  présentée  par  M.  le  curé  constitu- 
tionnel du  Luot,  le  12  août,  relativement  à  la  nomination  d'une 
maîtresse  d'école,  d'une  autre  requête  du  même  jour  relative  aux 
troubles  qu'il  éprouve  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'autre 
requête  présentée  cejourd'hui  dénonciative  d'insultes  et  de 
menaces  qu'il  a  essuyées  aujourd'hui,  arrête,  après  avoir  ouï 
M.  le  Procureur  syndic,  V  que  M.  Dupont  Neslière  se  transpor- 
tera à  l'instant  avec  M.  Frémond,  secrétaire^  en  la  paroisse  du 
Luot,  2*  qu'il  va,  aussitôt  qu'il  sera  arrivé,  faire  convoquer  le 
Conseil  général  de  la  commune  pour  procéder  à  l'instant  au 
remplacement  de  la  maîtresse  d'école.  S""  qu'à  refus  du  Conseil 
de  la  commune  de  s'assembler  dans  une  heure' de  l'avis  qui  va  lui 
en  être  donné  par  le  greffier  de  la  Municipalité,  il  va  procéder  à 
l'installation  de  la  maîtresse  d'école  présentée  par  le  s'  curé, 
4*  qu'il  va  enjoindre  à  la  Municipalité  d'exécuter  plus  ponctuel- 
lement à  l'avenir  les  arrêtés  de  l'Administration,  5*  qu.'il  va 
prendre  des  informations  sur  les  divers  chefs  de  plaintes  consi- 
gnées dans  les  requêtes  des  12  août  et  de  ce  jour,  contre  les 
Officiers  municipaux,  pour  sur  son  rapport  être  par  le  Directoire 
pris  les  moyens  convenables  pour  rappeler  à  l'ordre  ceux  qui  s'en 
sont  écartes,  et  assurer  la  punition  des  violateurs  de  la  loi,  et 
des  perturbateurs  du  repos  public.  »  (2) 

9  octobre.  —  «  Procès-verbal  dressé  par  les  s"  Le  Marquant, 
Maire  et  Thomas  Fenard,  Officier  municipal,  du  refus  apporté 
par  les  autres  Officiers  municipaux,  le  greffier  et  partie  des 
citoyens  de  Digôville  de  procéder  à  la  nomination  d'une  nouvelle 
maîtresse  d'école  au  lieu  et  place  de  l'ancienne  qui  a  refusé  de 
prêter  le  serment,  et  tendante  à  ce  que  le  Directoire  envoie  un 
commissaire  pour  présider  ladite  élection,  lesdits  s"  Le  Marquant 
et  Fenard  étant  dans  l'impossibilité  de  le  faire  de  leur  chef  par 
les  raisons  cy  dessus  et  autres  détaillées  audit  procès- verbal.  »  (3) 
—  Le  11  octobre,  «  le  Directoire  du  district  de  Cherbourg,  vu  et 
lecture  faite  du  procès- verbal  et  pétition  jointe  des  sieurs  Le 
Marquand,  Maire,  et  Thomas  Fenard,  Officier  municipal  de  la 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.—  Pétitions  présentées  au  Directoire  du  district  de 
Garentan,  et  ses  décisions,  reg.  6,  r>  37,  n**  864. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Directoire  du  district  d'Avraoches, 
reg.  1. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  TAdministration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  ses  réponses,  reg.  10,  P  102. 
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commune  de  Digôville,  vu  l'article  1*  de  la  loi  du  17  avril  1791, 
relative  au  serment  à  prêter  par  toutes  personnes  chargées  d'une 
fonction  publique  dans  le  département  de  l'Instruction,  vu 
l'arrêté  du  Directoire  du  département  du  22  juin  dernier,  et  ouï 
le  Procureur  syndic,  arrête  que  la  Municipalité  de  Digôville 
justifiera  sous  trois  jours  du  serment  prêté  par  la  Sœur  de 
Providence,  maîtresse  d'école  de  cette  paroisse,  logée  et  soldée 
par  dotation  ;  que  dans  le  cas  où  elle  aura  refusé  de  satisfaire  à 
la  prestation  du  serment  exigé  par  la  loi,  le  Conseil  général  de 
la  commune  sera  convoqué  sans  délai,  pour,  dimanche  prochain, 
en  la  maison  commune,  procéder  à  la  nomination  d'une  autre 
maîtresse  d'école  ;  que  la  Municipalité  se  fera  légalement 
remettre  les  clefs  de  la  classe,  et  fera  toutes  défenses  aux  débi- 
teurs dé  la  dotation  de  payer,  qu'aux  mains  de  la  maîtresse  qui 
sera  élue  et  admise  après  procès-verbal  de  prestation  de  serment; 
arrête  que  le  présent  sera  lu  au  prône  de  la  messe  paroissiale, 
et  exécuté  à  la  diligence  du  Procureur  de  la  commune,  sous 
peine  de  responsabilité,  en  cas  d'inexécution  de  toutes  les  dispo- 
sitions qu'il  contient  ;  arrête  que  s'il  s'élève  quelques  troubles, 
et  que  la  garde  nationale  soit  récalcitrante,  ou  refuse  de  prêter 
la  main  forte  qui  serait  requise  au  besoin  pour  le  rétablissement 
de  l'ordre,  la  Municipalité  enverra  sur-le-champ  un  courrier 
extraordinaire  au  Directoire  du  district,  qui  fera  passer  la  quan- 
tité de  troupes  de  ligne  et  de  gardes  nationales  qu'il  croira 
nécessaire  pour  l'exécution  de  la  loi  et  assurer  la  tranquillité 
publique,  aux  frais  de  la  commune  refusante,  sauf  déduction 
des  citoyens  qui  satisferont  à  ce  que  la  loi  et  la  Constitution 
exigent  d'eux  ;  au  surplus  la  Municipalité  dressera  procès-verbal 
de  toutes  oppositions  a  l'exécution  de  la  loi,  de  l'arrêté  du  Dépar- 
tement et  du  présent,  et  en  dénoncera  les  auteurs  et  instigateurs, 
qui  seraient  poursuivis  comme  réfractaires  aux  lois  et  à  la 
Constitution.  »  (1)  —  Le  16  octobre,  le  Conseil  général  de  la 
commune  de  Digôville  prend  une  délibération  «  portant  nomi- 
nation au  scrutin  de  la  personne  de  Bonne  Dupont  en  qualité 
de  maîtresse  d'école,  au  lieu  et  place  de  la  dame  AUain  qui  a 
refusé  de  prêter  le  serment.  Après  les  vespres,  ladite  Dupont 
s'est  présentée  à  l'église,  de  la  réquisition  de  la  Municipalité, 
et  a  prêté  le  serment  de  remplir  avec  zèle  et  courage  les 
fonctions  d'une  bonne  maîtresse  d'école,  d'élever  les  enfants  qui 
luy  seront  confiés  dans  l'amour  et  crainte  de  Dieu  et  dans  tous 
les  sentiments*  que  la  piété  peut  et  doit  exiger.  »  —  «  Déclaration 
de  la  Municipalité  de  Digôville  qui,  en  conséquence  de  l'arrêté  du 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  district  de  Cher- 
bourg, reg.  1,  f*  ii5,  et  Pétitions  adressées  à  rAdministration  du  district  de 
Cherbourg,  ses  arrêtés  et  ses  réponses,  reg.  10,  P»  102. 
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Directoire  du  11  octobre,  qui  ordonne  qu'elle  justifiera  sous  3  jours 
du  serment  à  prêter  par  la  maîtresse  d'école^  dit  que  cette  Sœur 
de  la  Providence  a  déclaré  qu'elle  ne  prêterait  pas  le  serment. 
A  l'égard  des  clefs,  elle  a  répondu  qu'elle  ne  les  remettra  qu'aux 
mains  du  s'  Trigan,  ancien  curé  de  Digô ville,    qui  l'a  logée 
jusqu'à  présent  et  qui  a  déclaré  que  l'école  luj  appartient,  que 
ladite  maison  n'a  jamais  été  habitée  que  par  la  sœur  du  s'  Trigan 
et  par  sa  nièce  qui  y  ont  donné  l'instruction  gratis  avant  que  la 
fondation  ait  été  faite,  à  l'époque  de  laquelle  elle  a  été  occupée 
par  ladite  Sœur  de  Providence.  La  Municipalité  avec  le  Conseil 
général   va  s'occuper   de   nommer   une    maîtresse  d'école;    à 
l'égard  des  clefs,  elle  prie  le  Directoire  de  les  faire  remettre. 
Procès-verbal  de  la  Municipalité  du  9  octobre  portant  que  s'étant 
assemblée  pour  nommer  une  maîtresse  d'école  il  en  a  été  proposé 
deux  qui  ne  se  sont  pas  trouvées  au  gré  des  paroissiens,  que  la 
paroisse  assemblée  a  réclamé  la  Sœur  de  Providence,  à  l'excep- 
tion du   Maire,   d'un  Officier  municipal  et  d'un  autre  citoyen  ; 
pourquoy  la  Municipalité  demande  si  la  déclaration   de  ladite 
sœur  de  Providence,  dont  copie  cy  après,  pourrait  suffire  pour 
la  conserver.  Copie  de  la  déclaration  de  la  Sœur  de  Providence  : 
Je  réponds  au  sujet  de  la  sommation   qui  m'a  été  faite  par  la 
Municipalité  de  Digôville  en  date  du  5  octobre  1791,  que  je  ne 

suis  point  obligée  au  serment  que  vous  exigiez  en  vertu  d'un 
arrêté  du  Département  qui  en  exempte  les  maître  et  maîtresse 
d'école  et  déclare  être  toujours  disposée  à  donner  dans  la 
paroisse  de  Digôville  les  mêmes  instructions  à  l'avenir  que  par 
le  passé.  Â  l'égard  des  clefs  de  la  maison  de  l'école,  je  la 
remettrai  à  celui  qui  me  l'a  mise  aux  mains,  qui  est  M.  Trigan, 
ancien  curé  de  Digôville.  Pour  les  titres  que  vous  me  demandez, 
je  déclare  que  je  n'en  ai  aucuns  et  que  je  n'en  ai  jamais  eu  ;  ma 
maison  m'a  toujours  payé  ma  pension,  excepté  depuis  un  certain 
temps.  Fait  ce  9  octobre  1791.  Signée,  Sœur  Allain,  de  la 
Providence.  »  —  Le  17  novembre,  «  le  Directoire  du  district 
est  d'avis  que  le  serment  est  mal  prêté,  que  la  Municipalité  doit 
l'exiger  conforme  à  laloy;  au  surplus  le  présent  procès- verbal 
et  lettre  jointe  seront  envoyés  au  Département  pour  annexer  aux 
autres  et  être  statué  sur  le  tout.  »  —  Le  1*  décembre,  «  attendu 
que  la  Sœur  de  Providence  a  refusé  le  serment  prescrit  aux 
fonctionnaires  publics  et  que  son  école  est  dotée,  le  Direcrtoire 
du  district,  vu  la  présente  et  celle  jointe,  est  d'avis  que  la 
Municipalité  doit  être  tenue  de  faire  faire  par  le  Procureur  de  la 
commune  les  diligences  nécessaires  pour  contraindre  la  Sœur  à 
la  remise  de  la  clef  de  l'école  publique  et  pour  obliger  les  débi- 
teurs de  la  dotation  à  payer  aux  mains  de  la  maîtresse  d'école 
légitimement  nommée  et  assermentée^  le  prix  annuel  de  la 
dotation;  au  surplus  qu'elle  fera  les  recherches  et  diligences 
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nécessaires  pour  trouver  les  pièces  et  titres  relatifs  à  ladite 
école.  »  —  «  Le  Directoire  du  département,  le  Procureur 
général  syndic  entendu,  approirve,  le  18  février  1792,  les  dispo- 
sitions contenues  dans  l'arrêté  du  Directoire  du  district  et  charge 
le  Procureur  syndic  de  veiller  à  son  exécution,  à  la  charge 
néanmoins  de  n'envoyer  de  détachement  à  Digôville  que  dans  le 
cas  où  une  résistance  opiniastre  à  la  loy  compromettrait  la 
tranquillité  publique  dans  cette  commune,  improuve  la  conduite 
du  secrétaire  greffier  et  lui  enjoint  de  mieux  remplir  les  devoirs 
de  sa  place.  »  (1)  —  Le  27  septembre  1792,  «  le  Directoire  du 
département,  considérant  que  par  la  lettre  des  Officiers  muni- 
cipaux jointe  au  procès-verbal  de  la  prestation  de  serment  de 
la  maîtresse  d'école  de  Digôville,  il  résulte  que  cette  maîtresse 
a  prêté  le  serment  requis  par  la  loi,  et  que  le  serment  transcrit 
dans  le  procès-verbal  paraît  n'être  mauvais  que  par  un  vice  de 
rédaction,  ouï  le  Procureur  général  syndic,  arrête  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'exiger  un  nouveau  serment  de  ladite  maîtresse  d'école  ; 
arrête  en  outre  que  la  Municipalité  fera  faire  par  le  Procureur 
de  la  commune  les  poursuites  nécessaires  pour  faire  remettre 
par  la  Sœur  les  clefs  de  l'école  et  obliger  les  débiteurs  à  payer 
entre  les  mains  de  la  maîtresse  d'école  légitime,  comme  aussi 
de  faire  les  diligences  nécessaires  pour  recouvrer  les  titres 
relatifs  à  ladite  école.  «  (2)  —  Cet  arrêté,  ainsi  que  les  pièces 
jointes,  sont  renvoyées  à  la  Municipalité  de  Digôville  le  30  sep- 
tembre.—  Le  26  avril  1793,  «  les  Maire  et  Officiers  municipaux 
de  Digôville  exposent  qu'il  existait  dans  leur  commune  une 
Sœur  de  Providence  salariée  par  une  fondation,  qui,  faute  de 
prestation  de  serment,  s'est^rouvée  remplacée  le  16  octobre  1791, 
par  Bonne  Dupont  qui  n'ayant  point  reçu  depuis  aucun  traite- 
ment a  actionné  la  commune,  dans  la  personne  du  Procureur, 
et  l'a  traduit  devant  le  Juge  de  paix  du  canton,  qui,  provisoi- 
rement, l'a  condamnée  à  payer  une  somme  de  200  livres. 
Suivant  un  arrêté  du  Directoire  du  district  de  Cherbourg  du 
11  octobre  1791,  qui  ordonnait  que  la  Municipalité  de  Digôville 
se  ferait  remettre  les  clefs  et  les  titres  de  la  dotation,  l'on 
demanda  à  la  Sœur  la  remise  des  clefs  et  des  titres;  elle  répondit 
que  les  clefs  seraient  remises  aux  mains  de  la  personne  qui  les 
lui  avait  confiées;  quant  aux  titres,  elle  déclare  avoir  été 
toujours  payée  par  sa  maison  et  qu'elle  n'a  aucun  titre.  »  — 
«  Le  Directoire  du  district,   vu  la  présente,  et  la  sentence  du 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  rAdministration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  ses  réponses,  reg.  10,  P»  102. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  directoire  du  département,  reg  2, 
r>  272,  et  Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  distriei  de  Cherbourg,  scç 
arrêtés  et  ses  réponses,  rog.  10,  f»  102. 
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Juge  de  paix  de  Digôville  jointe,  ouï  le  Procureur  syndic, 
renvoie  le  tout,  le  28  avril,  au  Conseil  général  de  la  commune 
de  Digôville  pour  délibérer,  tant«sur  les  fins  de  la  présente,  que 
sur  le  prononcé  de  la  sentence  du  Juge  de.  paix.  »  (1) 

11  octobre. —  «  Le  Directoire  du  département,  après  avoir 
entendu  le  Procureur  général  syndic,  nomme  M.  Piel  à  la  place 
de  professeur  de  Rhétorique  et  M.  Gaslonde  à  celle  de  professeur 
de  Cinquième,  »  au  collège  de  Coutances.  (2) 

26  octobre.  —  «  Le  Directoire  du  département,  qui  a  pris 
communication  de  la  requête  présentée  par  le  sieur  Ferrey, 
de  la  paroisse  de  Questreville,  de  la  réponse  de  la  Municipalité 
et  de  Tavis  du  District  de  Coutances,  arrête,  ouï  le  Procureur 
général  syndic,  que  les  maîtres  et  maîtresses  d'école  fondée  à 
Questreville  prêteront  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  17  avril, 
faute  de  quoi  le  Conseil  général  de  cette  commune  pourvoira  à 
leur  remplacement,  dans  le  plus  bref  délai,  et  veillera  la  Muni- 
cipalité à  maintenir  Tordre  et  les  lois  constitutionnelles.  »  {SJ 

4  novembre.  —  Le  sieur  Laurent  Le  Court,  prêtre ,  maître 
d'école  à  Vasteville,  présente  aux  Administrateurs  du  district  de 
Cherbourg  la  requête  suivante  :  «  Supplie  humblement  Maître 
Laurent  Le  Court,  originaire  de  la  paroisse  de  Siddeville,  actuel- 
lement maître  d'école  en  celle  de  Vasteville,  et  vous  démontre 
que  le  28*  jour  d'octobre  les  Officiers  municipaux  de  la  paroisse 
de  Vasteville  m'auroint  signifié  un  arresté  de  leur  commune,  par 
lequel  ils  me  sommoint  d'assister  aux  offices  publics  de  l'église 
dudit  lieu  ou  de  quitter  ma  place  dewiaître  d'école  contre  mon 
vœu  et  inclination,  ny  étant  obligé  ni  par  mon  titre  de  fondation 
ni  par  un  décret  ni  loy^  auxquels  décrets  et  lois  j'ai  juré  obéis- 
sance et  fidélité ,  mon  serment  ayant  été  accepté.  Qu'il  est 
d'autant  plus  surpris  des  faits  énoncés  dans  leur  arrêté  qu'ils 
sont  eontrouvés  et  avancés  gratuitement,  leur  en  abandonnant 
la  preuve^  qu'il  n'a  jamais  instigué  ses  écoliers  à  dire  rien  de 
mal  du  cure  constitutionnel,  qu'au  contraire,  lorsqu'il  l'a  seu, 
il  les  a  réprimandés  et  menacés  de  les  punir  sévèrement  vis-à-vis 
même  de  qui  que  ce  soit,  leurs  ayant  enjoint  d'assister  aux  offices 
et  catéchismes,  de  lui  porter  le  respect  qu'ils  luy  doivent.  La 
ditte  communauté  m'ayant  déposé  de  ma  place  de  maître  d'école 


{{)  Arch.  dép.,  Manche. ~ Pétillons  adt^essées  à  rAdministralion  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  ses  réponses,  reg.  H,  f»  268. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  — Délibérations  du  Directoire  du  département, 
rog.  2,  f»  i6. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  2,  P»  30. 


—  193  -- 

de  son  chef  et  sans  aucunne  loix  nj  décret,  je  supplie  ces  Mes- 
sieurs de  vouloir  bien  me  maintenir  en  possession  de  la  ditte 
école,  de  casser  l'arrêté  de  la  ditte  commune,  lui  faire  défense 
d'en  prendre  de  pareils  à  l'avenir,  et  vous  ferés  justice.  »  — 
Le  10  novembre,  «  le  Directoire  du  district  de  Cherbourg,  vu 
la  requête  présentée  par  le  sieur  Le  Court,  prêtre,  maître  d'école 
à  Vastevillft,  la  délibération  du  Corps  municipal  de  Vasteville 
qui  le  destitue,  son  acte  de  nomination  et  copie  des  titres  de 
fondation,  (1)  est  d'avis,  ouï  le  Procureur  syndic,  que  la  Muni- 
cipalité n'a  pu  se  permettre  de  le  destituer  et  moins  encore  d'en 
nommer  un  autre  à  sa  place,  et  qu'en  attribuant  la  délibération 
à  un  excès  de  patriotisme  qui  ne  Iny  a  pas  permis  de  réfléchir 
qu'elle  ne  pouvait  ny  formellement  ny  au  fond  prendre  une 
pareille  délibération,  il  y  a  lieu  à  la  casser  et  annuler  et  décla- 
rer le  sieur  Le  Court  maintenu  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
et  dans  la  perception  des  émoluments  qui  y  sont  attachés, 
arrête  que  le  Directoire  du  département  sera  prié  de  prononcer 
sans  déiay  sur  cette  question,  afin  d'empêcher  une  fermentation 
dans  l'étendue  de  la  commune.  »  (2) 

22  novembre.  —  «  Le  Directoire  du  département,  vu  la  péti- 
tion des  habitants  de  Sottevast,  ouï  le  Procureur  général  syndic, 
arrête  que  le  Conseil  général  de  la  commune  pourvoira,  sans 
délai,  au  remplacement  du  maître  d*école  de  ladite  paroisse  de 
Sottevast.  »  (3) 

29  novembre.  —  «  Le  Directoire  du  district  d'Avranches, 
informé  que  Charlotte  Desgranges,  Sœur  et  maîtresse  d'école 
de  la  paroisse  de  Saint-Senier-de-Bevron ,  tient  les  propos  les 
plus  séditieux  dans  la  paroisse,  qu'aveuglée  par  le  fanatisme, 
elle  cherche  à  égarer  tous  les  habitants  de  ladite  paroisse  qui  ont 
la  simplicité  de  l'entendre,  qu'entr'autres  elle  tient  les  propos 
les  plus  injurieux  contre  le  curé  constitutionnel,  et  qu'il  est 
instant  d'arrêter  les  suites  d'une  pareille  frénésie,  arrête,  ouï 
le  Procureur  syndic,  que  ladite  Desgranges  sera  dénoncée  sans 
délai  à  M.  l'Accusateur  public  près  le  tribunal  de  ce  district, 
afin  qu'il  soit  informé  à  sa  requête  contre  les  propos  injurieux 
et  séditieux  tenus  par  ladite  Desgranges  et  qu'il  soit  fait  un 
exemple  éclatant  que  les  ennemis  de  la  Constitution  ne  peuvent 


(i)  Voir  le  texte  du  contrat  de  fondation  du  collège  de  Vasteville  en  i655, 
à  V Appendice,  n"^  2. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1  et  Pétitions  adressées  à  l'Administra- 
tion du  district  de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  ses  réponses,  reg.  40,  f*  87. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  2,  f»  41. 
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espérer  de  continuer  impunément,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
leurs  agents  subalternes,  toutes  leurs  machinations  contre  les 
lois  du  Royaume,  et  charge  M.  le  Procureur  syndic  d'indiquer 
tous  les  témoins  qui  parviendront  à  sa  connaissance.  »  (1) 

2  décembre.  —  «  Le  Directoire  du  département,  vu  la  requête 
des  Officiers  municipaux  de  Teurthéville-en-Bocage,  la  somma- 
tion faite  le  8  août  dernier  aux  héritiers  du  sieur  Hubert, 
fondateur  de  Técole  dont  il  s*agit,  l'avis  du  Directoire  du  district 
de  Valognes  et  ouï  le  Procureur  général  syndic,  autorise  la  Muni- 
cipalité de  Theurthéville  à  convoquer  le  Conseil  de  la  commune 
à  Teffet  de  procéder  à  la  nomination  d'un  maître  d'école 
qui   sera  tenu  de  prêter   le  serment  prescrit  par  la  loi.  »  (2) 

3  décembre.  —  «  Requête  présentée  au  Directoire  du  district 
de  Carentan  par  Vincent  Tardif,  maître  d'école  assermenté  de 
la  paroisse  de  Baudreville,  par  laquelle  il  dénonce  qu'il  existe 
dans  la  dite  paroisse  une  maîtresse  d'école,  qui  prend  filles  et 
garçons  pour  les  éduquer,  qu'elle  leur  tient  la  classe  dans  le 
même  appartement,  ce  qui  donne  un  très  mauvais  exemple  et 
même  une  mauvaise  éducation,  vu  qu'elle  en  a  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  âgés  de  plus  de  12  ans,  qu'étant  admis  à  la  fonc- 
tion de  maître,  il  en  reçoit  d'un  autre  côté  un  tort  en  ce  que 
plusieurs  personnes  envoyent  à  cette  maîtresse  leurs  garçons, 
vu  que  lui  a  prêté  le  serment  ;  pourquoi  il  demande  qu'il  soit  fait 
droit  sur  la  dite  requête  en  date  du  23  novembre.  »  —  Le 
Directoire  du  district  ordonne  de  communiquer  cette  pétition  à 
la  Municipalité  de  Baudreville,  «  laquelle  fera  connaître  à  l'Ad- 
ministration le  plus  tôt  possible,  jusqu'à  quel  point  l'abus 
dénoncé  parle  sieur  Tardif  peut  être  préjudiciable  au  maintien 
de  l'ordre  ;  si  la  maîtresse  d'école  dont  il  se  plaint  a  un  traite- 
ment, et  si  elle  a  prêté  le  serment  civique.  »  (3) 

14  décembre.  —  «  Le  Directoire  du  département,  ouï  le  Pro- 
cureur général  syndic,  arrête  que  les  maîtresses  d'école  de  la 
paroisse  de  Minières  prêteront,  le  dimanche  ensuivant  la  notifi- 
cation du  présent  arrêté,  le  serment  prescrit  par  la  loi,  faute 
de  quoi  elles  seront  remplacées.  »  (4)  -r  II  est  probable  que  ces 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Directoire  du  district  d'Avranches, 
reg.  i. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoiœ  du  département, 
reg.  2,  f*  47. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  présentées  au  Directoire  du  district  de 
Carentan,  et  ses  décisions,  reg.  6,  P>  16,  n®  779. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  2,  r»  54. 
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maîtresses  ne  se  conformèrent  pas  à  Tordre  du  Département  ; 
car^  le  9  mars  1792,  le  Directoire  prit  l'arrêté  qui  suit  :  «  Le 
Directoire  du  département,  ouï  le  Procureur  général  syndic, 
arrête  que  les  maître  et  maîtresse  d*école  de  Minières  cesseront, 
dès  l'instant,  toutes  fonctions,  et  enjoint  à  la  Municipalité  de 
procéder  à  leur  remplacement.  »  (1) 

17  décembre.  —  «  Demande  de  Jeanne  Menant,  maîtresse 
d'école  de  la  paroisse  de  Montreuil,  qu'il  soit  enjoint  aux  Offi- 
ciers municipaux  de  recevoir  son  serment.  »  —  «  Le  Directoire 
du  district  de  Saint-Lô,  lecture  prise  de  la  pétition  ci-dessus 
et  de  la  réponse  de  la  Municipalité  de  Montreuil  au  pied  de  la 
dite  pétition  et  enfin  de  la  réplique  de  la  dite  Menant,  et  consi- 
dérant qu'il  ne  paraît  aucune  fondation  ni  traitement  attaché 
aux  fonctions  de  maîtresse  d'école  dans  la  dite  paroisse,  et  qu'à 
ce  moyen  la  prétention  d'exclusion  n'a  point  d'intérêt,  ouï  le 
Procureur  syndic,  estime  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  la  dite 
Menant  dans  les  fonctions  de  maîtresse  d'école  en  prêtant  le 
serment  par  elle  prescrit  par  la  loi,  que  la  Municipalité  de 
Montreuil  sera  tenue  de  recevoir  sur  la  réquisition  de  la  dite 
Menant,  sauf  et  sans  préjudice  d'en  choisir  une  seconde  par  le 
Conseil  général  de  la  dite  Municipalité  s'il  se  trouve  avantageux 
pour  la  commune.  »  (2)  —  Le  6  mars  1792,  «  le  Directoire  du 
département,  ouï  le  Procureur  général  syndic,  arrête  que  Jeanne 
Menant  sera  maintenue  dans  sa  fonction  de  maîtresse  d'école 
à  Montreuil,  et  prestera  le  serment,  suivant  sa  déclaration,  dans 
les  termes  de  la  loi,  sans  que  toutefois  elle  puisse  exercer 
exclusivement  ses  fonctions.  »  (3) 

31  décembre.  —  Le  Directoire  du  district  de  Saint-Lô,  «  vu 
le  refus  de  la  maîtresse  d'école  de  Cavigny  de  prêter  le  serment 
et  de  se  conformer  aux  lois,  renvoie  le  mémoire  de  la  Munici- 
palité dudit  lieu  au  Conseil  général  de  la  commune,  pour  pour- 
Toir  au  remplacement  de  ladite  maîtresse  d'école  conformément 
à  l'arrêté  du  Département  du  20  juin  dernier.  »  (4) 

22  février  1792.— D'un  arrêté  rendu  le  22  février  1792  par 
le  Directoire  du  département,  et  que  nous  avons  précédemment 


(1)  Arch«  dép.,  Hanche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  2,  r»  135. 

(2)  Areb.  dép.,  Manche.  —  Avis  du  Directoire  du  district  de  Saint-Lo  sur 
pétitions,  reg.  19. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  2,  f»  132. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  et  délibérations  du  Directoire  du  dis^ 


lep., 
t-Lo, 


trict  de  Saint-Lo,  reg.  2,  f»  87. 
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cité  (I),  il  résulte  que  le  s'  Servain,  prêtre,  Principal  du  collège 
d'Âvranches,  avait  refusé  de  prêter  le  serment  et  avait  dû  rési- 
gner ses  fonctions. 

28  février.  —  «  Vu  les  bons  témoignages  rendus  par  le 
Directoire  du  District  de  Coutances  et  la  Municipalité  de  cette 
ville  en  faveur  de  M.  Mithois,  le  Directoire  du  département 
nomme  le  dit  s'  Mithois  professeur  de  Troisième  au  collège  de 
Coutances,  à  la  place  du  s'  Le  Marois,  qui  s'est  démis  de  ses 
fonctions.  »  (2)  —  Cet  arrêté  est  adressé»  le  !•  mars,  à  la  Muni- 
cipalité par  le  Directoire  du  district.  (3) 

4  avril.  —  «  Le  Directoire  du  département,  ouï  le  Procureur 
général  syndic,  vu  le  procès-verbal  rédigé  par  la  Municipalité 
de  Muneville  près  la  mer,  le  22  février  dernier,  autorise  cette 
Municipalité  à  procéder  au  remplacement  de  Jeanne  Françoise 
Jouvin,  maîtresse  d'école,  en  exigeant  «de  la  personne  qui  sera 
nommée^le  serment  prescrit  par  la  loi.  »  (4). 

4  juin.  —  «  Requête  présentée  au  Directoire  du  district  de 
Cherbourg  par  Jean  François  Le  Mière,  acolyte,  maître  d'école 
à  Tourlaville,  expositive  que  le  Conseil  général  de  la  commune 
luy  a  fait  défense  de  continuer  ses  fonctions  sans  au  préalable 
en  avoir  obtenu  la  permission  du  Directoire.  Le  s'  Le  Mière 
représente  que  cette  défense  n'a  eu  lieu  qu'en  raison  de  quelques 
propos  tenus  à  la  maîtresse  d'école  nouvellement  installée  par 
des  enfants  qui  n'étaient  pas  de  sa  classe,  hors  trois  qui  se  sont 
avoués  y  avoir  entré  sans  faire  insulte  et  que  le  s'  Le  Mière 
s'est  réservé  de  punir  d'après  le  rapport  de  ladite  maîtresse 
d'école.  Ledit  s'  Le  Mière  observe  qu'il  n'a  jamais  eu  en  vue  que 
le  bon  ordre  et  la  tranquillité  publique,  que  la  suspension  de 
ses  fonctions  serait  préjudiciable  aux  jeunes  gens  à  l'éducation 
desquels  il  ne  s'est  déterminé  qu'à  la  prière  des  pères  et  mères, 
enfin  que  cette  défense  luy  serait  préjudiciable  à  luy-même, 
puisqu'elle  le  priverait  de  la  faculté  de  recouvrer  ce  qui  lui  est 
dû  pour  une  partie  des  deux  derniers  mois  dont  il  n'a  pu  être 
payé  vu  le  défaut  de  numéraire  d'un  grand  nombre  qui  ne 
peuvent  payer  qu'en  billets  qui  complètent  plusieurs  mois. 
Pourquoy  le  s'   Le  Mière  demande  qu'en  vue  de  ces  considé- 


(4)  Voir  p.  97. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  2,  f*  116. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  district 
de  Coutances,  reg.  2,  f*  190. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du   département, 
reg.  2,  f»  158. 
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rations  il  luy  soit  permis  d'achever  le  mois  commencé.  »  — 
Cette  requête  est  renvoyée  à  la  Municipalité  de  Tourlaville,  oui 
répond,  le  12  juin,  «  1"*  que  malgré  les  instances  réitérées 
qu'ils  ont  bien  voulu  faire  au  s'  abbé  Le  Mière  pour  l'engager  à 
prêter  son  serment,  faute  de  quoy  il  serait  remplacé  dans  ses 
fonctions  de  maître  d'école,  il  a  toujours  refusé  ;  2*  qu'appuyés 
sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  17  may  17^1,  qui 
enjoint  expressément  à  tous  maîtres  et  maîtresses  d'école  de 
prêter  leur  serment^  faute  de  quoy.  ils  seraient  remplacés, 
qu'appuyés  encore  sur  l'arrêté  du  Département  de  la  Manche,  en 
date  du  22  juin  dernier,  portant  également  que  tous  maîtres  et 
maîtresses  d'écoles  exerçant  dans  l'étendue  du  département  qui 
n'auraient  point  prêté  le  serment  exigé  de  toutes  personnes 
chargées  d'une  fonction  publique  dans  le  département  de 
l'institution,  le  prêteront  le  dimanche  qui  suivra  la  réception 
du  présent  arrêté,  et  que  faute  par  eux  d'y  satisfaire,  il  sera 
pourvu  à  leur  remplacement  par  les  Conseils  généraux  des 
communes,  soit  que  les  écoles  soient  fondées  ou  autrement. 
Cela  posé,  le  s'  Le  Mière  ayant  constamment  refusé  d'obéir  à  la 
loy  et  à  l'arrêté  du  Département,  ils  ont  procédé  le  1*  de  ce 
mois  à  l'installation  de  Victoire  Daboville,  citoyenne  française, 
habitante  et  originaire  de  Tourlaville,  pour  faire  les  fonctions  de 
maîtresse  d'école  à  la  place  des  anciennes  qui  ont  aussi  refusé  le 
serment,  après  qu'elle  a  eu  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loy, 
avec  injonction  à  l'ancienne  de  ne  plus  s'immiscer  dorénavant 
dans  ses  anciennes  fonctions  ;  le  11  de  ce  mois,  ils  ont 
également  installé  pour  maître  d'école  Augustin  Jennet,  qui  a 
aussi  prêté  le  serment  prescrit,  avec  injonction  aussi  au 
s'  Le  Mière  de  s'abstenir  de  toutes  fonctions,  vu  son  entêtement 
à  ne  pas  vouloir  prêter  son  serment.  Ils  observent  que  s'ils 
avaient  besoin  d^autres  moyens  pour  justifier  les  raisons  qui  les 
ont  engagés  à  destituer  le  s'  Le  Mière  de  ses  fonctions,  ils  en 
produiraient  facilement  ;  mais  pleins  de  confiance  au  décret  de 
l'Assemblée  nationale  et  à  l'arrêté  du  Département,  ils  espèrent 
qu'on  trouvera  leurs  installations  justes  et  les  défenses  qu'ils  ont 
faites  aux  anciens  maître  et  maîtresse  d'école  de  continuer  leurs 
fonctions  conformes  à  la  loy.  »  —  Le  21  juin,  «  le  Directoire 
du  district  de  Cherbourg  est  d'avis  que  les  fonctionnaires 
publics,  dans  le  département  de  l'instruction,  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment  prescrit,  ont  été  justement  remplacés.  »  —  «  Le 
Di/ectoire  du  département,  vu  la  non  prestation  de  serment  de 
l'exposant,  ouï  le  Procureur  général  syndic,  arrête,  le  6  juillet, 
qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  la  demande  du  s'  Le  Mière.  »  (1) 

(i)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  rAdministration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  ses  réponses,  reg.  10,  f^  295. 
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21  septembre.  —  «  Le  Directoire  du  département,  onï  le  Pro- 
cureur général  syndic,  considérant  que  le  s'  Joseph  Lavallej, 
maître  de  pension  à  Coutances,  remplit  des  fonctions  libres  et 
dont  la  cessation  n'oblige  pas  à  un  remplacement,  déclare  que 
le  s'  Lavalley  ne  peut  estre  considéré  dans  le  cas  prévu  par  la  loi 
pour  qu*on  puisse  exiger  de  lui  la  prestation  du  serment.  »  (1) 

10  octobre.  —  «  Certificat  du  Conseil  général  de  la  commune 
de  Cherbourg  portant  que  Bernardin  Gardin,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Paris,  natif  de  Siouville,  district  de  Cherbourg,  s'est 
présenté  à  la  maison  commune  et  a  demandé  à  y  prêter  le  ser- 
ment ordonné  par  la  loy  du  15  août  dernier,  que  le  Conseil 
général  n'a  pas  cru  pouvoir  recevoir  ce  serment,  attendu  que  le 
citoyen  Gardin  ne  s'est  présenté  que  deux  jours  après  le  délay 
dans  lequel  tout  fonctionnaire  public  est  tenu  de  prêter  le  ser- 
ment. »  —  «  Le  Conseil  du  district  de  Cherbourg,  vu  que  la 
résidence  accidentelle  du  citoyen  Gardin  est  à  Siouville,  que  la 
loy  n'est  envoyée  que  le  8  et  qu'elle  ne  sera  promulguée  que 
dimanche  prochain  à  Siouville,  vu  l'offre  faite  avec  empres- 
sement par  le  citoyen  Gardin  de  prêter  le  serment  entre  les 
mains  du  Conseil  du  district  en  cette  séance  publique,  sauf  à  le 
renouveler,  si  besoin  est,  à  la  commune  de  Paris  à  son  retour 
très  prochain,  arrête,  le  Procureur  syndic  entendu,  qu'il  est 
admis  à  prêter  le  serment,  et  à  l'instant,  la  main  droite  levée, 
le  citopren  Gardin  a  juré  d'être  fidèle  à  la  République  française, 
de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  en  la  (défen- 
dant. »  (2). 

12  octobre.  —  «  Le  Directoire  du  département,  considérant 
que  le  devoir  de  tout  fonctionnaire  public  est  d'être  à  son  poste 
et  que  l'Administration  se  rendrait  coupable  en  fermant  les  yeux 
sur  l'absence  de  ceux  qui  sont  préposés  à  l'éducation  de  la 
jeunesse,  ouï  le  Procureur  général  syndic,  sur  la  dénonciation 
de  la  Municipalité  de  Coutances,  et  d*après  l'avis  du  District, 
arrête  que,  vu  l'absence  du  citoyen  Mitois,  professeur  de  Troi- 
sième au  collège  de  Coutances,  il  sera  procédé  à  son  remplace- 
ment, et  en  rendant  hommage  au  zèle  et  aux  talents  du  citoyen 
Le  Mierre,  le  nomme  pour  professer  cette  même  classe  de 
Troisième  jusqu'à  l'organisation  de  l'Education  publique.  »  (3) 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  2,  r»  267. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —Pétitions  adressées  à  rAdmtnistration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  el  ses  réponses,  reg.  li,  f»  16. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Directoire  du  département,  reg.  2, 
f»291. 
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17  octobre.  —  D'une  demande  présentée  au  Directoire  du 
district  de  Saint-Lo  par  Françoise  Huttemin,  veuve  de  Léonord 
Gires,  maîtresse  d'école  à  La  Chapelle-Enjuger,  et  que  nous 
avons  précédemment  citée  (1),  il  resuite  que  Tinstitutrice  qui 
l'avait  précédée,  M"'  Beaufils,  avait  été  destituée  pour  avoir 
refusé  de  prêter  serment. 

22  octobre. —  «D'après  le  rapport  avantageux  fait  par  la  Muni- 
cipalité de  la  ville  et  par  le  District  de  Coutances  du  zèle,  des 
talents  et  du  civisme  du  citoyen  Dudouit,  le  Directoire  du  dépar- 
tement, ouï  le  Procureur  général  syndic,  autorise  ce  respectable 
citoyen  à  professer  provisoirement  la  Logique  dans  le  collège  de 
Coutances  jusqu'à  l'organisation  de  l'Instruction  publique.  »  (2) 

27  octobre.  —  «  Vu  la  dénonciation  faite  par  la  Municipalité 
de  la  ville  de  Coutances,  portant  que  Gilles  Oury,  prêtre,  profes- 
seur de  ce  collège,  ayant  prêté  serment  et  l'ayant  publiquement 
rétracté,  est  encore  résidant  dans  sa  commune  ;  vu  la  lettre  qu'il 
a  écrite  à  la  Municipalité  de  Coutances  le  30  février  (3)  dernier, 
reçue  par  la  Municipalité  le  30  avril;  vu  la  lettre  de  la  ditte 
Municipalité  du  27  de  ce  mois,  le  Directoire  du  district  de 
Coutances,  après  avoir  entendu  le  Procureur  syndic,  considérant 
que  Gilles  Oury  a  levé  l'étendard  de  la  rébellion  la  plus  marquée, 
lors  de  la  rétraction  qu'il  fit  de  son  premier  serment,  qu'il  donna 
dans  cette  occasion  les  preuves  les  plus  formelles  d'incivisme, 
que  la  révocation  obscure  qu'il  fait  de  sa  rétraction  et  la  ratifi- 
cation entortillée  de  son  premier  serment  consignée  dans  sa 
lettre  du  30  février,  loin  de  dénoncer  une  âme  franche  et  loyale 
connaissant  ses  torts,  prouve  qu'il  conserve  encore  les  principes 
dangereux  qui  l'ont  dirigée  et  dont  il  a  donné  le  fatal  exemple, 
regarde  que  le  dit  Gillefâ  Oury  était  sujet  aux  dispositions  de 
l'article  1*'  de  la  loi  du  26  aoust  dernier,  et  que  faute  par  lui  d'y 
avoir  obéi,  il  est  dans  le  cas  de  celles  prescrites  par  l'article  3*. 
En  conséquence,  le  Directoire  arrête,  conformément  audit 
article,  que  ledit  Gilles  Oury  sera  déporté  à  la  Guvane  fran- 
çaise, qu'il  sera  arrêté  et  conduit  de  brigade  en  brigade  au 
port  de  mer  le  plus  voisin  qui  sera  indiqué  par  le  Conseil  exé- 
cutif provisoire,  à  l'efiet  de  quoi  il  sera  donné  avis  de  l'arresta- 
tion au  Corps  administratif  supérieur,  afin  qu'il  en  prévienne  le 
Ministre,  et  en  attendant  qu'on  ait  reçu  l'avis  du  port  destiné  à 
l'embarquation,  le  Directoire  arrête  qu'à  la  diligence  du  Procu- 


(1)  Voir  p.  145. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Directoire  da  département,  reg.  3, 
f»4. 

(3)  «  Il  n'y  a  pas  de  30  février.  »  (Note  du  Secrétaire  du  Directoire.) 
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reur  syndic,  ledit  Oury  sera  conduit  en  la  maison  d'arrêt  de  cette 
ville.  »  (1) 

12  décembre.  —  c<  Est  comparu  devant  le  Directoire  du  district 
de  Coutances,  le  nommé  René  Léonord  Osmond,  prêtre,  cy-devant 
maître  d*école  fondée  en  la  paroisse  de  Gorges,  lequel  avait  été 
arrêté  par  la  garde  nationale  de  Pirou  en  rentrant  sur  le  terri- 
toire de  la  République  après  Tavoir  quitté  avec  un  passeport  pour 
se  conformer  à  la  loy  du  mois  d*aoust  dernier  relative  a  l'expor- 
tation des  prêtres  inassermentés,  et  avait  été  amené  en  cette 
salle  par  ladite  garde  nationale  et  sur  la  réquisition  de  la  Muni- 
cipalité du  lieu  le  7  de  ce  mois,  pour  par  l'Administration 
prendre  le  parti  qu'elle  croirait  convenable. 

»  Après  l'avoir  interrogé,  ledit  Osmond  déclara  qu'il  n'était 
pas  fonctionnaire  public  ;  pourquoi  l'Administration  arrêta 
qu'il  serait  reconduit  à  Pirou  et  consigné  dans  ladite  commune 
sous  la  surveillance  de  la  Municipalité  du  lieu,  en  attendant  les 
renseignements  que  l'Administration  pourrait  prendre  sur  son 
état,  et  sur  la  promesse  qu'il  ât  de  lui  procurer  les  attestations 
nécessaires  à  l'appuy  de  sa  déclaration. 

»  Après  lui  avoir  cejourd'huy  demandé  de  nouveau  s'il  était 
fonctionnaire  public,  ou  non,  à  l'époque  de  la  loi  du  mois  d'août 
1700  sur  la  Constitution  civile  du  clergé,  il  nous  a  répondu  qu'à 
cette  époque  il  tenait  les  écoles  fondées  et  qu'il  a  continué 
d'exercer  ses  fonctions  jusqu'au  mois  de  juillet  1791,  qu'il 
venait  se  rendre  à  l'Administration  pour  être  statué  sur  son 
compte  ce  qu'elle  croirait  convenable. 

n  Vu  les  dittes  déclarations  et  qu'il  ne  nous  est  apparu  aucun 
certificat  qui  justifiât  le  contraire,  le  Directoire  du  district,  le 
Procureur  syndic  entendu,  arrête  que  ledit  Osmond  sera  renvoyé 
devant  le  juge  de  paix  de  cette  ville,  pour  y  être  interrogé,  et 
être  ensuite  prononcé  sur  son  sort,  les  peines  prononcées  par  la 
loy,  à  laquelle  fin  il  y  sera  conduit  sous  bonne  et  sûre  garde  et 
un  autant  du  présent  remis  au  juge  de  paix  et  autres  pièces 
relatives,  ce  qu'il  a  signé  après  lecture.  »  (2). 

18  décembre.  —  «  Requête  présentée  par  le  citoyen  Hardy, 
maître  d'école  de  la  paroisse  de  Prétot^  dans  laquelle  il  expose 
que  depuis  le  18  mars  1792  il  n'a  cessé  d'occuper  cette  place  et 
d'en  remplir  les  devoirs  ;  pourquoy  il  demande  à  être  payé  au 
prorata  d'une  somme  de  300  livres  qui  y  est  afiectée.  »  —  Le 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  district  de  Cou- 
tances,  reg.  3,  fo  147. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Directoire  du  district  de  Cou- 
tances,  reg.  3,  P*  172. 
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24  décembre,  le  Directoire  du  district  de  Carentan  renvoie  cette 
requête  à  la  Municipalité  de  Prétot  «  pour  constater  dans  le 
plus  bref  délai  si  l'exposant  a  rempli  les  conditions  énoncées  à  la 
délibération  qui  a  dû  être  faite  par  le  Conseil  général  de  la 
commune  qui  Ta  substitué  pour  maître  d*école  au  lieu  et  place 
de  Ferey,  prêtre  non  sermenté.  »  (1). 

26  décembre. — Le  7  octobre  1792,  les  citoyens  Pierron  et 
Pelletier,  tenant  les  écoles  de  charité  à  Cherbourg  avaient 
exposé  à  la  Municipalité  «  qu'ils  se  trouvaient  privés  du  trai- 
tement qu'ils  avaient  à  prendre  sur  la  maison  de  S^  Ouen  dont 
les  frères  qui  avaient  obéi  à  la  loi  et  suivi  les  décrets  avaient 
chacun  un  traitement  de  600  livres  ;  ils  sollicitaient  pour  eux 
le  même  traitement^  lequel  leur  était  dû,  puisqu'ils  avaient  abso- 
lument suivi  la  loi  et  que  la  pension  qu'ils  recevaient  de  la  ville 
n'était  que  de  570  livres  pour  eux  deux.  »  —  Le  26  décembre, 
ils  adressent  à  la  Municipalité  une  nouvelle  demande  «  tendante 
aux  mêmes  fins.  »  —  Le  Directoire  du  département  auquel  elle 
est  transmise,  la  renvoie,  le  3  janvier  1793,  aux  pétitionnaires 
«  pour  s'expliquer  sur  la  nature  des  secours  qu'ils  réclament  et 
du  traitement  accordé  à  leurs  confrères  dont  il  est  fait  men- 
tion. »  —  «  Les  pétitionnaires  ayant  joint  à  la  présente,  pour 
explication,  une  lettre  missive,  datée  d'Orléans  le  16  décembre 
dernier,  le  Directoire  du  district  arrête,  le  16  janvier,  ouï  le 
Procureur  syndic,  que  le  tout  sera  adressé  à  la  Municipalité  de 
Cherbourg  pour  y  faire  droit,  en  raison  des  besoins  des  pétition- 
naires et  des  services  qu'ils  rendent  à  la  commune  pour  l'édu- 
cation publique.  »  —  I-.e  Directoire  du  département  renvoie,  le 
20  mars,  la  pétition  au  Directoire  du  district  de  Cherbourg 
«  pour  donner  son  avis  et  avertir  les  pétitionnaires  de  joindre 
à  la  présente  les  pièces  par  eux  vantées,  pour  de  suite  leur 
pension  être  liquidée  aux  termes  de  la  loi  du  18  août  dernier.  » 
—  Le  22  juin,  «  le  Directoire  du  district,  vu  la  présente,  l'ex- 
trait du  noviciat  de  S'  Yon  délivré  par  le  Directoire  du  district 
de  Melun,  par  lequel  il  conste  que  Thomas  Le  Peltier,  dit  Frère 
Jude,  natif  de  Bourgeville,  ci-devant  diocèse  de  Reims,  a  fait 
ses  vœux  perpétuels  en  la  maison  de  S'  Yon  le  22  septembre 
1774,  vu  l'extrait  du  registre  du  noviciat  de  Marville,  délivré 
par  le  Directoire  de  Melun^  par  lequel  il  demeure  constant  que 
le  citoyen  Dominique  Pierron,  dit  Frère  Edmond,  natif  de  Mon- 
tigni,  paroisse  de  Montreux^  en  la  ci-devant  province  de  Lor- 
raine, a  fait  ses  vœux  perpétuels  en  la  maison  de  Marville  le 
28  juillet  1776,  vu  le  contrat  passé  devant  les  notaires  de  Cher- 


y 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Travaux  publics,  pétitions  adressées  au  Directoire 
du  district  de  Carentan,  et  ses  décisions,  reg.  il,  f»  S,  n»  9. 
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bourg,  le  17  octobre  1736,  d'une  donation  de  6,000  livres  au 
profit  de  la  communauté  des  écoles  chrétiennes  charitables  de 
S^  Yon  établie  en  la  ville  de  Rouen,  pour  être  employées  en  300 
livres  de  rente  foncière  qui  vertiront  à  la  pension,  nourriture  et 
entretien  de  deux  Frères  que  ladite  communauté  serait  obligée 
d'envoyer  dans  la  ville  de  Cherbourg  pour  y  tenir  à  perpétuité 
les  écoles  aux  garçons  dudit  lieu  ;  considérant  que  les  susdits 
frères  pétitionnaires  se  sont  toujours  comportés  en  bons 
citoyens,  et  qu'il  est  notoire  qu'ils  ont  prêté  tous  les  serments 
exigés  par  la  loi  depuis  l'époque  de  la  Révolution,  est  d'avis, 
ouï  le  Procureur  syndic,  qu'il  y  a  lieu  à  les  réserver  à  se  faire 
payer  sur  les  biens  ayant  appartenu  à  la  communauté  des 
Frères  des  écoles  chrétiennes  et  charitables  de  S'  Yon,  établie 
en  la  ville  de  Rouen,  des  arrérages  dûs  le  18  août  1792  de  la 
partie  de  300  livres  de  revenu  afifecté  sur  les  dits  lieux  pour  leur 
nourriture  et  entretien  ;  estime  en  outre  qu'à  compter  du  18 
août,  époque  de  la  suppression  de  la  communauté  de  S^  Yon, 
lesdits  deux  Frères  Jude  et  Edmond  doivent  avoir  un  traitement, 
savoir,  Thomas  Le  Peltier,  dit  Frère  Jude,  ayant  fait  des  vœux 
perpétuels  dans  la  dite  communauté  le  22  septembre  1774,  pour 
17  années  10  mois  18  jours  de  congrégation  à  raison  de  15  livres 
pour  chaque  année  conformément  au  paragraphe  1*  article  du 
chapitre  2  de  la  loi  du  18  août  1792,  doit  avoir  poilr  traitement 
de  retraite  268  livres  5  sous,  et  Dominique  Pierron,  Frère 
Edmond,  ayant  fait  ses  vœux  perpétuels  en  la  maison  du  novi- 
ciat de  Marville  le  28  îuillet  1776,  doit  avoir,  pour  16  années 
22  jours  dans  la  congrégation,  240  livres  18  sous  4  deniers  de 
traitement  de  retraite  ;  arrête  en  outre  que  le  présent  et  pièces 
jointes  seront  envoyés  au  Département  pour  approbation.  »  — 
Le  5  juillet,  «  le  Directoire  du  département  de  la  Manche,  vu  la 
réclamation  des  Frères  des  écoles  chrétiennes  de  Cherbourg,  les 
pièces  à  l'appui  et  l'avis  du  Directoire  du  district,  arrête,  le  • 
Procureur  général  syndic  entendu,  que  lesdits  Frères  seront 
compris  dans  le  prochain  état  de  15*  pour  être  payés  sur  le 
Trésor  public  des  arrérages  échus  au  1*  janvier  1792  de  la 
somme  de  300  livres  de  rente  qu'ils  avaient  affectée  sur  la 
maison  de  S^  Yon  à  Rouen,  ainsi  qu'il  résulte  du  contrat  passé 
devant  le  notaire  de  Cherbourg  le  17  octobre  1736,  et  renvoie  , 

pour  les  arrérages  postérieurs  au  Payeur  des  rentes  à  Paris,  j 

Arrête  en  outre  que  conformément  à  l'avis  du  District  ci-dessus 
le  traitement  de  Thomas  Le  Peltier,  l'un  des  dits  Frères,  est 
fixé  à  268  livres  5  sous  d'après  la  loi  du  18  août  1792,  et  celui 
de  Dominique  Pierron,  l'autre  Frère,  à  240  livres  18  sous 
4  deniers,  et  qu'ils  toucheront  la  dite  somme  à  partir  du  dit  jour 
du  18  août  1792.  »  —  Enfin,  le  3  germinal  an  II,  «  le  Directoire 
du  district  de  Cherbourg,  TAgent  national  entendu,  arrête  que 


J 
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le  payement  de  la  pension  des  citoyens  Le  Peltier  et  Pierron^ 
membres  de  la  ci-devant  congrégation  des  Frères  des  écoles 
chrétiennes,  liquidée  par  arrêté  du  Département  du  5  juillet 
1793  commencera  à  courir  du  V  janvier  1792  conformément  à 
l'article  3  du  titre  5  de  la  loi  du  18  août  1792.  »  (1). 

9  février  1793.  —  «  Vu  la  pétition  de  la  citoyenne  Magdelaine 
Michel  Truffer,  maitresse  d'école,  le  Directoire  du  département, 
le  Procureur  général  syndic  ouï,  considérant  que,  faute  par 
Texposante  d'avoir  suffisamment  justifié  de  sa  qualité  et  de 
l'acte  de  prestation  de  serment  exigé  par  la  loi,  déclare  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer  sur.  les  fins  de  la  demande  de  la  dite 
Truffer.  »  (2). 

20  mars. — Nous  avons  vu  précédemment  (3)  que,  le  20  jan- 
vier 1793,  la  Municipalité  d'Urville  s'était  plainte  que  malgré 
ses  défenses,  le  nommé  René  Le  Sept  continuait  à  s'occuper  de 
l'instruction  des  enfants  ;  le  Directoire  du  district  de  Cherbourg 
avait  répondu  que  c'était  à  la  Municipalité  à  faire  cesser  cet 
abus.  Le  20  mars,  «  Jacques  Nicolle,  mattre  d'école  à  Urville, 
expose  que  le  nommé  René  Le  Sept  continue  de  tenir  les  écoles 
en  cette  commune  quoique  la  Municipalité  le  lui  eût  défendu, 
ainsi  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  du  13  février  der- 
nier. L'exposant  déclare  que  le  nommé  Le  Sept  étant  opposé  au 
régime  actuel,  il  influence  l'esprit  de  la  jeunesse  ;  pourquoi  on 
demande  à  l'Administration  de  déclarer  quelle  peine  peut  lui 
être  infligée.  »  —  Le  23  mars,  «  le  Directoire  du  district  de 
Cherbourg,  qui  a  pris  communication  de  la  présente,  considérant 
que  le  nommé  René  Le  Sept  a  refusé  de  prêter  le  serment  exigé 
par  la  loi  du  17  avril  1791  de  tous  les  fonctionnaires  publics, 
sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêté  du  Département  du  22  juin 
audit  an  ;  considérant  que  le  nommé  Le  Sept  a  continue  de 
tenir  l'école,  malgré  les  défenses  qui  lui  ont  été  faites  par  les 
Officiers  municipaux  d'Urville,  considérant  enfln  de  la  plus 
haute  importance  de  ne  pas  laisser  l'éducation  des  enfants  à  la 
merci  des  réfractaires  à  la  loi  qui  probablement  leur  inspirent 
des  sentiments  contraires  à  la  bonne  intelligence  et  harmonie 
qui  doit  régner  dans  une  Nation  libre  et  qu'il  est  tenu  de  sévir 
contre  les  perturbateurs  du  repos  public,  arrête,  ouï  le  Procu- 
reur syndic^  que  le  nommé  Le  Sept  sera  traduit  devant  le  juge 


(0  Arch.  dép.,  Manche.— Pétitions  adressées  à  l*Adminislration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  li,  f"  148. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Directoire  du  département,  reg.  3, 
M39. 

(3)  Voir  p.  166. 
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de  paix  du  canton  de  Sainte-Croix,  à  la  diligence  du  Procureur 
de  la  commune  pour  y  être  condamné  aux  peines  portées  par  la 
loi  relative  à  la  police  municipale  et  correctionnelle.  »  (1). 

12  octobre.  —  «  Les   Sœurs  tenant  les   écoles   des   filles   à 
Cherbourg  demandent  au  Département  de  vouloir  bien  liquider 
leurs   pensions,    ce   qui  est  d'autant  plus  juste   qu'elles    ont 
toujours  donné  des  preuves  de  civisme  et  qu'elles  sont  restées- 
à  leur  poste.    A   l'appui  de  la  pétition   se  trouvent  les   pièces 
nécessaires  à  leur  demande.  »  —  Le  Directoire  du  département 
renvoie,  le  3  nivôse  an  II,  cette  requête  au  District  de  Cher- 
bourg «  pour  donner  son  avis  dans  le  plus  bref  délai.  >*  —  Le 
5   nivôse,    «   le   Directoire   du   district  de   Cherbourg,    vu   la 
présente,  l'extrait  du  registre  déposé  au  district  de  Rouen  de 
l'entrée  et  prise  d*habit  des  novioes  des  Sœurs  maîtresses  des 
écoles  chrétiennes,    certifié  conforme  par  le   secrétaire   dudit 
district,  duquel  il  conste  que  Marie  Anne  Duval  a  été  admise 
à  l'habit  le  8  septembre  1766,  l'extrait  de  baptême  de  ladite 
Duval  qui  constate  qu'elle  est  née  le  9  décembre  1747,  visé  par 
le  Directoire  du  district  de  Vire,  le  certificat  de  la  Municipalité 
de  Cherbourg,    visé  par  nous,  en  date  du  24  vendémiaire,  qui 
constate  que  ladite  Duval  a  prêté,   devant  ladite  Municipalité, 
chacun  en  leur  temps  les  serments  exigés  par  les  lois,  est  d'avis, 
ouï  le  Procureur  syndic,  que,    conformément  à  l'article  1*  du 
chapitre  4,  titre  3,  de  la  loi  du  18  août  1792^   et  vu  que  ladite 
Marie  Anne  Duval  n'a  point  discontinué  l'enseignement  public, 
dont  elle  est  chargée  en  cette  ville,  il  doit  lui  être  liquidé,  pour 
pension  de  retraite,  la  somme  de  400  livres,  qui  commenceront 
à  courir  de  l'époque  de  la  loi  du  18  août  17&2  et  seront  payables 
par  trimestre  et  d'avance.    Vu  l'autre  extrait  du   registre   des 
entrées  et  prises  d'habit  des  novices  des  Sœurs  maîtresses  des 
écoles  chrétiennes  déposé   au  Directoire  de  Rouen,  et  certifié 
conforme  par  le  secrétaire,  duquel  il  conste  que  Jeanne  Liout, 
native  de  Vire^  est  entrée  dans  ladite  communauté  et  admise  à 
l'habit  le  22  avril  1785,  l'extrait  de  baptême  de  ladite  Jeanne 
Liout,  expédié  par  le  greffier  de  la  Municipalité  de  Vire,   qui 
constate  qu'elle  est  née  en  1763,  le  certificat  de  la  Municipalité 
de  Cherbourg  qui  constate  qu'elle  a  prêté,    chacun  dans  leur 
temps,  tous  les  serments  exigés  par  les  lois,  est  d'avis,   ouï 
l'Agent  national,  vu  que  ladite  Jeanne  Liout  n'a  point  discon- 
tinué l'instruction  dont  elle  est  chargée  dans  la  commune  de 
Cherbourg  et  qu'elle  n'a  pas  40  ans,  que  sa  pension  doit  être  de 
333  livres  6  sous  8  deniers,   payable  par  trimestre  et  d'avance, 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.— Pétitions  adressées  à  TAdministration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  li,  f»  226. 
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à  /!orapter  du  18  août  1792,  époque  de  la  loi.  »  —  L'avis  du 
Directoire  du  district  est  envoyé  au  Département.  —  Les  péti- 
tionnaires demandent,  le  24  pluviôse,  «  qu'il  leur  soit  fait  expé- 
dition de  mandats.  »  —  Le  25,  «  le  Directoire  du  district  de 
Cherbourg,  vu  la  présente,  ouï  l'Agent  national,  considérant 
que  le  traitement  dés  citoyennes  Marie  Anne  Duval  et  Marie 
Jeanne  Liout,  ex-Sœurs  de  Providence,  a  commencé  à  courir 
du  1*  janvier  1792  aux  termes  de  l'article  3  du  titre  5  de  la  loi 
du  18  août  de  la  même  année  ;  considérant  que,  dans  la  liqui- 
dation de  leur  traitement,  les  arrérages  n'ont  été  comptés  que 
du  1®  octobre  1792  et  que,  par  conséquent,  on  a  obrais  ceux  qui 
leur  étaient  dûs  du  P  janvier  au  1*  octobre  1792,  arrête  qu'il 
leur  sera  délivré  mandat.  »  (1). 

12  brumaire  en  IL  —  «  Vu  l'arrêté  du  Conseil  du  département 
du  26  du  1"  mois  de  l'an  II  de  la  République,  tendant  à  obtenir 
des  renseignements  sur  le  compte  de  Nicolas  Pacquet,  détenu 
dans  la  maison  de  justice  de  cette  ville,  et  cy  devant  maître^ 
d'école  dans  la  paroisse  de  Créances,  le  Directoire  du  district  de 
Coutances  délibérant,  le  Procureur  ouï,  arrête  que  pour  son  exé- 
cution il  sera  écrit,  dans  le  jour,  à  la  Municipalité  de  Créances 
avec  invitation  de  répondre  dans  le  plus  court  délai.  »  (2)  —  En 
exécution  de  cet  arrêté,  la  lettre  qui  suit  fut  adressée,  le  jour 
même,  à  la  Municipalité  de  Créances  :  «  Nous  sommes  chargés 
de  prendre  des  renseignements  sur  l'état  et  la  qualité  de  Nicolas 
Pacquet,  sous-diacre  et  maître  d'école  cy  devant  à  Créances, 
détenu  dans  la  maison  de  justice  de  cette  ville  et  sur  la  nature  de 
l'école  qu'il  a  tenue,  '  c'est-à-dire  sçavoir  si  cette  école  était 
fondée  ou  non.  Ces  divers  éclaircissements  sont  absolument 
nécessaires  pour  qu'on  puisse  prendre  une  détermination  sur 
le  compte  dudit  Pacquet.  En  conséquence  nous  vous  invitons  à 
vouloir  bien  nous  les  procurer  dans  le  plus  court  délai 
possible.  »  (3) 

La  lettre  suivante,  écrite,  le  6  thermidor  an  II,  par  les 
Administrateurs  du  district  de  Coutances  à  l'Agent  national  du 
district  du  Rocher  de  la  Liberté  (4),  indique  que  l'ancienne 
institutrice  de  Saini-Ebrémond-de-Bonfossé  avait  rétracté  son 
serment  :   «  Nous  venons  de  trouver  dans  les  papiers  du  cy 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  12,  (*  491. 

(2)  Arch.   dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoii*e  du  district  de  Cou- 
tances, reg.  4,  f^  187. 

(3.  Arch.  dép.,  Mànche.—Correspondance  du  District  de  Coutances,  reg.  10, 
f«2\ 

(4)  Saint-Lo. 


\ 
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devant  évêque  Talaru,  émigré,  déposés  dans  nos  archives,  une 
pièce  dont  nous  t*adressons  la  copie  certifiée  de  nous.  Elle  parait 
contenir  la  rétractation  du  serment  p>rété  par  la  nommée  Marie 
Savary,  maîtresse  d'école  —  jadis  —  dans  la  commune  de  Saint- 
Ëbrémond-^e-Bonfossé,  dépendant  de  ton  District.  La  diction  de 
cette  adresse  fanatique  doit  t'indiquer  la  mesure  à  prendre  contre 
cette  fausse  dévote  dont  les  principes  paraissent  très  dange- 
reux. »  (1) 


(i)   Arch.   dép.,   MaDche.^Gorrespondance  du  District  de   Goutanceâ, 
rog.  10  f»  98. 
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CHAPITRE  m. 


DU  14  FRIMAIRE  AN  II  AU  6  FRUCTIDOR  AN  III. 


La  loi  du  14  frimaire  an  II,  en  supprimant  les  Conseils  de 
département,  avait  laissé  subsister  les  Directoires.  Ce  furent  ces 
Assemblées  qui,  tout  en  gardant  leurs  attributions  administra- 
tives^ héritèrent  du  pouvoir  délibérant  qu'avaient  eu  jusqu'alors 
les  Conseils  de  département.  Elles  le  gardèrent  jusqu'au  5  fruc- 
tidor an  III. 

Pendant  cette  période,  cinq  Décrets  importants  relatifs  à 
l'Instruction  publique  furent  votés  par  la  Convention  :  le  décret 
du  29  frimaire  an  II  (19  décembre  1793)  sur  les  Ecoles  pri- 
maires; le  décret  du  9  pluviôse  an  II  (23  janvier  1794)  sur  les 
Livres  élémentaires  ;  le  décret  du  9  brumaire  an  III  (30  octobre 
1794)  sur  les  Ecoles  normales  ;  le  décret  du  27  brumaire  an  III 
(17  novembre  1794)  sur  les  Ecoles  primaires,  et  le  décret  du 
7  ventôse  an  III  (25  février  1795)  instituant  les  Ecoles  centrales. 

On  se  tromperait  si  l'on  cherchait  dans  les  délibérations  des  f 
Directoires  de  département  .l'histoire  de  l'application  de  ces 
décrets.  C'est  dans  les  délib,érations  du  Comité  d'Instruction 
publique,  dans  celles  des  Directoires  des  districts,  qui  corres- 
pondaient directement  avec  ce  Comité  et  prenaient  des  arrêtés  j 
définitifs  pour  leur  ressort,  dans  les  Rapports  et  la  correspon* 
dance  des  Représentants  envoyés  en  mission  dans  toute  la 
France  par  la  Convention,  que  se  trouvent  les  renseignements 
relatifs  au  développement  de  l'Instruction  publique  à  cette 
époque. 

Les  Directoires  de  département  n'intervenaient  que  fort  rare- 
ment dans  les  affaires  ;  presque  toujours  ils  renvoyaient  à  statuer 
aux  Directoires  de  district  sur  celles  dont  ils  étaient  saisis. 

Nous  avons  cependant  à  mentionner  deux  arrêtés  d'intéré^ 
général  pris,  pendant  cette  période^  par  le  Directoire  du  dépar^ 
tement  de  la  Manche. 

C'est  d'abord  un  arrêté,  —  ou  plutôt  un  projet  d'arrêté,  — 
du  18  pluviôse  an  II  relatif  à  un  Appel  fait  aux  artistes^  artisans, 
savants,  spéculateurs,  pour  former  une  Commission  des  Travaux 
publics. 
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«  Le  Secrétaire  général,  dit  le  procès- verbal,  dépose  sur  le 
Bureau  le  projet  d'arrêté  suivant  : 

»  Le  Directoire  du  département  de  la  Manche,  pour  remplir 
dignement  les  devoirs  que  lui  trace  la  loi  du  14  frimaire, 
arrête  : 

»  Article  1". — L'Administration,  dans  l'étendue  du  départe- 
ment, fait  un  appel  au  génie.  Elle  convoque,  autour  d'elle, 
artistes,  artisans,  savants,  spéculateurs,  patriotes,  j)Our  former 
une  Commission  des  travaux  publics. 

»  2. — Pour  y  être  admis,  il  suflSra  d'être  porteur  d'un  certi- 
ficat de  civisme,  annoncé  par  son  District  comme  laborieux, 
intelligent  et  probe,  et  agréé  par  l'Administration.  Le  nombre 
des  membres  est  indéfini. 

„  3. — En  attendant  cette  réunion  de  Sages,  le  Directoire 
nomme  pour  composer  provisoirement  la  Commission,  les  ci- 
toyens de  Coutances 

»  4. — La  Commission  tiendra  publiquement  ses  séances,  au 
temple  de  la  Raison,  devant  son  autel,  dominé  par  un  Régulateur 
universel,  le  grand  niveau  de  l'Egalité,  et  sous  les  yeux  des 
magistrats  de  Coutances,  qui  feront  régner  le  silence,  le  respect 
et  la  dignité  hors  et  dans  l'enceinte  de  l'Assemblée. 

»  5. — La  Commission  organisée  en  Société,  tirera  tout  le 
parti  possible  du  sein,  de  la  face,  et  des  sites  de  la  terre,  et  de 
l'industrie  des  Républicains  de  la  Manche,  pour  féconder,  déve- 
lopper et  populariser  les  Sciences  et  les  Arts,  réellement  utiles 
à  l'humanité. 

»  6. — Elle  simplifiera,  ou  créera  un  système  de  procédés  arti- 
ficiels, industriels,  ainsi  qu'un  système  de  circulation  des  maté- 
riaux et  des  fruits  de  la  nature  et  de  l'art. 

»)  7. — Elle  présentera  tous  ses  plans  au  Directoire  ;  mais  il 
n'adoptera  définitivement  que  les  idées  qui  embrasseront,  avec 
simplicité,  le  plus  grand  nombre  de  rapports,  intimes  et  précis, 
entre  tous  les  éléments,  les  leviers  de  l'industrie,  les  branches, 
les  canaux  de  la  prospérité  publique. 

»  8. — La  Commission,  purement  spéculative,  formera  le  Con- 
seil fraternel  de  l'Administration,  en  tout  ce  qui  concerne 
routes,  canaux,  rivières  navigables,  ports,  havres,  voitures,  ex- 
ploitation des  mines,  agriculture,  dessèchements,  irrigations, 
manufactures. 

»  9. — Le  Directoire  regrette  vivement  de  ne  pouvoir  encore 
ofi'rir  aux  Sans-Culott«s  instruits,  qui  se  déplaceront,  un  dédom- 
magement du  sacrifice  de  leur  temps,  de  leurs  travaux,  de  leurs 
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bourses .  Mais  il  déclare  qu'il  sollicitera  puissamment  de  la  Con- 
vention une  indemnité  pour  les  frais  de  voyage»  de  séjour,  de 
bureau  et  de  correspondance  d*une  Société  appelée  aux  plus 
hautes  destinées,  à  la  gloire  de  contribuer  grandement  à  la 
félicité  du  département  et  de  la  République. 

»  10. — Le  présent  sera  imprimé,  distribué  et  exécuté  sans 
délai,  sous  les  auspices  et  Tantgrité  du  Représentant  du  Peuple 
en  ce  département,  qui  sera  invité  de  le  sanctionner. 

»  Lecture  prise  du  projet  d'arrêté  ci-dessus,  le  Directoire 
arrête  qu'il  sera  inscrit  sur  les  registres  avec  mention  civique 
des  vues  de  l'auteur.  Ensuite  le  Président  convertit  ce  projet 
d'arrêté  en  motion  qui  est  fortement  appuyée,  mais  n'a  pas  de 
suite.  »  (1). 

Dans  la  séance  du  25  prairial  an  II,  le  Directoire  s'occupe 
des  moyens  de  faire  exécuter  les  articles  de  la  loi  du  29  frimaire   >. 
précédent,  qui  prescrivaient   aux  pères,  mères  et  tuteurs  d'en     / 
voyer  leurs  enfants  à  l'école  (2).  Bien  f^ue  cet  arrêté  ne  vise  que 
la  ville  de  Coutances,  nous  le  reproduisons  à  cause  des  considé- 
rants qui  le  précèdent  : 

«  L'Administration  du  département  de  la  Manche,  considérant 
que  le  plus  solidç  appui  de  la  République  naissante  repose  moins 
sur  la  génération  qui  passe  que  sur  celle  qui  se  forme  ; 

»  Qu'ainsi  il  est  du  devoir  de  toutes  les  Autorités  constituées 
d'exercer  une  surveillance  paternelle  sur  les  enfants  et  d'empê- 
cher par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  toute  espèce 
d'abus  tendant  à  corrompre  les  mœurs  de  la  jeunesse,  l'espoir 
de  la  Patrie,  et  à  nuire  à  son  éducation  républicaine  ; 

»  Ayant  remarqué  avec  douleur  qu'un  grand  nombre  de  jeunes 
gens  oubliant  les  peines  prononcées  par  le  décret  du  29  frimaire 
contre  ceux  qui  négligent  de  suivre  les  écoles  où  la  loi  les  ap- 
pelle et  de  se  livrer  à  l'étude  des  sciences  ou  à  l'apprentissage 
des  arts  et  métiers  utiles  à  la  Société,  se  montrant  peu  jaloux 
de  se  rendre  dignes  des  fonctions  honorables  que  la  République 
destine  aux  talents  et  aux  vertus  et  de  mériter  l'estime  de  leurs 
concitoyens,  se  réunissent  habituellement  sur  le  terrain  adjacent 
au  local  de  ses  séances  où  ils  passent  les  journées  entières  à 
jouer  ; 

»  Que  non-seulement  ils  perdent  ainsi  un  temps  précieux  sur 
lequel  la  République  a  des  droits,  mais  qu'ils  se  livrent  à  des 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  4,  f»  37. 

(2)  Art.  6,  8  et  9.— Voir  le  texte  de  ce  décret  à  VAppendice,  n*  3. 
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filouteries  ou  à  des  soustractions  chez  leurs  parents  pour  les 
soutenir,  puisqu'on  les  voit  faire  des  parties  dans  lesquelles 
des  jeunes  gens  de  dix  à  douze  ans  font  des  pertes  de  cent 
francs  et  même  cinquante  écus  ; 

»  Que  l'Administration  aurait  des  reproches  à  se  faire  si  elle 
tolérait  plus  longtemps  sous  ses  yeux  des  abus  si  contraires  aux 
mœurs  républicaines  et  qu'elle  ne  peut  s*empêcher  de  manifester 
sa  surprise  de  ce  qu'il  existe  des  pères  et  des  mères  qui  veillent 
avec  si  peu  de  soins  sur  leurs  enfants  pour  ne  les  avoir  pas  pré- 
venus, et  aussi  peu  pénétrés  des  obligations  que  la  nature  et  la 
loi  leur  imposent  pour  perdre  un  instant  de  vue  des  enfants  qu'ils 
sont  tenus  sous  des  peines  graves  d'envoyer  assidûment  aux 
écoles  primaires  et  d'appliquer  à  l'étude  des  Sciences  ou  à  l'ap- 
prentissage des  arts  ou  métiers  utiles  à  la  Société  ; 

»  Considérant  d'autre  part  que  le  terrain  adjacent  à  la  ci- 
devant  maison  épiscopale  n'est  point  une  place  publique,  mais 
un  domaine  national  placé  par  la  loi  sous  la  surveillance  spé- 
ciale de  l'Administration,  et  que  les  jeunes  gens  qui  s'y  ras- 
semblent journellement  y  commettent  des  dégradations  de 
toutes  espèces  qu'il  est  de  son  devoir  de  prévenir  et  d'empêcher, 

»  Arrête  ce  qui  suit  : 

»  Article  1". —  Le  concierge  du  Département  sera  tenu  de 
veiller  avec  soin  à  la  police  du  lieu  adjacent  au  bâtiment  où 
l'Administration  du  département  tient  ses  séances  et  d'empêcher 
que  qui  que  ce  soit  ne  vienne  jouer  sur  ce  terrain,  qui  restera 
néanmoins  ouvert  aux  personnes  qui  viendront  s'y  promener  ou 
y  prendre  l'air. 

»  2. —  Si  le  concierge  éprouvait  à  cet  égard,  dans  l'exer- 
cice de  la  surveillance  dont  il  est  chargé,  quelque  résistance  ou 
menace  de  la  part  de  qui  que  ce  soit,  il  est  autorisé  à  requérir  le 
secours  de  la  sentinelle  du  poste,  et  il  en  rendra  compte  au 
Directoire  qui  se  réserve  de  ^  pourvoir  par  devers  les  Autorités 
compétentes  pour  faire  punir  les  délinquants  au  terme  de  la  loi. 

»  3. —  Le  présent  arrêté  sera  affiché  auprès  de  la  sentinelle 
placée  à  côté  de  la  grille  à  la  porte  d'entrée  du  côté  des  Capu- 
cins et  envoyé  à  la  Société  populaire  avec  invitation  d'en  donner 
lecture.  »  (1) 


Bouquier  avait  présenté  à  la  Convention,  le  22  frimaire,  le 


(1)  A rch.  dép.,  Hanche.  —Délibérations  du  Directoire   du  département, 
reîT.  4,  r»  120. 
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projet  de  loi,  qui  devint  le  Décret  du  29  frimaire  an  II.  (1)  Ce 
décret,  qui  résumait  les  lois  antérieures,  est  le  premier  acte  légis- 
latif se  rapportant  à  Tlnstruction  publique  qui  ait  reçu,  pendant 
la  durée  de  la  Convention,  un  commencement  d*exécution.  II 
resta  en  vigueur  jusqu'au  moment  où  il  fut  remplacé  par  le 
Décret  du  27  brumaire  an  III,  x*est-à- dire  pendant  toute  la 
période  jacobine. 

^  Le  décret  du  29  frimaire  proclamait  le  principe  de  Tobligation 
et  de  la  gratuité  de  renseignement.  Les  instituteurs  et  les 
institutrices  devaient  être  salariés  par  la  République  :  ils  V^ 
devaient  recevoir,  quelle  que  fût  la  population  de  la  commune,  ^ 
les  instituteurs,  20  livres,  les  institutrices,  15  livres  par  an, 
pour  chaque  élève.  Le  payement  se  faisait  par  trimestre  d'après 
un  relevé  mensuel  contrôlé  par  la  Municipalité. 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  ne  pouvaient  prendre 
aucun  élève  en  pension,  ni  donner  aucune  leçon  particulière, 
ni  recevoir  aucune  gratification  des  citoyens,  sous  peine  d'être 
destitués. 

Ils  étaient  placés  sous  la  surveillance  immédiate  de  la  Muni- 
cipalité ou  de  la  section,  des  pères,  mères,  tuteurs,  curateurs,  et 
sous  celle  de  ious  les  citoyens. 

L'enseignement  était  libre  ;  aucune .  condition  de  capacité 
n'était  exigée  des  maîtres  ou  maîtresses  :  tout  citoyen  ou 
citoyenne  pouvait  enseigner,  pourvu  qu'il  présentât  un  oerti- 
fiicat  de  civisme  et  de  bonnes  mœurs. 

L'Etat  se  réservait  cependant  le  droit  de  contrôle  et  de 
surveillance  ;  il  était  interdit  aux  instituteurs  et  institutrices  de 
rien  enseigner  «  qui  fût  contraire  aux  lois  et  à  la  morale 
républicaine.  » 

Dans  le  département  de  la  Manche,  les  Municipalités  firent 
des  efibrts  pour  exécuter  le  décret  du  29  frimaire  an  II  ;  des 
difficultés,  qu'elles  ne  pouvaient  arriver  à  vaincre,  les  empê- 
chèrent de  réaliser  complètement  leurs  bonnes  intentions. 

Nous  allons  exposer  ce  qui  fut  fait  dans  chaque  district  :  pour 
les  districts  de  Cherbourg  et  de  Coutances,  nos  renseignements 
sont  assez  complets  ;  pour  les  autres,  nous  n'avons  recueilli  que 
quelques  indications  générales  et  quelques  faits  particuliers. 

DISTRICT     d'aVRANCHES. 

Le   14   floréal  an   II,   les  Administrateurs  du  district  d'A- 
li) Voir  le  lexle  de  ce  décret  à  V Appendice^  n»  3. 
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vranches  écrivaient  aux  Administrateurs  du  département  de  la 
Manche  la  lettre  qui  suit  : 

«  Le  chargé  provisoire  des  fonctions  de  Ministre  de  l'In- 
térieur nous  demande,  par  sa  Circulaire  du  25  germinal,  de 
l'informer  de  l'état  actuel  de  l'Enseignement  public  dans  notre 
district  et  des  écoles  primaires  qui  ont  dû  être  établies  dans  les 
Municipalités  de  notre  territoire,  conformément  au  décret  du  29 
frimaire  qui  en  détermine  l'organisation  et  à  celui  du  4  ventôse. 
Nous  avons  bien  reçu  le  30  germinal  les  exemplaires  du  décret 
du  4  ventôse  et  ils  ont  été  distribués  à  toutes  les  communes  du 
district  le  5  floréal.  Mais  nous  n'avons  encore  reçu  qu'une 
copie  certifiée  de  celui  du  29  frimaire,  qui  nous  est  parvenue 
le  4  pluviôse.  Nous  n'avons  pu  conséquemment  en  faire  la 
distribution  aux  Municipalités  et  le  retard  qu'a  éprouvé  l'orga- 
nisation de  l'Instruction  publique  ne  peut  leur  être  imputé,  ni  à 
nous.  Nous  vous  prions,  Citoyens  Administrateurs,  de  nous  faire 
parvenir  le  plus  promptement  possible  les  exemplaires  de  ce 
décret  afin  que  nous  puissions  en  recommander  la  prompte 
exécution  aux  Municipalités  en  le  leur  adressant.  »  (1) 

Le  17  floréal,  les  mêmes  Administrateurs  adressaient  aux 
Ofiiciers  municipaux  de  Granville  la  lettre  suivante  : 

«  Nous  venons  de  recevoir  votre  lettre  par  laquelle  vous  nous 
demandez  le  décret  du  29  frimaire  sur  l'organisation  de  l'Ins- 
truction publique.  Si  vous  ne  l'avez  point  encore  reçu,  la  raison 
en  est  que  le  département  ne  nous  en  a  envoyé  qu'une  seule 
copie  certifiée.  Nous  sommes  A  portée  de  sentir  le  désagrément 
de  ne  pouvoir  le  faire  circuler  dans  les  communes  de  notre 
arrondissement.  Nous  sommes  trop  pénétrés  de  l'utilité  et  de 
l'importance  de  ce  bienfaisant  décret  pour  en  diff'érer  l'envoi 
aussitôt  qu'il  nous  sera  parvenu.  Il  nous  tarde  bien  de  voir  en 
pleine  activité  cette  institution  d'un  si  grand  intérêt  pour  la 
chose  publique.  Soyez  bien  convaincus,  Citoyens,  que  nous  vous 
l'enverrons  aussitôt  qu'il  sera  arrivé.  Pour  vous  témoigner 
notre  sollicitude  sur  ce  retard,  nous  vous  adressons  la  copie  de 
la  lettre  que  nous  avons  écrite  au  Département  le  14  floréal.  »  (2) 

Une  nouvelle  lettre,  en  date  du  23  floréal,  adressée  aux  mêmes 
Officiers  municipaux,  était  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens,  le  Département  de  la  Manche  vient  de  nous  faire 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  District  d'Avranches,  Correspondance,  reg.  7, 
r>256. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  District  d*Avranches,  Correspondance,  reg.  7, 
f*  262. 
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» 

une  réponse  relativement  à  la  demande  que  nous  lai  avons 
formée  de  plusieurs  exemplaires  de  la  loi  du  29  frimaire 
concernant  l'organisation  de  l'Instruction  publique  ;  il  nous 
mande  qu'il  ne  peut  nous  en  envoyer  sans  faire  un  double 
emploi,  vu  que  le  cy  devant  Ministre  de  l'Intérieur  s'est  chargé 
de  l'adresser  aux  Municipalités  chefs-lieux  de  canton.  Si  la 
Commission  de  l'envoy  des  lois  ne  vous  avait  encore  point  fait 
parvenir  des  exemplaires  de  ce  décret  en  nombre  suffisant  pour 
en  faire  la  distribution  aux  Municipalités  de  votre  arron- 
dissement^ nous  vous  prions  de  nous'en  instruire  sur-le-champ; 
aussitôt  votre  réponse,  nous  nous  empresserons  d'écrire  au 
Département  pour  nous  plaindre  d'un  retard  qui  vous  empêche 
de  jouir  des  bienfaits  d'une  loi  aussi  salutaire.  »  (l) 

L'envoi  du  décret  fut  enfin  effectué  le  11  prairial  : 

«  Nous  vous  adressons,  Citoyens,  écrivaient  les  Adminis- 
trateurs du  district  d'Avranches  à  la  Municipalité  de  Granville, 
un  exemplaire  de  la  loi  du  29  frimaire  concernant  l'organisation 
de  l'Instruction  publique.  La  Commission  de  l'envoi  des  lois,  sur 
notre  demande,  vient  de  nous  en  adresser  six  avec  invitation  de 
veiller  à  ce  que  les  lois  qu'elle  adresse  aux  chefs-lieux  de  canton 
soient  désormais  envoyées  exactement  aux  autres  Municipalités. 
Nous  comptons  sur  votre  zèle  et  votre  exactitude  pour  la  régu- 
larité de  cet  envoi.  »  (2) 

La  lettre  suivante,  adressée  le  25  prairial  au  Représentant  du 
Peuple  Le  Carpentier  montre  de  quel  zèle  étaient  animés  les 
Administrateurs  du  district  d'Avranches  pour  l'exécution  de  la 
loi  : 

«  Citoyen  Représentant, 

»  L'esprit  public,  loin  de  s'affaiblir  dans  notre  district,  se 
fortifie  de  jour  en  jour. 

»  Les  prêtres  fanatiques  sont  renfermés,  les  jours  de  décade 
sont  fêtés  exactement  dans  toutes  les  communes  et  nous  voyons 
avec  satisfaction  se  développer  les  progrès  de  la  philosophie  et 
de  la  raison. 

»  Une  classe  de  citoyens  simples  et  enveloppés  de  préjugés  a 
montré  quelque  entêtement  à  fêter  les  cy-devant  dimanches.  Les 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  District  d'Avranches,  Correspondance,  reg.  7, 
f«  274. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  District  d'Avranches,  Correspondance,  reg.  7, 
f»302. 
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femmes  surtout»  les  unes  par  faiblesse,  les  autres  par  vanité,  ont 
montré  quelque  résistance  à  secouer  le  joug  du  fanatisme.  Nous 
avions  toujours  espéré  que  le  temps  et  l'expérience  achèveraient 
de  dessiller  les  yeux  de  Tignorance  et  de  comprimer  la  mal- 
veillance. Pour  accélérer  cette  époque  désirée,  nous  avons  cru 
qu'il  était  bon  de  stimuler  le  zélé  des  Comités  de  surveillance  et 
de  réclamer  leur  concours  puissant.  Tel  a  été  le  motif  de  la  pro- 
clamation dont  nous  t'adressons  deux  exemplaires.  (1)  Sois 
persuadé,  Citoyen  Représentant,  que  tous  nos  moments  sont 
consacrés  à  l'affermissement  de  la  Liberté,  à  la  destruction  des 
préjugés  et  à  l'instruction  de  nos  concitoyens.  »  (2) 

Le  11  vendémiaire   an  III^  les  Administrateurs  du  district 
d'Avrauches  rendaient  compte,  ainsi  qu'il  suit,  an  Comité  d'ins- 
truction publique,  des  efforts  qu'ils  avaient  faits  pour  exécuter 
^^  le  décret  du  2d  frimaire  et  du  peu  de  résultats  qu^ils  avaient 
obtenus  : 

«  La  loi  du  29  frimaire  relative  à  l'organisation  des  écoles 
primaires  a  constamment  fait  l'objet  de  nos  vives  sollicitudes  ; 
fortement  pénétrés  des  avantages  précieux  qu'elle  assure  à  la 
gétiération  qui  s'élève,  nous  n'avons  cessé  depuis  le  jour  de  sa 
réception  de  travailler  à  sa  prompte  et  parfaite  exécution.  Il  est 
affligeant  pour  nous  de  ne  pouvoir  vous  annoncer  que  le  succès  a 
couronné  nos  travaux  et  nos  soins  ;  nous  sommes  dans  la  désa- 
gréable nécessité  de  vous  transmettre  des  résultats  très  peu 
satisfaisants  qui  tournent  au  détriment  de  la  République  les 
préjudices  dont  les  enfants  sont  les  victimes. 

»  Vous  apprendrez  avec  étonnement  et  avec  peine  combien 
est  grande  la  disette  d'instituteurs  et  d'institutrices,  dans  le 
district  d'Avranches  :  vous  saurez  que  sur  116  communes  qui 
composent  son  arrondissement,  on  n'en  peut  compter  que  30, 
qui  aient  trouvé  des  instituteurs.  Il  en  reste  conséquemment  86 
dans  lesquelles  les  jeunes  gens  vont  être  privés  des  bienfaits 
inappréciables  de  l'instruction. 

»  Les  causes  de  la  pénurie  d'instituteurs  sont  :  1*  le  départ 

f  pour  les  frontières  des  citoyens  de  18  à  25  ans  :  c'était  dans 

"^  cette  classe  qu'il  était  facile  aux  campagnes  de  trouver  des 

instituteurs  assez  éclairés  ;  2*  les  prêtres  étaient  dans  l'usage  de 

tenir  les  écoles  dans   plusieurs  communes  de  notre  district; 

3*  tous  les  citoyens  qui  ont  reçu  de  l'éducation  et  qui    sont 


(1)  Nous  n'avons  pas  relrouvé  cette  proclamation. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  District  d'Avranches,  Correspondance,  reg. 
f*320. 
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capables  de  répandre  l'enseignement  sont  tous  employés   dans 
les  fonctions  publiques. 

»  Telles  sont  donc,  Citoyens  Représentants,  les  causes  de 
cette  disette  d'instituteurs  •  c'est  à  vous  d'apporter  des  remèdes 
à  nos  maux  :  vous  en  connaissez  les  dangers.  Nous  vous  conju- 
rons, au  nom  de  l'intérêt  public,  de  prendre  dans  votre  sagesse 
les  mesures  que  vous  croirez  les  plus  propres  pour  nous  procurer 
des  instituteurs.  »  (I) 

Les  populations  n'obéissaient  pas  facilement  à  l'article  du       . 
décret  du  29  frimaire  qui  leur  imposait  l'obligation  d'envoyer    \l 
les  enfants  à  l'école.  Le  fait  s'était  notamment  produit  dans  la  * 
commune  d'Yquelon.   Dans  une  lettre  en  date  du  7  brumaire 
an  m,  les  Administrateurs  au  district  d'Avranches  rappelèrent 
le  Maire  et  les  Officiers  municipaux  de  cette  commune  au  respect 
de  la  loi  : 

«  Nous  avons  appris  avec  étonnement,  [écrivaient-ils,  que 
plusieurs  cultivateurs  de  votre  commune  se  refusaient  opiniâ- 
trement à  envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  primaires  établies 
dans  votre  commune.  Il  est  difficile  de  concevoir  la  coupable 
insouciance  de  ces  citoyens  à  faire  jouir  leurs  enfants  du 
précieux  bienfait  de  l'instruction.  Pourraient-ils  encore  douter 
des  avantages  salutaires  d'une  éducation  soignée;  serait-il 
possible  qu'ils  voulussent  courber  leurs  enfants  sous  le  joug  des 
préjugés  et  de  l'ignorance  ?  Nous  aimons  à  croire  que  bientôt 
ils  reviendront  de  leur  erreur  et  qu'ils  reconnaîtront  la  grande 
utilité  de  cet  établissement.  Nous  ne  doutons  pas  que  l'insti- 
tuteur et  l'institutrice  que  vous  avez  choisis  ne  professent  des 
bons  principes  et  n'ayent  des  mœurs  irréprochables  :  ces  qualités 
réunies  aux  talents  nécessaires  rendent  des  citoyens  dignes  de 
la  confiance  publique  et  de  l'estime  générale.  Si  vos  concitoyens 
persistent  à  éluder  les  dispositions  de  la  bienfaisante  loi  du 
29  frimaire,  il  faut  mettre  en  usage  tous  les  moyens  que  cette 
même  loi  vous  indique  contre  ceux  qui  ont  l'audace  de  l'en- 
freindre. L'article  9  de  la  3*  section  porte  que  les  pères,  mères, 
tuteurs  ou  curateurs  qui  ne  se  conformeraient  pas  aux  dispo- 
sitions des  articles  6,  7  et  8  de  la  même  section  seront  dénoncés 
au  tribunal  de  police  correctionnelle.  Nous  vous  rappelons  à 
l'exécution  de  cet  article,  nous  ne  pouvons  et  ne  devons  tenir 
d'autre  langage  que  celui  de  la  loi,  prescrire  des  mesures  autres 
que  celles  qui  sont  indiquées  par  la  loi.  Dénoncez  au  Juge  de 
paix  de  votre  canton  les  coupables,  c'est  à  lui  de  leur  infliger 


(4)  Arch.  dép.,  Manche.  —  District  d'Avranches,  Correspondance,  reg.  8, 
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les  peines  qu'ils  inériteiit,  c*est  la  seule  marche  que  vous  deviez 
suivre.  »  (1) 


DISTRICT   DE   CARENTAN. 

Nous  n*ayons  trouvé,  dans  les  Registres  du  district  de  Carentan, 
aucun   renseignement    relatif  â  Torganisation  des   écoles   pri- 
.  maires.  (2)  Les  seuls  documents  que  nous  ayons  relevés  ont  trait 
à  des  faits  particuliers. 

C'est  d*abord  une  «  requête  présentée,  le  20  prairial  an  II, 
par  la  Municipalité  et  TÂgent  national  de  la  commune  de  Crette- 
ville^  par  laquelle  ils  exposent  que  l'établissement  de  l'école  des 
garçons  de  leur  commune  est  vacant  depuis  le  mois  de  pluviôse 
par  la  mort  du  citoyen  Legardinier.  Cet  établissement  se  consiste 
en  plusieurs  êtres  de  maisons,  cour^  jardin  et  pièce  y  attenante. 
Ce  sont  les  héritiers  dudit  Gardinier  et  sa  domestique  qui  en 
jouissent;  pourquoi  ils  demandent  si  la  récolte  appartient  aux 
héritiers  dudit  Gardinier,  dans  le  cas  contraire,  ils  demandent  à 
être  autorisés  à  bannir  ladite  récolte  et  rétablissement  en  entier 
au  profit  de  la  Nation  pendant  qu'il  sera  vacant.  »  —  Le  21  prai- 
rial, «  le  Directoire  du  district,  ouï  l'Agent  national,  considérant 
que  les  fonds  appartenant  à  l'école  de  Cretteville  étaient  destinés 
à  l'enseignement,  que  le  maître  d'école  étant  mort  à  l'époque 
du  mois  de  pluviôse  dernier,  l'enseignement  a  cessé,  et  par 
conséquent  on  ne  peut  accorder  aux  héritiers  de  l'instituteur  le 
produit  des  fonds  destinés  à  l'enseignement  interrompu,  que 
seulement  on  doit  leur  accorder  les  errures  et  semences,  et  leur 
,  donner  le  prorata  du  traitement  accordé  aux  instituteurs  par  la 
loi,  arrête  que  les  récoltes  existantes  sur  les  terrains  dépendants 
de  l'école  de  Cretteville  seront  vendus  et  les  fonds  loués,  et  que 
le  présent  sera  envoyé  au  régisseur  des  biens  nationaux  pour  s'y 
conformer.  »  (3) 

Le  15  messidor  an  II,  la  Société  des  Sans-Culottes  amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  de  la  commune  de  Périers,  expose  que 
n  Julien  Lasnc  s'est  occupé  depuis  plus  de  dix  ans  à  donner  à  la 
jeunesse  de  ladite  commune  l'éducation,   que  le  grand  nombre 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  District  d'Avranches,  reg.  8, 
f»  126. 

(2)  Le  registre  contenant  les  délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du 
district  de  Carentan,  du  26  nivôse  an  II  au  23  brumaire  an  11I«  ne  se  trouve 
pas  aux  Archives  de  la  Manche. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Requêtes  et  pétitions  adressées  au  Directoire  du 
district  de  Carentan,  et  ses  décisions,  reg.  8,  f^  145. 
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d'enfants  qui  se  trouve  en  ce  lieu  exige  plusieurs  instituteurs, 
pourquoi  il  demande  qu^il  y  soit  employé  un  adjoint.  »  —  «  Le 
Directoire  du  district,  ouï  TAgent  national,  nomme,  le  18  mes- 
sidor, le  citoyen  Lasne  pour  maitre  d*école  à  Périers,  sauf  à 
être  payé  ainsy  que  son  confrère  Lasûier  au  terme  de  la  loi.  »  (1) 

Le  citoyen  Pierre  Jacques  Jouvet,  de  la  commune  de  Périers, 
avait  adressé,  le  8  nivôse  an  II,  une  pétition  au  Représentant 
du  Peuple  Le  Carpentier,  à  l'effet  d*être  autorisé  à  instruire  la 
jeunesse  de  la  commune  de  Périers.  Le'  Représentant,  alors  à 
Granville,  avait  apposé  son  visa  sur  cette  pétition,  le  6  messidor. 
—  Le  2*  jour  des  Sans-Culottides,  «  les  Administrateurs  du 
district,  l'Agent  national  entendu,  le  Représentant  du  Peuple 
ayant  mis  un  vu  au  pied  de  la  pétition  du  citoyen  Jouvet,  motivé 
sur  les  certificats  tant  de  la  Municipalité,  du  Comité  révolution- 
naire que  de  la  Société  populaire  de  la  commune  de  Périers, 
arrêtent  que  ledit  citoyen  Jouvet,  concurrera  avec  les  insti- 
tuteurs précédemment  nommés  à  l'instruction  des  enfants.  (2) 

Le  6  nivôse  an  II,  une  requête  avait  été  présentée  au  Direc- 
toire du  district  de  Careutan  par  Anne  Drieu,  maîtresse  d'école 
à  Beuzeville-sur-le-Vey,  «  par  laquelle  elle  exposait  que  les 
biens  affectés  à-  son  école  avaient  été  vendus  au  profit  de  la 
Nation  ;  pourquoi  elle  demandait  à  être  payée  de  son  traitement 
qui  était  affecté  à  sa  dite  école  pour  l'année  1792.  » — Apres  avoir 
demandé,  le  24  pluviôse,  son  avis  à  la  Municipalité  de  Beuzeville- 
sur-le-Vey,  le  Directoire  du  district  prit  l'arrêté  suivant,  le  11 
germinal  :  «  Le  Directoire,  vu  les  bons  témoignages  rendus  par 
la  Municipalité  de  Beuzeville  sur  le  compte  d'Anne  Drieu,  maî- 
tresse d'école,  estime  qu'il  doit  être  accordé  à  ladite  Drieu  une 
somme  de  172  livres  pour  son  traitement  de  l'année  dernière.  »  (3) 

Le  5  ventôse  an  III,  «  le  citoyen  Jean  Louis  Hardy,  instituteur 
du  cheAieu  de  canton  de  Prétot,  expose  que  ses  appointements 
sont  trop  médiocres  pour  le  faire  subsister.  Pourquoi  il  demande 
à  être  porté  à  500  livres  conformément  à  la  loi.  »  —  Le  lende- 
main, u  le  Directoire  du  district,  l'Agent  national  entendu, 
considérant  la  modicité  du  traitement  que  toucherait  l'exposant 
en  raison  du  petit  nombre  d'élèves  qu'il  a  enseignés,  estime  qu'il 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  présentées  au  Directoire  du  district  de 
Carentan,  et  ses  décisions,  reg.  9,  P»  15. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  présentées  au  Directoire  du  district  de 
Garentan,  et  ses  décisions,  reg.  9,  f^  63. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.— Reguétes  et  pétitions  adressées  au  Directoire  du 
district  de  Garentan,  et  ses  décisions,  reg.  8,  f  52,  n**  102. 
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y  a  lieu  de  lui   aecorder  le  traitement  de  500  liTres  conformé- 
ment à  la  loi  du  29  frimaire.  »  (1) 


DISTRICT  DB  CHERBOURG. 

La  loi  du  29  frimaire  an  II  était  i  peine  promulguée,  que 
le  citoyen  Asselin»  (2)  demeurant  i  Cherbourg,  offrait,  le  29 
nivôse,  au  Représentant  du  Peuple  Bouret  «  de  se  charger,  dans 
la  commune  de  Cherbourg,  de  Téducation  nationale,  au  terme 
des  décrets  de  la  Conyention.  »  —  Le  Représentant  Bouret 
renvoya,  le  4  pluviôse,  la  pétition  du  citoyen  Asselin  au  Di- 
rectoire du  district  et  à  la  commune  de  Cherbourg  «  pour  avoir 
leurs  avis  tant  sur  l'objet  demandé  que  sur  les  qualités  civiques 
et  morales  du  pétitionnaire.  »  —  Ces  avis  furent  donnés  le  5. 
Voici  quels  ils  furent  :  «  Le  Conseil  général  en  séance  publique, 
sur  la  lecture  de  la  pétition  du  citoyen  Asselin  et  le  renvoi  au 
bas  par  le  citoyen  Représentant  du  Peuple,  arrête,  ouï  TAgent 
national,  que  le  Conseil  général  dira  que  ce  citoyen  est  de  la 
1*  réquisition,  qu*il  a  obtenu  il  y  a  peu  de  temps  un  certificat 
de  civisme,  et  qu'il  a  montré  le  zèle,  les  talents  et  le  goût  pour 
rétat  d'instituteur  qui  le  mettent  dans  le  cas  de  former  dans 
notre  commune  l'établissement  utile  d'institution  publique  et 
républicaine.  »  —  a  L'Assemblée  générale  du  district  de  Cher- 
bourg, vu  la  présente,  l'arrêté  du  Représentant  du  Peuple,  l'avis 
du  Conseil  général  de  la  commune,  le  certificat  de  civisme  du 
28  nivôse,  vérifié  par  le  Comité  de  surveillance  le  2  pluviôse, 
ajoute  au  témoignage  des  talents  et  de  la  bonne  conduite  du 
citoyen  Asselin  la  connaissance  que  la  plupart  des  membres  de 
l'Administration  ont  de  son  zèle  et  de  ses  talents,  et  estime 
que  le  pétitionnaire  est  digne  de  la  confiance  des  bons  pères 
républicains.  »  (3)  # 

Le  12  ventôse,  le  citoyen  Charles  Antoine  Olivier,  de  Gatte- 
ville,  expose  au  Directoire  du  district  qu'il  vient  «  de  déclarer 
à  la  Municipalité  qu'il  ouvrait  une  école  nationale  dans  ladite 
commune  et  qu'il  se  conformerait  en  tout  aux  décrets,  et  la 
Municipalité  a  fait  consigner  en  ses  registres  la  susdite 
déclaration  et  a  visé   l'extrait   qu'elle  en  a  délivré.  »  —  Le 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Pétitions  présentées  au  Directoire  du  district  de 
Garentan,  et  ses  décisions,  reg.  9,  f^  130. 

(2)  Voir  Notice  sur  Asselin  dans  VAnnuaire  de  la  Manche^  année  1847, 
p.  522. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.— Pétitions  adressées  à  TAdminislration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  42,  f»  228. 
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Directoire  du  district  renvoie  l'affaire,  le  17  ventôse,  «  au 
Conseil  général  de  la  commune,  pour  statuer  jusqu'au  prochain 
établissement  des  instituteurs  publics,  quand  le  mode  décrété 
et  Tordre  d'instruction  seront  parvenus.  »  (1) 

Le  inêine  Antoine  Olivier  adresse  une  nouvelle  pétition  au 
District,  le  24  germinal,  «  pour  être  reçu  instituteur  des 
enfants  de  la  commune  de  Gatteville.  »  —  Le  25,  «  le  Directoire 
du  district,  l'Agent  national  entendu,  arrête  que  la  Municipalité 
de  Gatteville  peut  admettre  et  nommer  instituteur  le  citoyen 
Antoine  Olivier,  parce  qu'avant  l'admission,  il  remettra  son 
certificat  de  civisme,  visé  par  le  Comité  de  Surveillance,  la 
Municipalité  ne  pouvant  nommer  d'instituteur  sans  cette  justi- 
fication. »  —  Le  10  prairial,  l'instituteur  demande  «  s'il  peut 
accorder  d'autres  jours  de  congé  à  ses  élèves  que  les  jours  de 
décades,  et  s'il  ne  doit  point  avoir  un  logement  au  presbytère.  » 

—  La  réponse  de  l'Administration  du  district  est  du  19  prairial  : 
a  Considérant  que  la  loi  n'indique  d'autre  jour  de  repos  que  le 
dixième,  et  d'autre  jour  à  chômer  que  celui  de  la  décade,  elle 
arrête,  l'Agent  national  entendu,  que  sur  ce  chef  il  n'y  a  lieu  à 
délibérer  ;  sur  le  surplus,  renvoyé  à  la  Municipalité  pour  statuer 
en  se  conformant  à  la  loi.  »  —  Nouvelle  pétition  du  même  insti- 
tuteur, à  la  date  du  15  thermidor^  Il  demande  à  l'Administra- 
tion «  que  la  Municipalité  soit  tenue  de  lui  fournir  un  logement 
pour  l'éducation  de  50  écoliers  qu'il  a  déjà  ;  de  plus  que  tous  les 
pères  soient  tenus  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école.  »  —  Le 
Directoire  du  district  renvoie  la  pétition,  le  29  thermidor,  à  la 
Municipalité  «c  pour  fournir  une  maison,  ou  plutôt  un  logement 
convenable  pour  l'éducation  des  enfants  de  la  commune,  sauf  à 
l'instituteur  ;i  se  procurer  comme  il  le  pourra  son  logement  et 
celui  de  sa  famille  ;  au  surplus,  la  Municipalité  est  requise  de 
faire  exécuter  la  loi  sur  l'éducation  publique  dans  sa  commune, 
de  tenir  ane  note  des  pères  et  mères  qui  refuseraient  ou  néglige- 
raient d'envoyer  leurs  enfants  et  d'en  transmettre  la  note  au 
Directoire,  le  tout  sous  la  responsabilité  de  la  Municipalité.  »  (2) 

—  Le  citoyen  Olivier  revient  à  la  charge  le  1*  vendémiaire 
an  III  :  il  se  plaint  de  la  Municipalité  «  qui  lui  refuse  un  logement 
convenable.  »  —  Le  Directoire  du  district  ordonne,  le  9  vendé- 
miaire, à  la  Municipalité  de  Gatteville  «  de  fournir  à  l'instituteur 
un  logement  convenable,  sauf  à  le  payer  s'il  y  a  lieu.  »  (3) 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  rAdministration  du  district 
do  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  12,  f^  294. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  i3,  f"  122. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.— Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  14,  f*  61. 
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Le  25  ventôse  an  II,  Etienne  Le  Gagneur,  de  Cosqueville, 
demande  à  la  Municipalité  à  être  nommé  instituteur  dans  cette 
commune.  La  Municipalité  reconnaît,  le  26,  le  patriotisme  du 
pétitionnaire,  mais  elle  néglige  de  lui  délivrer  un  certificat  de 
civisme  visé  par  le  Comité  de  Surveillance,  conformément  à 
Tarticle  3,  section  P  de  la  loi  du  29  frimaire,  ce  qui  motive, 
le  29,  le  renvoi  delà  pétition  à  la  Municipalité.  Les  pièces  étant 
enfin  en  état,  le  Directoire  du  district  informe,  le  17  germinal^ 
le  Conseil  général  de  la  commune,  qu'il  peut  prononcer  «  l'ad- 
mission du  citoyen  Le  Gagneur,  qui  se  conformera  littéralement 
à  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  du  29  frimaire.  »  (1) 

Au  commencement  de  germinal  an  II,  «  Marie  Anne  Duval, 
institutrice  à  Cherbourg,  expose  que  son  grand  âge  et  ses 
infirmités  reconnues  d'après  le  certificat  de  médecin  qu'elle 
communique,  ne  lui  permettent  plus  de  continuer  ses  fonctions  ; 
en  conséquence  elle  demande  qu'il  lui  soit  libre  de  se  retirer  à 
Vire,  lieu  qu'habite  sa  famille,  et  étant  assimilée  aux  autres 
religieuses,  qu'elle  ait  la  libre  disposition  des  efiets  de  sa 
maison.  »  —  Le  15  germinal,  «  l'Administration  du  district, 
considérant  qu'il  est  libre  à  tout  citoyen  de  se  charger  ou  non 
de  l'enseignement  public,  pourvu  qu'il  soit  admis  et  trouvé 
revêtu  des  certificats  exigés  par  la  loi,  considérant  que  l'état 
d'infirmité  de  Marie  Anne  Duval  la  dispense  d'un. exercice  aussi 
pénible  et  qui  exige,  outre  les  talents,  des  tempéraments  ca- 
pables de  résister  à  la  fatigue  des  exercices,  arrête,  ouï  l'Agent 
national,  que  la  Municipalité  de  Cherbourg  pourra  expédier  un 
passeport  à  la  dite  Duval  pour  la  commune  de  Vire  et  qu'il  lui 
sera  fait  une  honnête  distribution  de  ses  linges,  hardes  et 
meubles,  dont  procès-verbal  sera  dressé  par  le  citoyen  Ghéry, 
administrateur  du  Conseil,  présence  de  deux  commissaires  de  la 
Municipalité  de  Cherbourg,  le  17  de  ce  mois,  10  heures  du 
matin,  pour  être  définitivement  statué,  par  avis,  sur  la  remise 
définitive  des  effets,  desquels  le  Département  doit  prononcer.  » 

—  Marie  Jeanne  Liout,  institutrice  à  Cherbourg,  expose,  le  21 
floréal,  «  qu'elle  est  passée  dans  l'appartement  de  Marie  Anne 
Duval  ;  que  les  meubles  qu'elle  y  a  laissés  l'incommodent  ;  elle 
demande  à  l'Administration  ce  que  ces  meubles  doivent  devenir.» 

—  Le  Directoire,  l'Agent  national  entendu,  arrête,  le  7  prairial, 
que  par  le  citoyen  Olonde,  administrateur  du  Conseil  du  district 
de  Cherbourg,  présence  de  deux  commissaires  de  la  Municipalité, 
il  sera  fait  état  des  meubles  laissés  par  la  citoyenne  Duval,  ci- 
devant  Sœur  de  la  Providence  pour,  sur  le  vu  de  cet  état,  être 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Pétillons  adressées  à  rAdministralion  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  13,  f»  15. 
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statué  ce  qu'il  appartiendra.  »  —  D'après  l'état  dressé  en  exécu- 
tion de  cet  arrête,  «  les  objets  trouvés  sont  une  armoire,  12 
draps  de  lit  en  partie  fort  vieux,  30  serviettes,  6  tètes  d'oreiller, 
7  à  8  vieux  torchons,  une  paillasse,  un  lit  de  plume,  un  matelas 
et  un  traversin  avec  une  couverture,  une  autre  petite  armoire, 
une  table,  une  marmite,  un  chaudron,  une  pelle  et  des  pincettes 
à  feu,  6  mauvaises  chaises  et  un  fauteuil.  »  —  Le  3  thermidor, 
«  l'Administration  du  district  de  Cherbourg,  vu  de  nouveau  la 
présente  et  le  procès-verbal  y  joint  ;  considérant  que  Marie 
Anne  Duval,  ci-devant  Sœur  de  la  Providence,  a  passe  tout  son 
temps  à  l'instruction  de  la  jeunesse  jusqu'au  moment  où  ses 
infirmités  et  son  grand  âge  l'ont  rendue  incapable  de  ce  travail 
pénible,  considérant  que  ses  meubles  ne  sont  que  la  représen- 
tation de  ceux  des  cellules  accordés  aux  ci-devant  religieuses, 
est  d'avis,  l'Agent  national  entendu,  que  les  meubles  mentionnés 
au  dit  procès-verbal  lui  seront  accordés.  »  —  Le  Directoire  du 
département  confirme,  le  5  thermidor,  la  décision  du  Directoire 
du  district.  (1) 

Le  11  germinal,  «  Marie  Jeanne  Liout,  institutrice  à  Cher- 
bourg, expose  que  pour  se  charger  des  écoles  primaires  comme 
on  le  lui  propose,  elle  a  besoin  qu'on  lui  laisse  la  maison  qu'elle 
occupe  et  les  meubles  qu'elle  contient,  qui  ne  doivent  être 
regardés  que  comme  une  compensation  de  ceux  qu'elle  a 
apportés  à  sa  congrégation.  La  Municipalité  approuve  cette 
demande.  »  —  «  Le  Directoire  du  district  de  Cherbourg,  ouï 
l'Agent  national,  renvoyé  cette  requête,  le  17  germinal,  au 
Conseil  général  de  la  commune  pour  accorder  à  la  citoyenne 
Liout  un  appartement  d'instruction  assez  vaste  pour  contenir 
les  élèves  qui  l'ont  choisie  pour  institutrice.  En  ce  qui  touche 
son  logement,  cet  objet  étant  un  bien  national  qui  doit  être 
vendu,  et  la  Convention  ayant  fixé  le  traitement  des  institu- 
trices, le  Directoire  est  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  En  ce 
qui  concerne  ses  meubles,  linges  et  hardes,  considérant  que  sa 
chambre  est  sa  cellule  et  que  partie  des  effets  de  petite  consé- 
quence qu'elle  peut  contenir  proviennent  ou  d'elle  en  entrant  à 
la  communauté,  par  remplacement,  ou  de  ses  économies  an- 
nuelles pendant  ses  années  scolastiques,  le  Directoire  du  district 
est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  lui  accorder  sa  chambre  meublée  et 
ses  linges  et  hardes.  »  —  «  Le  Directoire  du  département,  vu  la 
présente,  sur  la  pétition  de  Marie  Jeanne  Liout,  institutrice  en 
la  commune  de  Cherbourg,  approuve,  le  21  germinal,  l'avis  du 
District  de  Cherbourg  sur  ladite  pétition  et  arrête  qu'il  aura 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.— Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  43,  r»  32. 
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son  entière  exécution.  »  (1)  —  Le  lendemain,  «  les  Maire  et 
Officiers  'municipaux  de  Cherbourg  demandent  à  être  provisoi- 
rement autorisés  à  prêter  a  la  citoyenne  Liout,  institutrice,  la 
grande  classe  servant  ci-devant  de  maison  d'école  à  la  Sœur.  » 
—  Le  25  germinal,  «  l'Administration  du  district,  considérant 
que  la  classe  près  l'hôpital  est  un  établissement  communal,  et 
qu'il  ne  fait  pas  partie  des  propriétés  des  ci-devant  Sœurs, 
renvoyé  cette  demande  à  la  Municipalité  pour  statuer.  »  (2) 

La  Municipalité  de  Réthôville  avait  présenté,  le  14  germinal, 
le  citoyen  Charles  Delamer  «  pour  être  établi  instituteur  en 
ladite  commune.  »  —  Le  Directoire  du  district  renvoie,  le 
11  floréal,  la  présentation  à  la  Municipalité  «  pour  faire  joindre 
le  certificat  de  civisme,  visé  par  le  Comité  de  Surveillance  et 
délibérer  en  Conseil  général  sur  la  pétition.  »  (3) 

Le  Conseil  général  de  la  commune  d*Âuderville  avait  choisi 
pour  institutrice  des  filles  de  la  commune  Marie  Françoise  Delay, 
dont  (*  le  civisme  était  certain.  »  —  Le  19  germinal,  le  Direc- 
toire du  district  de  Cherbourg,  «  considérant  que  l'institutrice 
d'Auderville  a  un  arrondissement  considérable,  et  dans  lequel  il 
se  trouve  une  population  suffisante  pour  lui  assurer  un  payement 
de  500  livres  et  même  de  plus  pour  les  écoliers  qu'elle  est 
chargée  d'instruire,  arrête,  l'Agent  national  entendu,  qu'elle  se 
conformera  aux  articles  10  et  11  de  la  section  3  de  la  loi  du 
29  frimaire  pour  obtenir  le  payement  qui  lui  sera  dû.  »  (4) 

.  On  avait  été  moins  heureux  à  Auderville  pour  le  choix  d'un 
instituteur  :  le  Maire  et  les  Officiers  municipaux  écrivent,  le 
19  germinal,  «  qu'ils  n'ont  pu  trouver  dans  la  commune  de 
personne  capable  d'entreprendre  l'Instruction  primaire  ;  ils 
demandent  ce  qu'ils  doivent  faire.  »  —  Le  Directoire  arrête,  le 
6  floréal,  «  que  la  Municipalité  cherchera  hors  commune  un 
instituteur,  sauf  à  statuer  si  elle  ne  peut  en  découvrir.  »  (5) 

Le  25  germinal,  «  l'Assemblée  générale  révolutionnaire   du 


{{)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  13,  f»  34. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  13,  P>  53. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  13,  f^  95. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  13,  f*40. 

(5)  Arch.  dép.,  Manche.  —Pétitions  adressées  à  TAdministration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  13,  P»  78. 
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district  de  Cherbourg,  délibérant  sur  la  demande  de  la  Munici- 
palité de  Cherbourg,  arrête,  l'Agent  national  entendu,  que  la 
Municipalité  est  autorisée  à  disposer  provisoirement  en  faveur 
des  instituteurs  et  institutrices  de  la  commune,  des  locaux  qui 
servaient  précédemment  aux  cy  devant  frères,  aux  cy  devant 
sœurs  de  Providence,  et  au  cy  devant  curé.  »  (1) 

Les  premières  instructions  données  par  le  Directoire  du  district 
de  Cherbourg  relativement  à  l'exécution  de  la  loi  du  29  frimaire 
sont  du  18  floréal  :  elles  étaient  adressées  aux  Municipalités  du 
ressort  et  ainsi  conçues  : 

«  Citoyens, 

»  Vous  connaissez  les  lois  du  29  frimaire  et  4  ventôse  relatives 
à  l'Instruction  publique  pour  l'établissement  des  écoles  primaires 
et  des  instituteurs  et  institutrices  qui  doivent  tenir  ces  écoles. 
Votre  responsabilité  ne  peut  être  à  couvert  que  par  la  prompte 
exécution  de  ces  lois  :  vous  seriez  criminels  en  laissant  subsister 
les  anciennes  institutions  inconciliables  avec  les  principes 
républicains.  Ces  erreurs  doivent  disparaître  à  la  lueur  du 
flambeau  de  la  raison  avec  les  maîtres  d'écoles  qui  les  profes- 
saient. Voilà  ce  qui  doit  résulter  de  la  mise  en  activité  de  la  loi 
dont  l'exécution  vous  est  commandée.  »  (2) 

Le  25  floréal^  l'Agent  national  du  district  rendait  compte, 
ainsi  qu'il  suit,  au  Comité  de  Salut  public  de  la  Convention 
nationale,  des  obstacles  qui  s'opposaient  à  l'exécution  de  la  loi 
et  des  résultats  obtenus  : 

«  L'exécution  de  la  loi  du  29  frimaire  éprouve  les  plus  grandes 
difficultés,  à  raison  de  la  rareté  des  sujets  propres  a  remplir  les 
fonctions  d'instituteur. 

»  Il  est  cependant  utile  qu*il  en  soit  établi  au  moins  70  dans 
rétendue  du  district.  A  Cherbourg  seulement  ils  sont  en  activité  ; 
déjà  6  de  filles  et  3  de  garçons  sont  établis.  Il  en  est  utile  encore 
de  2  de  ce  genre,  mais,. comme  dans  la  campagne,  la  disette  de 
sujets  empêche  de  remplir  ce  but. 

»  L'Administration  a  pris  toutes  les  mesures  convenables  à 
l'efi'et  de  faire  exécuter  la  loi.  Une  Circulaire  vient  encore  d'être 
faite  à  ce  sujet,  mais  les  habitants  des  campagnes,  tant  pour  les 


{{)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  et  du  Conseil  générai 
d  aarainistration  du  district  de  Cherbourg,  rcg.  4,  f»  197. 

^2)  Arcb.  dép.,  Manche.  —  Correspondanco   du    District  do  Cherbourg, 
rcg.  21,  f»  243. 
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raisons  ci-dessus  qu*à  cause  de  leurs  embarras  multipliés  ne 
répondent  que  péniblement.  Je  vous  rendrai  compte  du  surplus 
lorsqu'il  sera  possible  de  vous  donner  un  résultat.  »  (1) 

Dans  ce  même  mois  de  floréal,  le  Maire  et  les  Officiers  muni- 
cipaux de  Siouville  a  exposent  que  dans  la  commune  il  n'y  a 
point  d'instituteurs  ni  d'institutrices  à  gages,  que  seulement 
avant  la  lettre  administrative  relative  aux  écoles  primaires  il  y 
avait  deux  personnes  des  deux  sexes  qui  montraient  aux  enfants 
et  qui  recevaient  seulement  ce  que  les  parents  des  enfants 
voulaient  bien  leur  donner,  mais  que  depuis  la  réception  de  la 
lettre  administrative  la  Municipalité  leur  a  enjoint  de  discon- 
tinuer :  ils  exposent  de  plus  qu'ils  n'ont  point  reçu  la  loi  du 
29  frimaire  dont  ils  demandent  l'envoi  pour  s'y  conformer.  »  — 
Le  Directoire  du  district,  ouï  l'Agent  national,  arrête,  le  25  floréal, 
c(  que  la  Municipalité  de  Siouville  peut  établir  les  deux  insti- 
tuteurs s'ils  font  apparaître  de  leur  certificat  de  civisme,  visé 
par  le  Comité  de  surveillance,  à  charge  de  se  conformer  aux 
lois  :  au  surplus,  qu'il  leur  sera  payé  la  somme  de  400  livres 
pour  l'année  1793  et  le  prorata  jusqu'au  1'  germinal  sur  le 
même  pied,  moins  ce  qu'ils  ont  perçu  de  leurs  écoliers;  ce 
payement  sera  avancé  par  les  dix  plus  fort  cotisés,  et  remboursé 
sur  les  sous  additionnels  de  la  commune.  »  (2) 

La  Municipalité  de  Couville  avait  nommé  un  instituteur,  sans 
lui  faire  jusfifler  qu'il  avait  obtenu  un  certificat  de  civisme.  Le 
Directoire  du  district  la  rappelle  à  l'exécution  de  la  loi,  par 
l'arrêté  suivant  en  date  du  25  floréal  :  «  Le  Directoire  du  district, 
considérant  que  la  Municipalité  de  Couville  n'annonce  ni  ne 
justifie  du  certificat  de  civisme  de  l'instituteur  nommé,  visé  par 
le  Comité  de  surveillance,  arrête,  l'Agent  national  entendu,  que 
la  Municipalité  rendra  compte  à  l'Administration  du  vu  du  certi- 
ficat de  civisme  visé  par  le  Comité  de  Surveillance,  sans  lequel 
la  loi  défend  d'admettre  un  instituteur.  »  (3) 

A  la  date  du  5  fructidor  an  II,  le  Conseil  général  du  district 
de  Cherbourg  prend,  relativement  aux  vacances  des  écoles  pri- 
maires, l'arrête  qui  suit  :  «  L'Assemblée  générale  révolutionnaire 
du  district  de  Cherbourg,  considérant  que  tous  les  bras  doivent 
être  employés  à  recueillir  les  grains  ;  que  ceux  mêmes  des 
enfants  ne  doivent  point  rester   oisifs,   et   que  les  plus  faibles 

(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  de  TAgenl  national  du  district 
de  Cherbourg  avec  la  Convention,  les  différents  Comités  et  les  Ministres, 
reg.  27. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  13,  f»  124. 

(31  Arch.  dép.,  Manche.—  Délibérations  du  Directoire  et  du  Conseil  général 
d'aaininistration  du  district  de  Cherbourg,  reg.  4,  f*  231. 
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peuvent  ramasser  les  épis,  qu'il  est  d'ailleurs  nécessaire  de 
donner  aux  maîtres  et  maîtresses  des  écoles  primaires  un  temps 
suffisant  pour  leur  propre  récolte,  et  vaquer  à  leurs  affaires, 
arrête,  l'Agent  national  entendu,  que  les  écoles  primaires  du 
district  de  Cherbourg  seront  fermées  à  partir  du  10  de  ce  mois 
au  1*  vendémiaire  prochain  qu'elles  seront  rouvertes.  Le  présent 
sera  imprimé  et  envoyé  à  toutes  les  Municipalités  du  ressort, 
aux  fins  de  son  exécution.  »  (1) 

Le  3  vendémiaire  an  III,  le  citoyen  Bertilleux,  instituteur  à 
Equeurdreville,  expose  «  qu'il  a  besoin  de  fonds,  que  son  premier 
trimestre  est  échu  du  1*  de  ce  mois  ;  que  la  Municipalité  ne 
peut  lui  donner  un  mandat,  ne  sachant  si  les  20  jours  de 
vacances  seront  retenus.  »  —  Voici  la  réponse  du  Directoire  : 
ce  L'Administration  générale  du  diatrict,  vu  la  présente,  consi- 
dérant qu'elle  a  accordé  la  vacance  de  20  jours  aux  instituteurs 
des  petites  écoles  pour  que  les  enfants  puissent  être  employés 
à  la  récolte  et  sur  la  demande  de  plusieurs  instituteurs  qui  ont 
demandé  ce  temps  pour  vaquer  à  leurs  affaires  domestiques  ; 
considérant  que  lesdits  instituteurs  et  institutrices  ne  peuvent 
être  payés  que  sur  le  certificat  des  Municipalités  qui  constate 
le  nombre  des  élèves  qui  ont  assisté  à  leurs  leçons  arrête,  l'Agent 
national  entendu,  que  la  même  règle  sera  suivie  telle  qu'elle  est 
prescrite  par  la  loi  pour  les  mandats  du  trimestre  de  messidor.  »  (2) 

A  la  même  époque,  le  Directoire  du  district  statue  sur  une 
pétition  déposée,  le  7  vendémiaire,  «  par  le  Conseil  général  de  la 
commune  d'Angoville  et  Vrasville,  concernant  Georges  Germain 
Delacour,  greffier  de  leur  Municipalité  d'Angoville,  qu'ils  veulent 
établir  instituteur.  »  —  Le  Directoire,  l'Agent  national  entendu, 
arrête,  le  19  vendémiaire,  «  que  vu  le  peu  de  population  d'Ango- 
ville et  de  Vrasville  et  son  éloignement  reconnu  de  plus  d'une 
demi-lieue  de  celle  de  Cosqueville  et  du  domicile  de  l'instituteur, 
le  citoyen  Georges  Delacour  pourra  en  exercer  les  fonctions  ; 
arrête  en  outre  qu'il  lui  sera  payé  500  livres  par  an  pour  ses 
salaires,  si  le  nombre  de  ses  élèves  n'est  pas  sufiisant  pour  le 
faire  monter  à  la  dite  somme.  »  (3) 

Le  21  vendémiaire  an  III,  le  Conseil  général  du  district,  qui 
avait  déjà  été  saisi  de  la  question,  comme  nous  l'avons  vu,  par 
l'instituteur  d'Equeurdreville,  statue  définitivement  sur  le  traite- 
ment des  maîtres  pendant  les  vacances  :  a  L'Assemblée  géné- 

(J)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Conseil  général  de  l'adminis- 
tration du  district  de  Cherbourg,  reg.  7,  f*  i04. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —Pétitions  adressées  à TAdministration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  rog.  i4,  f»  54. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  TAdininistration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  14,  r*  72. 


—  Mo- 
rale réyolutionnaire  du  district  de  Cherbourg,  considérant  que 
la  vacance,  surtout  dans  le  fort  de  la  moisson,  est  de  nécessité, 
Tétant  également  pour  le  repos  des  instituteurs  qui  doivent 
travailler  à  leurs  affaires,  et  au  rétablissement  ou  conservation 
de  leur  santé,  précieuse  à  la  jeunesse,  et  considérant  d'ailleurs 
que  le  payement  est  fixé  annuellement  et  non  par  mois,  arrête, 
TAgent  national  entendu,  qu'il  ne  sera  rien  distrait  et  que  les 
instituteurs  et  institutrices  seront  payés  de  Tannée  entière,  ou 
des  proratas  d'entrée,  aux  termes  de  la  loi.  »  (1) 

Une  institutrice  de  Cherbourg,  Marie  Anne  Duval,  avait 
rétracté  son  serment.  Le  Conseil  général  du  district  prit  à  ce 
sujet  Tarrêté  suivant,  le  11  brumaire  an  III  :  «  L'Âssembïée 
générale  révolutionnaire  du  district  de  Cherbourg,  vu  la  rétrac- 
tation de  serment  de  Marie  Anne  Duval,  ex-sœur  de  Providence 
et  ci-devant  institutrice  en  la  commune  de  Cherbourg,  arrête, 
l'Agent  national  entendu,  que  copie  en  sera  envoyée  au  citoyen 
Bollet,  Représentant  du  Peuple^  et  aux  Administrateurs  du 
district  de  Vire,  qù  réside  ladite  Duval,  pour  être  pris  par  eux 
telles  mesures  de  sûreté,  à  son  égard,  qu'il  se  trouvera  appar- 
tenir. »  (2) 

Sur  une  pétition  qui  lui  avait  été  adressée  par  Jacques 
Typhane,  instituteur  de  Breuville,  «  concernant  son  logement 
qu'on  voulait  lui  enlever  et  les  pères  et  mères  qui  n'envoyaient 
point  leurs  enfants  à  l'école,  »  le  Directoire  du  district  prit,  le 
21  brumaire  an  III,  Tarrêté  qui  suit  :  «  Le  Directoire  du  district 
de  Cherbourg,  considérant  que  la  loi  du  25  brumaire  destine  les 
ci-devant  presbytères  à  l'Instruction  publique,  arrête,  l'Agent 
national  entendu,  que  la  Municipalité  de  Breuville  choisira  un 
autre  local  pour  la  confection  du  salpêtre  et  que  l'instituteur 
Typhane  ne  pourra  être  délogé  des  appartements  qu'il  occupe 
servant  à  l'Instruction  publique  excepté  le  cellier,  et  qu'au 
surplus  ladite  Municipalité  se  choisira  ou  plutôt  servira  de  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  d'obliger  les  pères  et  mères 
de  sa  commune  d'envoyer  aux  écoles  primaires  tous  les  enfants 
propres  à  recevoir  l'instruction  et  cela  sous  les  peines  portées 
par  l'article  15  de  la  3*  section  de  la  loi  du  29  frimaire  et  de 
Texécution  duquel  l'Agent  national  de  ladite  commune  sera 
tenu,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  d'en  rendre  compte 
sous  15  jours.  »  (3) 

(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Conseil  général  de  TAdminis- 
Iralion  du  district  de  Cherbourg,  reg.  7,  P»  132. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Conseil  générai  de  l'adminis- 
tration du  district  de  Cherbourg,  reg.  8,  r*  2. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  14,  f  149. 
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Il  existe,  aux  Archives  départementales  de  la  Manche,  un 
document  très  intéressant»  qui  pernoet  de  constater  dans  quelles 
communes  du  district  de  Cherbourg  on  avait  établi  des  écoles 
en  vertu  du  décret  du  29  frimaire  an  II,  quelles  communes  en 
étaient  dépourvues,  et  quel  était  le  nombre  des  élèves  qui  fré- 
quentaient les  écoles  :  c'est  le  Registre  relatif  aux  traitements 
des  tnstituteurs  de  la  commune  de  Cherbourg  et  du  Districts 
établis  par  le  décret  du  S9  frimaire  an  IL  Ce  registre,  qui 
embrasse  la  période  comprise  entre  le  21  fructidor  an  II  et  le 
16  germinal  an  III,  contient  les  renseignements  suivants  : 


\ 


2  brumaire. 
5       id. 
13       id. 


1*  vendémiaire. 

llarie  Jeanne  Liout,  jusques  au  i*  ven- 
démiaire. 

La  citoyenne  Frimot,  pour  jusques  au 
i*  dudit. 

Marie  Renault,  f^  Philippe,  pour  du  15 
messidor  au  i*  vendémiaire. 


DATE 

NOMS  DES  INSTITUTEURS 

SOkMES 

OS    VISA. 

DBS  DEUX  SEXBS. 

PAYÉES. 

Cherbourg^  9858  âmes. 

17  messidor  an  II. 

Pierron,  instituteur  jusques  au  15  mes- 
sidor. 

274^  62" 

17          id. 

Le  Pelletier,  instituteur  jusques  au  15 
messidor. 

560  38 

24          id. 

Marie  Jeanne  Liout,  pour  du  11  ger- 
minal au  15  messidor. 

Uï  95 

1*  thermidor. 

Marie  Morin,  f*  J«*  Frimot,  du  5  prairial 
au  15  messidor. 

187  33 

26         id. 

Marie  Renault,  r>  Philippe,  du  15  ger- 
minal au  15  messidor. 

350  71 

27        id. 

Françoise  Campin,  du  15  germinal  au 
15  messidor. 

«15  72 

21  fructidor. 

Jacques  Frimot,  jusques  au  1*  Tructidor 
exclusivement. 

760  22 

23  vendémiaire  an  III 

B*«  Dubost,  pour  depuis  le  18  prairial 
au  29  fructidor  an  II. 

868  28 

29            id. 

Pierron,   pour    du    15   messidor   au 
{•  vendémiaire. 

390  17 

29            id. 

Lepelletier,  pour  du  15  messidor  au 

752  67 
453  46 
358  72 
288  55 
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DATE 

NOMS  DES  INSTITUTEURS 

SOMMES 

DD     VISA. 

DES  DEUX  SEXES. 

PATiES. 

21 

id. 

La  veuve  Rivière,  pour  du  1*  thermidor 
au  1*  vendémiaire. 

79  01 

23 

id. 

J*"  Frimot,  pour  le  mois  de  fructidor. 

238  33 

42 

pluviôse. 

1 

La  ciloyenne  veuve  Le  Cavelier,  du  15 
germmal  au  30  fructidor  an  IL 

3<>  ARNÉE. 

566  82 

6.186  9i 

6  nivôse. 

La  citoyenne  veuve  Rivière,  pour  le 
'  quartier  de  vendémiaire. 

U8*09« 

11 

id. 

Le  citoyen  Dubost,  pour  le  quartier  de 
vendémiaire. 

303  93 

15 

id. 

Morin,  i^  Frimot,  pour  le  trimestre  de 
vendémiaire. 

443  44 

17 

id. 

Thomas  Joseph  Lepeltier,  pour  le  tri- 
mestre de  vendémiaire. 

748  33 

17 

id. 

Dominique  Pierron,  pour  le  trimestre 
de  vendémiaire. 

468  33 

17 

id. 

Citoyenne  Renault,  f>  Philippe,  pour  le 
trimestre  de  vendémiaire. 

347  30 

1* 

pluviôse. 

Le  citoyen  Jacques  Frimot,  pour  le 
quartier  de  vendémiaire. 

683    » 

3 

id. 

La  citoyenne  Lioult,  pour  le  trimestre 
de  vendémiaire. 

S96  87 

4 

id. 

La  citoyenne  Campin,  du  15  messidor 
au  30  frimaire. 

259  60 

12 

id. 

La  citoyenne  veuve  Cavelier,  pour  le 
quartier  de  vendémiaire. 

192  54 

21 

genninal. 

Le  citoyen  Le  Gallois,  pour  le  trimestre 
de  vendémiaire. 

Total  du  l' trimestre  de  Tan  lU. 

440  51 

4.631  94 

Somme  payée  pour  les  termes  échus 
jusques  au  i^  vendémiaire  an  III. 

Total  des  sommes  payées  jus- 
ques au  1*  nivôse  an  QI. 

6.186  94 

10.818  88 

Smie  du  payement  des  fnstituteurs  et  InatUulricet  en  conséiiuence 
de  mandats  à  eux  délivrés  par  l'Administration. 


DATE 

^OMS 

SOHH! 

DD  mmokJ. 

DBS  IHSTITUTBURS  BT  tNSTITUTRICSS. 

Pirii! 

QUASriBR  DE  ItIvOsE 

AS  m. 

5  gennioal. 

/eao  Baptiste  Dubost. 

■»oo> 

7       id. 

Fanme  Philippe. 

250 

8       id. 

La  veuve  Rivière. 

* 

S50 

8       id. 

300 

8       id. 

Thomas  Lepellelior. 

300 

8       id. 

Marie  Jeanne  Uoult. 

2S0 

8       id. 

Françoise  Campin. 

tao 

8       id. 

Aimée  Lepigeon,  veuve  Cavalier. 

2S0 

It        id. 

H.  Honn,  f  Frimol. 

sso 

12       id. 

Friœol. 

300 

14        id. 

Bonne  Liot. 

«30 

21        id. 

Le  Gallois. 

300 

DATE 

DD     VISA. 


NOMS  DES  IKSTiTUTEURS 

DES  DBDS  SUIS. 


SOUHI 
PAI^! 


Commune  d'BifuettrdreviUe,  1188  âmes. 


i  vendémiaire  an  III. 


6i1 
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DATE 

DO     VISA. 


!•  niv6se. 


2      i(). 


5  germinal. 
9       id. 


NOMS  DES  INSTITUTEURS 


DBS  DEUX  SEUS. 


3*  ANNÉE. 

Beriilleux,  poar  lo  trimestre  de  ven- 
démiaire. 

Veuve  Portier,  pour  le  trimestre  de 
vendémiaire. 


Total  du  quartier  de  vendémiaire. 
Rapport  du  précédent  trimestre. 


Total  général  jusques  au  30  iHmaire 
an  III. 

Quartier  de  nivôse. 

Bertilleux. 
Veuve  Le  Portier. 


SOMMES 

PÂTÉES. 


333  387 
200  66 

534  047 
383  1025 

917  2395 

300  » 
250  > 

3  pluviôse. 


6  germinal. 


Commune  d'Octeville,  1096  âmes. 


Jacques  André  Bertrand,  pour  vendé- 
miaire et  frimaire  an  III. 


Quartier  de  nivôse  an  III. 
Bertrand,  pour  le  quartier  de  nivôse. 


133  33 


300    > 


Beaumant,  538  âmes. 


19  germinal  an  UL 


19 


id. 


11  messidor. 


AudeTviUef  376  ftmes. 

La  citoyenne  Marie  Françoise  Delay, 
10  élèves  en  frimaire. 

La  citovenne  Marie  Françoise  Delay, 
pour  le  trimestre  de  nivôse. 

Marie  Françoise  Delay,  pour  le  tri- 
mestre de  germinal.* 


12  50 
31  25 
85    > 


DATE 

DD     VISA. 


NOMS  DES  INSTITUTEURS 

DES  DEUX  SEXES. 


E'MletrilU,   146  ftmes. 

HerqueviUe,  204  Ames. 

Jobourg,  746  âmes. 

OnummUe-la-Pelile,  53fl  ftoiea. 

OnumvUie-la-Rogue,  S79  âmes. 

Satnf-Cer-Tnotn-des-Voux,   847  âmee. 

VattoUk,   507  Ames. 


13  pluviAse  an  III. 

39  flores]. 

18  messidor. 

4  vendémiaire. 


Pierre  Rouelle,  pour  brumaire  et  fH- 

maire  an  III,  17  élèves. 
Pierre  Rouelle,  pour  nivOse,  pluviAse 

et  venUse  au  111. 
Pierre   Rouelle,  pour  le  quartier  de 

germinal. 


Bretleville,  61%  âmes. 


GonnemUe,  1049  é 


—  232  — 


DATE 

DU     VISA. 


NOMS  DES  INSTITUTEURS 


DSS  DEUX  SEXES. 


SOMMES 

PAYÉES. 


3  pluvidse. 


18        id. 


3       id. 
18       id. 

2  germinal. 

id. 

3  messidor. 

id. 


le  TheU,  946  âmes. 

2*  AIllléE. 

Françoise  Dodman,  pour  le  trimestre 
de  messidor. 

Charles  Goueslin,  42  élèves,  quartier 
do  messidor. 


AN  3«. 

Françoise  Dodman,  pour  le  tnmestre 
de  vendémiaire. 

Charles  Gjueslin,  42  élèves,  pour  le 
trimestre  de  vendémiaire. 

Françoise  Dodman,  pour  le  quartier 
de  nivôse,  35  élèves. 

Charles  Goueslin,  pour  le  quartier  de 
nivôse,  47  élèves. 

Charles  Goueslin,  pour  le  trimestre  do 
germinal,  50  élèves. 

Françoise.  Dodman,  pour  le  trimestre 
de  germinal,  56  élèves. 


i30>35 

210  » 

340  35 

430  35 

210  » 

131  25 

235  » 

270  » 

217  50 

Maypertta,  413  âmes. 


Memil-au-Val,  539  âmes. 


11  nivôse. 


id. 


14  nivôse. 


TourlaviUey  3642  âmes. 

3*  ANNÉE. 

Jean  René  De  La  Hougue,  pour  bru- 
maire et  frimaire. 

Marie  Magdeleine  Thomas,  f"  Lahou- 
gue,  pour  brumaire  et  frimaire. 

Jacques  Nicolle,   pour  brumaire,  40 
élèves,  fHmaire,  44; 


127»  22- 

82  70 

140    » 
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DATE 

DU     VISA. 


3  germinal. 
3       id. 


7  germinal  an  TIL 
il  floréal. 
Il      id. 


29  floréal  an  IH. 


X 


5  nivôse  an  III. 


2  germinal. 


NOMS   DES   INSTITUTEURS 


DES  DEUX  SEUS. 


Marie  Màgdeleine  Thomas,  f*  Lahou- 
gue,  quartier  de  nivôse,  38  élèves. 

Jean  René  LahouRue,  pour  le  quartier 
de  nivôse,  57  élèves. 

Le  présent  mandat  du  citoyen  Lahou- 

fue  ainsy  que  celui  de  Marie  Madeleine 
homas  sa  femme,  qui  sont  pour  le 
trimestre  de  nivôse  de  Tan  3«  devien- 
nent nuls  par  le  moyen  qu'ils  ont  obtenu 
le  11  floréal  3'  année  des  mandats 
conformément  à  la  loi  du  27  brumaire 
3'  année,  C[ui  est  de  1200  livres  par  an 

fiour  l'instituteur  et  de  1000  livres  pour 
'institutrice.  A  l'effet  de  quoi  les  dits 
mandats  ont  été  retirés  de  la  caisse  du 
receveur  du  district. 


Total  du  trimestre  de  vendémiaire. 

Quartier  de  nivôse. 

J.  NicoUe. 
Lahougue. 
Louise  Thomase,  femme  Lahougue. 

Digosmlle^  790  âmes. 

Le  citoyen  Nicolas  Paris,  pour  le  tri- 
mestre de  vendémiaire  3*  année. 

Les  Pieux,  1396  âmes. 

Louis  Liard,  instituteur  de  Ta  commune 
des  Pieux,  pour  39  élèves,  à  payer 
depuis  le  3  des  sans-culottides  jus- 
quau  30  frimaire,  201  livres  5  dé- 
cimes. 

3*  ANNÉE. 

Louis  Liard,  pour  le  quartier  do  nivôse, 
21  élèves. 


SOMMES 

PÂTÉES. 


142  80 

255    » 


349  92 


300  n 
300  > 
2S0    » 


36  01 


201  » 


105    » 
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DATE 

DU    VISA. 


9  germinal. 


NOMS  DES  INSTITUTEURS 


DES  DEUX  SEXES. 


1 


Ledit  citoyen  Liard  ayant  reçu  un  man- 
dat en  date  du  9  germinal  de  cette 
année,  de  la  somme  de  300  livres 
conformément  à  la  loi  du  27  brumaire 
dernier  à  raison  de  1200  livres  par  an, 
la  population  de  la  commune  des 
Pieux  qui  est  de  1260  habitants,  le 
présent  bon  de  la  somme  de  105  livres 
a  passé  en  compte  sur  son  mandat  du 
9  germinal. 

Louis  Liard,  pour  complément  du  quar- 
tier de  nivôse. 


SOMMES 

PATÛCS. 


300    » 


Benoistmlle,  563  âmes. 


» 


9  ventôse  an  III. 


BreuvUle,  458  âmes. 

Jacques  Typhagne,  du  1*  vendémiaire 
au  20  frimaire  an  III. 


30 


15  nivôse. 


Bricquebost,  520  âmes. 

3*  ANinbE. 

Charles  Quoniam,  pour  le  trimestre  de 
vendémiaire. 


73  33 


5  vendémiaire  an  III. 
5       id. 
22       id. 


2  nivôse. 


Flamanvilley  1055  ftmes. 

Jean  Le  Monnier,  pour  du  11  prairial  au 
10  fructidor. 

Marie  Houêt,  pour  du  1*  prairial  au  10 
fructidor. 

Jean  Le  Monnier,  pour  du  11  fructidor 
au  1*  vendémiaire. 


Total. 


3*  ANNÉE. 

Jean  Le  Monnier,  pour  le  trimestre  de 
vendémiaire. 


221 

1125' 

161  9167 

50 

» 

4 

0292 

21S 

» 
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•DATE 

NOMS  DES  INSTITUTEURS 

SOMMES 

av  VISA. 

:PSS  fiSUX  SEXES. 

PAYÉES. 

2  nivôse. 

Marie  Houêt,  pour  le  trimestre  de  ven- 
démiaire. 

141»  25« 

8    id. 

Noël  Bonnemains,  33  élèves  en  vend'*, 
28  en  b",  et  28  en  fr". 

i48  33 

2  germinal. 

Noël  Bonnemains,  pour  le  quartier  de 
nivôse,  29  élèves. 

145    » 

3    id. 

Jean  Le  Monnier,  40  élèves,  pour  le 
quartier  de  nivôse. 

200    » 

3    id. 

• 

Marie  Houêt,  nivôse,  22  élèves  ;  pluviôse 
et  ventôse,  23. 

85    » 

16  frimaire  an  III. 


27  pluviôse  an  III. 


HéauviUe,  570  âmes. 

Jean  Le  Tuilier,  jusques  au  30  fructidor 
2«  année. 

3»  AHNÉE. 

Le  citoyen  Jean  Le  Tuilier,  quartier  de 
vendémiaire. 


479  65 


iOO    » 


Heliêmlle,  413  Ames. 


Saint4Jkristophe'dU'Focq,  241  Ames. 


i> 


8iûun4Ue,  IM  Ames. 


» 


Sotteville,  309  Ames. 


» 


8  nivôse  an  III. 

12     id. 
11  messidor. 


TréauviUe,  921  Ames. 

3*  ANNÉE. 

Jeanne  Bourget,  4  élèves,  pour  le  quar- 
tier de  vendémiaire. 

Jean  du  Moncel. 

Jean  du  Moncel,  pour  le  quartier  de 
nivôse  et  germinal,  7  élèves. 


14  10 
40    » 

70    » 


17 


• 
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DATE 

DU    VISA. 

NOMS  DES  INSTITUTEURS 

DES  DKUl'SEXSS. 

SOttMES 

PATisS. 

Martinvast,  682  âmes. 


n 


Acqueville,  400  Ames. 


» 


6  thermidor. 


i  1  vendémiaire  an  III. 


2  nivôse. 
2  germinal. 
7  messidor. 
4  vend"  an  IV. 


CouviUe,  549  âmes. 

Jean  Louis  Pleury,  du  15  germinal  au 
i5  messidor. 

Jean  Louis  Fleury,  pour  2  mois  i/2  de- 
'puis  le  i5  messidor  au  29  fructidor 
an  II. 


3*  AlflféE. 

Jean  Louis  Fleury,  pour  le  trimestre  de 
vendémiaire. 

Jean  Louis  Fleury,  pour  le  quai^er  de 
nivôse. 

Jean  Louis  Fleury,  20  élèves,  pour  le 
trimeslre  de  germinal. 

Jean  Louis  Fleury,  pour  le  mots  de 
messidor  et  thermidor  an  III. 


SQt   » 

S8  333 

108  333 

75    » 

55    » 

100     n 

66  67 

FloUemanmlle,  509  Ames. 


» 


HardmoasU  519  Ames. 


» 


NouainviUe,  178  Ames. 


» 


Saint-Marlin-le-Gréard,  208  Ames. 


Sideville,  384  Ames. 


» 
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DATE 

DU    VISA. 


12  Divôse. 


12  nivôse. 


12  floréal  an  III. 


NOMS  DES  INSTITUTEURS 


DES  DEUX  SEXES. 


Teurthéville-Haguei  4012  ftmes. 

Jean  Thomas  Blessent,  du  i2  prairial  au 
dernier  fructidor. 

3*  ANNÉE. 

Jean  Thomas  Messent,  pour  le  quartier 
de  vendémiaire,  i7  élèves,  18  et  18. 

Rapport  cy  dessus. 


Total  jusques  au  1*  nivôse. 
Quartier  de  nivôse  an  III. 
Jean  Thomas  Messent. 

TôUevast^  654  âmes. 


SOMMES 

PÂTÉES. 


99  33 

88  33 

99  33 

187  66 

300    » 

» 


16  pluviôse  an  III. 

26    id. 

29  germinal. 

14  messidor. 


11  nivôse  an  in. 


Vastemllet  845  âmes. 

Marie  Chevrel,  8  élèves,  pour  1  mois 
15  jours  du  quartier  de  vendémiaire 
dernier,  :i*  année. 

Marie  Chevrel,  8  élèves,  du  1*  nivôse 
au  15  pluviôse. 

Louis  Boivin,  pour  le  quartier  de  nivôse, 
12  élèves. 

Louis  Boivin,  nour  le  trimestre  de  ger- 
minal, 20  élevés. 

Virandemlle,  636  âmes.' 

2«  ANNÉE. 

Magdeleine  Vincent,  12  élèves,  du 
1«  prairial  au  l' vendémiaire. 


15»  » 

15  » 

60  » 

100  » 


60    » 
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DATE 

NOMS  DES  INSTITUTEURS 

SOMMES 

DU    VISA. 

OK8  DEUX  SEXES. 

PATÉI8. 

3*  ANina. 

11  nivôso  an  III. 

Madeleine  Vincent,  12  élèves,  pour  le 
quartier  de  vendémiaire. 

45    > 

5  germinal. 

François  Jacob,  pour  le  quartier  de  ni- 
vôse, ao  élèves. 

i€0    » 

5    id. 

Madeleine  Vincent,  pour  le  quartier  de 
nivôse,  15  élèves. 

56  25 

5  messidor. 

François  Jacob,  20  élèves,  pour  le  tri- 
mestre de  germinal. 

ioe  » 

11  messidor. 

Madeleine  Vincent,  22  élèves,  pour  le 
trimestre  de  germinal. 

82  50 

26  fructidor. 


4  pluviôse  an  III. 


7  germinal. 


7  germinal. 


Sainte  Croix,  577  âmes. 

Collette  Moulin,  pour  du  15  floréal  au 
15  thermidor. 

Louis  Le  Cerf,  du  15  floréal  au  15  ther- 
midor, 18  élèves. 

Collette  Moulin,  pour  du  15  thermidor 
au  30  fructidor  an  II,  29  élèves. 

3*  ANNÉE. 

Collette  Moulin,  pour  les  trimestres  de 
vendémiaire  et  nivôse. 


108  75 
54  37 


il3  13 


BwiUe^  326  ftmes. 
BratmUe,  108  ftmes. 


1"  nivôee. 
6  germinal. 
6    id. 
6    id. 


Gréville,  740  ftmes. 

Marin  Feuardent,  pour  le  quartier  de 
vendémiaire  3*  année. 

Louise  Bellette,  pour  le  trimestre  de 
vendémiaire. 

Marin  Feuardenti  pour  le  trimestre  de 
nivôse. 

Louise  Bellette,  pour  le  trimestre  de 
nivôse. 


138  32 
66  25 

153  33 
78  75 
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PATE 

D0    VISA. 


wat 


NOUS  DES  INSTITUTEURS 


DB9  DEUX  SBUS. 


^^^^«^ 


Hainneville,  789  âmes. 


NacqueviUe,  646  âmes. 


» 


22  fructidor  aa  Ui. 
29  firuotidor. 


3  nivôse. 
3    id. 

3  germinal. 

4  germinal. 
3  messidor. 
3    id. 


QuerqueviUe^  819  Âmes. 

Josepb  Duchemin,  jusques  au  16  fruc- 
•  tiaor,  2»  année. 

Anne  Giroux,  depuis  le  22  prairial  jus- 
qu'au 22  fructidor. 


3«  AUNES. 

Anne  Giroux»  du  22  fructidor  au  1*  ni- 
vôse. 

Joseph  Duchemin,  du  16  firuotidor  au 
2  nivôse. 

Joseph  Duchemin,  43  élèves  dans  le  tri- 
mestre de  nivôse. 

Anne  Giroux,  pour  le  trimestre  de  ni- 
vôse, 35  élèves. 

Joseph  Duchemin,  44  élèves,  trimestre 
de  germinal. 

Anne  Giroux,  39  élèves,  pour  le  tri- 
mestre de  germinal. 

Tànnemlle,  3*0  âmes. 


SOMMES 

PAYÉES. 


i*  thermidor. 

Jean  François  Quoniam,  instituteur  du 
15  germinal  au  15  messidor. 

200    » 

84  vend'*  an  IIU 

Jean  François  Quoniam,  à  courir  du 
15  messidor  au  30  fructidor. 

3*  ANNÉE. 

147  77 

5  nivôse. 

Jean  François  Quoniam,  pour  le  quartier 
de  vendémiaire. 

185    » 

8  germinal. 

Jean  François  Quoniam,  le  trimestre  de 
nivôse. 

200    » 

3  messidor. 

Jean  François  Quoniam,  pour  le  quartier 
de  germinal. 

265    » 

165  333 

75  417 

240  750 

139  78 

246  92 

2)5    » 

131  25 

220    » 

146  25 

» 
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DATE 

DU    VISA. 


i*  nivôse. 
2  genninal. 


NOMS  DES  INSTITUTEURS 


DES  OBUX  SKXK8. 


UrviUe,  443  âmes. 

3*  ANHÉB. 

André  Le  Jolis,  pour  le  trimestre  de 
vendémiaire  an  III. 

André  Le  Jolis,  pour  le  quartier  de 
nivdse,  24  élèves. 


SOMMES 

PATiBS. 


1061  es 

120    I» 


8  pluviôse  an  III. 
19  pluviôse. 


Samt-Pierre-Eglise,  2094  Ames. 

Le  Fèvre,  pour  brumaire  et  frimaire 
3*  année. 

Bonne  Valette,  (^  Macé,  du  22  vendé- 
miaire an  i*  nivôse,  78  élèves. 


Total. 


QUARTIKR  DB  NIVÔSE. 

Le  Fèvrc,  pour  le  quartier  de  nivôse 
an  m. 

Bonne  Valette,  femme  Macé. 


3L3  38 

224  SO 

SS37  88 

300    » 

2S0    » 

9  pluviôsd  an  III. 


18  germinal. 


5  messidor. 


16  vendémiaire  an  rv. 


Angomlle,  106  &mes. 

Georges  Delacour,  pour  le  quartier  de 
vendémiaire  3*  année,  à  raison  de 
500  livres  par  an,  par  arrêté  du  Di- 
rectoire du  19  vendémiaire. 

Georges  Delacour,  pour  le  trimestre  de 
nivôse  3*  année,  à  raison  de  500  livi'es 
par  an,  par  arrêté  du  Directoire  du 
19  vendémiaire. 

Georges  Delacour,  pour  le  trimestre  de 
germinal,  28  élèves  pour  Angoville 
•  et  Vrasville. 

Georges  Delacour,  pour  les  mois  de 
messidor  et  thermidor  an  III,  à  raison 
de  500  livres  par  an. 

BriUevast,  %Tl  Ames. 


98  60 


125 


140 


» 


81  67 


7  frimaire  an  III.       |  J**Lepeley,  pour  thermidor  et  fructidoK|    III  67 
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DATE 

NOMS  DES  INSTITUTEURS 

SOMMES 

DO  VISA. 

DE»  DEUX  SEXES. 

PATiES. 

12  nivôse. 

12    id. 

26  germinal. 

6  messidor. 

6    id. 
16    id. 


i*  jour  complôm 


r« 


3*  ANlfiE. 

Jacques  Le  Peley,  pour  le  trimestre  de 
vendémiaire. 

Jeanne  Jourdain,  f^  Louis  Besnard,  pour 
le  trimestre  de  vendémiaire. 

Pour  Jacques  Le  Peley,  dans  le  trimestre 
de  nivôse. 

Jeanne  Jourdain,  f*  Besnard,  pour  quar- 
tier de  nivôse. 

Jeanne  Jourdain,  pour  le  quartier  de 
germinal. 

Jacq^ues  Peley,  pour  le  quartier  de  ger- 
mmal. 

Jacques  Peley,  pour  thermidor  et  mes- 
sidor. 


193  33 
33  75 

216  66 
10  » 
35    » 

236  67 

147  56 


Canteloup,  525  Ames. 


19  fructidor. 
9  brumaire  an  III. 


2  nivôse. 

5  germinal. 

3  messidor. 

5*  jour  complém^ 


CamevUle,  585  &mes. 

Planque,  du  12  prairial  au  10  fructidor. 

Id.,      pour  les  20  derniers  jours  de 
fructidor. 


Total. 

3*  ANNÉE. 

Pierre  Planque,  pour  le  quartier  de 
vendémiaire. 

Pierre  Planque,  quartier  de  nivôse, 
55  élèves  en  nivôse,  50  en  pluviôse 
et  51  en  ventôse. 

Pierre  Planque,  pour  le  trimestre  de 
germinal. 

Pour  les  mois  de  messidor  et  ther- 
midor derniers. 


160  325 
33  333 


193  658 


213  32 

260  » 
198  33 
135    » 
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Date 

BO   VISA. 


11  thermidor. 


Id. 


12  brumaire  an  III. 


Id. 


V  nivôse. 

Id. 
9  germinal* 

Id. 
4  messidor. 

Id. 


1!  làeMidor  an  U. 


5  vendém'*  an  III. 


22    id. 


8  nivôse. 


NOMS  DBS  INSTITUTEUHS 

B£f  BEUX  SEXES. 


SOMBfES 

PÂTÉES. 


CUtourp,  541  âmes. 

Jean  François  Le  Maître»  pour  le  tri- 
mestre de  germinal. 

Anne  Gorbet,  f*  Viard,  pour  le  trimestre 
de  germinal. 

J.  F.  Le  Maître,  pour  le  trimestre  de 
messidor. 

Anne  Gorbet»  pour  le  trimestre  de  mes- 
sidor. 


Total  des  dépenses  pour  l'an  II. 

3*  ANIféE. 

Jean  François  Le  Maître»  pour  le  tri- 
mestre de  vendémiaire  an  III. 

Anne  Gorbet,  pour  le  trimestre  de  ven- 
déflmdre. 

J.  F.  Le  Maître,  pour  le  trimestre  de 
nivôse. 

Anne   Goriset,  pour  le    trimestre  de 
nivôse. 

J.  F.  Le  Maître,  pour  le  trimestre  de 
germinal. 

Anne  Gorbet,  pour  le  trimestre  de  ger- 
minal. 

Cosqueville,  831  Âmes. 

Thérèse  Massé,  pour  les  mois  prairial 
et  messidor. 

Etienne  Le  Gagneur,  pour  le  trimestre 
de  messidor  an  IL 

Thérèse  Massé,  pour  le  mois  de  ther- 
midor et  fruetidor. 


3*  AANÉS. 

Thérèse  Massé,  34  élèves,  pour  le  tri- 
mestre de  vendémiaire. 


182  2M7 
96  25 

138  33 
H  25 


458  0967 


161  70 
51  25 

174  90 
66  25 

207  90 
91    » 


80    » 

241  667 

52  50 


374  167 


127  50 
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DATE 

DV    VISA. 


14    id. 

2  germinal. 
5  messidor. 
5  flPuelîtlor« 
5    id. 


27  messidor. 
21  fructidor. 

28  vend'*  an  III. 


6  nivôse. 


9  germinal. 


13  thermidor  an  II. 


23  brumaire  an  III. 


28    id. 


NOMS  DES  INSTITUTEURS 


]>B9  DEUX  SEXES. 


Etienne  Le  Gagneur,  pour  le  trimestre 
de  vendémiaire. 

Etienne  Le  Gagneur»  pour  le  quartier 
de  DivôsOy  62  élèves. 

Etienne^  Le  Gagneur,  pour  le  trimestre 
de  germinal. 

Thérèse  Massé,  pour  le  quartier  de 
nivOse,  10  élèves  par  mois. 

Thérèse  Massé,  pour  le  trimestre  de  ger- 
minal, 12  élèves  chaque  mois. 

FermantÂUe,  1622  ftmes. 

René  Gouet,  instituteur. 

René  Gouet,  pour  les  mois  de  messidor, 
thermidor  et  9  jours  de  fructidor. 

René  Gouet,  pour  le  complément  du 
mois  fructidor. 


3"  ÂKR&. 

René  Gouet,  pour  le  trimestre  de  ven- 
démiaire. 

Rapport  cy-dessus. 


Total  jusques  au  1"  nivôse. 

QUARntR  DE  NIVÔSE. 

René  Gouet.  • 

Gatteville,  1359  Âmes. 

Antoine  Olivier,  pour  du  9  floréal  au 
9  thermidor. 

Bonne  Vaslot,  pour  du  14  prairial  au 
30  fructidor. 

Olivier,  pour  du  10  thermidor  jusqu'au 
30  fructidor. 


SOMMES 
PATiES. 


313  33 

310 

173  33 

37  5 

45  » 

66  1083 

tSi   3333 

77  » 

394  4416 

361  66 
394  44 


756  10 


300 


260  » 

154  58 

172  22 

586  80 
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DATE 

DU   VISA. 


6  nivôse. 
il  id. 


8  germinal  an  III. 
24  floréal. 


NOMS  DES  INSTITUTEURS 


D£S  DEUX  8BXK8. 


3*  ANNiE. 

Antoine  Olivier,  60  élèves  par  mois, 
pour  le  quartier  de  vendémiaire. 

Jeanne  Vaslot,  39  élèves,  pour  le  quar- 
tier de  vendémiaire. 

Total  du  quartier  de  vendémiaire  an  III. 

Payement  fait  antérieurement  au  1  *  ven- 
démiaire an  III. 


Total  jusques  au  I*  nivôse  de  Tan  III. 

QUARTIER  DE  NIVÔSE,  3*  ANHÉE. 

Olivier,  instituteur. 
I   Bonne  Vaslot,  institutrice. 

GoubervilU,  357  âmes. 


SOMMES 

PATiES. 


900    » 
i46  25 


446  25 

586  80 

1033  05 

300  » 

250  » 

6  thermidor. 


Némlle,  422  &mes. 

« 

Réthomlle,  312  âmes. 
Sainte-Geneviève,  716  âmes. 

ThévUle,  545  âmes. 

TocqueviUe,  724  âmes. 

Etienne  Le  Gagneur,  pour  les  mois  de 
florcal  et  prairial  an  IL 

VarrouviUe,  519  âmes. 
VrasviUe,  i63  âmes.  (1) 


173» 3333 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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De  ce  registre  des  traitements,  il  résulte  que,  sur  69  communes 
dont  se  composait  le  district  de  Cherbourg,  32  avaient  été  pour- 
vues d'écoles  aux  termes  de  la  loi  du  29  frimaire  an  II  :  16 
avaient  des  écoles  de  garçons  et  de  filles;  15  possédaient  des 
écoles  de  garçons  seulement;  1  n'avait  qu'une  école  de  filles. 
Dans  37  communes,  on  n'avait  pu  établir  ni  instituteur,  ni 
institutrice. 


DISTRICT  DE   COUTANCBS. 


Nous  possédons  sur  Torganisation  des  écoles  primaires,  dans 
le  district  dé  Coutances,  d'après  la  loi  du  29  frimaire  an  II,  des 
documents  assez  nombreux  et  intéressants. 

Le  Directoire  du  district  avait  reçu  du  Département  un  exem- 
plaire certifié  de  ce  décret  le  3  pluviôse  an  II.  (1)  Les  Juges  de 
paix  furent  chargés  de  provoquer  la  nomination  des  instituteurs 
et  des  institutrices.  Il  en  fut  ainsi,  du  reste,  dans  un  certain 
nombre  de  districts,  notamment  dans  celui  d'Arcis-sur-Aube.  (2) 

Le  Directoire  du  district  de  Coutances  prit,  à  ce  sujet,  l'arrêté 
suivant,  le  16  floréal  : 

((  Sur  la  motion  d'un  membre  que  la  loi  du  29  frimaire  sur 
l'organisation  de  l'Instruction  publique,  n'a  point  encore  eu  son 
exécution  dans  les  Municipalités  de  ce  district  à  l'exception  de 
celle  de  Coutances,  considérant  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt 
pour  la  jeunesse  d'accélérer  et  de  former  ces  établissements 
seuls  capables  de  leur  procurer  les  moyens  d'acquérir  des 
connaissances  ;  considérant  que  le  moindre  retard  leur  porterait 
un  préjudice  inappréciable,  et  qu'il  est  du  devoir  de  l'Adminis- 
tration d'y  pourvoir  en  s'occupant  sur-le-champ  de  la  formation 
de  ces  établissemeiits,  le  Directoire  du  district  arrête,  l'Agent 
national  entendu,  que  les  Juges  de  paix  des  difiérents  cantons 
du  ressort  de  ce  district,  ou  autres  remplissant  leurs  fonctions, 
seront  chargés  de  s'en  occuper  sans  retard  et  de  suite  en 
rendront  compte  à  l'Administration  ;  le  Directoire  arrête  en  plus 
outre  qu'autant  du  présent  sera  envoyé  aux  dits  Juges  de  paix 
pour  leur  valoir  d'autorisation  chacun  dans  leur  canton  respectif. 


(i)  Ârch.  dép.,  Manche.  — Arrêtés  et  délibérations  du  Directoire  du  district 
de  Coutances,  reg.  4  bis,  f^  53.  (Ce  registre  est  coté  par  erreur  au  n^  7  du 
district  de  Saint-L6.) 

(2)  Voir  Albert  Babeau,  l'Ecole  de  village  pendant  la  Révolution,  chap,  III, 
p.  62. 
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avec  invitation  aax  Municipalités  de  les  aider,  s'ils  le  requiàrent, 
dans  leurs  opérations.  »  (1) 

Canton  de  Montmartin.  —  Le  4  de  la  2*  décade  de  prairial,  le 
Juge  de  paix  du  canton  de  Montmartin  rend  compte  de  sa  mission 
aux  Administrateurs  du  Directoire  du  district  de  Gontances, 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Citoyens, 

»  Vu  le  décret  du  29  frimaire  sur  l'organisation  de  l'Instruction 
publique,  je  me  suis  donné  tous  les  mouvements  nécessaires  pour 
être  à  portée  de  vous  indiquer  des  instituteurs  et  institutrices 
pour  les  différentes  communes  de  oe  canton.  Ijq  peu  de  personnes 
en  état  de  remplir  ces  fonctions  honorables  et  qui  se  sont 
présentées  jusques  à  ce  jour,  sont  les  cj-après  nommés  : 

»  Le  citoyen  Adrien  La  Rose,  ex-curé,  marié,  est  proposé  par 
la  MunicipsJité  de  Hérenguerville  pour  cette  commune. 

»  Pour  Questreville,  Pierre  Clérault. 

»  Pour  Anno ville,  Tourneville ,  Bisson,  ex-curé  en 

Bretagne  ;  ses  bancs  sont  délivrés  et  il  va  se  marier. 

»  Pour  la  commune  de  Hauteville,  Marie  Madeleine  Harel, 
cy-<levant  maîtresse  d'école. 

»  Pour  la  commune  de  Heugneville,  Anne  Marie  Gamier,  y 
tenant  aussi  les  petites  écoles. 

»  Les  autres  communes  de  ce  canton  n'ont  pu  s'en  procurer, 
elles  attendent  avec  confiance  que  vous  pourrés  leur  en  faire 
passer  de  votre  commune  où  les  personnes  sont  plus  instruites 
que  dans  les  campagnes.  Je  vous  invite  à  faire  installer  les 
susnommés  le  plus  tôt  possible. 

»  Salut  et  fraternité, 

BiNAKD.  »  (2). 

Le  Directoire  du  district  ne  pensa  pas  que  les  anciens 
ecclésiastiques  pussent  être  nommes  instituteurs  ;  il  répondit, 
le  1*'  messidor,  au  Juge  de  paix,  que  les  citoyens  La  Rose  et 
Bisson  ((  ne  pouvaient  être  admis.  » 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —- Arrêtés  ot  délibérations  du  Directoire  du  district 
de  Goutances,  reg.  4  6ts,  f*  15S. 

(2]  Arcb.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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Le  Juge  de  paix  du  cantoB  de  Montmartin  compléta  ses 
renseignements  par  la  lettre  suivante»  adressée  au  citoyen 
Guillot,  Agent  national  du  District  de  Coulances,  le  6  fructidor  : 


«  Citoyen, 

»  J*ai  déjà  fait  part  plusieurs  fois  à  TÂdministration  de  rem- 
barras que  j'éprouvais  dans  rétablissement  des  instituteurs  et 
institutrices  dans  les  différentes  communes  de  ce  canton.  La 
difficulté  vient  de  ce  que  peu  de  personnes  soient  en  état  et 
suffisamment  instruits  pour  montrer.  Si  on  avait  voulu  y 
admettre  les  ecclésiastiques  patriotes  et  mariés,  on  aurait  aplani 
un  peu  les  difficultés.  Ayant  vu  qu'on  ne  le  voulait  pas,  l'ayant 
même  fait  demander  au  Représentant  Le  Carpentier,  j'ai  invité 
l'Administration  à  en  procurer  de  la  commune  de  Coutances  où 
les  citoyens  instruits  doivent  être  plus  communs  que  dans  les 
campagnes  ;  finalement,  j'ai  fait  tout  ce  qu'un  vrai  républicain 
chargé  d'une  opération  aussi  délicate  pouvait  faire. 

»  La  commune  de  Questreville  a  pour  instituteur  le  nommé 

Pierre  Clérault,  et  pour  institutrice  la  citoyenne ;  celle  de 

Heugueville  n'a  point  d'instituteur,  la  nommée  Garnier  y  est 
institutrice  ;  celles  d'Urville,  Grimouville  et  Regnéville  ont  pour 
instituteur  le  citoyen  Jean  Baptiste  Ameline,  qui  va  y  ouvrir  une 
école  ;  la  commune  de  Hauteville  a  pour  institutrice  la  nommée 
Harel  et  point  d'instituteur.  Les  communes  d'Annoville,  Tourne- 
yille,  Hérenguerville  et  Hyenville  n'ont  ni  instituteurs  ni  insti- 
tutrices et  je  n'ai  pu  en  trouver,  quelques  informations  que  j^aye 
faites. 

»  Salut  et  fraternité, 

»  BiNÂRD.  »   (1). 

Canton  de  Saini-Deni^te-GosL  —  Le  rapport  adressé,  le 
26  messidor,  à  l'Administration  du  District  par  le  Juge  de  paix 
du  canton  de  Saint-Deni^-Ie^Gast  était  ainsi  conçu  : 

«  Compte  que  rend  Charles  Henry  Cotterel,  Juge  de  paix  du 
canton  de  Denis-le-Gast,  aux  citoyens  Administrateurs  du 
Directoire  du  district  de  *  Coutances,  de  la  commission  à  luy 
envoyée  par  eux  en  date  du  16  floréal  dernier,  concernant 
l'étamissement  d'instituteurs  et  d'institutrices  pour  la  tenue  des 
écoles  primaires  dans  les  différentes  communes  dudit  canton. 


(1)  Areh.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 
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pour  à  quoy  parvenir  et  en  exécution  d'icelle  nous  nous  sommes 
transporté  en  personne  dans  chacune  desdites  communes,  leurs 
avons  présenté  notre  susdite  commission  et  requis  l'enregis- 
trement d*icelle  sur  leur  registre,  ains^  qu'il  appert  par  les 
extraits  des  registres  desdites  communes  joints  au  présent. 

»  La  commune  de  Denis-le-6ast,  chef-lieu  dudit  canton  a 
reçu  et  enregistré  ladite  commission  le  20  floréal,  et  en  consé- 
quence a  convoqué  le  Conseil  général  de  ladite  commune  pour  le 
22  dudit  mois  aux  fins  de  la  susdite  nomination  et  élection 
d'un  instituteur  et  une  institutrice  pour  ladite  commune,  lesquels 
étant  assemblés  et  délibérant  sur  le  choix  de  ceux  qui  se  sont 
présentés,  ont  conjointement  avec  nous  dit  commissaire  donné 
la  préférence  au  citoyen  Jean  Michel  Le  Franc  et  à  la  citoyenne 
Anne  Nicolle  de  ladite  commune,  qui  ont  accepté,  à  la  satis- 
faction du  surplus  de  ladite  commune,  et  maintenant  en  activité. 

»  Le  lendemain  21  dudit  mois,  transporté  en  la  commune  de 
Hambye,  laquelle  a  reçu  et  enregistré  notre  dite  commission  et 
nous  a  déclaré  qu'ils  avaient  fait  choix  du  citoyen  Tison  pour 
leur  instituteur,  qui  avait  bien  voulu  accepter,  maintenant  au 
service  de  la  Patrie,  et  qu'il  ne  s'est  présenté  jusqu'à  présent 
aucune  personne  qui  ayt  voulu  accepter  ladite  commission  tant 
pour  les  garçons  que  les  filles,  quelque  annonce  et  invitation 
qu'ils  en  ayent  pu  faire.  La  nomination  dudit  Tison  envoyée 
auxdits  citoyens  administrateurs,  de  la  réquisition  de  la  dite 
Municipalité  et  du  Conseil  général  aux  fins  de  son  acceptation. 

»  Le  même,  jour,  transporté  en  la  commune  de  La  Haye 
ci-devant  Comtesse,  et  de  Sourdeval-les-Bois,  où  nous  avons 
requis  l'enregistrement  de  notre  dite  commission,  et  requis 
les  dites  deux  communes  d'établir  au  plus  prompt  délay  au  moins 
un  instituteur  et  une  institutrice  pour  les  dites  deux  communes, 
vu  leur  peu  d'étendue,  ce  qu'ils  ont  fait  suivant  leur  délibération 
en  date  du  26  suivant,  par  laquelle  ils  ont  nommé  et  établi  le 
citoyen  Jean  Tiercelin  de  la  commune  de  La  Haye  ci-devant 
Comtesse  et  la  citoyenne  Jeanne  Le  Bargy,  femme  du  citoyen 
Renet,  agent  national  et  ci-devant  curé  dudit  Sourdeval,  ledit 
instituteur  en  activité,  et  l'institutrice  refusant  ledit  service 
après  plus  mûre  réflexion  et  ayant,  ainsy  que  son  mary,  reconnu 
son  incapacité  depuis. 

»  Le  26  dudit  mois,  transporté  en  la  commune  de  Guéhébert^ 
au  Bureau  municipal,  où  nous  avons  requis  l'enregistrement  de 
notre  dite  commission,  avec  injonction  de  convoquer  le  Conseil 
général  sous  le  plus  bref  délay  aux  fins  de  l'établissement  d'un 
instituteur  et  d'une  institutrice  dans  ladite  commune,  ce  qu'ils 
ont  fait  ainsy  qu'il  est  attesté  par  le  citoyen  de  Brucourt, 
Maire,  qui  nous  a  déclaré  qu'il  ne  s'est  présenté  personne  pour 


—  249  — 

remplir  ladite  fonction  ;  dans  Tintervalle  de  Tépoque  cy  dessus  et 
du  quartidi  de  messidor,  il  s*est  présenté  plusieurs  sujets  sur 
lesquels  il  a  été  fait  choix  par  le  Conseil  général  de  ladite 
commune  du  nommé  Jacques  Simon  pour  instituteur,  et  pour 
institutrice  Cécile  Joret,  tous  deux  de  ladite  commune^  ainsy 
qu'il  appert  par  la  délibération  dudit  Conseil  général  assemblé. 

»  Ledit  jour,  transporté  aux  communes  de  Grimesnil,  Le  Pont- 
Flambart  et  Orbeville,  en  leurs  Bureaux  municipaux,  auxquels  je 
requis  Tenregistrement  de  notre  dite  commission,  avec  injonction 
de  convoquer  leurs  Conseils  généraux  de  s'assembler  en  la 
ci-devant  église  de  Grimesnil  comme  lieu  central  desdites  trois 
communes  pour  y  nommer  un  instituteur  et  une  institutrice 
pour  les  dites  trois  communes,  vu  leur  peu  d'étendue,  ce  qui  a 
été  fait  et  exécuté  le  6  prairial,  après  annonce  faite  au  décadi 
précédent,  où  il  a  été  nommé  et  choisi  pour  instituteur  le  citoyen 
Charles  Duchemin,  cultivateur  de  ladite  commune  de  Pont- 
Flambart,  et  pour  institutrice  la  nommée  Marie  Thérèse  Le  Cocq, 
de  la  commune  de  Grimesnil,  ce  qui  a  été  par  eux  à  Tinstant 
accepté.— iV'.  Ladite  Le  Cocq  a  refusé  depuis  et  ne  s'est  point 
mise  en  efifet  d'exécuter  l'engagement  par  elle  pris. 

»  Le  28  floréal,  transporté  en  la  commune  de  Roncey^  au 
Bureau  municipal,  où  nous  avons  requis  l'enregistrement  de 
notre  dite  commission,  avec  injonction  de  convoquer  le  Conseil 
général  de  s'assembler  à  la  prochaine  décade  pour  y  délibérer 
sur  rétablissement  d'un  instituteur  et  d'une  institutrice  pour 
leur  dite  commune,  du  nombre  de  ceux  qui  se  présenteront  et 
qu'ils  croiront  estre  les  plus  capables,  ce  à  quoy  ils  ont  dû 
satisfaire  le  6  prairial  suivant  où  ils  ont  nommé  le  nommé 
Charles.  Le  Roy,  leur  secrétaire  greffier,  et  la  nommée  Noël 
Lehodey,'  de  la  commune  de  Guéhébert.  Il  est  d'observation  que 
ces  sujets  n'ont  point  signé  leur  acceptation  et  ne  se  sont  point 
mis  en  efifet  de  remplir  les  fonctions  importantes  de  cette  place, 
à  joindre  qu'ils  ne  sont  point  du  goût  de  la  majorité  de  la 
commune,  particulièrement  l'instituteur. 

»  Le  P  prairial,  transporté  en  la  commune  de  Deiais-le-Vestu, 
au  Bureau  municipal,  où  nous  avons  requis  l'enregistrement  de 
notre  dite  commission,  avec  injonction  de  convoquer  le  Conseil 
général  de  la  commune  de  s'assembler  le  1*  décadi  suivant  pour  y 
délibérer  sur  l'établissement  d'un  instituteur  et  d'une  institutrice 
pour  leur  dite  commune,  ce  à  quoy  ils  ont  satisfait  suivant  qu'il 
résulte  de  leur  délibération  du  10  dudit  mois,  par  laquelle  ils 
ont  nommé  et  choisy  le  citoyen  François  Léonord  Amy,  origi- 
naire de  ladite  commune  pour  instituteur^  et  pour  institutrice 
Catherine  Le  Moine,  de  la  même  commune,  suivant  qu'il  appert 
par  leur  procès-verbal  de  délibération  cy  joint. 
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»  Voilà,  Citoyens  Administrateurs,  le  compte  de  mes  opérations. 
Je  souhaite  qu'il  soit  suivant  vos  désirs  ;  ce  sera  au  moins  la 
récompense  de  mes  peines. 

»  A  Denis-le-Gast,  ce  26  messidor^  Tan  2*  de  la  République 
française,  une  et  indivisible. 

»  Salut  et  fraternité, 

n  COTTBREL,  Jtiffe  de  patX.   n  (l) 


Les  pièces  jointes  au  compte^rendu  du  citoyen  Cotterel  étaient 
les  suivantes  : 


H  Extraits  du  reyistre  des  délibérations  de  la  Municipalité  de 
Denis^e^Crost,  en  tant  que  des  oracles  gui  suivend  : 

»  Du  20  floréal,  l'an  2*  de  la  République  française,  une  et 
indivisible,  au  Bureau  municipal  de  S.  Denis-le-Gast,  séance 
publique. — S*est  présenté  le  citoyen  Charles  Henry  Cotterel, 
Juge  de  paix  de  ce  canton,  lequel  nous  a  demandé  acte  qu'accordé 
luy  avons  de  la  représentation  d'un  extrait  du  registre  des 
délibérations  du  Directoire  du  district  de  Coutances,  en  date  du 
16  de  ce  mois,  relatif  aux  établissements  d'instituteurs  et  institu- 
trices pour  l'instruction  de  la  jeunesse.  En  conséquence  requiert 
la  Municipalité  de  s'assembler  et  faire  assembler  le  Conseil 
général  de  la  commune  le  22  de  ce  mois  aux  fins  de  l'exécution 
de  la  loy  et  de  l'extrait  sus-cité.  »  (2) 

((  Du  22  floréal,  l'an  2*  de  la  République  française,  une  et 
indivisible,  au  Bureau  municipal  de  la  commune  de  S.  Denis-le- 
Gast,  séance  publiij^ue. — En  conséquence  de  la  loy  du  29  frimaire 
dernier  sur  l'organisation  de  l'Instruction  publique,  et  de  l'arrêté 
cy-devant  daté  et  des  convocations  faites  a  ce  sujet,  nous  Maire, 
Officiers  municipaux  et  notables  composant  le  Conseil  général,  en 
présence  dudit  citoyen  Cotterel,  commissaire  pour  cette  partie, 
après  avoir  mis  aux  voix  la  nonûnation  desdite  inetitutour  et 
institutrice  de  cette  commune,  se  sont  présentés  le  citoyen  Jean 
Michel  Lefrane,  et  la  citoyenne  Anne  NicoUe,  de  ladite  com- 
mune, lesquels  ont  rénny  le  suffrage  universel  dudit  Conseil 
général  pour  servir  d'instituteur  et  d'institutrice,  ce  qu'ils  ont 
accepté  après  que  ledit  Conseil  a  reconnu  que  les  susdits  so»t  de 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 
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bonne  vie  et  mœurs  et  munis  de  certificats  de  civisme.  Arrêté 
et  signé  ce  dit  jour  et  an  que  dessus.  »  (1) 


«  Extraits  du  Registre  des  délibérations  de  la  Municipalité  de 

Sourdeval'leS'Bois. 

• 
»  Du  21  floréal^  Tan  2"*  de  la  République  française,  une  et 
indivisible. — En  notre  maison  commune  est  comparu  le  citoyen 
Charles  Henry  Cotterel,  Juge  de  paix  de  ce  canton,  et  il  nous  a 
demandé  acte  de  ]a  représentation  à  lui  adressée  par  les  citoyens 
Administrateurs  du  District  de  Coutances  en  date  du  16  du 
courant,  tebdant  à  accélérer  rétablissement  d'instituteur  et 
d'institutrice  dans  les  communes  dudit  canton,  en  vertu  du 
décret  du  29  frimaire  dernier,  duquel  jusqu'à  présent  nous 
aurions  négligé  de  nous  occuper,  et  lui  avons  déclaré  que  nous 
allons  nous  en  occuper  conjointement  avec  la  commune  de 
La  Haye,  avec  laquelle  nous  dit  commissaire  les  avons  réunis 
pour  s'en  occuper  incessamment,  à  l'effet  de  quoi  nous  dit 
commissaire  avons  ordonné,  en  vertu  de  la  ditte  ordre  (sic),  que 
les  dites  deux  communes  de  se  réunir  le  sextidi  26  floréal  dans  le 
temple  de  la  Raison  de  la  commune  de  Sourdeval  pour  entre  eux 
et  ainsi  que  du  Conseil  général  des  dites  deux  communes  qui 
seront  tenus  d'y  appeler  pour  cet  effet  ils  nomment  un  instituteur 
et  une  institutrice,  faute  de  quoi  ils  encourront  les  peines  et 
amendes  au  cas  appartenant.  Ce  dit  jour  et  an  que  dessus.  De 
tout  quoi  nous  avons  accordé  acte  audit  commissaire  cy- 
dessus.  »  (2) 

c<  Aujourd'hui  26  floréal,  l'an  2*  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  les  membres  composant  le  Conseil  général 
de  la  commune  de  La  Haye  ci-devant  Comtesse  et  de  Sourdeval, 
réunis  dans  le  temple  de  la  Raison  pour  procéder  à  la  nomi- 
nation d'un  instituteur  et  d'une  institutrice  pour  les  petites 
écoles,  l'Agent  national  de  la  commune  de  Sourdeval  a  mis  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  l'importance  de  cette  place,  a  tracé  en 
peu  de  mots  les  obligations  qu'auraient  à  remplir  ceux  qui 
réuniraient  la  confiance  de  leurs  concitoyens  et  les  qualités 
nécessaires  pour  être  chargés  de  l'éducation  de3  jeunes  citoyens 
et  citoyennes.  Il  a  ensuite  prouvé  à  l'Assemblée  que,  vu  le  peu  de 
population  qui  se  trouve  dans  les  deux  communes,  il  était  de 
l'intérêt  des  administrés  de  n*avoir  qu'un  instituteur  et  une 
institutrice,  qu'ils  seraient  chargés  de  l'éducation  des  jeunes 

(1)  Arch.  dép.,  Hanche,  T-4,  liasse  i. 

(2)  Ârch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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citoyens  et  citoyennes  de  Sourdeval  et  de  La  Haye.  L'Assemblée 
a  délibéré  et  arrêté  à  rui.animité  des  voix  qu'il  n'y  aurait  pour 
les  deux  Municipalités  qu'un  instituteur  et  une  institutrice  qui 
seront  tenus  de  se  procurer,  autant  que  faire  se  pourra,  un 
appartement  au  centre  des  deux  communes  pour  la  commodité 
des  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe.  Le  citoyen  Charles  Lechevrel, 
secrétaire  ordinaire  de  la  Municipalité  de  Sourdeval,  a  repré- 
senté à  l'Assemblée  son  zèle  à  remplir  les  fonctions  publiques 
et  a  dit  avoir  déjà  tenu  les  petites  écoles.  Le  citoyen  Jean 
Tiercelin,  domicilié  de  La  Haye,  a  été  présenté  par  l'organe  du 
citoyen  Maire  de  cette  commune.  On  a  fait  des  bulletins  et  le 
résultat  du  scrutin  a  été  en  faveur  du  citoyen  Tiercelin  qui,  sur 
14  votants,  a  obtenu  9  suffrages.  Il  a  été  proclamé  en  qualité 
d'instituteur  des  petites  écoles  pour  Sourdeval  et  La  Haye  et 
tenu  de  remplir  les  conditions  cy  dessus  portées.  De  suite  on 
s'est  occupé  de  nommer  une  institutrice  pour  les  deux  susdites 
communes.  Le  secrétaire  de  la  Municipalité  de  Sourdeval  a  lu  la 
liste  des  citoyennes  qui  prétendaient  à  cette  place.  L'Assemblée 
a  nommé  à  l'unanimité  des  voix  la  citoyenne  Jeanne  Le  Bargy, 
femme  du  citoyen  Renet,  Agent  national  de  cette  Municipalité, 
et  elle  a  été  proclamée  institutrice  des  petites  écoles,  à  charge 
auxdits  instituteur  et  institutrice  de  se  conformer  aux  règles 
prescrites  par  la  loy.  A  Sourdeval,  le  dit  jour  et  an  que 
dessus.  »  (1). 


M  Extrait  du  Registre  de  la  Municipalité  de  la  commune 
de  Guéhébert,  contenant  ce  qui  suit  : 

»  Le  26  floréal  de  l'an  2*  de  la  République  française,  une  et 
indivisible,  est  comparu  le  citoyen  Charles  Henry  Cotterel,  Juge 
Je  paix  du  canton  de  Saint>ûenis-le-Gast,  lequel  nous  a  demandé 
acte  de  la  représentation  d'une  commission  a  lui  envoyée  par 
les  citoyens  Administrateurs  du  district  de  Çoutances,  en  date 
du  16  du  courant,  tendante  à  accélérer  l'établissement  d'insti- 
tuteur et  d'institutrice  ;  pourquoy  en  résultance  d'icelle,  il  a 
demandé  qu'il  soit  procédé  sous  bref  délai  à  l'établissement 
d'une  de  chaque  espèce  dans  la  dite  commune  conformément  à 
la  loy  du  29  frimaire  dernier,  et  que  lesdits  instituteur  et 
institutrice  soient  de  suite  installés,  au  plus  tard  dans  quinze 
jours,  sous  peine  d'encourir  les  peines  portées  par  ladite  loi,  et 
requiert  aussi  pour  cet  effet,  que  le  Conseil  général  de  notre 
dite   commune   soit  convoqué,    de  tout   quoy   nous  luy   avons 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 


—  253  — 

accordé  acte,  ce  que  nous  avons  signé  avec  ledit  commissaire 
en  notre  maison  commune  ce  dit  jour  et  an  que  dessus.  »  (1) 


«  Lettre  du  Maire  de  Guéhébert  au  citoyeti  Cotterel, 

m 

}>  Citoyen  Juge, 

»  Votre  réquisition  du  26  floréal  pour  l'instituteur  et  l'insti- 
tutrice a  été  lue  et  communiquée  à  TÂssemblée  de  la  com- 
mune le  décadi  30  dudit.  Aucun  ne  s'est  présenté  ;  on  a  ofi'ert 
les  places  à  un  nommé  Le  Clerc  pour  luj  et  pour  sa  femme. 
Il  a  fait  réponse  qu'il  a  lui-même  besoin  d'instruction.  Â  la 
d:cade  suivante,  il  s'en  est  présenté  un  de  Grimesnil,  que  sa 
propre  commune  avait  refusé  ,  ensuite  un  autre  qui  n'est 
nullement  apte.  Enfin  nous  sollicitons  le  nommé  Jacques  Simon, 
greffier,  mais  qui  n'en  fait  aucune  fonction,  sinon  de  délivrer 
des  permis  pour  le  grain,  à  cause  de  son  impéritie  ;  nous  luy 
promettons  de  luy  aider  à  s'instruire.  Il  parait  se  déterminer 
à  l'accepter  et  aussitôt  son  acceptation  dans  l'assemblée  du 
Conseil  général,  il  sera  installé,  vu  qu'il  ne  se  trouve  aucun 
sujet  capable. 

»  A  l'égard  de  l'institutrice,  nous  n'en  avons  aucune  en  état 
de  remplir  la  fonction  ;  nous  ferons  toutes  les  informations 
possibles  pour  en  trouver  de  commune  étrangère  ;  la  dernière 
difficulté  sera  de  luy  trouver  un  logement. 

»  Salut  et  santé  parfaite, 

»  Brucourt.  »  (2) 


c<  Extrait  du  Registre  des  délibérations  de  la  Municipalité  de 
la  commune  de  Guéhébert,  en  tant  que  ce  qui  suit  : 

»  Du  quartidi  de  messidor  de  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  au  Bureau  municipal  de  la  commune  de 
Guéhébert.  —  En  exécution  da  la  loi  du  29  frimaire  dernier  et 
de  la  commission  du  citoyen  Charles  Henry  Cotterel,  Juge  de 
paix,  à  lui  adressée  par  les  Administrateurs  du  district  de 
Coutances,  datée  du  16  floréal  dernier,  suivant  qu'il  appert  par 
l'énoncé  porté  sur  l'enregistrement  qu'il  en  a  requis  en  notre 
Bureau  le  26  dudit  mois  de  floréal,  de  luy  dubmeut  signé. 


(1)  Areb.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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»  Nous  Maire,  Officiers  municipaux  et  notables  composant  le 
Conseil  général  de  la  commune  de  Guéhébert,  nous  sommes 
cedit  jour  en  conséquence  de  ce  que  dessus  et  en  vertu 
d'annonces  faites  aux  trois  derniers  décadis,  assemblés  en  notre 
Bureau  pour  élire,  nommer  et  établir  un  instituteur  et  une 
institutrice  d*écoles  du  nombre  de  ceui^  qui  se  sont  présentés 
pour  remplir  lesdites  fonctions,  n*ayant  pu  y  vacquer  plus  tôt 
manque  de  sujets  capables  de  remplir  lesdits  états.  Après 
laquelle  assemblée  formée  par  les  soussignés,  il  a  été  exposé 
que  les  nommés  Germain,  de  Grîmesnil,  Lamy,  ci-devant 
sergent  de  Roncey,  les  nommés  Boudier  et  Vigot,  de  Guéhébert, 
se  sont  proposés  pour  la  tenue  de  Tinstruction  des  garçons  de  la 
commune,  sur  quoi  délibérant,  le  Conseil  général  a  trouvé  qu'il 
est  à  propos  que  chacun  donne  son  suffrage  par  écrit  et  que 
dans  les  billets  qui  vont  être  écrits  on  trouve  le  nom  de  celui 
que  chacun  destinera  pour  remplir  ladite  fonction  et  qu*ainsy 
ledit  instituteur  soit  étably  par  la  pluralité  de  sa  nomination 
écrite,  à  quoi  il  a  été  sur-le-champ,  d*ùne  voix  unanime, 
procédé  ;  par  laquelle  opération  il  s'est  trouvé  que  Pierre  Anne 
Boudier  dit  Hayneville  a  réuni  3  voix  et  Jacques  Simon  Vigot 
6  voix  et  suffrages,  les  deux  autres  nulles  voix  ;  pourquoy  ledit 
Jacques  Simon  Vigot  a  été  sur-le-champ  proclamé,  établi  et 
nommé  instituteur  dans  ladite  commune  pour  les  instructions 
de  la  jeunesse  au  terme  des  lois. 

»  Et  pour  institutrice,  les  délibérants  ont,  d'une  voix  unanime, 
nommé  et  proclamé  la  personne  de  Cécile  Joret,  fille  de  feu  . 
Nicolas,  laquelle  à  cet  effet  est  établie  institutrice  pour  l'édu- 
cation des  filles ~  de  cette  commune  suivant  les  lois,  à  charge 
aux  dits  institués  de  se  comporter  avec  toute  l'exactitude  et 
l'attachement  possible^  tel  que  demande  leur  état,  et  autant  du 
présent  leur  sera  délivré  et  à  qui  il  appartiendra. 

»  Ce  que  nous  avons  signé  ce  dit  jour  et  an,  lecture  faite.  »  (1) 


«  Extrait  du  Registre  des  délibérations  de  la  commune  de  Gri- 
mesnil,  en  tant  que  de  l'article  qui  suit  : 

»  Du  26  floréal  de  Tan  2^  de  la  République  française^  une  et 
indivisible,  en  la  commune  de  Grîmesnil,  maison  commune 
d'icelle.  —  Est  comparu  le  citoyen  Charles  Henry  Cotterel,  Juge 
de  paix  du  canton  de  S.  Denis-le-Gast,  lequel  nous  a  demandé 
acte  de  la  représentation  d'une  commission  à  luy  envoyée  par 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 
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les  citoyens  Administrateurs  du  district  de  Coutances  en  date 
du  16  du  courant,  tendant  à  accélérer  l'établissement  d*insti- 
tuteur  et  d'institutrice  dans  les  communes  du  dit  canton.  Pour 
quoy  et  en  vertu  d'icelle  commission  ledit  Cotterel,  commissaire, 
a  arrêté  qu'il  sera  étably  dans  notre  commune,  celle  d'Orbe- 
ville  et  celle  du  Pont-Flambard  un  instituteur  et  une  institutrice, 
et  que  pour  cet  effet  requière  que  notre  commune,  en  tant  que 
le  Conseil  général,  soit  tenue  de  s'assembler  le  29  du  présent 
mois^  2  heures  après  midy,  en  la  ci-devant  église  dudit  Gri- 
mesnil,  pour,  conjointement  avec  le  Conseil  général  des 
communes  du  Pont-Flambard  et  Orbeville,  y  nommer  les  susdits 
instituteur  et  institutrice,  ce  à  quoy  ils  seront  tenus  faire  sous 
le  délai  de  quinzaine  au  plus  tard,  à  peine  d'encourir  les  peine 
et  amende  portées  par  le  décret  du  29  frimaire  dernier.  La 
Municipalité  tenue  de  convoquer  pour  cet  effet  son  Conseil 
général.  De  tout  quoy  nous  avons  accordé  acte  audit  Cotterel  et 
signé,  ce  dit  jour  et  an  que  dessus.  »  (1) 


«  Extrait  du  Registre  de  la  commune  d'Orbeville. 

»  Du  26  floréal^  2^  année  républicaine,  une  et  indivisible,  en 
notre  maison  commune  d'Orbeville.  —  Est  comparu  le  citoyen 
Charles  Henry  Cotterel,  juge  de  paix  de  notre  canton,  lequel 
nous  demande  acte  de  la  représentation  d'une  commission  à  lui 
envoyée  par  les  citoyens  Administrateurs  du  district  de  Cou- 
tances en  date  du  16  du  courant,  tendant  à  accélérer  l'établis- 
sement de  l'instituteur  et  de  l'institutrice  dans  les  communes 
dudit  canton.  En  résultant  d«3  laquelle  commission,  nous  dit 
commissaire,  avons  arrêté  qu'il  sera  nommé  un  instituteur  et  une 
institutrice  dans  notre  dite  commune  et  celle  de  Grimesnil  et 
celle  de  la  Chapelle-du-Pont-Flambard.  Pour  ce  quoy  parvenir, 
les  dites  communes  seront  tenues  de  s'assembler  le  29  du  courant 
à  2  heures  après  midy  en  la  cy-devant  église  de  la  dite  com- 
mune de  Grimesnil  pour  conjointement  y  nommer  lesdits  insti- 
tuteur et  institutrice  et  en  cas  de  désaccord  et  autrement  arrêté 
qu'il  en  sera  nommé  sous  quinze  jours  pour  tout  délay,  à  peine 
d'encourir  les  peines  portées  par  le  décret  du  29  frimaire  der- 
nier. Pourquoy  lesdits  Conseils  généraux  des  communes  se 
réunissent  au  lieu  susdit,  d'autant  quoy  nous  avons  accordé  acte 
audit  Cotterel,  ce  dit  jour  et  an  que  dessus,  ce  qu'il  a  signé 
avec  nous.  »  (2). 


(i)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 
(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 


—  256  — 

«  Extrait  du  Registre  des  délibérations  de  la  commmie  de 
Pont'Flambart,  en  tant  que  de  l'article  qui  suit  : 

»  Du  26*  jour  de  floréal,  Tan  2*  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  en  la  maison  commune  de  Pont-Flambart.  — 
Est  comparu  le  citoyen  Charles  Henry  Cotterel,  juge  de  paix  du 
canton  de  Saint-Denis-le-Gast,  lequel  nous  a  demandé  acte  de  la 
représentation  d'une  commission  à  lui  envoyée  par  les  citoyens 
Administrateurs  du  district  de  Coutances,  en  date  du  16  du 
courant,  tendant  à  accélérer  l'établissement  d'un  instituteur  et 
d'une  institutrice  au  moins  dans  les  communes  de  Grimesnil, 
d'Orbeville  et  de  la  nôtre  ;  demandant  ledit  commissaire  que 
notre  dite  commune  soit  tenue  de  s'assembler  en  Conseil  général 
le  29  du  présent  mois,  2  heures  d'après- midy,  à  la  commune  de 
Grimesnil,  pour,  conjointement  avec  icelle  et  celle  d'Orbeville 
rassemblées  en  la  maison  nationale  connue  ci-devant  sous  le 
nom  d'église,  y  nommer  lesdits  instituteur  et  institutrice  confor- 
mément à  la  loi  du  29  frimaire  dernier,  ce  que  les  dites  com- 
munes ci-dessus  seront  tenues  de  faire  sous  les  peines  et 
amendes  au  cas  appartenant  et  avant  que  de  signer,  ledit 
commissaire  a  demandé  que  lesdits  instituteur  et  institutrice 
nommés  seront  installés  le  plus  tôt  possible.  »  (1). 


«  Extrait  du  Rentre  des  délibérations  de  la  commune  de 
Grimesnil,  en  tant  que  de  l'article  qui  suit  : 

»  Du  6  prairial  de  l'an  2*  de  la  République  française,  une  et 
indivisible.  —  Par  suite  de  la  délibération  du  29  floréal  dernier, 
se  sont  assemblées  les  communes  de  ce  lieu  de  Grimesnil,  Pont- 
Flambart  et  Orbeville,  à  la  convocation  du  citoyen  Juge  de  paix 
de  ce  canton,  nommé  commissaire  pour  l'établissement  des 
écoles  dudit  canton,  laquelle  commission  en  date  du  29  frimaire 
dernier,  ladite  assemblée  tenue  au  temple  de  la  Raison  dudit 
Grimesnil.  Lesquelles  dites  communes,  après  avoir  mis  en  déli- 
bération à  haute  voix  la  nomination  d'un  instituteur  et  d'une 
institutrice  pour  lesdites  communes,  s'est  présenté  le  citoyen 
Charles  Duchemin,  cultivateur  de  la  commune  du  Pont-Flambart, 
lequel  nous  a  demandé  que,  si  c'était  le  bon  plaisir  dudit  commis- 
saire et  des  communes  de  l'accepter  pour  instituteur,  il  ferait  de 
son  mieux  pour  en  remplir  la  fonction.  A  quoy  les  dites  com- 
munes auraient,  après  avoir  mûrement  réfléchi  entre  eux, 
accepté    la  demande   dudit   Duchemin    comme   l'ayant    trouvé 

(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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capable,  parce  que  préalablement  il  sera  tenu  de  se  pourvoir  d*un 
certificat  de  civisme  et  qu'il  sera  tenu  de  se  conformer  en  tout 
à  la  loi  du  29  frimaire  dernier.  Le  tout  fait  en  présence  dudit 
commissaire,  ce  qu'il  a  accepté  avec  les  susdites  communes,  et  à 
rinstant  s'est  aussy  présentée  la  citoyenne  Marie  Thérèse 
Le  Cocq,  de  la  commune  de  Grimesnil,  qui  a  aussv  demandé  que, 
si  c'était  le  bon  plaisir  des  dites  communes  de  l'accepter  pour 
institutrice,  elle  fera  de  tout  son  mieux  pour  en  remplir  le 
devoir.  Ce  qui  a  été  accepté  par  lesdites  communes  après  s'être 
enquis  de  sa  capacité^  vie  et  mœurs,  et  qu'elle  sera  tenue  de  se 
conformer  à  la  loy  cy-dessus  et  conditions  expresses  que  lesdits 
instituteur  et  institutricB  tiendront  leurs  écoles  dans  la  commune 
de  Grimesnil,  lieu  central,  et  proche  le  temple  autant  que  faire 
se  pourra,  ce  qui  a  été  ainsy  arrêté  par  les  susdites  communes, 
après  lecture  faite  à  haute  voix.  »  (1). 


«  Extraits  du  Registre    de   la    Municipalité    de    la    commune 

de  Boncey. 

»  Du  28  floréal,  2*  année  républicaine.  —  Est  comparu  le 
citoyen  Charles  Henry  Cotterel,  juge  de  ce  cajiton,  lequel  nous 
a  demandé  acte  de  la  représentation  d'une  commission  à  lui 
envoyée  par  les  citoyens  Administrateurs  du  district  de  Cou- 
tances  en  date  du  16  du  courant,  tendant  à  accélérer  l'établis- 
sement d'instituteurs  et  institutrices  dans  les  différentes  com- 
munes dudit  canton.  Pour  à  quoi  parvenir  il  a  requis  de  nous, 
conformément  à  la  dite  réquisition,  de  convoquer  le  Conseil 
général  de  cette  commune,  de  l'assembler  à  la  prochaine  décade 
pour  entre  eux  y  nommer  un  instituteur  et  une  institutrice  pour 
la  dite  commune,  du  nombre  de  ceux  qui  se  présenteront  et 
qu'ils  croiront  être  les  plus  capables,  et  au  cas  qu'il  ne  serait 
pas  possible  de  parvenir  en  la  dite  élection  pour  la  décade  pro- 
chaine, il  n'y  sera  différé  dans  le  courant  de  la  suivante.  De  tout 
quoi  le  dit  Cotterel,  commissaire,  nous  a  demandé  acte,  que 
nous  lui  avons  accordé  avec  promesse  de  nous  en  occuper  au 
désir  du  présent,  ce  que  nous  avons  avec  ledit  Cotterel  signé  le 
jour  et  an  que  dessus-  »  (2). 

«  Du  6  prairial  de  l'an  2*  de  la  République  française,  une  et 
indivisible.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune  de  Roncey 
assemblé  sur  l'invitation  du  citoven  Cotterel,  commissaire 
nommé  par  l'Administration  du  district  de  Coutances  pour  accé- 

(1)  Aroh.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse.!. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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lérer  rétablissement  d'instituteurs  et  d'institutrices^  a  procédé  à 
la  nomination  d*un  instituteur  «t  d'une  institutrice  pour  la  dite 
commune,  et  le  citoyen  Charles  Le  Roy,  secrétaire  greffier  de  la 
Municipalité,  ayant  réuni  la  majorité  des  voix,  a  été  proclamé 
instituteur,  ce  qu'il  a  accepte.  De  suit^,  la  citoyenne  Noël 
Lehodey,  de  la  commune  de  Guéhébert,  ayant  également  réuni 
la  majorité  des  voix,  a  été  proclamée  institutrice,  ce  qu'elle  a 
aussi  accepté.  En  la  maison  commune  de  Roncey,  le  jour  et  an 
que  dessus.  »  (1). 


«  Extraits  du  Registre  de  la  Municipalité  de  S.'Deîiis-le-Vestu. 

»  Du  primidy  P  prairial,  l'an  2*  de  la  République  française, 
en  notre  maison  commune,  à  Saint-Denis-le-Vestu.  —  Est  com- 
paru le  citoyen  Charles  Henry  Cotterel,  juge  de  paix  de  ce 
canton,  lequel  nous^a  demandé  acte  de  la  représentation  d'une 
commission  à  luy  envoyée  par  les  citoyens  Administrateurs  du 
district  de  Coutances  en  date  du  16  du  mois  dernier,  tendant  à 
accélérer  l'établissement  d'un  instituteur  et  d'une  institutrice. 
Pourquoi  il  nous  a  demandé  que  le  Conseil  général  de  notre 
commune  soit  convoqué  pour  cet  effet  au  premier  décadi  pro- 
chain pour  le  plus  tard,  et  ensuite  pour  y  procéder  sans  délay. 
De  tout  quoy  nous  avons  accordé  acte  audit  Cotterel  et  luy  avons 
promis  de  nous  en  occuper  ;  à  quoi  nous  nous  obligeons  sous  les 
peine  et  amende  portées  à  la  dite  loi,  ce  que  nous  avons  signé 
avec  ledit  Cotterel  le  dit  jour  et  an  que  dessus.  »  (2). 

«  Du  10  prairial,  2*  année  républicaine.  —  Après  avoir  solen- 
nisé  la  fête  de  la  décade,  il  a  été  procédé  par  le  Conseil  général 
de  cette  commune,  après  avoir  été  convoqué  pour  cet  effet,  et  en 
présence  de  tous  les  autres  citoyens  et  citoyennes  de  cette 
susdite  commune,  en  vertu  de  la  commission  de  l'Administration 
du  district  de  Coutances  en  date  du  16  du  mois  dernier,  tendant 
à  accélérer  l'établissement  d'un  instituteur.  Et  d'après  l'appa- 
rition du  citoyen  Cotterel,  juge  de  paix  du  canton  de  S.-Denis-le- 
Gast,  nous  avons,  d'une  voix  unanime,  nommé  pour  instituteur 
le  citoyen  François  Léonord  Amy,  fils  Guillaume  Amy,  originaire 
de  cette  commune,  reconnu  par  ledit  Conseil  et  autres  citoyens, 
intelligent,  sage  et  prudent  et  propre  à  remplir  cette  fonction,  ce 
qu'il  a  promis  et  accepté,  après  avoir  prêté  le  serment  requis 
par  les  lois.  Avons  pareillement  nommé  sous  les  mêmes  clauses 


(i)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 
(2)  Ârch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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et  conditions  que  cy  dessus  la  citoyenne  Catherine  Le  Moine, 
fille  de  feu  Pierre  Le  Moine,  originaire  de  cette  commune, 
laquelle  a  aussi  signé  et  accepté  ledit  jour  et  an  que  dessus, 
après  lecture  faite,  et  ladite  Le  Moine  reconnue  aussy  intelli- 
gente, sage  et  prudente.  »  (1). 

Canton  de  Cerisy.  — -  Nous  n'avons  pas,  pour  ce  canton,  le 
compte-rendu  du  Juge  de  paix;  nous  ne  possédons  que  quatre 
délibérations  de  Municipalités  relatives  à  la  nomination  d'insti- 
tuteurs ou  d'institutrices. 


i<  Extraits  du  Registre  des  délibérations  et  autres  actes  de  la 
Municipalité  de  Cerisy  Montpinchon,  chef-lieu  de  canton. 

»  Du  10  thermidor,  l'an  2*  de  la  République  française,  une 
et  indivisible.  —  Le  Conseil  général  assemblé,  concernant  le 
décret  du  29  frimaire  sur  l'organisation  de  l'Instruction  publique, 
s'est  présenté  plusieurs  citoyens,  lesquels  nous  ont  déclaré 
qu'ils  sont  dans  l'intention  d'ouvrir  une  école  au  terme  de  la 
dite  loy  ;  du  nombre  de  ces  citoyens,  le  citoyen  Jean  Baptiste 
Sarrot,  connu  par  son  civisme,  et  suivant  le  certificat  qu'il  nous 
a  représenté,  a  été  adopté  pour  instituteur  des  enfants  du 
premier  degré  d'instruction.  En  conséquence  le  Conseil  général 
a  reçu  ledit  Sarrot  pour  instituteur,  charge  qu'il  a  acceptée, 
après  luy  avoir  fait  prêter  le  serment  républicain  de  ne  professer 
aucune  enseigne,  que  celle  décrétée  par  la  Convention,  et  de  se 
conformer  en  tous  points  au  décret  sus  cité.  »  (2) 

.  tt  Du  24  thermidor,  2*  année  républicaine.  —  S'est  présenté 
.devant  nous,  Maire  et  Officiers  municipaux  au  Bureau  municipal, 
le  citoyen  Jean  Baptiste  Sarrot  élu  instituteur  au  terme  de  la 
loy  du  29  frimaire  sur  l'organisation  de  l'Instruction  publique 
et  au  terme  de  sa  nomination  portée  sur  le  présent  registre  en 
date  du  10  présent  mois,  lequel  dit  Sarrot  a  dit  que,  possédant 
la  place  d'instituteur  dont  ses  concitoyens  l'ont  honoré,  il  ne 
peut  en  même  temps  remplir  celle  de  membre  du  Comité  de  sur- 
veillance dont  il  était  éo^alement  pourvu,  conformément  à 
l'article  8  de  la  3*  section  du  décret  du  14  frimaire  dernier; 
l'article  9  de  la  même  section  l'oblige  d'opter.  En  y  obéyssant, 
il  déclare  opter  pour  la  place  d'instituteur.  En  conséquence  il 
invite  les  Maire  et  OfSciers  municipaux  à  prendre  les  mesures 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.f  Hanche,  T-4,  liasse  1. 
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convenables  pour  son  remplacement  de  membre  du  Comité  de 
surveillance,  ce  qu*il  a  signé  et  dicté  ce  dit  jour  et  an.  »  (1) 

«  Du  30  thermidor  ,  2*  année  républicaine.  —  Le  Conseil 
général  assemblé,  concernant  le  décret  du  29  frimaire,  sur  l'or- 
ganisation de  rinstruction  publique,  s'est  présentée  la  citoyenne 
Marie  Sarrot,  fille  de  Jean,  qui  est  dans  l'intention  d'ouvrir  une 
école  au  terme  de  la  dite  loy  ;  connue  par  son  civisme,  elle  a 
été  adoptée  pour  institutrice  des  enfants  du  premier  degré 
d'instruction.  En  conséquence,  le  Conseil  général  a  reçu  la  dite 
Sarrot  pour  institutrice,  charge  qu'elle  a  acceptée  après  luy  avoir 
fait  prêter  le  serment  républicain  de  ne  professer  aucune 
enseigne  que  celle  décrétée  par  la  Convention  et  de  se  conformer 
en  tous  points  au  décret  sus  cité.  »  (2) 

«  Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  commune 

de  Monpinchon. 

»  Le  9'  jour  de  fructidor  l'an  2*  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  se  sont  assemblés  le  Corps  municipal  et 
Conseil  général  de  la  commune  de  Monpinchon,  pour  délibérer 
pour  nommer  un  instituteur  et  une  institutrice.  Pourquoy, 
d'une  voix  unanime,  ont  nommé  pour  instituteur  le  citoyen  Gille 
Savary  et  pour  institutrice  la  citoyenne  Noël  Renée  Lehodey, 
demeurant,  sçavoir,  ledit  Savary  originaire  et  demeurant  et 
domicilié  en  ladite  commune,  et  ladite  Lehodey;  originaire  de 
la  commune  de  Guéhébert,  demeurante  et  domiciliée  en  ladite 
commune,  ci-devant  instituteur  et  institutrice  de  notre  commune. 
Lesquels  ont  déclaré  se  conformer  aux  lois  et  décrets  envoyés  à 
cet  effet  et  à  eux  accordés  les  traitements  que  la  Convention 
leur  a  accordés.  Fait  et  arrêté  en  la  maison  commune,  en  séance 
publique,  ce  dit  jour  et  an  que  dessus,  ce  que  le  dit  Savary  et 
ladite  Lehodey  ont  signé  après  lecture  faite.  »  (3) 

Canton  de  Blainville.  —  L'Agent  national  près  le  District  de 
Coutances  avait  demandé  aux  Juges  de  paix  des  cantons,  par  une 
Circulaire  en  date  du  5  fructidor  an  II,  «  en  quel  état  se  trouvait 
l'organisation  des  écoles  primaires,  et  ce  qu'ils  avaient  fait 
pour  l'exécution  de  l'arrêté  de  l'Administration  du  District.  » 

En  réponse  à  cette  circulaire,  le  citoyen  Boivin,  juge  de  paix 
du  canton  de  Blainville,  adressa,  le  9  fructidor,  au  Directoire  du 

(i)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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district  un  tableau  indiquant  le  nombre  des  instituteurs  et  des 
institutrices  qui  avaient  été  établis  dans  son  canton  et  les 
communes  pour  lesquelles  on  n'avait  pu  en  trouver. 

D'après  ce  tableau,  il  y  avait  : 

à  Blainville,  chef-lteu^  un  instituteur  et  une  institutrice  ; 

à  Âgon^  deux  instituteurs  et  deux  institutrices  ; 

à  Tourville,  un  instituteur  et  une  institutrice  ; 

à  Afalo-de-la-Lande,  un  instituteur; 

à  Gouville,  deux  instituteurs  et  deux  institutrices  ; 

à  Montcarville,  un  instituteur  ; 

à  Boisroger,  un  instituteur  et  une  institutrice. 

Le  Juge  de  paix  faisait  remarquer  que  '<  ce  nombre  d'insti- 
tuteurs et  d'institutrices  était  conforme  à  la  loy  et  suffisant  pour 
les  écoles  primaires.  »  Il  ajoutait  :  «  Les  écoles  secondaires  sont 
d'urgence  pressante  dans  ces  communes.  La  preuve  est  dans  le 
nombre  considérable  de  marins  instruits  qu'elles  sont  dans  le 
cas  de  fournir,  calculé  d'après  celuj  qu'elles  ont  fourni,  quoique 
privées  de  ce  sage  avantage.  » 

Les  communes  de  Linverville,  Le  Homméel,  Brainville  et 
Servigny,  n'avaient  ni  instituteur  ni  institutrice,  c  Un  insti- 
tuteur et  une  institutrice  à  Brainville,  disait  le  Juge  de  paix, 
suffiraient  pour  Le  Homméel,  Brainville  et  Servigny,  au  moyen 
de  celui  de  Malo-de-la-Lande.  Les  localités  s'y  accordent; 
personne  ne  s'est  présenté.  Il  y  a  même  lieu  de  croire  qu'il  n'y 
a  personne  capable.  »  (1) 

Canton  de  Saint-Sauveur-Lendelin. — Nous  possédons,  pour  ce 
canton,  la  délibération  de  la  Municipalité  de  S^-Aubin-du-Perron 
établissant  un  instituteur  et  le  compte-rendu  du  Juge  de  paix. 


«  Extrait  du  Registre  des  délibérations  de\la  Municipalité 

d'A  ubhi-du-Perron. 

»  Du  25  floréal,  l'an  2*  de  la  République  française,  une  et 
indivisible. — Devant  nous,  Officiers  municipaux  de  la  commune 
d'Aubin-du-Perron,  en  séance  publique,  s'est  présenté  le  citoyen 
Pierre  Lajoye,  natif  de  notre  dite  commune,  y  demeurant,  lequel 
nous  a  déclaré  qu'il  est  dans  l'intention  de  s'établir  instituteur 
public  pour  notre  dite  commune,  sur  quoy  délibérant,  consi- 
dérant que  ledit  Lajoye  s'est  toujours  montré  en  bon  républicain 
dès  le  commencement  de  la  Révolution  et  n'a  cessé  de  donner 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 


des  preuves  non  équivoques  d'un  civisme  épuré,  que  d'ailleurs  il 
est  reconnu  de  tout  le  public  en  état  d'occuper  cette  place  tant 
par  ses  lumières  que  son  entier  dévouement  pour  l'intérêt  delà 
chose  publique,  l'Agent  national  entendu,  avons  reçu  ledit 
Lajoye  pour  instituteur  public  et  arrêtons  qu'autant  du  présent 
proces-verba!  sera  déposé  aux  mains  du  citoyen  Juge  de  paix  de 
ce  canton,  suivant  la  lettre  missive  qu'il  nous  a  envoyée.  Fait 
et  arrêté  en  maison  commune  ce  dit  jour  et  an  et  signé  après 
lecture  faite  ;  ledit  Lajoye  a  signé  au  présent  avec  nous.  ■•  (1) 

Le  Juge  de  paix  rendait  compte,  ainsi  qu'il  suit,  de  sa  mission 
à  l'Agent  national  près  le  District  de  Coutances  : 

Il  Sauveur-Landelin,  le  10  fructidor  an  2'  de  la  République 
française,  une,  indivisible,  triomphante  et  impérissable. 


H  Citoyen, 

M  En  réponse  à  la  Circulaire  du  5  de  ce  mois  reçue  le  9,  par 
laquelle  tu  me  demandes  en  quel  état  se  trouve  maintenant  l'or- 
ganisation des  écoles  primaires  de  mon  canton,  et  ce  que  j'ai 
fait  pour  l'exécution  de  l'arrêté  de  l'Administration  de  District^ 
le  voici  : 

»  J'ai  parcouru  toutes  les  Municipalités  après  leur  avoir  envoyé 
à  chacune  une  circulaire  dans  laquelle  je  fais  l'énumération  de 
l'arrêté,  avec  injonction  de  s'empresser  à  travailler  au  terme  de 
la  loy,  à  la  nomination  des  instituteurs  et  institutrices  des  écoles 
primaires.  Il  s'est  rencontré  des  difficultés  pour  y  trouver  des 
sujets  dignes  de  remplir  cette  place,  attendu  leurs  occupations  à 
l'agricnlture. 

»  Plusieurs  m'ont  déposé  leurs  procès  verbaux,  les  autres 
sont  en  retard  ;  je  leur  ai  écrit  au  reçu  pour  les  envoyer,  n'ayant 
pu  y  aller  étant  dans  ce  moment  estropié.  Voicy  ceux  qui  m'ont 
déposé  leurs  procès-verbaux  : 

La  Rondehaye,  le  10  prairial.  Il  a  été  nommé  pour  instituteur 
et  institutrice  le  citoyen  Jean  Louis  Reney  La  Rose  et  Mar- 
giieritte  Enault  ; 

Louet-sur-Lozon,  le  21  prairial,  le  citoyen  Denis  Dudouit; 

Aubin-du-Perron,  le  25  floréal,  le  citoyen  Pierre  Lajoye; 

Michel-de-la-Pierre,  le  9  fructidor,  le  citoyen  Jacques  Antoine 
François  Le  Campion  ; 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-i,  liasse  I. 
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Sauveur-Landelin,  le  10  prairial,  les  citoyens  Jacques  Le  Sage 
et  Michel  Lhullier  ; 

Vaudrimesnil,  le  9  fructidor,  le  citoyen  Pierre  Alexandre  Le 
Louttre  ; 

Hautteville-le-Guischard,  le  citoyen  Pierre  Le  Rouxel  ; 

Montcuit.  Il  ne  s*y  est  trouvé  aucuns  instituteur  ni  institu- 
trice. 

»  Les  autres  communes  où  tu  n*en  trouves  de  nommés,  il  n'y  en 
a  aucune  qui  ait  voulu  embrasser  cet  emploi;  tous  ceux  dont  leurs 
noms  sont  employés  dans  la  présente,  ce  sont  tous  bons  répu- 
blicains et  républicaines,  dont  le  civisme  et  la  capacité  est 
connue.  S*il  me  reste  encore  quelque  chose  à  remplir  dans 
l'arrêté,  je  prie  l'Administration  de  vouloir  bien  m'en  faire  part. 

»  Salut  et  fraternité, 
»  Le  Prévost. 

»  P.  S. — Les  instituteurs  et  institutrices  occupent  leur  emploi 
depuis  le  jour  de  leur  nomination. 

»  N'.  —  La  majeure  partie  des  procès-verbaux  ne  me  sont  par- 
venus que  d'aujourd'huy  ;  celui  de  Hautteville  manque.  »  (1) 

Ije  aI  fructidor,  le  Juge  de  paix  de  Saint-Sauveur-Lendelin 
complétait  ses  renseignements  :  a  A  dix  heures,  écrivait^il  à 
l'Agent  national  du  District,  je  reçois  une  lettre  en  réponse 
de  la  Municipalité  de  Hauteville,  qui  me  marque  qu'ils  m'ont 
envoyé  le  procès-verbal  de  la  nomination  d'un  instituteur  et 
institutrice,  mais  je  ne  l'ai  pas  vu.  Cependant,  comme  je  sçavais 
qu'il  y  avait  un  instituteur  de  nommé  et  que  je  n'avais  pas  ny 
n'ai  le  procès-verbal,  j'ai  employé  dans  l'état  que  tu  m'as  de- 
mandé .pour  Hauteville  Pierre  Le  Rouxel,  et  c'est  au  lieu  Jean 
Le  Rouxel.  Je  te  prie  de  rectifier  cette  erreur  et  tu  y  joindras 
pour  institutrice  la  nommée  Marie  Lenoir.  Il  n'y  en  a  point 
dans  les  autres  communes.  Je  ne  sais  point  la  date  de  leurs 
nominations.  »  (2) 

Canton  de  Créances.  —  Dans  le  courant  du  mois  de  prairial 
an  II,  le  Conseil  général  de  la  commune  d'Anneville  avait  demandé 
au.  Directoire  du  district  de  Coutances  que  «  le  nommé  J.  Bore, 
compris  dans   la  1*   réquisition,  en  fût  dispensé  et  leur    lût 


(1)  Arch.  dôp.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Ârch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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accordé  pour  instituteur.  »  —  Le  Directoire  n'avait  pu  accueillir 
cette  demande  :  le  22  prairial,  il  Tavait  repoussée  en  «  passant 
à  l'ordre  du  jour  motivé  en  ce  que  la  loi  n'avait  point  prononcé 
d'exemption  en  faveur  du  citoyen  réclamé,  et  que  le  Directoire 
ne  pouvait  ni  ne  devait  accorder  que  celles  qui  y  sont  textuel- 
lement exprimées.  »  (1) 

Le  Juge  de  paix  du  canton  de  Créances  obtint  peu  de  résultats  : 
dans  une  lettre  adressée,  le  12  fructidor,  à  l'Agent  national  du 
district,  il  rendait  compte  de  sa  mission,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Citoyen, 

»  Quelques  démarches  que  j'aie  faites  dans  les  diverses  com- 
munes de  ce  canton,  je  n'ai  pu  parvenir  à  établir  d'instituteurs 
que  dans  deux.  Créances  et  Gefosses,  et  depuis  près  de  trois 
mois  les  citoyens  Terri  et  Marguerin  Regnault  y  en  remplissent 
les  fonctions  à  la  satisfaction  des  Sociétés  populaires.  Deux 
citoyens  se  sont  fait  inscrire  pour  ces  places  dans  les  communes 
de  La  Feuillie  et  Pirou,  mais  lorsqu'il  a  été  question  de  les  ins- 
taller, ils  ont  préféré  les  fonctions  de  gref&er  de  la  Municipalité 
et  de  percepteur  des  contributions. 

»  Ce  qui  s'oppose  à  l'organisation  d'un  établissement  aussi 
important  pour  le  maintien  de  la  République,  c'est  le  fanatisme 
dont  le  cœur  des  habitants  des  campagnes  est  presque  partout 
entaché.  Ils  sont  persuadés  que  les  enfants  doivent  apprendre 
avant  tout  le  catéchisme,  le  credo,  et  autres  rapsodies,  que  les 
prêtres  leur  sifflaient  aux  oreilles  continuellement  afin  de  per- 
pétuer l'ignorance  et  le  fanatisme. 

»  Tu  ne  peux  trop.  Citoyen,  inviter  les  Agents  nationaux  près 
les  communes  à  faire  exécuter  les  dispositons  de  la  loy  relative 
aux  écoles  primaires.  Ils  voient  indifféremment  les  pères  négliger 
d'envoyer  leurs  enfants  prendre  les  leçons  des  instituteurs  ou  il 
y  en  a  d'établis.  Ils  ne  les  font  pas  citer  au  tribunal  de  police 
correctionnelle  chargé  d'appliquer  la  loy  contre  ces  pères 
ennemis  de  leurs  enfants  et  de  la  République.  Les  décades  ne 
sont  pas  fréquentées  ;  les  pères  non-seulement  n'y  paraissent 
pas,  mais  encore  ils  inspirent  à  leurs  enfants  le  dégoût  qu'ils  ont 
pour  ces  fêtes  décadaires  qui  me  paraissent  absolument  liées 
avec  l'éducation  publique. 

»  La  loy  ne  me  donnant  pas  le  droit  de  nommer  des  insti- 
tuteurs où  il  ne  s'en  est  pas  présenté,  je  me  suis  contenté  d'ex- 

(i)  Arch.  dép.,  Manche  —Sommaire  des  pétitions  ou  mémoires  adressés  au 
Directoire  du  district  de  Goutances,  avec  ses  arrêtés,  rcg.  9  r»  350. 
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horter  les  citoyens  à  se  donner  à  une  occupation  aussi  inté- 
ressante ;  mais  en  vain  ;  je  le  répète,  le  fanatisme  l'emporte. 

»  Voilà,  Citoyen,  les  seuls  renseignements  que  je  te  puisse 
donner  et  qui  te  seraient  parvenus  plus  tôt,  si  ta  lettre  datée  du 
5  m'avait  été  remise  avant  l'onze. 

»  Salut,  fraternité, 
»  JOLY.  »  (1) 

.  Canton  de  Coutances. — Dans  le  canton  de  Coutances,  on  avait 
trouvé  des  instituteurs  pour  presque  toutes  les  communes^  mais 
très  peu  d'institutrices. 

Le  14  thermidor,  la  Municipalité  de  Cambernon  invitait 
l'Administration  «  à  lui  procurer  un  instituteur  et  une  institutrice, 
n'ayant  pu  en  découvrir  par  toutes  les  recherches  possibles.  »  — 
Le  Directoire  du  district  renvoyait  cette  pétition  au  Juge  de  paix 
du  canton  «  pour  prendre  des  renseignements  et  en  fournir  à 
l'Administration  de  tels  qu'elle  puisse  prononcer.  »  (2) 

Les  résultats  obtenus  par  le  Juge  de  paix  pour  l'établissement 
des  écoles  dans  le  canton  de  Coutances  sont  consignés  dans  le 
rapport  suivant,  qu'il  adressait,  le  12  fructidor,  aux  Adminis- 
trateurs du  district  : 


«  Citoyens, 

»  Vous  trouverez  par  l'état  cy  joint  qu'il  n'y  a  encore  dans 
le  canton  de  Coutances  que  8  tant  instituteurs  qu'institutrices 
en  activité  ;  la  cause  en  provient  de  ce  que  les  autres  ont  encore 
partie  de  leur  récolte  à  faire  et  que  d'ailleurs  les  pères  et  mères 
n'envoient  point  leurs  enfants  aux  écoles  pendant  ce  temps,  et 
la  plupart  ne  se  sont  fait  inscrire  aux  Municipalités  que  pour 
commencer  au  mois  de  vendémiaire  prochain. 

»  Il  manque  6  institutrices  pour  remplir  le  nombre  qu'il  en 
faut  pour  ce  canton,  et  il  ne  s'en  présente  aucune. 

»  Du  nombre  des  instituteurs  portés  en  l'état  cy  joint,  Jacques 
Marie,  qui  s'est  fait  inscrire  pour  Courcy,  est  actuellement 
Officier  public  dans  la  dite  commune  et  il  désirerait  continuer 
cette  fonction,  si  elle  est  compatible  avec  la  place  d'instituteur. 

»  François  Fromentin,  pour  la  commune  de  La  Vandelée,  est 


(i)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

{%)  Arch.  dép.,  Manche.— Sommaire  des  pétitions  ou  mémoires  adressés  au 
Directoire  du  aistrict  de  Coutances,  avec  ses  arrêtés,  reg.  9,  ^  502. 
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Officier  municipal.  Cette  fonction  est  incompatible  avec  celle 
d'instituteur.  Il  aurait  bien  envie  d*étre  institué  s*il  peut  opter 
sa  place  de  municipal  pour  rester  instituteur,  et  il  en  est  très 
capable.  Je  luy  ai  promis  de  vous  en  référer.  J'attends  sur  ce  la 
réponse  de  l'Administration  pour  luy  en  faire  part,  jusqu'à 
laquelle  d'en  faire  aucune  fonction. 

»  Salut  et  fraternité, 

»  DUVAL.  »  (1) 

Voici  quelle  était,  d'après  l'état  dressé  par  le  Juge  de  paix,  la 
situation  des  écoles  dans  le  canton  de  Coutances  : 

Commune  de  Nicolas  (2)  :  Instituteurs,  André  Boullan  et  Jean 

Bonnet;  institutrices,  Marie  Tesson  et  Marie  Duquesney.  Ces 
deux  instituteurs  et  ces  deux  institutrices  étaient  en  fonctions. 

Commune  de  Pierre  (3)  :  Il  ne  s'est  présenté  aucun  instituteur 

ny  institutrice,  et  vu  que  cette  commune  est  très  petite  et  n'est 
que  de  360  individus,  les  enfants  vont  aux  écoles  primaires  de  la 
commune  de  Coutances. 

Commune  de  Bricqueville-ia-Blouetie  :  Instituteur,  Jean 
Baptiste  Le  Barbier,  en  fonctions.  Il  ne  s'est  présenté  aucune 
institutrice. 

Commune  d' Orva/ :  Instituteur,  Jean  Baptiste  Véron;  insti- 
tutrice, Madeleine  Renée  Charlotte  Véron,  en  fonctions  tous  les 
deux. 

Commune  de  Saussey  :  Instituteur,  François  Delacour;  pas 
d'institutrice. 

Commune  de  Nicorps  :  Il  ne  s'est  pas  présenté  d'instituteur  ; 
institutrice,  Marie  Louaintier,  en  fonctions. 

Commune  de  Courcy  :  Instituteur,  Jacques  Marie,  Officier 
public  de  Courcy. 

Commune  de  Cambemon  :  Instiinteur,  François  Quesnel,  fils 
Charles. 

Commune  de  Monthuchon  :  Instituteur,  Gilles  Dagel. 

Commune  de  La  Vandelée  :  Instituteur,  François  Fromentin, 
Officier  municipal  de  La  Vandelée. 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Actuellement  S.  Nicolas-de-CoiUances. 
(:j)  Actuellement  5.  Pierre-de-Coutances, 
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Commune  de  Grratot  :  Instituteur,  Julien  La  Rue.  (1) 

Quant  à  la  ville  de  Cou  tances,  nous  connaissons  les  insti- 
tuteurs et  les  institutrices  qui  y  enseignaient  au  moment  où  la 
loi  du  29  frimaire  an  II  fut  remplacée  par  celle  du  27  brumaire 
an  III.  Il  y  avait  5  instituteurs  :  Jean  Fauvel,  Pierre  Regnaud, 
Charles  François  Labbé,  Thomas  Roger  Liron,  Claude  Henry 
Le  Chevalier,  et  6  institutrices  :  Rose  Guillemette,  Catherine 
Louise  Magdelaine  Joseph  Petherinek  femme  La  Rouzée,  Louise 
Duclos,  Marie  Dauvin  femme  Bichue,  Elisabeth  Louise  Le  Bastard 
femme  Labbé  et  Marie  Girard  femme  Esnée.  (2) 

Canton  de  Bréhal.  —  Le  3  prairial  an  II,  la  Municipalité  et 
TÂ^ent  national  de  Lingreville  avaient  c<  invité  TAdministration 
à  établir  la  citoyenne  Geneviève  Picot  institutrice  dans  leur 
commune,  en  ayant  fait  depuis  6  ans  les  fonctions  de  manière  à 
mériter  leurs  éloges.» —  Cette  pétition  fut  renvoyée  au  Juge  de 
paix  du  canton  «  pour  renseignements  et  avis.  »  (3) 

Le  18  fructidor,  le  Juge  de  paix  rendait  compte,  en  ces  termes, 
aux  Administrateurs  du  district  de  la  situation  des  communes  de 
son  canton  : 


«  Citoyens, 

»  Pour  satisfaire  à  la  Circulaire  de  l'Agent  national  près  de 
vous,  je  vous  annonce  que  toutes  les  communes  de  ce  canton 
sont  maintenant  pourvues  d'instituteurs,  à  l'exception  des  petites 
communes  d'Anctoville  et  Martin-le-Vieux,  pour  lesquelles  il  ne 
s*est  point  trouvé  de  sujets,  mais  comme  cette  dernière  est 
enclavée  dans  Bréhal,  elle  i)ourra  avoir  recours  à  ceux  qui 
y  sont. 

»  Les  instituteurs  établis  dans  la  commune  de  Bréhal  sont  les 
citoyens  François  Fouchard,  François  Le  GriflFon  et  Pierre  Le 
Bert,  et  la  citoyenne  Anne  Charlotte  Danjou,  femme  Jacques 
Le  Cappellain,  pour  institutrice. 

»  Bricqueville- sur-Mer  :  Julien  Auguste  Le  Conte,  Jean 
Jourdan,  instituteurs;  Marie  Madeleine  Quinette,  Marie  Thérèse 
Roger^  institutrices. 


(2J  Arch.  dép.,  Manche.— Correspondance  du  district  de  Goutances,  rog.  10, 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Sommaire  des  pétitions  ou  mémoires  adressés 
au  Directoire  du  district  de  Goutances,  avec  ses  arrêtés,  reg.  9,  f"  270. 
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»  La  commune  de  Marguerite,  Jean  François  Frémin,  insti- 
tuteur; Marie  Marguerite  Le  Gentil,  institutrice. 

»  Lingreville  :  Charles  Louis  Brillant,  instituteur;  Geneviève 
Picot,  institutrice. 

»  Muneville  près  la  mer  :  Jean  François  Le  Verrand,  insti- 
tuteur; Victoire  Le  Conte,  institutrice. 

»  Chanteloup  :  Jacques  Michel  Dameuve,  instituteur. 

».  Coudeville  :  Nicolas  JuUienne  et  Thomas  Anne  Le  Bailly, 
instituteurs  et  Françoise  Costard,  institutrice. 

»  Bréville  :  Georges  Laurence,  instituteur. 

»  Longueville  :  Jean  Lebreton,  instituteur. 

»  Hudimesnil  :  Pierre  Laisné,  instituteur. 

»  Ainsi  que  vous  voyez,  Citoyens,  il  manque  encore  des  insti- 
tutrices dans  quatre  de  ces  communes.  La  difficulté  de  trouver 
des  personnes  aptes  et  de  bonne  volonté  est  la  cause  des  retards 
apportés  à  cet  établissement.  »  (1) 

Canton  de  Gavray.  —  Ce  fut  seulement  le  1*  vendémiaire 
an  III,  que  le  Juge  de  paix  de  Gavray  rendit  compte  de  sa 
mission  aux  Administrateurs  du  district  de  Coutances.  Voici 
sa  lettre  : 


«  Citoyens, 

»  En  conséquence  de  votre  arrêté  du  16  floréal  dernier  porté 
en  l'extrait  du  registre  de  vos  délibérations  qui  m'est  parvenu 
le  22  du  même  mois,  j*ai  été  le  28  du  même  mois,  les  1*,  2,  3, 
4  et  5  prairial  dernier  aux  maisons  communes  des  13  communes 
de  mon  canton;  j'ai  dit  que  j'invitais  les  citoyens  Maire,  Officiers 
municipaux,  Agent  national  et  Conseil  général  de  chaque  com- 
mune de  me  déclarer  si  la  loi  du  ^9.  frimaire  sur  l'organisation 
de  l'Instruction  publique  a  été  appliquée,  s'il  y  a  des  instituteurs 
et  institutrices  organisés,  depuis  quel  temps  ils  le  sont  et  leurs 
noms,  et  dans  le  cas  où  cette  loi  n'aurait  encore  pas  été  exécutée, 
j'ai  dit  que  je  les  invitais  de  s'occuper  sans  délai  de  l'exécution 
de  ladite  loi,  de  me  dire  les  noms  des  citoyens  et  citoyennes 
qui  feraient  incessamment  leurs  déclarations  à  la  Municipalité 
qu'ils  sont  dans  l'intention  d'ouvrir  une  école  et  désigneraient 
l'espèce  de  science  ou  art  qu'ils  se  proposent  d'enseigner,  qui 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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auraient  rempli  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  29  frimaire 
et  en  conséquence  feraient  les  fonctions  d'instituteur  et  d'insti- 
tutrice dans  leur  commune,  et  dans  le  cas  où  après  avoir  mis 
sans  retard  en  usage  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir, 
il  ne  se  présenterait  aucun  citoyen  ni  citoyenne  qui  voulût  remplir 
lesdites  fonctions,  de  me  dire  s*il  y  a  dans  leurs  communes  des 
citoyens  et  citoyennes  en  état  de  remplir  les  fonctions  d'insti- 
tuteur et  institutrice  et  leurs  noms,  et  de  me  donner  un  état  et 
me  rendre  compte  sans  retard  de  tout  ce  que  dessus  et  des 
moyens  qu'ils  ont  mis  et  mettront  en  usage  pour  l'entière  et 
prompte  exécution  de  la  loi  du  29  frimaire,  afin  que  je  puisse 
vous  en  rendre  compte  ;  j'ai  fait  mettre  cette  invitation  sur  le 
Registre  de  chaque  Municipalité.  Voilà  ce  que  j'ai  fait  en  consé- 
quence de  votre  arrêté. 

»  Je  vous  envoyé  cy-joint  en  conséquence  de  cette  invitation 
et  en  réponse  : 

»  1*  La  lettre  à  moi  adressée  par  les  Commissaires  municipaux 
et  Agent  national  de  la  commune  du  Mesnil-Garnier  en  date 
du  7  prairial  avec  un  Extrait  du  registre  des  délibérations  de 
leur  commune  en  date  du  même  jour. 

»  2*  La  lettre  à  moy  adressée  par  l'Agent  national,  le  Maire  et 
Officiers  municipaux  de  la  commune  de  La  Baleine  en  date  du 
11  prairial. 

»  3®  La  lettre  du  Maire  et  Secrétaire  greffier-  de  l'Orbehaye, 
du  12  prairial^  à  moi  adressée. 

»  4*  La  lettre  à  moi  adressée  par  les  Officiers  municipaux  du 
Mesnil-Amant  en  date  du  4  messidor,  avec  un  extrait  du  Registre 
de  la  Municipalité  de  la  commune  du  Mesnil-Amant,  en  date  du 
30  prairial. 

»  5"*  La  lettre  des  Maire^  Officiers  municipaux  de  Dracque ville 
en  date  du  17  messidor. 

»  Je  vous  observe  que  dans  la  commune  de  Gavray,  chef-lieu 
de  canton^  dans  laquelle  commune  je  demeure,  le  citoyen  Jacques 
Encoignard  fait  les  fonctions  d'instituteur  et  la  citoyenne  Marie 
Anne  David  fait  les  fonctions  d'institutrice  ;  que  les  Commissaires 
municipaux  m'ont  dit  que  ce  citoyen  et  cette  citoyenne  se  sont 
conformés  à  la  loi  du  29  frimaire.  « 

»  Les  autres  communes  de  mon  canton  ne  m'ont  point  rendu 
compte  de  ce  qu'ils  ont  fait  en  conséquence  de  mon  invitation. 

»  Comme  j'espérais  recevoir  des  réponses  des  Municipalités  de 
ces  communes,  j'ai  difi'éré  jusqu'à  ce  moment  à  vous  écrire  la 
présente  que  je  vous  envoyé  avec  les  pièces  y  jointes  au  nombre 
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de  sept.  Aussitôt  que  vous  ]es  aurez  reçues,  je  tous  prie  de  m*en 
accuser  la  réception. 

»  Salut  et  fraternité, 

»  F.  Le  Febvre.  »  (1) 

Les  sept  pièces  annoncées  par  le  Juge  de  paix  de  Gavray 
étaient  ainsi  conçues  : 

a 

«  Lettre  des  Commissaires  municipaux  et  Agent  national  de  la 
commune  du  Mesnil-Gamier  au  Juge  de  paix  du  canton 
de  Gavray,  en  date  du  7  prairial  an  //. 

»  Citoyen, 

»  Tu  trouveras  ci-joint  la  liste  ou  extraits  des  pétitions  des 
instituteurs  et  institutrice  qui  se  sont  présentés  dans  cette 
commune.  Mais  aucun  n'a  encore  apporté  de  certificat  de  civisme, 
excepté  le  citoyen  Addes.  »  (2) 

«  Extraits  du  Registre  des  délibérations  de  la  commune  du 

Mesnil-Gamier, 

»  Du  V  floréal  an  2^  de  la  République  française,  en  séance 
publique.  —  S'est  présenté  au  Bureau  de  la  Municipalité  du 
Mesnil-Garnier  le  citoyen  Jacques  Puiney,  originaire  de  la 
commune  de  Trelly,  domicilié  depuis  plusieurs  années  en  celle 
de  Gavray,  lequel,  conformément  à  la  loi  du  29  frimaire-  sur 
l'organisation  de  l'Instruction  4)ublique,  a  déclaré  que  son 
intention  est  d'ouvrir  une  école  et  montrer  à  lire,  écrire,  l'arith- 
métique, les  principes  de  la  langue  française,  l'explication  des 
Droits  de  l'homme  et  du  citoyen  et  de  se  conformer  à  la  loi, 
lequel  a  signé. 

»  Du  4  prairial,  an  2*  de  la  République  française,  une  et 
indivisible.  —  S'est  présenté  au  Bureau  de  la  Municipalité  du 
Mesnil-Garnier  le  citoyen  Michel  Addes,  Secrétaire  greffier  et 
Officier  public  de  cette  commune,  lequel,  conformément  à  la  loi 
du  29  frimaire  sur  l'organisation  de  l'Instruction  publique,  et 
pour  adhérer  aux  invitations  journalières  qui  lui  sont  faites  par 
les  citoyens  de  cette  commune,  a  déclaré  que  son  intention  est 
d'ouvrir  une  école,  et  montrer  à  lire,  écrire,  Tarithmétique,  les 

(i)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
(2)  Arch.  (lép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 


—  871  — 

principes  de  la  langue  française,  l'explication  des  Droits  de 
rhomme  et  du  citoyen  et  de  se  conformer  en  tout  à  la  loi,  ce 
qu'il  a  signé. 

»  Du  7  pfairial,  Tan  second  de  la  République  française,  une  et 
indivisible. —  S'est  présentée  au  Bureau  de  la  Municipalité  du 
Mesnil-Garnier  la  citoyenne  Suzanne  Danin,  femme  de  Thomas 
Briens,  laquelle,  conformément  à  la  loi  du  29  frimaire  sur  l'orga- 
nisation de  l'Instruction  publique,  a  déclaré  que  son  intention 
est  d'ouvrir  une  école,  de  montrer  à  lire,  écrire,  les  premières 
règles  d'arithmétique,  les  principes  de  la  langue  française, 
l'explication  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen  et  de  se 
conformer  à  la  loi,  ce  qu'elle  a  signé. 


»  Lettre  de  t Agent  national,  du  Maire  et  des  Officiers  muni- 
cipaux de  la  commune  de  La  Baleine  au  Juge  de  paix  du 
canton  de  Gavray,  en  date  du  primidi  1  i  prairial. 

»  Citoyen, 

»  Nous  t'informons  que  d'après  ta  réquisition  du  1*  prairial 
nous  avons  ouvert^  conformément  à  la  loi,  un  registre  pour  les 
soumissions  des  instituteurs  et  institutrices  de  cette  commmune, 
qu'aucun  citoyen  ny  citoyenne  ne  se  sont  présentés  pour  cet 
objet  malgré  toutes  les  invitations  que  nous  avons  pu  faire,  que 
nous  ne  connaissons  dans  notre  commune  d'autres  sujets  en  état 
de  remplir  ces  fonctions  importantes  que  le  citoyen  Gilles  Blouët 
pour  instituteur,  et  la  citoyenne  Renée  Dupont,  son  épouse,  dont 
les  mœurs,  la  capacité  et  le  civisme  sont  connus.  (1) 

»  Lettre  du  Maire  de  la  cofhmune  de  VOrbehaye  au  Juge  de 
paix  du  canton  de  Gavray,  en  date  du  l2  prairial. 

»  Citoyen, 

»  Nous  avons  rempli  le  vœu  de  votre  invitation  du  4  prairial 
sur  l'organisation  de  l'Instruction  publique,  et  pour  ce  avons 
reçu  la  déclaration  de  la  citoyenne  Anne  Lefebvre  qui  s'est 
présentée  à  notre  séance  du  10  courant  et  nous  a  déclaré  être 
dans  l'intention  d'ouvrir  une  école  pour  apprendre  et  enseigner 
à  lire  et  à  écrire  après  avoir  rempli  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  27  frimaire  ;  ce  que  nous  avons  enregistré  et  signé  du 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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Conseil  général  avec  mention  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  ci  citée. 

»  Il  ne  s'est  point  présenté  d'individu  pour  instituteur  et  nous 
n'en  présumons  point  dans  notre  commune.  C'est  histoire  d'ap- 
prochement  d'un  autre.  »  (1) 


«  Lettre  des  Officiers  municipaux  de  la  commune  du  Mesnii- 
Amant  au  Juye  de  paix  du  canton  de  Gavray,  en  date  du 
4  messidor, 

»  Citoyen, 

»  Le  citoyen  Pierre  Desfontaines  de  la  commune  de  Mesnil- 
Villeman,  s  est  présenté  au  Bureau  de  la  Municipalité  de  Mesnil- 
Âmand  le  13  prairial  pour  y  déclarer  être  dans  l'intention 
d'enseigner  à  lire  et  écrire  aux  enfants,  suivant  qu'il  appert  par 
l'extrait  du  registre  ci-joint. 

»  Quant  à  une  institutrice,  nous  n'avons  encore  pu  nous  en 
procurer,  n'en  connaissant  aucune  dans  notre  commune,  qui  ait 
voulu  accepter  une  place.  »  (2) 


«  Extrait  du  Registre  de  la  Municipalité  de  la  commune  de 

Mesnil'Amand, 

»  Du  13  prairial  an  2*  de  la  République  française. — S'est 
présenté  le  citoyen  Pierre  Desfontaines,  originaire  et  domicilié 
de  la  commune  du  Mesnil-Villeman,  lequel  a  déclaré  qu'il  est 
dans  l'intention  d'ouvrir  en  cettç  commune  une  école  où  il  se 
propose  d'enseigner  aux  enfants  à  lire  et  à  écrire,  l'arithmétique, 
et  a  représenté  un  certificat  de  civisme  et  de  bonnes  mœurs  à 
lui  délivré  par  la  Municipalité  de  sa  commune  et  visé  par  le 
Comité  de  Surveillance,  en  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  29 
frimaire  dernier,  du  10  de  ce  mois,  ce  qu'il  a  signé. 

»  Sur  qubi  délibérant,  le  Conseil  général  de  la  commune  a 
arrêté  que  le  citoyen  Desfontaines  sera  reçu  instituteur  de  ladite 
commune  et  tenu  de  se  conformer  à  la  loi  du  29  frimaire 
dernier.  »  (3) 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1, 
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«  Lettre  du  Maire  et  des  Officiers  municipaux  de  Dragueville , 

en  date  au  17  messidor, 

»  Citoyen,  ne  s'étant  point  présenté  d'instituteurs  ni  d'insti- 
tutrices dans  notre  commune  pour  instruire  la  jeunesse  et  n'y 
ayant  point  de  capable  de  remplir  ses  fonctions  dans  notre 
commune,  notre  intention  est  d'envoyer  notre  jeunesse  de  notre 
commune  au  citoyen  Pierre  Antoine  Rommy,  instituteur  de  la 
commune  du  Mesnil-Villeman»  étant  voisin  et  à  notre  proximité, 
étant  capable  de  remplir  les  fonctions.  >>  (1) 

Nous  venons  de  voir  que  le  citoyen  Pierre  Desfontaines  avait 
été  admis,  le  13  prairial,  par  le  Conseil  général  du  Mesnil- 
Amand  comme  instituteur  de  cette  commune.  Ce  citoyen  s'était 
aussi  présenté,  le  34  floréal,  pour  obtenir  la  place  d'instituteur 
à  Mesnil-Villeman.  La  demande  fut  renvoyée  par  le  Directoire 
du  district  au  Juge  de  paix  du  canton  de  Gavray,  «  pour  confir- 
mer ou  déflrmer  la  nomination  du  pétitionnaire  s'il  y  avait  lieu, 
et  en  rendre  compte  au  Directoire  du  district.  »  (2)  —  Ce  fut 
un  autre  citoyen,  Pierre  Rommy,  qui  avait  déposé  sa  pétition  le 
25  floréal,  qui  fut*choisi  :  Pierre  Rommy  «  avait  toujours  exercé 
les  fonctions  de  maître  d'école  dans  la  commune  de  Mesnil-Ville- 
man depuis  1792.  »  (3) 

Â  la  même  date,  le  25  floréal,  le  Conseil  général  de  la  commune 
de  Lengronne  «  nommait  à  la  place  d'instituteur  le  citoyen 
Clair  Louis  Jacques  Vautier,  ladite  nomination  visée  et  ap- 
prouvée par  le  Comité  de  Surveillance  de  ladite  commune,  ainsi 
qu'un  certificat  de  civisme  y  joint.  »  (4) 

A  Montchaton,  il  ne  s'était  pas  présenté  d'instituteurs  : 
l'Agent  national  de  la  commune  écrivait,  le  26  messidor,  aux 
membres  du  Comité  de  Salut  public  que  <(  tous  les  enfants 
demeuraient  dans  l'ignorance  des  Droits  de  l'homme  par  manque 
d'un  instituteur,  et  que  les  citoyens  de  la  dite  commune  dési- 
raient en  avoir  un.  »  (5) 

De  temps  à  autre,  des  citoyens,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
pour  le  sieur  Bore  d'Anneville,  invoquant  leur  qualité  d'insti- 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Maocbo.— Sommaire  des  pétitions  ou  mémoires  adressés  au 
Directoire  du  district  de  Goutances,  avec  ses  arrêtés,  reg.  9.  n*  246. 

(3)  Arch.  déo.,  Manche.— Sommaire  des  pétitions  ou  mémoires  adressés  au 
Directoire  du  uistrict  de  Goutances,  avec  ses  arrêtés,  reg.  9,  n<>  248. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.— Sommaire  des  pétitions  ou  mémoires  adressés  au 
Directoire  du  uistrict  do  Goutances,  avec  ses  arrêtés,  reg.  9,  n*  253. 

(5)  Arch.  dép.,  ^ancho,  T-4,  liasse  1. 
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tuteur,  demandaient  à  être  dispensés  de  la  P  réquisition. 
Pareille  demande  fut  adressée,  le  23  prairial  an  2,  au  Directoire 
du  district  de  Coutances  par  le  citoyen  Jacques  Leloup,  cy 
devant  prêtre  ;  à  l'effet  «  d'être  dispensé,  en  sa  qualité  de  pro- 
fesseur du  collège,  de  la  1'  réquisition,  dans  laquelle  il  se  trou- 
vait compris  par  son  âge  de  24  ans.  » — Le  Directoire  du  district 
n'admit  pas  cette  requête  :  «  ne  connaissant  d'exemption  qu'en 
faveur  de  ceux  qui  sont  employés  soit  dans  les  imprimeries,  soit 
dans  les  ateliers  de  salpêtre  et  d'armes,  il  se  gardera  bien  de 
décider  du  sort  du  pétitionnaire,  auquel  il  conseille  provi- 
soirement de  se  présenter  à  l'Agent  militaire  pour  être  signalé 
et  caserne,  sauf  les  réclamations  qu'il  pourra  adresser  aux 
Représentants  du  Peuple,  seuls  compétents  de  prononcer.  >»  (1) 

Le  même  citoyen  Leloup  adressait,  le  4  thermidor,  au  Direc- 
toire du  district,  une  pétition,  «  pour  demander  en  sa  qualité 
d'ex-professeur  du  collège  le  payement  du  trimestre  de  germi- 
nal. » — Le  Directoire,  «  ouï  l'Agent  national,  passait  à  l'ordre 
du  jour  motivé  sur  ce  qu'il  ne  pouvait  autoriser  la  prestation  du 
traitement  demandé  que  sur  les  certificats  d'exercice  des  fonc- 
tions, dont  il  était  la  récompense.  »  (2) 

Ces  réclamations  pour  le  payement  des  traitements  promis 
par  la  loi  du  29  frimaire  étaient  fréquentes.  Pour  y  mettre  un 
terme,  le  Directoire  du  district  de  Coutances  prit,  le  7  vendé- 
miaire an  III,  l'arrêté  suivant  : 

«  Attendu  que  le  décret  de  la  Convention  nationale  du  29  fri- 
maire concernant  les  instituteurs  ne  charge  spécialement  aucune 
autorité  constituée  de  son  exécution,  qu'elle  borne  la  tâche  des 
Municipalités  à  recevoir  les  déclarations  de  ceux  qui  veulent 
se  dévouer  à  l'éducation  publique,  que  ces  déclarations  ont  été 
provoquées  par  la  promulgation  de  cette  loi  dans  tout  son  arron- 
dissement à  l'époque  où  elle  y  est  parvenue  et  vu  les  dispositions 
de  l'article  4  de  celle  du  21  thermidor  portant  que  tout  instituteur 
qui  se  sera  conformé  à  la  loi  du  29  frimaire  et  qui  présentera  les 
pièces  qu'elle  exige  pour  recevoir  son  traitement  sera  payé  sur- 
le-champ,  sur  la  motion  d'un  membre,  le  Directoire  du  district, 
ouï  l'Agent  national,  arrête  à  l'unanimité  que  pour  faire  cesser 
les  réclamations  de  tous  les  sans-culottes  qui  chaque  jour  lui 
réclament  la  rétribution  promise  avec  cet  empressement  naturel 
dicté  par  le  besoin,  tous  les  mandats  des  Municipalités,  revêtus 
des  formes  et  appuyés  des  pièces  que  ladite  loi  prescrit,  présen- 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Sommaire  des  pétitions  ou  mémoires  adressés  au 
Directoire  du  district  de  Coutances,  avec  ses  arrêtés,  reg.  9,  n»  346. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Sommaire  des  pétitions  ou  mémoires  adressés  au 
Directoire  du  district  de  Coutances,  avec  ses  arrêtés,  reg.  9,  n»  455. 
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tés  an  Receveur  de  ce  district  par  les  instituteurs,  seront  acquit- 
tés provisoirement  sur  les  fonds  destinés  à  cet  établissement  par 
la  Convention  nationale  et  qu'extraits  du  présent  seront  dans  le 
jour  adressés  au  Comité  d'Instruction  publique  et  au  Receveur 
pour  être  par  celuy-ci  exécuté  selon  la  forme  et  teneur:  »  (1) 

La  lettre  de  transmission  de  cet  arrêté,  écrite  le  7  vendémiaire 
au  Trésorier  du  district  de  Coutances,  était  ainsi  conçue  :  «  Tu 
trouveras  en  l'autre  part  un  extrait  certifié  de  l'arrêté  que  nous 
Tenons  de  prendre  relativement  au  payement  des  instituteurs  et 
institutrices  de  notre  arrondissement.  Nous  en  envoyons  un 
double  au  Comité  d'Instruction  publique  et  nous  t'invitons  et 
requérons  de  te  conformer  à  ses  dispositions  en  attendant  la 
réponse  de  ce  Comité  qui  sans  doute  ne  tardera  pas.  »  (2) 

Au  Comité  d'Instruction  publique  de  la  Convention  nationale, 
on  écrivit  ce  qui  suit,  le  8  vendémiaire  :  a  Nous  vous  adressons 
cy  joint  un  extrait  certifié  d'un  arrêté  que  nous  avons  pris  sur 
les  réclamations  de  difiérents  instituteurs  et  institutrices  de  notre 
arrondissement  qui  ont  éprouvé  quelques  difficultés  dans  le 
payement  de  leur  salaire  de  la  part  de  notre  Receveur  ;  nous  le 
croyons  basé  sur  la  justice  et  nous  espérons  que  vous  l'appuyerez 
de  votre  approbation.  »  (3) 

Ce  fut  en  vertu  de  cet  arrêté  que  le  Directoire  du  district 
statua,  le  17  vendémiaire,  sur  une  «  pétition  du  citoyen  Duché- 
min,  instituteur  pour  les  communes  de  Grimesnil,  Pont-FIambart 
et  Orbe  ville,  en  forme  de  dénonciation  contre  le  citoyen  Lair, 
commis  du  Receveur  de  district,  pour  lui  avoir  refusé  le 
payement  de  mandats  visés  par  l'Administration  elle-même.  >>  — 
Le  Directoire  demanda  au  Receveur  du  district  les  motifs  du 
refus  de  payement,  et,  sur  les  observations  de  celui-ci,  il 
((  renvoya  la  demande  à  la  Municipalité  du  domicile  du  pétition- 
naire^ pour  remplir  préalablement  le  vœu  de  l'article  4  de  la 
section  3  de  la  loi  du  29  frimaire,  à  l'efiet  qu'il  fût  statué  en 
conséquence.  »  (4) 

L*article  6  de  la  loi  du  29  frimaire  portait  que  les  parents 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  district  deCou- 
tances,  reg.  5,  P»  79. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Correspondance  du  district  de  Goutances,  reg.  10, 
f*  106. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.— Correspondance  du  district  de  Coutances,  reg.  10, 
f»  106. 

(4)  Arch.  déo.,  Manche.— Sommaire  des  pétitions  ou  mémoires  adressés  au 
Directoire  du  district  de  Coutances,  avec  ses  arrêtés,  reg.  9,  n^  69S. 
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seraient  tenus  d'envoyer  leurs  enfants  à  Técole  pendant  3  années 
consécutives  au  moins,  sous  peine  d*amende  et  de  privation  de 
l'exercice  des  droits  civiques.  Ce  fut  une  des  parties  de  la  loi  à 
laquelle  les  habitants  des  campagnes  apportèrent  le  plus  de 
résistance.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  la  lettre  suivante 
adressée,  le  13  vendémiaire  an  III,  par  le  Juge  de  paix  du  canton 
de  Montmartin-sur-Mer  à  TAgent  national  près  l'Administration 
du  district  de  Coutances  : 


/ 


u  Citoyen, 

»  Depuis  l'heureuse  privation  de  la  célébration  du  culte,  on 
aurait  pensé  que  les  fanatisés  auraient  réfléchi  sur  la  super- 
cherie ecclésiastique  et  qu'ils  n'en  seraient  plus  les  dupes  à 
l'avenir.  L'exécution  du  décret  du  29  frimaire,  relatif  à  l'orga- 
nisation de  l'Instruction  publique,  démontre  absolument  le 
contraire,  puisque  des  pères  et  mères  ne  veulent  pas  que  leurs 
enfants  profitent  de  ce  bienfait  national.  ' 

»  Un  instituteur  dont  les  talents  et  le  civisme  sont  bien 
analogues  à  la  place  importante  qu'il  occupe,  vient  d'ouvrir  une 
école  primaire  en  la  commune  d'Annoville  ;  sur  plus  de  80  jeunes 
citoyens  qui  devraient  fréquenter  cette  école,  14  seulement  le 
font.  L'on  donne  pour  raison  que  l'on  ne  se  sert  pas  des  livres 
anciens,  qu'au  contraire  l'on  se  sert  de  livres  qui  parlent  contre 
la  religion.  Il  est  aisé  de  voir  par  ces  propos  que  de  mauvais 
citoyens  entretiennent  encore  les  erreurs  du  fanatisme  et  l'Admi- 
nistration ne  verra  pas  d'un  œil  indifférent  que  peu  de  Munici- 
palités veillent  à  l'exécution  d'une  loi  si  sage.  Il  n'y  a  peut-être 
pas  encore  d'exemple  que  quelqu'un  ait  été  dénoncé,  pour 
n'avoir  pas  envoyé  des  enfants  à  l'école,  conformément  à 
l'article  9  de  la  loi;  il  n'est  cependant  pas  sans  exemple  que 
des  instituteurs  et  institutrices  se  soient  plaints  sans  aucun 
avantage  à  des  Municipalités  de  l'indifférence  des  pères  et  mères. 

»  L'article  8  porte  :  «  les  enfants  ne  seront  point  admis  dans 
»  les  écoles  avant  l'âge  de  6  ans  accomplis,  ils  y  seront  envoyés 
»  avant  celui  de  huit.  >» 

»  Les  pères  et  mères  fanatisés  prétendent  que  dès  que  leurs 
enfants  ont  huit  ans  un  jour,  quoiqu'ignorants  et  ne  sachant 
rien,  on  ne  peut  pas  les  obliger  à  les  envoyer  aux  écoles; 
dernièrement,  une  me  disait  qu'elle  préférait  que  son  fils  ne  sçût 
rien  à  être  damné. 

»  Une  circulaire  aux  différentes  Municipalités  pourrait  pro* 
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duire  un  bon  effet,  et  je  suis  persuadé  que  tu  ne  négligeras  rien 
pour  faire%xécuter  une  loi  si  salutaire. 

»  Salut  et  fraternité, 

»  BiNARD.  »  (1) 

L'Agent  national  saisit  de  la  question  le  Directoire  du  district, 
le  19  vendémiaire,  par  le  réquisitoire  qui  suit  : 

«  L'Agent  national,  instruit  que  dans  différentes  communes  du 
ressort  du  district  les  dispositions  du  décret  du  29  frimaire 
relatif  à  Torganisation  de  l'Instruction  publique  sont  absolument 
négligées,  que  le  fanatisme  et  l'erreur  inculqués  par  les  prêtres 
dans  l'âme  des  pères  et  mères  des  jeunes  citoyens,  les  portent  à 
croire  que  leurs  enfants  seraient  damnés  si  les  instituteurs  leur 
apprenaient  les  principes  de  l'éducation  nationale^  les  laissent 
croupir  dans  la  plus  profonde  ignorance,  qu'une  des  puissantes 
raisons  qui  les  empêchent  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école  est 
que  l'on  ne  s'y  sert  que  de  livres  qui  parlent  contre  la  Sainte 
Religion,  que  pour  se  soustraire  aux  dispositions  de  l'article  8 
qui  porte  que  les  enfants  ne  seront  point  admis  aux  écoles  avant 
l'âge  de  6  ans,  et  y  seront  envoyés  avant  huit,  ils  prétendent 
qu'aussitôt  qu'ils  ont  seulement  deux  jours  de  plus  ils  ne  peuvent 
être  contraints  de  les  envoyer  recevoir  l'éducation  nationale, 
que  plusieurs  Municipalités  des  campagnes  pénétrées  des  mêmes 
principes  ou  endormies  sous  la  plus  coupable  insouciance, 
négligent  de  faire  exécuter  les  dispositions  dudit  décret, 

»  Requiert  l'Administration  de  ranimer  par  une  circulaire  le 
zèle  des  OfiSciers  municipaux  de  son  arrondissement  et  de  leur 
enjoindre  sous  des  peines  sévères  de  veiller  exactement  à  ce  que 
les  pères  et  mères  envoyent  leurs  enfants  à  l'école,  sous  peine 
d'être  regardés  et  punis  comme  suspects,  et  enfin  pourvoir  à  ce 
qu'aucun  instituteur  ni  institutrice  de  leur  commune  ne  puissent 
se  servir  des  livres  empoisonnés  de  la  morale  fanatique  et 
superstitieuse  des  prêtres.  » 

Le  Directoire  ne  donna  pas  suite  à  la  proposition  de  l'Agent  ~i? 
national  ;  il  «  sursit  à  faire  droit  au  réquisitoire  jusqu'à  ce  que 
la  Convention  qui  s'occupait  d'un  nouveau  mode,  l'eût  mis  au 
jour.  »  (2) 

Pour  compléter  ce  que  nous  avons  à  dire  de  Texécution  de  la 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  district  de  Cou- 
lances,  reg.  5,  f  86. 
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loi  du  29  frimaire  dans  le  district  de  Coutances,  noas  n*ayons 
plus  à  enregistrer  que  quelques  faits  particuliers.     ^ 

Le  2  brumaire  an  III,  Jean  François  Durand  demande  que 
l'Administration  homologue  la  nomination  faite  de  sa  personne 
le  25  vendémiaire  par  le  Conseil  général  de  Contrières  à  la  place 
d'instituteur  de  cette  commune.  —  «  L'autorisation  demandée 
n'étant  nécessaire,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  29  fri- 
maire, que  dans  le  cas  de  l'article  4  de  la  section  3  de  cette 
même  loi,  le  Directoire  du  district,  ouï  l'Agent  national,  renvoyé, 
le  29  brumaire,  sa  pétition  à  l'exposant  pour  en  suivre  les  formes 
exigées,  et^  dans  le  cas  contraire,  sa  demande  est  sans  cause 
comme  sans  objet.  »  (!) 

Le  même  jour,  2  brumaire,  Anne  Belin  déclare  «  qu'elle  est 
dans  l'intention  d'être  institutrice  dans  la  commune  de  Gri- 
mouville,  au  moyen  de  l'autorisation  qui  lui  en  sera  donnée  par 
l'Administration  aux  termes  de  la  loi.  »  —  Le  Directoire,  consi- 
dérant que  «  l'objet  de  cette  pétition  ne  peut  avoir  de  rapport  à 
l'Administration  que  dans  le  cas  de  l'article  4  de  la  section  3  de 
la  loi  du  29  frimaire,  la  renvoyé  à  l'exposante  pour  se  conformer 
à  ses  dispositions.  »  (2) 

Les  Conseils  généraux  des  communes  de  Pont-Flambart  et 
Grimesnil,  désirant  que  le  citoyen  Charles  Duchemin  fût  main- 
tenu instituteur  pour  les  deux  communes  aux  termes  de  la  loi, 
avaient  adressé,  le  27  vendémiaire  an  III,  la  pétition  suivante 
aux  Administrateurs  du  Directoire  du  district  de  Coutanees  : 
«  Les  Maire,  Officiers  municipaux  et  notables  formant  le  Conseil 
général  des  communes  de  Pont-Flambart  et  Grimesnil,  vous 
exposent  que  le  Juge  de  paix  du  canton  de  Denis-le-Gast,  nommé 
par  vous  commissaire  pour  l'établissement  des  Ecoles  primaires 
dudit  canton,  désigna  pour  instituteur  dans  nos  dittes  communes 
le  citoyen  Charles  Duchemin,  qui  s'est  acquitté  de  ses  fonctions 
exactement  dès  l'instant  de  son  installation  qui  eut  lieu  le 
21  prairial.  Depuis  ce  temps  il  s'est  écoulé  un  trimestre  10  jours 
sans  que  ledit  Duchemin  ait  touché  aucun  salaire. 

»  Votre  arresté  étant  au  pied  de  sa  pétition  en  date  du  17  de 
ce  mois  (3)  le  renvoyé  à  la  Municipalité  de  son  domicile  pour 
remplir  préalablement  le  vœu  de  l'article  4  de  la  section  3  de 
la  loy  du  29  frimaire,  à  l'effet  qu'il  soit  statué  pour  son  payement. 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —Sommaire  des  pétitions  ou  mémoires  adressés  au 
Directoire  du  district  de  Coutanees,  avec  ses  arrêtés,  reg.  9,  n'  732. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Sommaire  des  pétitions  ou  mémoires  adressés  au 
Directoire  du  district  de  Coutanees,  avec  ses  arrêtés,  reg.  9,  n»  729. 

(a)  Voir  p.  275. 
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»  Ce  considéré  et  pris  lecture,  eu  égard  aux  dispositions  de 
la  ditte  loy,  les  communes  sus  désignées  étant  éloignées  de  plus 
d'une  demie  lieue  du  domicile  de  Tinstituteur  le  plus  voisin  et  le 
deffaut  de  population,  nous  tous  invitons  à  établir  le  dit  Duché- 
min  instituteur  du  premier  degré  d'instruction  pour  nos  dittes 
deux  communes  et  à  le  faire  payer  du  trimestre  dix  jours  échu 
au  commencement  de  Tan  III  de  la  République,  sur  le  pied  du 
traittement  annuel  de  500  livres  pour  les  dittes  deux  communes 
conformément  à  la  ditte  loy  du  29  frimaire,  article  4,  section  3. 
Ce  faisant,  vous  protégerez  Tinstruction  à  nos  jeunes  citoyens 
qui  restent  dans»  Tignorance  et  aiderez  à  faire  triompher  notre 
République.  »  (1) 

A  cette  pétition  était  joint  le  certificat  qui  suit  :  «  Nous, 
Officiers  municipaux  de  la  commune  de  Pont-Flambart  sous- 
signés, certifions  que  le  citoyen  Charles  Duchemin,  de  la  ditte 
commune,  s'est  toujours  comporté  en  juste,  paisible  et  zélé 
républicain,  ennemi  juré  des  despotes,  et  qu'il  est  d'un  civisme 
pur  et  de  bonnes  mœurs,  en  foy  de  quoy  nous  lui  avons  délivré 
le  présent.  En  la  maison  commune  du  Pont-Flambart,  ce  9  fruc- 
tidor, an  2*  de  la  République  française^  une  et  indivisible. 
Autant  du  présent  a  été  affiché  pendant  3  jours  consécutifs  à 
la  porte  principale  de  la  maison  commune  dudit  lieu  sans 
réclamation.  »  (2) 

Le  4  brumaire  an  III,  le  Directoire  du  district  de  Coutances 
prend  TaiTêté  suivant  :  «  Vu  la  demande  des  autorités  consti- 
tuées, et  confoimément  aux  dispositions  de  l'article  4  de  la 
section  3  de  la  loi  du  29  frimaire,  le  Directoire  du  district, 
entendu  l'Agent  national,  est  d'avis  que  Charles  Duchemin  soit 
maintenu  instituteur  dans  et  pour  les  communes  de  Pont- 
Flambart  et  Grimesnil^  et  qu'en  conséquence  il  lui  soit  alloué 
par  an  la  somme  de  500  livres  payable  par  trimestre  sur  les 
fonds  à  ce  destinés.  »  (3) 

En  vertu  de  cet  arrêté»  la  commune  de  Pont-Flambart  délivra 
au  citoyen  Duchemin  les  deux  certificats  qui  suivent  :  «  Nous, 
Maire  et  Officiers  municipaux  de  la  commune  du  Pont-Flambart, 
d'après  l'arrêté  du  Directoire  du  district  de  Coutances  du  4  bru- 
maire dernier,  qui  maintient  le  citoyen  Charles  Duchemin 
instituteur  du  premier  degré  d'instruction  dans  cette  commune 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Ârch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i ,  et  Sommaire  des  pétitions  ou  mémoires 
adressés  au  Directoiro  du  district  de  Coutances,  avec  ses  arrêtés,  reg.  9, 
n»741. 
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et  celle  de  Grimesnil  conformément  à  l'article  4  de  la  3*  section 
de  la  loi  dn  29  frimaire  de  Tan  2*,  mandons  au  Receveur  du 
district  de  Coutances  de  payer  audit  Duchemin  la  somme  de 
125  livres  pour  le  trimestre  échu  des  mois  de  nivôse,  pluviôse 
et  ventôse,  à  raison  de  500  livres  par  an.  Fait  au  Bureau  muni- 
cipal, ditte  commune  du  Pont-Flam*bart,  ce  13  germinal  de 
l'an  3*.  »  —  «  Nous,  Officiers  municipaux  et  Agent  national  de 
la  commune  de  Pont-Flambart,  certifions  que  le  citoyen  Charles 
Duchemin,  résident  ditte  commune  de  Pont-Flambart,  ayant  été. 
maintenu  instituteur  du  premier  degré  d'instruction  pour  notre 
commune  et  celle  de  Grimesnil^  par  arrêté  du  Directoire  du 
district  de  Coutances  en  date  du  4  brumaire  dernier,  et  qu'il 
s'est  toujours  rendu  en  activité  dans  la  commune  de  Grimesnil, 
lieu  central  et  destiné  pour  l'instruction,  et  qu'il  a  donné  l'édu- 
cation ce  dernier  trimestre  de  nivôse,  pluviôse  et  ventôse  à^ 
15  jeunes  gens,  ce  que  nous  avons  signé  pour  luy  servir  et  valoir 
que  de  besoin.  Fait  à  la  maison  commune  de  Pont-F]ambart, 
ce  20  germinal,  l'an  3*.  »  (1) 

La  commune  de  Grimesnil,  de  son  côté,  délivra  au  citoyen 
Duchemin  le  certificat  suivant  :  «  Nous,  Officiers  municipaux  et 
Agent  national  de  la  commune  de  Grimesnil,  certifions  que  le 
citoyen  Charles  Duchemin,  résident  en  la  cy  devant  commune 
du  Pont-Flambart,  ayant  été  maintenu  instituteur  du  premier 
degré  d'instruction  pour  notre  commune  et  celle  sus  citée,  par 
arrêté  du  Directoire  du  district  de  Coutances  en  datte  du 
4  brumaire  dernier,  et  qu'il  s'est  tous  les  jours  transporté  dans 
notre  commune  au  lieu  destiné,  et  qu'il  a  toujours  été  en  activité, 
et  qu*il  a  donné  l'éducation  pendant  le  dernier  trimestre  de 
nivôse,  pluviôse  et  ventôse  à  45  jeunes  gens,  ce  que  nous  avons 
signé  pour  lui  valoir  et  servir.  Fait  en  la  maison  commune  de 
Grimesnil,  le  22  germinal  de  l'an  3*.  »  (2) 

Un  extrait  du  Registre  des  délibérations  de  la  Municipalité 
d'Aubin-du-Perron,  en  date  du  14  brumaire  an  III,  est  relatif  à 
la  démission  du  citoyen  Pierre  Lajoye,  instituteur  de  cette 
commune  :  «  Devant  nous.  Officiers  municipaux  de  la  commune 
d'Aubin-du-Perron,  s'est  présenté  le  citoyen  Pierre  Lajoye,  notre 
Secrétaire- greffier,  natif  de  cette  commune,  v  demeurant  et 
domicilié,  lequel  nous  a  déclaré  qu'étant  Secr^aire-greffier  de 
cette  commune  depuis  l'espace  de  2  ans,  le  25  floréal  dernier 
il  se  serait  présente  devant  nous  pour  se  proposer  instituteur» 
comptant  que  cette  place  était  compatible  avec  celle  de  Secré- 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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taire-greffier,  mais  la  Convention  nationale,  par  son  décret  du 
24  vendémiaire  dernier,  ayant  déclaré  ces  deux  fonctions  incom- 
patibles ensemble,  ledit  Lajoyje  nous  a  déclaré  qu'il  abdique  la 
charge  d'instituteur  et  demande  à  rester  Secrétaire-greffier,  ce 
qu'il  a  signé  avec  nous  ledit  jour  et  an.  »  (1) 

Enfin,  le  2  frimaire  an  III,  après  avoir  examiné  une  pétition 
du  citoyen  Rommy,  instituteur  pour  la  commune  de  Mesnil- 
Villeman  et  celle  de  Dragueville,  qui  demandait  «  à  être  autorisé, 
vu  le  petit  nombre  d'élèves  inscrits,  à  prendre  des  pensionnaires 
chez  lui  et  à  recevoir  même  des  élèves  des  communes  voisines,  » 
le  Directoire  du  district,  «  considérant  que  les  demandes  du 
pétitionnaire  sont  contraires  à  la  loi,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer.  »  (2) 


N  DISTRICT  DE  MORTAIN. 

Le  16  floréal  an  II,  le  Directoire  du  district  de  Mortain  prend, 
au  sujet  de  l'organisation  des  Ecoles  primaires,  l'arrêté  qui  suit  : 

c<  L'Administration  du  district  de  Mortain  réunie  au  lieu 
ordinaire  de  ses  séances  publiques,  lecture  prise  des  lois  des 
29  frimaire  et  4  ventôse,  de  la  lettre  du  chargé  provisoire  des 
fonctions  de  Ministre  de  l'Intérieur  du  25  germinal  et  de  celle 
des  Administrateurs  du  département  du  6  de  ce  mois  concernant 
l'Instruction  publique,  considérant  que  c'est  de  sa  prompte  et 
bonne  organisation  que  dépend  le  bonheur  de  la  postérité,  a 
arrêté,  l'Agent  national  entendu,  qu'il  serait  écrit  une  circulaire 
à  toutes  les  Municipalités  chargées  de  l'exécution  de  la  loi  du 
29  frimaire,  suivant  celle  du  14  sur  le  Gouvernement  révolu- 
tionnaire, pour  leur  demander  les  noms  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices qui  sont  en  activité  avec  les  pièces  à  l'appui  de  leurs 
civisme  et  bonnes  mœurs  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du 
29  frimaire,  article  3,  et  dans  le  cas  où  les  écoles  primaires  ne 
seraient  pas  encore  organisées,  les  prévenir  que  le  payement 
des .  instituteurs  et  institutrices  est  a  leur  charge  suivant  la  loi 
nouvelle  et  veiller  à  ce  que  ces  écoles  soient  dirigées  vers  le  but 
des  nouvelles  institutions  et  à  ce  que  la  loi  du  29  frimaire  soit 
exécutée  dans  toutes  ses  dispositions.  »  (3) 


(1)  Ârch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Sommaire  des  pétitions  ou  mémoires  adressés 
au  Direcioire  au  district  de  Goutances,  avec  ses  arrêtés,  reg.  9,  n<*  885. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  — Procès-verbaux  et  arrêtés  de  l'Administration  du 
district  de  Mortain,  reg.  2,  ^  85. 
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La  circulaire  prévue  par  cet  arrêté  fut  envoyée  aux  84  Muni- 
cipalités du  district  le  21  floréal.  Elle  était  ainsi  conçue  : 

«  Que  les  rois  connaissaient  bien  leurs  intérêts,  en  entretenant 
l'ignorance  des  peuples  ;  ils  savaient  bien  qu*une  fois  instruits, 
leur  régne  serait  de  peu  de  durée  et  qu'ils  tomberaient  avec 
leurs  trônes.  Aussi  quels  crimes  n*ont-ils  pas  commis  pour 
étouffer  le  génie  de  ces  grands  hommes  que  le  Ciel  avait  semblé 
envoyer  sur  la  terre  pour  nous  éclairer  sur  nos  droits  !  La  mort 
était  le   prix  de  leurs  écrits  ou  bien  ils  périssaient  dans  les 

bastilles Mais  les  rois  ne  sont  plus  et  les  bastilles  sont 

renversées  pour  toujours.   L'homme   a  secoué   ses  chaînes  et 

reconquis  ses  droits Citoyens,  prenons  garde  d'éteindre 

cette  lumière  divine  qui  luit  maintenant  sur  la  France,  et  que 
l'ignorance  soit  bannie  pour  jamais  du  sol  fortuné  de  la  Répu- 
blique ;  secondons  le  zèle  de  nos  dignes  Représentants  et  mettons 
strictement  à  exécution  le  décret  du  29  frimaire  relatif  à  l'orga- 
nisation de  l'Instruction  publique.  Sans  doute  que  les  écoles 
primaires  sont  déjà  formées  dans  votre  commune.  Eh  bien  !  nous 
vous' prions  de  nous  envoyer  les  noms  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices qui  sont  en  activité  avec  les  pièces  à  l'appui  de  leurs 
civisme  et  bonnes  mœurs. 

»  Si,  contre  toute  attente,  les  écoles  primaires  n'étaient  pas 
encore  organisées  dans  votre  commune,  nous  vous  prévenons 
que,  suivant  la  loi  du  4  ventôse,  le  payement  des  instituteurs  et 
institutrices  est  à  votre  charge.  Si  vous  êtes  dans  ce  cas,  pro- 
cédez donc  sur-le-champ  à  leur  élection  suivant  la  nouvelle  loi 
et  que  l'enfant  n'ait  point  lieu  de  se  plaindre  de  votre  négli- 
gence. »  (1) 

Les  résultats  ne  furent  pas  satisfaisants  ;  l'Agent  national  du 
district  en  rendait  compte  le  8  prairial,  au  Comité  de  Salut  public 
et  de  l'exécution  des  lois,  en  ces  termes  : 

«  L'exécution  des  lois  des  29  frimaire  et  4  ventôse  souffre 
beaucoup  de  difficultés  dans  le  district  de  Mortain  ;  le  défaut  de 
sujets  instruits  en  est  la  seule  cause  ;  les  Municipalités  à  qui 
l'Administration  demande  compte  de  l'exécution  de  cette  loi,  lui 
ont  répondu  en  majeure  partie  qu'elles  ne  pourraient,  malgré 
toutes  les  recherches  possibles,  se  procurer  des  instituteurs.  »  (2) 

DISTRICT  DE  SAINT-LO. 

Nous  n'avons  trouvé,  relativement  à  l'exécution  de  la  loi  du 

(i)  Arch.  dép.,  Manche.— Correspondance  du  district  de  Mortain,  reg.  10. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  de  l'Agent  national  du  district 
de  Morlain,  reg.  13,  n^  114. 
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29  frimaire  an  II  dans  le  district  de  S.  Lo,  que  la  mention  de 
l'enregistrement,  à  la  date  du  1*  pluviôse,  de  ce  décret  sur  les 
registres  de  l'Administration.  (1) 

Nous  citerons,  à  titre  de  renseignement,  une  lettre  adressée^ 
le  7  fructidor  an  II,  aux  Administrateurs  du  district  du  Rocher 
de  la  Liberté  par  Pierre  CouUeray,  Maire  de  S.  Martin-de- 
Bonfossé,  et  relative  à  une  rente   due  au   maître  d'école   de 

Villebaudon  : 

• 

«  J'employe  mes  premiers  moments  de  convalescence  à 
répondre  à  une  lettre  de  votre  Directoire,  qui  m'a  été  remise  au 
commencement  de  cette  décade,  par  laquelle  vous  demandez 
«  s'il  est  vrai  que  je  doive  à  la  République  une  rente  de  150 
livres  ci-devant  perçue  par  le  maître  d'école  de  Villebaudon.  » 

»  La  Municipalité  de  cette  commune,  dépositaire  des  titres 
originaux,  s'il  y  en  a,  doit  être  plus  capable  de  vous  en  instruire 
que  moy,  qui  n'y  suis  qu'un  nouveau  venu.  J'y  ai  pris  femme  : 
ses  frères,  qui  sont  à  Paris,  m'ont  chargé  de  payer  à  un  vicaire 
de  Villebaudon,  quand  il  y  en  aurait,  cette  somme,  que  je 
regardais  plutôt  comme  une  pension,  que  comme  une  rente; 
puisque  je  n'ay  jamais  payé  qu'au  prorata  du  service  fait,  et 
rien  du  tout  quand  il  n'y  eu  avait  pas.  Il  était  obligé,  m'a-t-on 
dit,  de  dire  150  messes  à  l'intention  des  donateurs,  d'aider  le 
curé  dans  ses  fonctions,  d'instruire  les  enfants  de  la  paroisse^ 
etc 

»  Les  paroissiens  m'ayant  demandé  un  titre  nouvel,  il  y  a 
quelques  années,  je  voulus  la  représentation  de  l'original.  Nous 
prîmes  jour  pour  aller  devant  le  notaire.  Ils  y  manquèrent.  Je 
leur  en  fis  des  reproches  :  nous  convînmes  d'un  autre  jour;  ils 
ne  parurent  point  encore  ;  les  choses  en  sont  restées  là. 

»  Les  frères  de  ma  femme  peuvent  avoir  des  renseignements 
à  me  communiquer  à  ce  sujet  ;  je  les  leur  demanderai  pour  en 
user  au  besoin.  »  (2) 


D'après  l'article  4  de  la  section  III  du  Décret  du  29  frimaire 
an  II,  les  instituteurs  devaient  recevoir  de  la  République  une 
allocation  annuelle  de  20  livres  par  élève^  les  institutrices  une  de 
15  livres.  Nous  avons  vu,  par  le  Registre  des  traitements  du 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  — -  Délibérations  et  arrêtés  du  district  do  S.  L6, 
reg.  8,  r»  3. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T'4,  liasse  i. 

âO 


*   —  284  — 

district  de  Cherbourg  (1),  que  cette  disposition  avait  été  exé- 
cutée. Mais  on  reconnut  vite  que  cette  allocation  était  bien 
insuffisante  dans  les  petites  communes,  où  les  élèves  étaient  peu 
nombreux.  Aussi  la  Convention  nationale  adopta-t-elle,  le  4  ven- 
tôse an  II  (22  février  1794),  un  Décret  complémentaire,  relatif 
au  mode  de  payement  des  instituteurs  des  petites  écoles  et  à  P orga- 
nisation des  écoles  primaires  (2).  .Ce  décret  portait  que,  dans  le 
cas  où  le  revenu  fixe  ou  casuel  des  instituteurs  et  des  insti- 
tutrices ne  s'élèverait  pas  à  400  livres,  il  serait  complété  par 
l'Administration.  Il  ajoutait  :  «  Le  salaire  des  instituteurs  et  des 
institutrices  qui  ne  seraient  point  organisés  conformément  à  la 
loi  au  15  germinal  prochain,  seront  acquittés  sur  les  biens  des 
administrateurs  chargés  de  l'exécution  de  ladite  loi.  »  C'était  là 
\,  une  menace  adressée  aux  Municipalités,  dans  le  but  de  stimuler 
leur  zèle  :  elle  fut  exécutée  dans  certaines  communes,  ou,  du 
moins,  les  Directoires  de  district  ordonnèrent  de  l'exécuter. 

Dans  le  département  de  la  Manche,  les  réclamations  furent 
assez  nombreuses.  Nous  en  avons  recueilli  un  certain  nombre 
que  nous  allons  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur,  en  indiquant  la 
suite  qui  leur  fut  donnée. 

La  première  est  antérieure  au  décret  du  4  ventôse  :  elle  fut 
déposée  au  Directoire  du  district  de  Carentan  le  30  pluviôse. 
C'était  une  «  requête  présentée  par  le  citoyen  Pierre  Julien 
Lecaudey,  de  Sainte-Marie-du-Mont,  lequel,  par  les  moyens 
employés  dans  sa  requête,  expose  qu'en  l'année  1785  il  fut 
nommé  instituteur  des  enfants  de  la  susdite  commune;  qu'il  s'en 
est  acquitté  en  vrai  républicain  jusqu'à  ce  jour;  pourquoi  il 
demande  à  être  dispensé  de  répéter  au  citoyen  Receveur  des 
Domaines  nationaux  la  somme  de  732  livres  3  sols  7  deniers 
qu'il  lui  demande,  vu  qu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  le 
faire  et  qu'il  s'en  est  servi  pour  vivre.  »  —  Le  2  ventôse,  le 
Directoire  du  district  de  Carentan,  «  considérant  que  Lecaudey 
s'est  acquitté  jusqu'à  ce  jour,  en  vrai  républicain,  des  fonctions 
d'instituteur  à  Sainte-Marie-du-Mont,  considérant  que  puisqu'il 
a  travaillé,  il  doit  avoir  un  salaire,  qui,  s'il  était  fixé  à  raison  du 
nombre  d'enfants  qu'il  instruit,  excéderait  certainement  sept 
cents  livres  ;  estime  que  le  traitement  dudit  Lecaudey  peut  être 
fixé  provisoirement,  jusqu'à  l'organisation  de  l'Instruction  pu- 
blique, à  la  somme  de  700  livres.  Et  vu  que  du  compte  rendu, 
il  résulte  que  ledit  Lecaudey  restait  relicataire  envers  la  Nation 
de  732  livres  3  sols  7  deniers  pour  1793,  moyennant  le  traite- 
ment cy-dessus  fixé  qui  doit  avoir  lieu  pour  ladite  année,  ledit 


0)  Voir  pages  227-244. 

(2)  Voir  Réimpression  du  Moniteur,  XIX,  548. 
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Lecaudey  versera  la  somme  de  32  livres  3  sols  7  deniers  dans 
]a  caisse  du  Receveur  des  Domaines  nationaux  pour  solde  de 
compte  de  ladite  année.  »  (1) 

Ce  fut  le  29  ventôse  seulement  que  le  District  de  Coutances 
reçut  du  Département  les  exen^plaires  certifiés  du  décret  du  4  ven- 
tôse (2).  Les  autres  districts  durent  les  recevoir  à  la  même 
époque.  Â  partir  de  ce  moment,  les  réclamations  de  traitement 
furent  jugées  d'après  les  dispositions  de  ce  décret. 

4  ventôse  an  IL  —  Etienne  Le  Gagneur  adresse  au  Directoire 
du  district  de  Cherbourg  une  pétition  concernant  son  traitement 
comme  instituteur  en  la  commune  de  Cosqueville.  —  Le 
16  prairial,  w  le  Directoire  du  district,  TAgent  national  entendu, 
arrête,  en  exécution  de  la  loi,  que  la  commune  complétera 
400  livres  à  l'instituteur  pour  1793  et  le  prorata  jusqu'au  1®  ger- 
minal, et  que  les  fonds  seront  imposés  sur  les  dix  plus  forts 
contribuables  qui  en  auront  récompense  sur  les  sous  addition- 
nels de  la  commune.  »  (3) 

12  germinal.  —  «  Requête  présentée  à  l'Administration  du 
district  d'Avranches  par  le  citoyen  Jean  Baptiste  Jullien,  insti- 
tuteur public  de  cette  commune,  tendante  à  faire  régler  son 
traitement  pour  les  années  1791,  92  et  93,  ladite  requête  expo- 
sitive que  les  instituteurs  dans  cette  commune  jouissaient  jadis 
sur  divers  cy-devant  Etats  de  province,  de  675  livres  de  rente. 
Répondue  de  renvoy  à  la  Municipalité,  le  18  germinal,  pour 
donner  son  avis  motivé  sur  le  revenu  affecté  précédemment  aux 
écoles  de  la  commune  et  sur  l'exécution  qu'a  reçue  dans  son 
territoire  la  loi  du  29  frimaire.  »  —  «  Sur  quoy  la  Municipalité, 
après  avoir  pris  communication  dudit  renvoy,  dit  que  les  insti- 
tuteurs de  cette  commune  étaient  au  nombre  de  deux,  que  leur 
revenu  se  consistait  en  675  livres  de  rente  en  diverses  parties, 
en  outre  les  maisons  et  jardin  à  leur  usage,  estimés  500  livres 
de  revenu,  de  plus  deux  charretées  de  bois  et  des  aumônes  qui 
leur  étaient  faites  par  les  cy-devant  évêque  et  chapitre  de  la 
commune,  répond  au  surplus  qu'en  exécution  de  la  loi  du  29  fri- 
maire, lesdits  instituteurs  ont  passé  leur  déclaration  et  fait  leur 
soumission  de  se  conformer  aux  livres  élémentaires.  »  —  Le 
23  germinal,  «  le  Directoire  du  district  d'Avranches,  lecture  prise 
de  la  pétition  du  citoyen  Jullien,  un  des  instituteurs  publics  de 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Requôles  et  pélilions  adressées  au  Directoire  du 
district  de  Garentan,  et  ses  décisions,  reg.  S,  r*  GO,  n<*  118. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  et  délibérations  du  Directoire  du  dis- 
trict de  Goulances,  reg.  4  bis,  f»  109. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  TAdministration  du  dis- 
trict de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  ses  réponses,  reg.  13,  f^  170. 
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la  commune  d'Avranches,  de  la  réponse  de  la  Municipalité,  en 
date  du  19  de  ce  mois,  l'Agent  national  entendu,  estime  que, 
conformément  à  l'article  2  du  décret  du  4  ventôse,  le  traitement 
de  l'exposant  pour  l'année  1793  et  jusqu'au  15  de  ce  mois, 
doit  être  âxé  sur  le  pied  de  600  livres  par  an,  et  que  mandat  doit 
lui  être  accordé  pour  toucher  du  Receveur  du  district  la  somme 
exigible  jusqu'au  15  de  ce  mois,  sauf  le  remplacement,  s'il  se 
trouve  qu'il  y  ait  lieu,  sur  la  commune  d'Avranches,  conformé- 
ment à  l'article  3  du  décret  ;  et  qu'en  conformité  des  précé- 
dents arrêtés  du  Département,  il  doit  être  renvoyé  se  pourvoir 
devant  la  Municipalité  pour  le  traitement  qu'il  réclame  pendant 
les  années  1791  et  1792.  »  (1)  —  Le  Directoire  du  département 
statua  définitivement  le  23  fructidor  sur  cette  réclamation  : 
'<  Vu  la  pétition  du  citoyen  Julien,  instituteur  public  de  la 
commune  d'Avranches,  ensemble  le  renvoy  du  district  à  la 
Municipalité  d'Avranches,  en  date  du  18  germinal,  l'avis  de  la 
Municipalité  du  19  et  celui  du  23  du  même  mois  ;  vu  l'article  2 
de  la  loi  du  4  ventôse  qui  porte  que  le  traitement  des  institu- 
teurs et  institutrices  sera  porté  à  600  livres  par  an  dans  les 
communes  dont  la  population  est  de  plus  de  5,000  âmes  ;  vu 
que  la  commune  d'Avranches  est  d'une  population  de  plus  de 
5,000  âmes,  le  Directoire  arrête,  conformément  à  l'avis  du 
District,  que  le  citoyen  Julien  recevra  la  somme  de  756  livres 
67  centimes  pour  son  traitement  depuis  le  1*'  janvier  1793 
(vieux  sty/e)  jusqu'au  15  germinal  an  2*  de  la  République  ;  au 
surplus,  renvoyé  le  pétitionnaire  se  pourvoir  par  devant  la 
Municipalité  d'Avranches  pour  son  traitement  des  années  de 
1791  et  1792  (vieux  style).  »  (2) 

26  germinal.  —  «  Requête  du  citoyen  Charles  Cotelle  fils 
Guillaume,  ancien  maître  d'école  de  la  commune  de  Vindefon- 
taine,  dans  laquelle  il  expose  qu'il  entendait  remplir  les  fonc- 
tions d'instituteur  des  petites  écoles  dans  ladite  commune,  pour- 
quoi il  demande  que  son  traitement  n'étant  fixé  pour  l'année 
1793  qu'à  250  livres,  il  soit  porté  pour  ladite  année  à  la  somme 
de  400.  »  (3)  —  Nous  n'avons  pas  retrouvé  la  décision  du 
Directoire  du  district  de  Carentan. 

Le  6  floréal,  le  Directoire  du  département  adressa  aux  Direc- 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Sommaire  des  requêtes  et  transcription  des  avis 
donnés  en  conséquence  par  le  Directoire  du  district  d'Avranches,  reg.  5, 
n«211. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  4,  f»  182. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Travaux  publics.  Pétitions  adressées  au  Direc- 
toire du  district  de  Carentan,  et  ses  décisions,  reg.  11,  C*  51,  n*  100. 
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toirés  de  district  une  lettre  relative  à  Texécution  du  décret  du 
4  ventôse.  (1) 

En  exécution  de  cette  lettre^  le  Directoire  du  district  de 
Cherbourg  prit  l'arrêté  suivant,  le  9  floréal  : 

«  Le  Directoire  du  district  de  Cherbourg,  vu  le  décret  du 
4  ventôse  relatif  au  mode  de  payement  des  instituteurs  des 
petites  écoles,  et  la  lettre  des  Administrateurs  du  département 
de  la  Manche  du  6  de  ce  mois,  après  avoir,  entendu  l'Agent 
national,  arrête  : 

»  Article  1*. 

»  Si  les  émoluments,  revenus,  et  payements  particuliers  faits 
aux  maîtres  ou  instituteurs  des  petites  écoles,  y  compris  leurs 
logements,  etc ne  s'élèvent  pas  à  400  livres  dans  les  com- 
munes de  5,000  citoyens  et  au-dessous  et  à  celle  de  600  livres 
dans  celles  au-dessus  de  5,000  citoyens,  la  commune  sera  tenue 
de  leur  payer  le  supplément  pour  l'année  entière  1793  (vieux 
style)  et  jusqu'au  1"  germinal  dernier. 

»  2.  —  Les  sommes  nécessaires  pour  ce  supplément  seront 
avancées  par  les  dix  plus  forts  contribuables  de  chaque  com- 
mune. 

»^3.  —  Les  Municipalités  ajouteront  la  somme  supplémentaire 
aux  sols  additionnels  de  leurs  communes  pour  en  faire  le  rem- 
boursement à  ceux  qui  en  auront  fait  l'avance. 

»  4.  —  Les  Municipalités  seront  tenues  d'exécuter  le  présent 
arrêté  dans  la  prochaine  décade,  sous  peine  d'être  traitées 
comme  en  résistance  à  l'exécution  de  la  loi,  et  les  Agents  natio- 
naux surveilleront  et  presseront  l'exécution,  ou  avertiraient  du 
refus  ou  des  lentenrs,  sous  leur  responsabilité  personnelle.  »  (2) 

13  floréal.  —  «  Pelletier  et  Pierron,  instituteurs  à  Cherbourg, 
exposent  que  le  Conseil  général  de  cette  commune  a  ajourné  à 
demain  pour  savoir  si  le  prix  qu'ils  ont  reçu  pour  les  petites 
écoles,  hors  les  heures  ordinaires  d'instruction,  doivent  faire 
partie  de  leurs  pensions  avant  l'ordre  nouvellement  établi.  »  — 
Le  même  jour,  l'Administration  du  district  «  délibérant  sur 
l'objet  de  la  présente,  déclare  qu'elle  n'a  pas  entendu  comprendre 
dans  son  arrêté  du  9  le  prix  que  les  pétitionnaires  ont  reçu  des 
soins  extraordinaires  à  l'heure  des  écoles,  attendu  qu'il  est  suffi- 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  du  Conseil  du  district  de  S.  Lô,  reg.  15, 
(*44. 

{2J  Arch.  dép.,  Manche. —Délibérations  du  Directoire  et  du  Conseil  général 
d'administration  du  district  do  Cherbourg,  reg.  4,  f°  212. 
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samment  à  la  connaissance  de  TAdministration  que  ces  petites 
écoles  étaient  prises  sur  leurs  heures  de  repos.  » — Nouvelle  péti- 
tion, en  date  du  14  germinal^  «  tendante  à  ce  que  la  Municipalité 
ne  soit  point  tenue  à  leur  faire  payer  le  loyer  de  leur  maison 
pour  Tannée  échue  avant  rétablissement  des  écoles  primaires,  et 
pour  qu'ils  reçoivent  en  entier  leur  traitement.  » — Le  Directoire, 
délibérant  sur  cette  pétition,  «  considérant  que  le  logement 
qui  servait  précédemment  aux  citoyens  Thomas  Le  Pelletier  et 
Dominique  Pierron,  instituteurs  établis  dans  la  commune  de 
Cherbourg,  pour  la  tenue  de  leur  école  était  fondé  à  cet  effet; 
considérant  d'ailleurs  la  modicité  de  leur  salaire  en  comparaison 
de  leur  travail,  salaire  qui  ne  s'élevait  pas  à  300  livres  pour 
chacun  d'eux,  arrête,  l'Agent  national  entendu,  qu'il  n'y  a  lieu 
à  leur  retenir  le  prix  de  leur  logement  pour  l'année  1793  sur 
les  600  livres  que  la  loi  du  4  ventôse  leur  attribue  et  qu'ils 
doivent  recevoir  ces  600  livres  indépendamment  du  logement, 
sauf  l'exécution  de  l'arrêté  du  9  de  ce  mois  pour  l'avenir.  »  — 
Le  15  floréal,  la  Municipalité  de  Cherbourg  «  expose  que  les 
pétitionnaires  en  ont  imposé  en  assurant  que  ce  qu'ils  ont  reçu 
des  écoliers  n'était  que  pour  le  temps  qu'ils  leur  donnaient  hors 
les  heures  ordinaires  des  classes,  puisqu'il  est  constant  qu'ils 
exigeaient  30  sous  par  mois  généralement  de  chaque  écolier; 
il  serait  donc  de  toute  injustice  de  faire  cotiser  les  malheureux 
sans-culottes  pour  leur  compléter  un  salaire  de  600  livres  qu'ils 
ont  plus  que  reçu  ;  pourquoi  la  Municipalité  demande  le  rapport 
de  l'arrêté  du  13  floréal.  »  —  L'Administration  du  district  ne 
partage  pas  cette  opinion  :  «  Considérant  que  les  instituteurs 
dont  il  est  question  remplissent  leurs  fonctions  à  la  satisfaction 
de  leurs  concitoyens,  considérant  en  outre  qu'il  est  loisible 
auxdits  instituteurs  d'employer  les  heures  de  repos  à  tel 
exercice  qu'ils  le  jugent  à  propos,  elle  arrête  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer.  » — Ce  même  jour,  15  floréal,  les  citoyens  Le 
Pelletier  et  Pierron  avaient  adressé  au  Directoire  une  nouvelle 
pétition  «  relativement  à  leur  salaire  et  à  la  lettre  de  la 
Municipalité  du  13,  référée  ci-dessus.  »  —  Le  7  prairial,  l'Ad- 
ministration du  district  prit  la  décision  qui  suit  :  «  L'Adminis- 
tration générale,  l'Agent  national  entendu,  considérant  que, 
suivant  la  loi,  l'émolument  de  600  livres  ne  doit  être  payé  aux 
instituteurs  que  distraction  faite  des  bénéfices  qu'ils  auraient 
touché  d'ailleurs,  tels  que  pensions,  etc ,  arrête  que  les  péti- 
tionnaires compteront  de  ce  qu'ils  auraient  reçu  des  pères  et 
mères  des  écoliers  pour  les  instructions  publiques  aux  heures 
ordinaires.  »  (1) 

(i)  Arch.  dôp.,  Manche.— Pétitions  adressées  à  TAdministration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrôlés  et  réponses,  rog.  13,  f  97. 
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18  floréal.  —  Le  Maire  et  les  Officiers  municipaux  de  Vauville 
«  exposent  qu'ils  ont  pris  communication  de  l'arrêté  du  9  floréal 
dernier  et  qu'en  conséquence  ils  déclarent  qu'ils  ont  dans  la 
commune  un  maître  d'école  qui  a  rempli  cette  fonction  pendant 
toute  l'année  1793  et  qu'il  n'a  reçu  d'autre  traitement  que  celui 
que  lui  ont  fait  les  parents  des  élèves.  » — Le  Directoire  renvoie, 
le  19  floréal,  la  pétition  à  la  Municipalité  «  pour  dresser  un  état 
des  émoluments  que  le  maître  d'école  de  leur  commune  a  perçus 
de  ses  écoliers,  et  l'envoyer  certifié  par  eux  à  l'Administration 
aux  fins  d'ordonner  le  payement  de  la  somme  complémentaire  de 
400  livres  qui  pourrait  être  due  audit  maître  d'école  le  15  ger- 
minal pour  une  année  d'exercice  aux  termes  de  l'article  2  du 
décret  du  4  ventôse.  »  (1) 

Le  22  floréal,  les  Administrateurs  du  district  d'Avranches 
avaient  répondu  à  la  lettre  qui  leur  avait  été  adressée  le  6  par  le 
Directoire  du  Département  :  «  Nous  avons  pris,  disaient-ils,  les 
mesures  nécessaires  pour  que  la  loi  du  4  ventôse  relative  au 
payement  des  instituteurs  des  petites  écoles,  qui  a  été  envoyée 
aux  communes  le  5  de  ce  mois,  reçoive  exécution,  et  nous  pensons 
que  si  elle  n'a  pas  d'application  dans  toutes  les  communes,  elle 
ne  sera  au  moins  éludée  par  aucune  Municipalité.  Nous  veillerons 
au  reste  à  ce  qu'elle  soit  ponctuellement  exécutée.  »  (2) 

Nous  avons  parlé  précédemment  (3)  de  la  lettre  du  Maire  et 
des  Officiers  municipaux  de  Siouville,  relative  au  traitement.de 
l'instituteur  et  de  l'institutrice  qui  exerçaient  dans  cette 
commune  et  nous  avons  cité  l'arrêté  du  Directoire  du  district  de 
Cherbourg,  en  date  du  25  floréal,  qui  ordonnait  de  «  leur  payer 
la  somme  de  400  livres  pour  l'année  1793  et  le  prorata  jusqu'au 
P  germinal  sur  le  même  pied,  moins  ce  qu'ils  avaient  perçu  de 
leurs  écoliers.  » 

Le  même  jour,  le  Maire  et  les  Officiers  municipaux  de  Gréville 
«  exposent  que  leur  instituteur,  jusqu'ici,  a  toujours  été  payé 
par  les  parents  des  enfants  envoyés  à  son  école  et  qu'il  n'a 
jamais  eu  de  traitement  flxe.  » — Le  Directoire  du  district  répond, 
le  26  floréal,  en  ces  termes  :  «  Aux  termes  de  la  loi  et  de  tous 
les  arrêtés,  les  instituteurs  doivent  être  payés  de  400  livres 
pour  1793  et  le  prorata  jusqu'au  1*  germinal,  moins  ce  qu'ils  ont 
reçu  de  quelque  manière  que  ce  soit  en  raison  de    leur  école. 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  TAdministralion  du  district 
de  Chorbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  13,  (^  1 14. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  au  Directoire  du  district 
d*Avranchcs,  et  ses  décisions,  reg.  7,  f»  273. 

(3)  Voir  page  224. 
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Les  dix  plus  forts  contribuables  doivent  leur  faire  les  fonds,  sauf 
le  remboursement  sur  les  sous  additionnels.  »  (1) 

26  floréal.  —  «  Pétition  de  la  citoyenne  femme  La  Rouzée, 
institutrice  à  Coutances,  pour  réclamer  l'augmentation  de  trai- 
tement accordée  aux  instituteurs  publics  dont  le  traitement  est 
au-dessous  de  400  livres  dans  les  communes  dont  la  population 
excède  5,000  âmes,  etc. . .  par  la  loi  du  4  ventôse  relative  à  leur 
payement,  article  2.  »  —  Le  Directoire  renvoie  cette  pétition  à  la 
Municipalité  «  pour  vérifier  les  faits  et  donner  son  avis.  »  — 
Cette  formalité  remplie,  et  «  par  les  considérations  portées  en 
l'avis  de  la  Municipalité,  il  passe,  le  23  prairial,  à  l'ordre  du 
jour.  »  (2) 

Le  26  floréal,  le  Directoire  du  département  statue  sur  une 
réclamation  du  citoyen  Le  Métais,  instituteur  de  Fierville  :  «  Vu 
l'arrêté  du  Département  du  4  avril  1793  (vietut  style),  la  nouvelle 
pétition  du  citoyen  Le  Métais,  ensemble  l'avis  du  district  de 
Valognes,  le  Directoire,  considérant  qu'il  importe  au  maintien  de 
la  hiérarchie  des  pouvoirs  et  de  l'ordre  public  que  la  conduite 
répréhensible  de  la  Municipalité  de  Fierville  soit  sévèrement 
réprimée,  vu  la  loi  du  14  frimaire  dernier,  renvoie  au  district  de 
Valognes,  chargé  des  mesures  révolutionnaires,  pour  prendre  tel 
parti  qu'il  avisera  bien  contre  cette  Municipalité  rebelle,  et  faire 
exécuter  Tarrêté  de  l'Administration  supérieure  du  4  avril  1793; 
arrête  au  surplus  que  le  traitement  du  citoyen  Le  Métais  jusqu'au 
15  germinal  dernier  lui  sera  payé  conformément  à  la  loi  du 
4  ventôse,  relative  au  payement  des  instituteurs,  et  qu'àucet  effet 
il  donnera  sa  pétition  au  district  de  Valognes  sur  l'avis  duquel 
il  sera  réglé  par  le  Département.  »  (3) 

V  prairial. — L'instituteur  de  la  commune  de  Couville  «  expose 
que,  d'après  le  compte  qu'il  a  rendu  à  sa  Municipalité  de  ce  qu'il 
avait  pu  recevoir  pour  ses  écoles,  elle  a  arrêté  un  rôle  de 
344  livres  14  sous  sur  dix  des  plus  forts  contribuables,  que  le 
recouvrement  en  est  presque  fait,  mais  qu'aujourd'hui  on  refuse 
de  lui  en  faire  le  versement  en  lui  demandant  compte  de 
quelques  formalités  qu'il  a  reçues  comme  custos  et  comme 
greffier  de  la  Municipalité.  »  —  Le  renvoi  de  la  pétition  à  la 
Municipalité  est  ordonné  le  12,  «  afin  qu'elle  réponde  prompte- 
ment.    »    Le    Conseil    général    de    la    commune    répond,    le 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  l*Administration  du  dis- 
trict de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  13,  f»  134. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Sommaire  des  pétitions  ou  mémoires  adressés 
au  Directoire  du  district  de  Coulances,  avec  ses  arrêtés,  reg.  9,  f*  254. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche— Délibérations  du  Directoire  du  département,  reg.  4, 
P»99. 
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4  messidor,  «  l'Agent  national  entendu,  que  l'instituteur  n'a 
aucunement  souffert  de  la  Révolution,  ayant  perçu  le  traitement 
ordinaire,  qu'en  conséquence  elle  ne  lui  doit  point  un  traitement 
de  400  livres^  annulant  toute  délibération  à  ce  contraire.  »  — 
Le  Directoire  du  district  n'admet  pas  les  raisons  de  la  commune  : 
le  6  fructidor,  il  «  arrête,  l'Agent  national  entendu,  que  le 
pétitionnaire  tiendra  compte  de  ce  qu'il  a  reçu  d'émoluments 
pour  l'instruction  de  ses  écoliers,  sans  y  comprendre  ce  qui 
leur  a  été  donné  gratuitement  ni  ce  qu'il  a  reçu  à  d'autre  titre 
que  celui  d'instituteur  ;  arrête  ea  outre  que  la  Municipalité  fera 
payer  au  pétitionnaire  les  400  livres  à  lui  accordées  comme 
instituteur,  si  fait  n'a  été.  »  (1) 

7  prairial.  —  «  Pétition  du  citoyen  Gaslonde,  ci-devant 
professeur  au  collège  de  Coutances,  pour  réclamer  le  payement 
de  2  mois  de  son  traitement  en  qualité  d'instituteur  dans  la 
commune  de  Créances  où  il  avait  été  placé  par  arrêté  du 
Représentant  du  peuple,  visé  du  District.  »  —  Le  Directoire 
répond  :  «  Le  pétitionnaire  n'ayant  point  exercé  les  fonctions 
dont  il  demande  le  salaire  depuis  l'époque  qu'il  détermine,  n'a 
point  droit  au  prorata  qu'il  récls^me,  son  traitement  a  dû  cesser 
le  jour  qu'il  a  cessé  d'être  utile  comme  instituteur  en  cette 
commune.  Si  le  pétitionnaire  a  rendu  quelques  services  en  cette 
qualité  dans  la  commune  de  Créances,  c'est  là  qu'il  en  doit 
recevoir  la  récompense.  »  (2) 

17  prairial.  —  Pétition  de  Charles  Quoniam,  maître  d'école  à 
Briquebost,  «  relativement  à  son  traitement  jusqu'au  15  germinal 
dernier.  »  —  L'Administration  renvoie  cette  pétition  au  Conseil 
général  de  la  commune  :  celui-ci  répond,  le  20  messidor,  «  que 
logement  et  traitement  compris,  Charles  Quoniam  a  reçu 
165  livres  où  le  tout  peut  se  monter.  »  —  Le  25,  le  Directoire 
du  district,  «  vu  de  rechef  la  pétition,  considérant  que  Charles 
Quoniam,  instituteur  des  petites  écoles  de  Briquebost  pendant 
l'année  1793  et  jusqu'au  15  germinal  dernier,  a  dû  recevoir  pour 
son  exercice  entre  ces  deux  époques  la  somme  de  504  livres 
8  sous  11  deniers,  conformément  au  décret  du  4  ventôse  dernier, 
et  qu'il  doit  lui  être  payé  par  avance  par  les  dix  plus  forts 
contribuables  qui  en  seraient  remboursés  sur  les  charges  locales 
de  1793  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme,  déduction  faite  de 
ce  qu'il  peut  Hvoir  reçu  de  salaire  ou  casueL  de  ses  écoliers; 
considérant  qu'il  est  constaté  par  le  rapport  ci-joint  du  Conseil 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.— Pétitions  adressées  à  rAdministralion  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  13,  f^  164. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Sommaire  des  pétitions  ou  mémoires  adressée  au 
Directoire  du  district  de  Coutances,  avec  ses  arrêtés,  reg.  9,  n^  2S3. 
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général  de  la  commune  que  ledit  instituteur  n'a  reçu  pour  tout 
émolument  que  ht  somme  de  165  livres,  arrête,  TAgent  national 
entendu,  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  précitée,  la 
Municipalité  de  Briquebost  tirera  sur  dix  des  plus  lorts  contri- 
buables de  la  commune,  pour  être  employée  dans  les  charges 
locales  de  1793,  la  somme  de  339  livres  8  sous  11  deniers 
formant  le  complément  de  celle  de  504  livres  8  sous  1 1  deniers 
due  à  l'instituteur,  laquelle  somme  ils  seront  tenus  de  lui 
remettre  aux  mains  sans  délai.  »  (1) 

Â  la  même  époque,  «  le  maître  et  les  maîtresses  d'écoles  à 
Gonneville  exposent  qu'en  1739  le  citoyen  Jouenne,  libraire  à 
Paris,  fonda  en  ladite  commune  3  écoles  dotées  chacune  de 
120  livres  hypothéquées  et  à  prendre  sur  la  ci-devant  fabrique 
de  S.  Séverin  à  Paris,  dont  il  leur  est  dû  le  payement  de 
30  années  qu'ils  réclament;  la  Municipalité  et  le  Comité  de 
Surveillance  appuient  la  demande.  »  —  Le  19  prairial,  «  le 
Directoire  du  district,  l'Agent  national  entendu,  vu  la  loi  du 
4  ventôse,  est  d'avis  que  les  pétitionnaires  doivent  être  payés 
du  traitement  attaché  à  leurs  fonctions  de  maîtres  d'écoles  dans 
la  commune  de  Gonneville,  jusqu'au  15  germinal.  »  (2) — L'arrêté 
du  District  fut  envoyé,  le  21  prairial,  au  Directoire  du  Dépar- 
tement (3)  :  celui-ci  le  retourna,  le  13  frimaire  an  III,  au 
District  «  pour  avertir  les  pétitionnaires  de  joindre  les  titres  à 
leur  réclamation.  »  (4) 

29  messidor. — «  Pétition  du  citoven  Jean  Cosson,  instituteur 
de  la  commune  de  Champ-Libre  (5),  tendante  à  obtenir  une 
somme  de  300  livres  pour  son  traitement,  conformément  à 
Tac  te  de  fondation  de  l'école  instituée  en  ladite  commune  par 

contrat  passé  le » — Le  8  thermidor,  le  Directoire  du 

district  d'Avranches,  «  l'Agent  national  entendu,  estime  qu'au 
terme  de  l'article  1*  du  décret  du  4  ventôse  dernier,  mandat  doit 
être  délivré  au  pétitionnaire  de  la  somme  de  150  livres  à  lui  due 
depuis  le  4  octobre  1793  (vieux  style)  au  15  germinal,  à  prendre 
sur  les  Domaines  nationaux,  à  la  déduction  cependant  des  droits 
ordinaires  ;  quant  au  surplus,  la  Municipalité  en  tiendra  compte 


(t)  Ârch.  dép.,  Manche.  —Pétitions  adressées  à  rAdministration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  13,  f*^  211. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  l'AdnfjinislraUon  du  dls- 
Irict  de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  ses  réponses,  reg.  13,  f»  177. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  Procureur  syndic  du  District 
de  Cherbourg,  reg.  26,  (^  89. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.— Pétitions  adressées  à  l'Administralion  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  13,  ^  177. 

(5)  Actuellement  S,  Nicolas-près-Granville. 
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à  l'exposant,  conformément  à  l'article  3  de  ladite  loi.  »  (1) — 
La  décision  du  Directoire  du  département  est  du  26  fructidor  : 
«  Après  avoir  pris  lecture  de  la  pétition  du  citoyen  Cosson, 
instituteur  de  la  commune  de  Champ  -  Libre ,  tendante 
à  obtenir  la  somme  qui  lui  est  due  pour  son  traitement  de- 
puis le  4  octobre  1793  (vieux  style)^  ensemble  de  l'avis  de 
la  Municipalité  dudit  Champ-Libre ,  en  date  du  6  thermidor, 
et  de  l'avis  du  District  d'Avranches  du  8  du  même  mois, 
le  Directoire  arrête,  conformément  au  dit  avis,  que  le  dit 
citoyen  Cosson  sera  payé  de  la  somme  de  150-  livres  pour  son 
traitement  d'instituteur  depliis  le  4  octobre  1793  jusques  an 
15  germinal,  à  la  déduction  cependant  des  droits  ordinaires,  et 
qu'au  surplus  la  Municipalité  de  Champ-Libre  en  tiendra  compte 
au  pétitionnaire  conformément  à  l'article  3  de  ladite  loi  du 
4  ventôse.  »^(2) 

5  thermidor.  —  «  Pétition  des  citoyens  Regnault  et  femme 
La  Rouzée,  instituteur  et  institutrice  de  la  commune  de  Coi;- 
tances,  pour  réclamer  le  payement  de  la  somme  de  31  livres 
13  sous  4  deniers  et  de  celle  de  15  livres  par  la  citoyenne 
La  Rouzée,  pour  19  jours  de  fonctions,  au  taux  de  leur  ancien 
traitement.  »  —  Ces  pétitions  sont  renvoyées  à  la  Municipalité 
V  pour  vérifier  le  fait  relatif  à  la  non-interruption  de  l'exercice 
des  exposants  pendant  les  19  premiers  jours  de  germinal.  »  (3) 

27  thermidor. — L'instituteur  de  la  commune  de  Gatteville 
demande  à  l'Administration  du  district  de  Cherbourg  de  vouloir 
bien  régler  son  traitement  jusqu'au  15  germinal  dernier. — Cette 
pétition  est  renvoyée,  le  7  fructidor,  au  Conseil  général  de  la 
commune  de  Gatteville  «  pour  délibérer  et  déclarer  quels  ont 
été  les  émoluments  et  salaires  fixes  et  casuels  que  le  citoyen 
Olivier,  instituteur  actuel  des  enfants  de  la  commune,  a  perçus 
en  1793  et  jusqu'au  15  germinal  pour  la  tenue  des  petites 
écoles.  »  —  La  Municipalité  de  Gatteville  certifie,  le  22,  «  que 
l'instituteur  a  reçu  pour  le  temps  susdit  193  livres  17  sous 
6  deniers.  » — Le  5"  jour  des  sans-culottides,  «  l'Administration 
générale  du  district  de  Cherbourg,  vu  de  nouveau  la  pétition, 
ensemble  le  mémoire  y  annexé  avec  l'avis  de  la  Municipalité  de 
Gatteville,  arrête,  TAgent  national  entendu,  que  la  Municipalité 
fera  un  rôle  de  répartition  de  la  somme  de  237  livres  1  sou 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Sommaire  des  requêtes  et  transcription  dos  avis 
donnés  en  conséquence  par  le  Directoire  du  district  d'Avranches,  rcg.  5, 
n»  285. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  4,  P»  183. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Sommaire  des  pétitions  ou  mémoires  adressés 
au  Directoire  du  district  de  Coulancos,  avec  ses  arrêtés,  reg.  9,  n*  641. 
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6  deniers  sur  les  dix  plus  haut  cotisés  de  la  commune  pou?  le 
complément  des  salaires  du  pétitionnaire  jusqu'au  15  germinal, 
d'après  la  déduction  qui  a  été  faite  de  ce  qu'il  a  reçu  pour 
l'année  1793.  »  (1) 

15  fructidor. — Pierre  Daboville,  maître  d'école  à  Gonneville, 
réclame  son  salaire,  «  exposant  que  depuis  3  ans  il  n'a  rien 
reçu.  »  —  Sa  pétition  est  renvoyée,  le  24  fructidor,  à  la  Muni- 
cipalité de  Gonneville  «  pour  déclarer  quels  émoluments  fixes 
ou  casuels  le  citoj^en  Daboville  a  perçus  en  l'année  1793  et 
jusqu'au  15  germinal  de  la  courante.  »  —  La  Municipalité 
répond,  le  27,  qu'à  son  avis  «  il  est  juste  que  le  citoyen  Pierre 
Daboville  soit  payé,  n'ayant  rien  reçu  en  l'année  1793  jusqu'au 
15  germinal  de  la  courante,  »  —  Le  2^,  le  Directoire  du  district, 
«  vu  la  pétition  et  la  déclaration  de  la  Municipalité  de  Gonneville 
que  le  citoyen  Pierre  Daboville,  instituteur  des  petites  écoles  de 
leur  commune,  n'a  touché  aucuns  émoluments  ni  fixes  ni  casuels 
«m  1793  et  jusqu'au  15  germinal  de  la  2*  année  de  la  République, 
arrête,  l'Agent  national  entendu,  qu'en  conséquence  de  l'article  2 
et  3  du  décret  du  4  ventôse,  la  Municipalité  de  Gonneville  payera 
sans  délai  audit  citoyen  instituteur  la  somme  de  504  livres  8  sous 
4  deniers  à  prendre  à  l'avance  sur  dix  des  plus  forts  contri- 
buables de  la  commune,  et  à  être  employée  en  charge  locale 
de  l'année  1793,  sauf  à  porter  en  déduction  de  ladite  somme 
504  livres  8  sous  4  deniers  la  somme  de  120  livres  de  la  rente 
fondée  pour  les  dites  écoleç  pour  1793  et  le  prorata  jusqu'au  15 
germinal,  laquelle  somme  leur  sera  liquidée  par  le  Directoire  sur 
la  présentation  des  titres  constitutifs  de  la  dite  rente  au  terme 
de  la  loi  des  15,  16,  17  et  24  août  1793,  sans  néanmoins  que  la 
liquidation  qui  pourrait  avoir  lieu  puisse  retarder  le  payement  de 
la  somme  totale  ci-dessus  mentionnée  due  audit  instituteur.  »  — 
La  Municipalité  de  Gonneville  ne  se  conforma  pas  de  suite  aux 
dispositions  de  cet  arrêté  :  le  11  vendémiaire  an  III,  le  citoyen 
Daboville  adressa  au  Directoire  du  district  une  nouvelle  pétition, 
«  demandant  que  la  Municipalité  fût  tenue  d'exécuter  l'arrêté 
du  28  fructidor,  ce  qu'elle  avait  refusé  jusqu'ici.  » — Le  Directoire 
renvoya  le  même  jour  la  pétition  à  la  Municipalité  «  pour 
exécuter  sur-le-champ  et  sous  la  plus  sévère  responsabilité 
l'arrêté  du  District  du  28  fructidor,  et  à  l'Agent  national  pour 
rendre  compte  des  mesures  qui  auraient  été  prises  pour  l'exé- 
cution du  dit  arrêté  et  provoquer  les  mesures  prescrites  par  la  loi 
du  4  ventôse  l'an  II  sous  sa  responsabilité  personnelle.  »  (2) 

(i)  Arch.  dép.,  Manche.— Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  U,  f°  52. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  14,  f»  38. 
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19  fructidor. — Le  citoyen  Charles  Goueslain,  «  instituteur  au 
Theil  par  délibération  du  Conseil  général  de  la  commune  le 
4  octobre  dernier  (vietuc  style),  sans  avoir  reçu  aucun  traite- 
ment,  »  demande  au  Directoire  du  district  de  Cherbourg  à  être 
.payé.  «  Le  Conseil  général  de  la  commune  et  le  Comité  de  Sur- 
veillance certifient  la  vérité  du  fait  et  que  l'exposant  s'est  tou- 
jours montré  vrai  et  loyal  républicain.  »  —  Le  2  vendémiaire 
an  III,  «  le  Directoire  du  district,  vu  la  pétition  et  la  déclaration 
du  Conseil  général  de  la  commune  du  Theil  que  le  citoyen  Charles 
Goueslain,  instituteur  des  petites  écoles  depuis  le  13  vendémiaire 
de  la  2*  année,  n'a  touché  aucuns  émoluments  ni  fixes  ni  casuels 
depuis  ce  temps,  arrête,  l'Agent  national  entendu,  que  confor- 
mément au  décret  du  4  ventôse  dernier,  la  Municipalité  du  Theil 
lui  payera  sans  délai  la  somme  de  203  livres  6  sous  8  deniers 
qu'elle  prélèvera  sur  dix  des  plus  forts  contribuables  de  la 
commune  et  employera  en  charges  locales  de  1793,  la  dite 
somme  de  203  livres  6  sous  8  deniers  étant  pour  le  remplir  de 
ce  qui  lui  convient  pour  la  tenue  des  petites  écoles  pendant 
6  mois  3  jours  jusqu'au  15  germinal,  et  depuis  cette  dernière 
époque,  le  dit  instituteur  ne  s'étant  pas  fait  recevoir  confor- 
mément à  l'article  3  et  4  de  la  loi  du  29  frimaire,  la  Municipalité 
est  avertie  par  réitération  de  se  conformer  à  ses  dispositions  et 
de  recevoir  ledit  instituteur  dans  les  formes  qu'elle  prescrit  ou 
de  se  pourvoir  d'un  autre  en  remplacement  si  elle  le  juge  à 
propos.  »  (1) 

En  vendémiaire  an  III,  «  Françoise  Liot  et  Marie  Guillemel 
à  Gonneville  exposent  que,  par  une  fondation  en  1739,  il  exis- 
tait deux  écoles  de  filles  dotées  chacune  de  120  livres  par  an. 
Elles  ont  exercé  depuis  longtemps  cette  place,  mais  depuis 
3  ans  elles  n'ont  rien  touché.  » — La  Municipalité  de  Gonneville 
appuie,  le  7  vendémiaire,  la  demande  des  institutrices  et  certifie 
le  fait. —  Le  18  nivôse,  le  Directoire  du  district  renvoie  la  péti- 
tion «  au  Conseil  général  de  la  commune  pour  déclarer  quels 
émoluments,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  les  pétitionnaires 
ont  perçu  pendant  Tannée  1793  jusqu'au  15  germinal  dernier  et 
présenter  les  titres  constitutifs  de  la*"  dotation  de  l'école  de 
Gonneville,  s'ils  les  ont  aux  mains,  avec  le  compte  de  ce  qui 
peut  être  dû  aux  maîtresses  d'écoles  sur  cette  dotation  et  les 
quittances  à  l'appui,  aux  fins  de  liquidation  des  arrérages  confor- 
mément à  l'article  1'  de  la  loi  du  4  ventôse.  »  (2) 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.— Pétitions  adressées  à  rAdministration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  14,  P  58. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district 
do  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  14,  P»  159. 
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10  vendémiaire  an  III.  —  «  Pétition  présentée  par  les  Maire 
et  Officiers  municipaux  de  la  commune  de  S*-Eny,  par  laquelle 
ils  exposent  que  la  citoyenne  Marie  Tapin  a  rempli  les  fonctions 
de  maîtresse  d'école  jusqu'au  10  vendémiaire  an  III  ;  qu'elle  n'a 
touché  aucun  traitement  pour  les  années  1793  et  1794  (vieux 
style),  qu'elle  réclame  l'eflFet  de  la  loi  relative  au  payement  des 
institutrices  ;  elle  a  cependant  toujours  joui  de  la  maison  et  du 
jardin  et  touchait  150  livres  de  rente  attachées  à  ladite  école, 
aujourd'hui   mises  à  la  disposition  de  la  Nation,  laquelle  rente 
doit  être  payée  à  ladite  Tapin  suivant  la  loi  :  quant  à  l'augmen- 
tation, les  exposants  demandent   à  l'Administration  la  marche 
qu'ils  doivent  tenir  à  cet  égard.  »  (1)  — Le  18  brumaire,  Marie 
Tapin  présente  elle-même  une  pétition  au  Directoire  du  district 
de  Carentan  :  «  elle  uxpose  que,  maîtresse  d'école  depuis  7  ans 
dans  la  commune  de  S'-Eny,  elle  a  rempli  ladite  place  jusqu'à 
ce  jour,   qu'elle  jouissait  avec  son  logement  d'un  traitement 
de    150  livres,  que  ladite  rente   est  aujourd'hui   à  la  dispo- 
sition  de   la   Nation  ,    qu'elle   n'a    touché   de   son  traitement 
pour  1793  que  106  livres  et  rien  pour  1794  ;  pourquoi   elle 
demande  à  être  autorisée  à  toucher  les  arrérages  et  l'augmen- 
tation  qui   lui  sont   dûs   conformément   à  la  loi.  »  (2) — Le 
Directoire   renvoie  la  pétition,   le  29  frimaire,  pour  que  l'in- 
téressée se  conforme  à  la  loi  du  29  frimaire  an  II  ;    puis,  le 
25  germinal,  il  statue  en  ces  termes  :  «  Le  Directoire  du  district 
de  Garentan  qui  a  pris  lecture  de  la  pétition  en  l'autre  part,  le 
renvoy  du  Directoire  et  la  réponse,  considérant  que  la  pétition 
de  la  citoyenne  Tapin  ne  tendant  qu'à  recevoir  son  traitement 
pour  l'année  1793  et  3  mois  de  1794,  considérant  que  la  loi  du 
29  frimaire  qui  n'a  été  reçue  au  District  que  le  21  pluviôse  ne 
peut  avoir  et  n'a  réellement  d'application  qu'à  ce  qui  est  posté- 
rieur au  15  germinal  de  la  S*  année  ;  cor.sidérant  que  la  loi  du 
4  ventôse  ordonne  un  supplément  aux  instituteurs  et  institutrices 
dont  le   traitement  ne  s'élèverait  pas  à  400  livres  dans   les 
communes  dont  la  population  ne  s'élève  pas  à  5,000  âmes,  mais 
que  l'article  3  porte  que  ce  supplément  sera  payé  et  réparti  en 
sols  additionnels  et  avancé  par  dix  des  plus  haut  cotisés  sur  les 
mandats  des    Officiers   municipaux,  considérant   enfin    que    le 
traitement  de   la  pétitionnaire  dû  par  la  Nation  n'était  que  de 
150  livres  par  an,  sur  quoi  elle  a  reçu,  pour  1793,  106  livres, 
arrête,  l'Agent  national  entendu,  qu'il  sera  accordé  à  la  pétition- 
naire un  mandat  de  la  somme  de  44  livres  pour  compléter  les 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  présentées  au  Directoire  du  district  de 
Garentan,  et  ses  décisions,  reg.  9,  f>  i33,  n*260. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  présentées  au  Directoire  du  district  de 
Carentan,  ot  ses  décisions,  reg.  9,  P»  90,  n«  il3. 
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150  livres  qui  lui  étaient  dues  pour  Tannée  1793,  et  de  celle  de 
39  livres  1  sol  8  deniers  pour  les  3  mois  5  jours  de  Tannée 
1794,  et  quant  au  supplément,  Ta  renvoyée  à  la  Municipalité  de 
S*-Eny.  »  (1) 

16  vendémiaire  an  III.  —  «  Requête  présentée  au  Directoire 
du  district  de  Carentan  par  le  citoyen  Guilles  Michel  Siméon  de 
la  commune  d'André-de-Bohon  par  laquelle  il  expose  qu'il  a  été 
continué  maître  d'école  dans  ladite  commune  par  une  délibéra- 
tion de  ladite  Municipalité  en  date  du  10  germinal  dernier,  qu'il 
avait  pour  traitement  un  revenu  de  175  livres  dont  la  Nation  s'est 
mise  en  possession  ;  pourquoi  il  demande  qu'il  lui  soit  payé  le 
traitement  que  lui  accorde  la  loi.  » — Le  25  brumaire,  «  le  Direc- 
toire, ouï  l'Agent  national,  vu  le  certificat  de  la  Municipalité 
d'André-de-Bohon  qui  constate  que  le  pétitionnaire  a  tenu  les 
petites  écoles,  arrête,  conformément  à  la  loi  du  4  ventôse,  que 
son  traitement  pour  Tannée  1793  jusqu'au  15  germinal  dernier 
sera  de  la  somme  de  400  livres  dont  l'avance  sera  faite  par  les 
dix  plus  forts  contribuables  sur  mandat  des  Officiers  municipaux  ; 
dans  le  cas  où  le  pétitionnaire  aurait  touché  des  fonds  affectés  à 
ladite  école,  il  en  sera  fait  déduction,  et  quant  au  traitement 
depuis  le  15  germinal^  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
29  frimaire  n'ayant  pas  été  observées,  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer.  »  (2) 

16  vendémiaire  an  III.  —  «  Pétition  présentée  par  la  citoyenne 
Jeanne  Lecocq  de  la  commune  d'André-de-Bohon,  par  laquelle 
elle  expose  que  ?a  Municipalité,  par  délibération  du  10  germinal. 
Ta  nommée  maîtresse  d'école  pour  instruire  les  petites  filles, 
qu'elle  a  tenu  les  écoles  sans  interruption  jusqu'au  13  thermi- 
dor, qu'elle  recevait  pour  traitement  112  livres  payables  sur  le 
cy-devant  Clergé  de  France  et  Etats  de  Bretagne  ;  mais  qu'elle 
n'a  pu  jusqu'à  ce  jour  en  toucher;  pourquoi  elle  demande  à  être 
payée  de  la  susdite  somme.  »  —  Le  3  ventôse,  le  Directoire  du 
district  de  Carentan  envoie  cette  requête  au  Directoire  du 
département  avec  l'avis  suivant  :  «  Le  Directoire  du  district, 
qui  a  pris  connaissance  de  la  présente  et  du  certificat  de  la 
Municipalité  à  Tappui,  estime,  l'Agent  national  entendu,  que 
l'exposante  doit  recevoir  un  traitement  pour  le  temps  qu'elle 
a  donné  Tinstruction,  à  raison  de  la  rente  de  112  livres  qu'elle 
recevait  précédemment  sur  le  Clergé  et  Etats  de  Bretagne.  »  — 
Le  27  germinal,  «  d'après  le  renvoi  du  Département,  le  Direc- 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.  —Pétitions  présentées  au  Directoire  du  district  de 
Carentan,  et  ses  décisions,  reg.  9,  f^  90,  n*  173. 

(2)  Arcb.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  présentées  au  Directoire  du  district  de 
Carentan,  et  ses  décisions,  reg.  9,  f*  77,  n^  148. 
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toire  du  district  fait  passer  sa  pétition  à  la  pétitionnaire  pour 
qu'elle  joigne  ses  titres  qui  doivent  être  :  P  la  délibération  da 
Conseil  général  de  sa  commune  qui  la  nomme  institutrice  ; 
2""  le  titre  ou  la  copie  de  la  rente  de  112  livres  sur  les  Etats  de 
Bretagne.  »  (1) 

26  vendémiaire  an  III.  —  «  Pétition  présentée  par  la  citoyenne 
Anne  Le  Drieu,  maîtresse  d'école  en  la  commune  de  Beuzeville- 
sur-le-Vey,  par  laquelle  elle  expose  qu'elle  a  été  nommée  institu- 
trice dans  la  susdite  commune  en  1783  aux  appointements  de 
172  livres,  dont  100  livres  payables  par  le  curé  de  ladite  com- 
mune au  jour  de  Noël,  et  72  livres  par  l'émigré  La  Luzerne, 
qu'elle  n'a  point  été  payée  depuis  1792  que  la  Nation  s'est 
mise  en  possession  des  susdits  biens  quoiqu'elle  s'est  acquittée 
de  son  devoir  avec  exactitude;  pourquoi  elle  demande  à  être 
payée  de  son  traitement  qui  lui  revient  pour  les  années  1793 
et  le  courant  de  celle  de  1794.  De  plus  elle  a  joint  à  sa  pétition 
une  copie  de  son  registre  des  enfants  qui  sont  venus  à  son 
école.  »  —  Le  2  nivôse,  le  Directoire,  «  l'Agent  national  entendu, 
considérant  que  l'exposante  a  constamment  rempli  la  fonction 
d'iastitutrice  dans  la  commune  de  Beuzeville  pendant  les  années 
1793  et  1794  (vieux  style)  et  antérieures,  considérant  qu'elle 
n'a  reçu  aucun  traitement  pour  ces  deux  dernières  années  ; 
considérant  qu'elle  touchait  anciennement  une  somme  de 
172  livres  par  an,  dont  partie  était  payée  par  le  cy-devant 
bénéfice  cure  et  l'autre  partie  par  l'émigré  La  Luzerne  ;  consi- 
dérant que  la  Nation  est  en  possession  des  fonds  par  lesquels  le 
traitement  était  payé  ;  considérant  que  d'après  la  loi  du  4  ven- 
tôse les  instituteurs  et  institutrices,  dont  le  traitement  fixe  ou 
annuel  ne  s'élève  pas  à  400  livres,  doivent  recevoir  une  aug- 
mentation de.  traitement  pour  toute  l'année  1793  et  jusqu'au 
15  germinal  jusqu'à  due  concurrence  ;  considérant  que  d'après 
l'article  3  de  la  même  loi,  cette  augmentation  de  traitement 
doit  être  payée  dans  ladite  commune  par  la  voie  des  sols  addi- 
tionnels au  rôle  des  contributions  foncières  et  mobilières  de 
1793  et  l'avance  par  les  dix  plus  forts  contribuables  sur  le 
mandat  des  Ofiiciers  municipaux  ;  arrête  qu'il  sera  délivré  man- 
dat à  l'exposante  de  la  somme  de  172  livres  pour  l'année  1793^ 
et  celle  de  50  livres  3  sols  4  deniers  pour  les  trois  mois  quinze 
jours  jusqu'au  15  germinal  de  la  2*  année  à  prendre  sur  le 
Régisseur  des  Domaines  nationaux,  et  que  les  Officiers  munici- 
paux de  la  commune  de  Beuzeville  feront  compléter  à  l'exposante 
la  somme  de  400  livres  par  an  pour  l'année  1793  et  jusqu'au 


(1)  Arch.  dép.,  Manpher  —  Pétitions  présentées  au  Directoire  du  district  de 
Careutan,  et  ses  décisijons,  veg.  9,  P»  109,  n<>  2H. 
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15  germinal  au  terme  de  la  loi,  sauf  le  visa  du  Département  du 
mandat  sur  le  Régisseur  des  Domaines  .nationaux  ;  arrête  en 
plus  outre  qu'il  lui  sera  encore  délivré  mandat  de  la  somme  qui 
lui  revient  pour  le  trimestre  échu  depuis  le  15  germinal  par  les 
Officiers  municipaux  de  la  commune  de  Beuzeville  conformément 
à  la  loi  du  29  frimaire  de  la  2^  année  en  raison  de  500  livres 
par  an.  »  (1) 

28  brumaire  an  III.  —  «  Pétition  présentée  par  les  membres 
composant  le  Conseil  général  de  la  commune  d'Auvers  par 
laquelle  ils  exposent  qu'ils  ont  requis  la  citoyenne  Marie  Duprey, 
ancienne  maîtresse  d'école  de  ladite  commune  de  recommencer 
à  tenir  l'école  pour  instruire  les  enfants  jusqu'à  l'organisation 
définitive  des  écoles  primaires,  et  demandent  qu'on  la  fasse 
jouir  du  traitement  accordé  aux  institutrices  conformément  à 
la  loi.  »  —  Le  1"  pluviôse,  «  le  Directoire  du  district  de  Ca- 
rentan,  l'Agent  national  entendu,  d'après  l'estimation  faite  par 
les  commissaires  nommés  par  le  Directoire  des  objets  dont 
a  joui  la  citoyenne  Duprey,  lesquels  sont  estimés  à  la  s\)mme 
de  45  livres  de  revenu  annuel ,  arrête  qu'il  sera  délivré  mandat 
à  ladite  citoyenne  Duprey  de  la  somme  de  219  livres  92  cen- 
times pour  son  traitement  depuis  le  6  messidor  jusqu'au  !•'  ni- 
vôse à  raison  de  500  livres  par  an,  déduction  faite  de  21  livres 
75  centimes  pour  la  jouissance  des  objets  estimés  à  45  livres 
pour  ledit  temps.  »  (2) 

29  brumaire  au  III.  —  «  Pétition  présentée  par  les  membres 
composant  le  Corps  municipal  de  la  commune  d'Auvers ,  par 
laquelle  ils  exposent  qu'ils  ont  requis  le  citoyen  Jean-Pierre 
Mouchel,  ancien  maître  d'école  de  leur  commune,  de  rouvrir 
ladite  école  pour  instruire  les  enfants  jusqu'à  l'organisation 
définitive  des  écoles  primaires  et  demandent  qu'on  le  fasse  jouir 
du  bénéfice  accordé  par  la  loi  aux  instituteurs.  »  —  Le  1*^  plu- 
viôse, «  le  Directoire  du  district  de  Carentan,  l'Agent  national 
entendu,  d'après  l'estimation  des  commissaires  nommés  par  le 
Directoire  pour  estimer  les  objets  dont  a  joui  le  citoyen  Mou- 
chel, lesquels  se  trouvent  portés  à  la  somme  de  40  livres  de 
revenu  annuel,  arrête  qu'il  lui  sera  délivré  mandat  de  la  somme 
de  32  livres  pour  un  mois  deux  jours,  depuis  le  13  ventôse  jus- 
qu'au 15  germinal  à  raison  de  400  livres,  déduction  faite  de 
3  livres  11  sols  2  deniers  à  raison  de  3  livres  6  sols  8  deniers 
par  mois,  pour  les  objets  dont  il  a  joui  et  de  celle  de  326  livres 

(1)  Ârch.  dép.,  Manche.  —  Péli tiens  prôsonlées  au  Direcloire  du  district  de 
Carentan,  et  ses  décisions,  reg.  9, 1*  104,  n°  202. 

(2)  Arcn.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  présentées  au  Directoire  du  district  de 
Carentan,  et  ses  décisions,  reg.  9,  î?  102,  n»  198. 
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11  sols  8  deniers  pour  huit  mois  15  jours  depuis  le  15  germinal 
jusqu'au  1*'  nivôse  à  raison  de  500  livres  par  an,  déduction 
également  faite  de27.1ivres  11  sols  8  deniers  pour  la  jouissance 
desdits  objets  pendant  ledit  temps.  »  (1) 

3  frimaire  an  III.  —  «  Pétition  présentée  par  le  citoyen  Le 
Prieur,  instituteur  en  la  commune  de  Sainte-Mère-Eglise,  par 
laquelle  il  expose  qu'il  fut  nommé  maître  d'école  en  la  susdite 
commune ,  qu'il  en  a  rempli  la  place  jusqu^au  28  vendémiaire 
dernier;  il  a  été  payé  jusqu'au  1"  germinal  dernier;  pourquoi 
il  demande  le  payement  de  6  mois  28  jours.  »  —  Cette  pétition 
est  renvoyée,  le  14  germinal  à  la  Municipalité  de  Sainte-Mère- 
Eglise  «  pour  avoir  son  avis.  »  —  Le  26,  le  Directoire  statue 
en  ces  termes  :  «  Le  Directoire  du  district  de  Carentan,  vu  la 
réponse  de  la  Municipalité  de  Sainte-Mère-Eglise  ;  coiisidérant 
qu'encore  que  l'ignorance  de  la  loi  n'excuse  personne ,  il  serait 
réellement  trop  rigoureux  d'appliquer  la  sévérité  de  ce  principe 
à  un  citoyen  qui  a  rempli  une  fonction  utile,  et  dont  la  justifica- 
tion de  la  Municipalité  confirme  la  déclaration,  qu*au  surplus, 
le  traitement  réclamé  ne  peut  partir  que  du  15  germinal 
2^  année  républicaine,  et  non  pas  du  1*'  de  ce  mois  ;  estime, 
l'Agent  national  entendu,  qu'il  y  a  lieu  d'accorder,  pour  6  mois 
13  jours  d'instruction  à  36  écoliers,  à  raison  de  20  livres 
par  an,  pour  chaque  écolier,  mandat  de  la  somme  de  386  livres 
2  sols.  »  (2) 

15  frimaire  an  III.—  La  citoyenne  Lioult  à  Cherbourg  w  expose 
qu'il  lui  est  dû  par  la  Municipalité  une  somme  de  50  livres  pour 
le  quartier  de  janvier  1793  à  Tépoque  du  11  germinal,  dont 
jusqu'ici  en  vain  elle  a  réclamé  le  payement.  »  —  Cette  pétition 
fut  renvoyée  à  la  Municipalité  pour  donner  son  avis;  mais  elle 
fut  égarée  et  la  citoyenne  Lioult  dut  en  présenter  une  nouvelle. 
Le  7  nivôse,  le  Directoire  renvoya  cette  nouvelle  pétition  à  la 
Municipalité  «  pour  donner  son  avis  ou  toute  autre  observation 
qu'elle  trouvera  bon.  »  —  Celle-ci  ne  répondant  pas,  la  citoyenne 
Lioult  communique  au  District,  le  17  nivôse,  sa  pétition  au  Corps 
municipal  du  14,  l'arrêté  du  Conseil  général  du  23  frimaire, 
«  et  demande  de  faire  cesser  le  silence  de  la  Municipalité  sur 
ses  demandes,  enfin  de  vouloir  bien  la  faire  payer.  »  —  Le 
Directoire  prend,  le  25  nivôse,  l'arrêté  qui  suit  :  «  Le  Directoire 
du  district,  vu  la  présente  et  la  pétition  de  la  citoyenne  Lioult  à 


(i)  Areh.  dép.,  Manche.  —-  Pélitions  présenlées  au  Directoire  du  district  de 
Cai'ciitan,  et  ses  décisions,  reg.  9, 1^  102,  n»  497. 

(2)  Arch.  dep.,  Manche.  —  Pétillons  présentées  au  Directoire  du  district  de 
Carentan,  et  ses  décisions,  reg.  9,  P>  109,  n»  2(2. 
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la  Municipalité  de  Cherbourg  en  date  du  23  frimaire,  la  réponse 
du  Conseil  général  de  la  commune  du.  même  jour,  considérant 
que  la  loi  du  4  ventôse,  en  accordant  aux  instituteurs  des  com- 
munes dont  la  population  monte  à  6,000  âmes  et  au-dessus  pour 
leurs  salaires  de  1793  au  moins  600  livres,  n'a  pas  réduit  à  cette 
dernière  somme  les  salaires  qui  par  dotation  ou  autrement 
monteraient  au-dessus,  considérant  que  la  loi  du  18  août  1792 
accorde  aux  professeurs  provisoires  pour  Tlnstraction  publique 
pour  traitement  le  revenu  net  du  collège  auquel  ils  sont  attachés, 
ou  le  produit  à  4  pour  cent  de  la  veflte  avec  la  moitié  de  la 
pension  ou  traitement  de  retraite  pour  les  membres  des  congré- 
gations qui  occuperaient  par  choix,  ou  par  élection,  les  places 
de  professeurs  ou  autre  fonction  publique,  considérant  qu'en 
conséquence  la  citoyenne  Lioult  nommée  maîtresse  d'école  pour 
l'instruction  des  pauvres  filles  de  Cherbourg  a  droit  aux  émolu- 
ments attachés  à  cette  place  ou  à  la  moitié  de  sa  pension  de 
retraite  jusqu'à  l'époque  où  elle  a  été  nommée  institutrice, 
considérant  enfin  que  le  quartier  échu  de  son  traitement  d*insti- 
tutrice  est  une  pension  alimentaire  à  laquelle  on  ne  peut  toucher 
et  qui  doit  lui  être  payée  provisoirement,  arrête,  l'Agent  national 
entendu,  P  que  les  rentes  et  revenus  affectés  à  la  dotation  des 
petites  écoles  des  jeunes  filles  de  Cherbourg  dont  la  tenue  a  été 
confiée  à  la  citoyenne  Lioult  lui  seront  payées  en  intégrité 
jusqu'au  jour  où  elle  a  été  nommée  institutrice  en  conséquence 
de  la  loi  du  29  frimaire  de  l'an  II  ;  qu'à  cet  effet  la  Municipalité 
sera  tenue  de  déposer  au  Directoire  les  titres  constitutifs  desdites 
rentes  et  revenus  avec  le  compte  et  pièces  à  l'appui  aux  fins  de 
la  liquidation  prescrite  par  le  décret  du  4  ventôse;  2"  que  la 
Municipalité  de  Cherbourg  sera  tenue  de  déclarer  si  la  citoyenne 
Lioult  avait  besoin  et  avait  habituellement  à  sa  charge  en  sous- 
ordre  une  coadjutrice  pour  la  tenue  des  petites  écoles  avant 
qu'elle  ait  été  nommée  institutrice  et  quels  émoluments  lui 
étaient  affectés,  ou  lui  convenaient  pour  ses  salaires  ;  3®  que  le 
trimestre  échu  le  30  frimaire  dernier  du  traitement  de  l'insti- 
tutrice Lioult  lui  sera  payé  provisoirement  comme  pension 
alimentaire  et  que  mandat  lui  en  sera  expédié  par  la  Municipalité 
de  Cherbourg,  sauf  à  elle  à  se  faire  rembourser  des  avances 
qu'elle  a  faites  à  la  citoyenne  Lioiilt  sur  le  produit  de  la  liqui- 
dation de  l'arriéré  qui  peut  lui  être  dû  de  fonds  et  revenus  de  la 
dotation  de  l'école  des  filles  et  de  la  somme  complémentaire  de 
600  livres  qui  pourrait  lui  revenir  en  conséquence  du  décreft  du 
4  ventôse.  »  —  La  Municipalité  de  Cherbourg  fit  passer  au 
Directoire  du  district  une  copie  de  la  délibération  du  Conseil 
général  de  la  commune  en  date  du  23  frimaire.  —  Le  tout  fut 
i<  renvoyé,  le  24  pluviôse,  à  la  Municipalité  pour  déclarer  et 
justifier  quelle  a  été  l'époque  à  laquelle  la  rente  de  265  livres 
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dont  le  contrat  était  joint  avait  cessé  d*étre  payée  et  répondre 
à  l'article  2  de  l'arrêté  ci-dessus.  »  (1) 

29  nivôse  an   III.  —  «  Pelletier  et  Dominique   Pierron,  à 
Cherbourg,  demandent  la  liquidation  des  deux  rentes  affectées 
à  la  fondation  des   écoles  dites  chrétiennes    et  exposent  les 
grandes  pertes  qu'ils  ont  essuyées  par  la  bâtisse  de  la  maison 
commune.  »  —  Le  22  pluviôse,  le  Directoire  renvoie  cette  péti- 
tion  au  Conseil  général  de  la  commune  de  Cherbourg  «  pour 
déclarer  l'époque  à  laquelle  les  citoyens  Pierron  et  Le  Pelletier 
pétitionnaires  ont  cess^  d'être  payés  des  rentes  de  150  livres  et 
120  livres  dont  les  contrats  sont  joints  à  la  présente,  et  si  les 
dits  deux  instituteurs   ci-devant  frères  des   écoles  chrétiennes 
n'avaient  d'autres  revenus  affectés  à  la  dotation  de  leur  école 
que  les  dites  rentes  jointes  à  celle  de  300  livres  dont  les  arré- 
rages leur  ont  été  liquidés  dernièrement  par  le  Directoire,  aân 
de  mettre  à  portée  de  liquider  définitivement  tant  les  arrérages 
des  deux  parties  de  rente  dont  les  titres  sont  joints  que  ce  qui 
pourrait  revenir  en  vertu  de  la  loi  du  4  ventôse.  »  (2) 

19  ventôse  an  III.  —  «  Pétition  de  la  citoyenne  La  Rousée, 
de  Coutances,  pour  demander^  comme  institutrice,  à  jouir  de 
l'augmentation  que  la  loi  lui  accorde  pour  l'année  1793  jusqu'au 
15  germinal.  i>  —  «  Le  Directoire  du  district,  lecture  de  nouveau 
prise  de  la  présente,  l'Agent  national  entendu,  arrête,  le  19  ven- 
tôse, que  mandat  sera  expédié  à  la  pétitionnaire  à  prendre  sur 
les  fonds  destinés  à  l'Instruction  publique  de  la  somme  de 
287  livres  10  sols  pour  l'augmentation  de  son  traitement,  confor- 
mément^ à  la  loi  du  4  ventôse  an  IL  »  (3) 

14  fructidor  an  III.  —  Le  Directoire  du  département  statue 
en  ces  termes  sur  une  réclamation  du  citoyen  Le  Carpentier, 
ancien  maître  d'école  :  «  Vu  la  pétition  du  citoyen  Le  Car- 
pentier,  ex-maître  d'école  de  Portbail  aux  fins  d'être  payé  des 
revenus  attachés  à  ladite  école  depuis  le  1*  janvier  1793  jusqu*aa 
15  germinal  an  2*,  le  certificat  de  la  Municipalité  et  l'enregis- 
trement des  titres  fait  par  le  Procureur  syndic  du  district  le 
27  avril  1792  aux  termes  de  la  loi  du  12  février  1791,  article  11, 
qui  constatent  qu'il  était  dû  annuellement  à  la  dite  école 
300  livres  exempte  de  toute  charge,  par  le  ci-devant  Clergé  de 
France,  vu  aussi  l'avis  du  district  de  Valognes  du  19  floréal 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Pétitions  adressées  à  TAdministration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  ses  réponses,  reg.  14,  i^  428. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —Pétitions  adressées  à  TAdministration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  14,  i^  2ii. 

(3;  Arch.  dép.,  Manche.  —  Sommaire  des  pétitions  ou  mémoires  adressés 
au  Directoire  du  district  de  Coutances,  avec  ses  arrêtés,  reg.  9,  n^  1165. 
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dernier,  le  Dil-ectoire,  le  Procureur  général  syndic  entendu, 
arrête  que  le  pétitionnaire  sera  porté  sur  l'état  des  créanciers 
des  biens  nationaux,  aux  termes  de  l'article  1*  de  la  loi  .du 
4  ventôse  de  l'an  2*,  pour  les  15  mois  demandés  et  que  le  sup- 
plément du  traitement  qui  lui  est  dû  depuis  le  !•  janvier  1793, 
la  Municipalité  le  lui  fera  toucher  aux  termes  de  l'article  3  de  la 
susdite  loi  du  4  ventôse.  »  (1) 

27  fructidor  an  III.  —  «  Vu  la  pétition  du  citoyen  Dallet, 
instituteur  public  au  collège  de  Valognes,  pièces  jointes  et 
l'avis  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Valognes,  le  Direc- 
toire du  département,  considérant  qu'il  demeure  constant  que 
le  pétitionnaire  avait  réellement  420  livres  d'appointements 
par  an,  mais  qu'il  n'en  a  touché  pendant  l'année  1791  «qu'un 
quart  à  partir  du  1*  octobre  jusqu'au  dernier  jour  de  décembre, 
arrête  ,  le  Procureur  général  syndic  entendu ,  qu'il  demeure 
déchargé  de  la  somme  de  17  livres  10  sols  faisant  les  trois 
quarts  de  celle  de  23  livres  10  sols  8  deniers,  montant  de 
sa  cote  mobilière  année  1791,  à  l'effet  de  quoi  le  mandat  de 
reprise  délivré  par  le  District  de  Valognes,  visé  du  Départe- 
ment, sera  acquitté  par  le  Receveur  du  district.  »  (2) 


L'ancienne  Ecole  militaire*  de  Paris  avait  été  fermée  par 
ordre  du  Conseil  exécutif  le  28  novembre  1792,  et  définitive- 
ment supprimée  par  un  Décret  de  la  Convention  nationale  le 
16  ventôse  an  IL  Les  collèges  militaires  d'Auxerre,  Beauraont, 
Brienne,  Dôle,  Effiat,  Pont-à-Mousson,  Pontlevoy,  Rebais, 
Sorèze,  Tournon,  Tyron  et  Vendôme  avaient  été  fermés  à  leur 
tour. 

Il  n'y  avait'  plus  d'établissement  pour  former  des  officiers 
instruits  et  disciplinés  ;  les  cadres  de  l'armée  se  trouvaient 
entièrement  désorganisés.  En  1794,  on  sentit  le  besoin  d'en 
faciliter  le  recrutement. 

Sur  un  rapport  présenté  par  Barère  au  nom  du  Comité  de 
Salut  public,  la  Convention  nationale  décréta,  le  13  prairial 
an   II   (1"  juin  1794)  (3),  la  création   d'une   Ecole   militaire 


{\)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  5,  f*  142. 

(2)  Arcb.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Direcloire  du  département, 
reg-  5,  (*  158. 

(3)  Voir  les  principales  dispositions  de  ce  Décret  à  l'Appendice,  n*  4, 
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révolutionnaire,  sous  le  nom  d'Ecole  de  Mars  (1).  Cette  école, 
véritable  camp  retranché,  fut  établie  dans  la  plaine  des  Sablons. 
Le  nombre  des  élèves  était  fixé  à  3,000.  Chaque  district  de  la 
République  devait  en  envoyer  6,  choisis  «  parmi  les  fils  de 
sans-culottes,  »  et  âgés  de  16  à  17  ans  1/2. 

Nous  n'avons  trouvé,  relativement  à  l'exécution  du  décret  du 
13  prairial  dans  le  département  de  la  Manche,  de  renseigne- 
ments que  pour  les  districts  de  Cherbourg  et  de  Mortain. 

Le  23  prairial  an  II,  le  Procureur  syndic  du  district  de 
Cherbourg  adressait  à  la  Municipalité  de  cette  ville  la  lettre 
suivante  : 

«  J'étais  bien  loin  de  m'attendre  que  la  demande  de  6  hommes 
par  district  pour  la  formatipn  de  l'Ecole  de  Mars  serait  regardée, 
notamment  par  la  commune  de  Cherbourg,  comme  une  levée 
forcée,  ou  comme  une  calamité  paternelle.  Le  défaut  de  can- 
didats me  prouve  cette  vérité  destructive  de  la  prospérité  de  la 
République.  Dirai-je  au  Comité  de  Salut  public  que  la  commune 
de  Cherbourg,  composée  de  12,000  âmes,  n'a  pas  fourni  3 
jeunes  républicains?  Non,  ces  mots  me  révoltent. 

»  Je  vous  invite  donc  à  faire  une  nouvelle  lecture  de  la  loi  du 
13  prairial  ;  je  désirerais  même  que  vous  y  joindriez  une  procla- 
mation conforme  au  sujet. 

»  Vous  indiquerez  le  nouveau  rassemblement  pour  le  25 
présent  mois,  10  heures  du  matin,  à  la  salle  des  séances  de 
l'Administration. 

»  Je  me  plais  à  croire  que  cette  mesure  sera  eflBcace,  et  que 
les  jeunes  citoyens  de  Cherbourg  se  disputeront,  suivant  le  vœu 
de  la  loi,  l'avantage  de  l'inscription.  »  (2) 

Il  est  probable  qu'on  avait  demandé  si  les  parents  des  élèves 
qui  seraient  envoyés  à  l'Ecole  de  Mars  jouiraient  des  secours 
qui  étaient  accordés  aux  parents  des  défenseurs  de  la  Patrie. 
On  peut  du  moins  le  présumer  d'après  la  lettre  suivante  qui  fut 
adressée,  le  25  prairial,  par  l'Agent  des  Représentants  du 
Peuple  près  l'Ecole  de  Mars  à  l'Agent  national  du  district  de 
Cherbourg  : 

«  C'est  déjà  un  bienfait  national  d'être  au  nombre  des  enfants 

(i)  Sur  y  Ecole  de  Mars,  voir  :  dans  le  Dictionnaire  de  Pédagogie  de 
M.  Buisson,  !'«  partie,  les  articles  Convention,  p.  557  el  Ecole  de  Mars, 
p.  765  ;  Compayré,  Histoire  critique  des  doctrines  de  l'éducation  en  France 
depuis  le  XvP  siècle,  t.  2,  p.  314  ;  Albert  Duruy,  l'Instruction  publique  et 
la  Révolution,  ch.  2,  p.  122. 

(2)  Arch.  dop.,  Manche.  —  Correspondance  du  Procureur  syndic  du  district 
de  Cherbourg,  reg.  26,  r»  90. 
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que  la  Patrie  vêtit,  alimente  et  instruit.  Tu  conçois  alors  que 
les  parents  de  ces  élèves  ne  peuvent  être  assimiles  à  ceux  de 
Bos  braves  défenseurs.  Les  uns  servent  la  Liberté,  les  autres 
apprendront  à  la  servir,  et  ce  aux  frais  de  la  Nation.  »  (1) 

Les  candidats  ayant  fait  défaut,  le  Procureur  syndic  du  district 
adressa,  le  26  prairial,  un  appel  pressant  aux  membres  de  la 
Société  républicaine  de  Cherbourg  : 

«  J'étais  bien  éloigné  de  penser,  disait-il^  qu'après  la  promul- 
gation  d'un  décret  aussi  bienfaisant  pour  mes  frères  les  sans- 
culottes,  j'aurais  eu  besoin  de  faire  une  seconde  proclamation 
pour  avoir  à  ma  disposition  3  citoyens  de  l'âge  de  16  à  17  ans  1/2 
pour  concourir  à  la  formation  d'une  Ecole  qui  doit  faire  des 
généraux  et  des  chefs  de  toutes  armes.  Quoi  !  les  pères  et  mères 
assez  heureux  pour  avoir  des  enfants  de  cet  âge  sont- ils  donc 
assez  ennemis  de  leur  pays  ou  assez  peu  jaloux  de  la  gloire  de 
leurs  enfants  pour  ne  pas  se  disputer  l'avantage  qu'accorde  la 
loi  ?  Ah  !  s'ils  sont  indifférents,  ils  sont  contrerévolutionnaires  ! 

»  Quoi,  moi  représentant  de  60,000  âmes,  je  dirais  au  Comité 
de  Salut  public  qu'il  n'y  a  pas  dans  l'étendue  de  mon  ressort 
3  pères  assez  républicains  pour  regarder  le  décret  du  13  prairial 
comme  une  faveur  et  être  jaloux  de  l'obtenir  pour  leurs  enfants  ! 

»  Non  :  loin  de  moi  une  semblable  idée  ;  non,  mes  concitoyens 
n'étaient  pas  suffisamment  prévenus  et  j'espère  que  demain  cent 
jeunes  héros  se  disputeront  le  bonheur  de  voler  à  l'Ecole  de  la 
Gloire. 

»  À  cet  effet,  je  demande  que  la  Société,  pénétrée  de  mes 
principes,  m'accorde  son  local  pour  demain,  10  heures  du  matin, 
lieu  et  heure  que  j'ai  cru  devoir  désigner  pour  ce  choix  impor- 
tant. 

»  Que  de  plus  elle  veuille  bien  me  désigner  12  de  ses  membres 
pour  m'aider  de  leurs  lumières  dans  le  choix  que  j'aurai  à  faire 
suivant  l'esprit  du  décret  et  pour  le  grand  avantage  des  sans- 
culottes. 

»  Je  ne  doute  pas  que  ma  dernière  mesure  ne  produise  l'effet 
heureux  que  je  dois  en  attendre  et  que  vous  partagerez  avec  moi. 
Oui,  je  trouverai  parmi  mes  frères  l'amour  de  la  République  et 
l'enthousiasme  qui  les  distingue  depuis  la  Révolution. 

»  Vive  la  Montagne  !  Haine  implacable  à  l  Angleterre  !  »  (2) 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.  —  District  de  Cherbourg,  Circulaires  des  Comités 
de  la  Convention,  des  Représentants  du  Peuple  et  leurs  réponses,  rcg.  28. 

(2)  Arch.  dép.,Manche.-~Correspondancc  du  Procureur  syndic  du  district 
de  Cherbourg,  reg.  26,  !•  91 . 


H. 
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L'Agent  national  adressait^  le  même  jour,  la  proclamation 
suivante  aux  habitants  de  Cherbourg  : 

«  Sans  doute,  les  avantages  du  décret  du  13  de  ce  mois»  relatif 
aux  élèves  de  TEcole  de  Mars,  n*a  pas  été  bien  senti,  puisque 
tout  ce  qu'il  existe  de  citoyens  dans  cette  commune  de  l'âge 
indiqué  dans  le  décret  ne  se  sont  pas  disputé  l'honneur  de 
concert  avec  leurs  parents  l'avantage  inappréciable  d'obtenir  la 
préférence  de  l'admission.  Qu'est  donc  devenu  cet  enthousiasme 
révolutionnaire,  qui  vous  a  jusqu'à  ce  jour  distingués  d'une 
manière  si  avantageuse?  Où  sont  donc  ces  beaux  moments,  où 
les  pères  qui  avaient  l'avantage  d'avoir  des  enfants  dont  le  sang 
peut  couler  d'une  manière  utile  pour  la  défense  de  la  Patrie,  se 
disputaiemt  justement  la  prééminence  de  Tinscription?  Sera-ce 
donc  lorsque  la  Patrie  veut  récompenser  tant  de  sacrifices  par 
une  faveur  qui  sous  le  règne  des  tyrans  ne  s'obtenait  que  par 
des  siècles  de  noblesse,  que  vous  deviendrez  insensibles?  Non, 
j'espère  qu'à  cette  annonce  vous  vous  empresserez  à  seconder 
mes  vues.  En  conséquence,  je  requiers  que  demain,  10  heures 
du  matin,  les  pères,  mères,  tuteurs  et  autres  ayant  sous  leur 
conduite  des  jeunes  gens  de  l'âge  de  16  à  17  ans  1/2,  soient 
tenus  sous  peine  d'être  traités  comme  suspects  de  les  faire 
trouver  à  la  dite  heure,  au  lieu  de  la  séance  de  la  Société 
républicaine,  pour  qu'avec  le  secours  des  lumières  de  Commis- 
saires, qu'elle  voudra  bien  nommer  à  cet  effet,  je  puisse  faire 
un  choix  qui  doive  en  servant  la  République  faire  honneur  au 
district  de  Cherbourg,  auprès  duquel  j'ai  le  bonheur  d'être 
appelé.  »  (1) 

•Le  choix  des  élèves  eut  lieu  le  27  prairial.  Voici  le  procès- 
verbal  qui  fut  rédigé  à  cette  occasion  : 

a  Nous,  Agent  national  près  le  district  de  Cherbourg,  en 
conséquence  du  décret  du  13  prairial  et  de  l'arrêté  du  Comité 
de  Salut  public  du  16  du  même  mois,  après  avoir  fait  une  Circu- 
laire aux  communes  et  fait  faire  trois  annonces  à  son  de  caisse 
dans  la  commune  du  chef-lieu,  après  avoir  fait  en  outre  une 
proclamation  et  obtenu  de  la  Société  populaire  12  Commissaires 
pris  dans  son  sein,  pour  être  présents  au  choix  des  candidats 
et  nous  aider  de  leurs  lumières,  avoqs  reconnu  le  choix  déter- 
miné en  faveur  des  citoyens  dont  suit  le  signalement  : 

)>  V  Louis  Mabire,  de  Cherbourg,  âgé  de  17  ans  3  mois,  taille 
5  pieds  3  pouces,   cheveux   châtains,   visage  ovale,   nez  gros. 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  de  l'Agent  national  du  district 
de  Cherbourg  avec  la  Convention,  les  différents  Comités  et  los  Ministres, 
reg.  27. 
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yeux  bruns,  menton  pointu,  bouche  grande  ;  clerc  chez  son  père 
qui  est  huissier; 

»  2*  Victor  Lambert,    de   Cherbourg,    âgé  de  16  ans,  taille 

N  5  pieds  2  pouces,  cheveux  bruns,  visage  rond,  nez  large,  yeux 

gris,  menton  rond,  bouche  moyenne  ;  a  un  frère  à  la  défense  de 

la  Patrie  depuis  2  ans  1/2  ;  fils  d'un  tonnelier  ;  est  commis  au 

district  à  400  francs  ; 

»  S""  Jacques  Baudin,  de  Cherbourg,  âgé  de  16  ans,  taille 
5  pieds,  cheveux  châtains,  visage  plein,  nez  gros,  yeux  gris, 
menton  fourchu,  bouche  moyenne  ;  a  un  frère  à  la  défense  de  la 
Patrie  ;  son  père  est  mort,  sa  mère  est  flleuse  à  laine  ;  il  est 
lui-même  apprentif  tailleur  ; 

»  4'  Jean  Hébert,  de  Digulleville,  âgé  de  17  ans  1/2,  taille 
5  pieds  3  pouces,  cheveux  châtains,  visage  rond,  nez  ordinaire, 
yeux  gris,  menton  rond,  bouche  moyenne  ;  a  un  frère  à  la 
défense  de  la  Patrie  ;  fils  d'un  laboureur  ;  laboureur  lui-même  ; 

))  5*  Charles  Hervé  Grisel,  de  Nouainville,  âgé  de  16  ans, 
taille  4  pieds  10  pouces,  cheveux  châtains,  visage  ovale,  nez 
aquilin,  yeux  bruns,  menton  pointu,  bouche  moyenne;  son  père 
est  maire  et  laboureur  ;  il  est  lui-même  laboureur  ; 

»  6**  Joseph  Mauger,  d'Equeurdreville,  âgé  de  17  ans,  taille 
5  pieds  3  pouces,  cheveux  châtains,  visage  ovale,  nez  aquilin, 
yeux  gris,  menton  rond,  bouche  grande  ;  son  père,  commis  des 
bureaux  civils  de  la  marine,  est  à  la  défense  de  la  Patrie;  le 
candidat  a  600  livres  d'appointements. 

»  Ces  élèves  ont  été  prévenus  et  requis  de  se  mettre  en  route 
le  3  messidor,  10  heures  du  matin,  suivant  la  feuille  de  route 
que  nous  avons  remise  au  citoyen  Mabire,  l'un  d'eux,  nommé  par 
l'Administration  pour  surveillant  jusqu'à  l'arrivée  ;  ils  sont 
prévenus  de  se  présenter  au  Commissaire  des  guerres  désigné 
dans  l'article  7  du  décret  du  13  prairial,  auquel  ledit  Mabire 
est  chargé  de  remettre  le  présent  état,  auquel  est  joint  leurs 
•certificats  de  civisme  et  extraits  de  naissance  et  autres  pièces 
justificatives  de  leurs  qualités  particulières. 

»  Autant  du  présent  sera  envoyé  au  Comité  de  Salut  public 
suivant  les  dispositions  de  l'arrêté  du  même  Comité.  »  (1) 

Le  1*  messidor,  le  Procureur  syndic  du  district  adressa  la 
lettre  qui  suit  au  citoyen  Guichard,  Commissaire  des  guerres  à 
Cherbourg  : 

«  Tu  sais  que  je  suis  obligé  par  la  loi  du  13  prairial  d'envoyer 


(4)  Ai'ch.  dép.,  Manche.  —  Correspoadance  du  Procureur  syndic  du  district 
de  Cherbourg,  reg.  26,  f»  93. 


—  308  — 

6  jeanes  gens  de  mon  district  pour  contribuer  à  la  formation 
de  l'Ecole  de  Mars  ;  l'article  5  de  ce  décret  porte  que  je  suis 
autorisé  à  leur  donner  l'état  de  route  nécessaire  pour  se  rendre 
à  Paris.  En  conséquence^  je  tMnvite  à  me  faire  passer  un  état 
de  route  pour  les  jeunes  républicains,  afin  que  je  puisse  m'y 
conformer.  Tu  voudras  bien  le  remettre  au  porteur  de  la  présente 
le  plus  tôt  possible,  vu  qu'ils  partent  après-demain  matin.  »  (I) 

Le  même  jour,  le  Procureur  syndic  annonçait  au  Comité  de 
Salut  public  le  départ  des  élèves  de  l'Ecole  de  Mars  :  «  J'ai 
exécute,  disait-il,  le  décret  du  13  prairial  ;  en  conséquence  je 
fais  partir  demain  matin  6  jeunes  gens  sains  et  robustes.  J'envoie 
mon  rapport  et  les  pièces  à  l'appui  aux  Représentants  Peyssard 
et  Lebas,  désignés  pour  la  surveillance  de  cette  Ecole.  »  (2) 

Le  citoyen  Mabire  avait  été  choisi,  nous  venons  de  le  voir, 
pour  chef  de  ses  compagnons  jusqu'à  leur  arrivée  à  Paris. 
L'Administration  du  district  l'en  informa,  le  2  messidor,  en  ces 
termes  : 

«  En  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  13  prairial  pur  la  forma- 
tion de  l'Ecole  de  Mars,  l'Administration  te  choisit  pour  chef 
provisoire  de  tes  collègues. 

»  En  conséquejice  tu  voudras  bien  veiller  en  frère  et  en  ami 
à  la  conduite  de  ces  jeunes  républicains  ;  aie  soin  qu'ils  ne 
s'écartent  aucunement  de  toi  pendant  la  route,  qu'ils  soient 
sobres  et  qu'ils  justifient  en  tout  le  choix  qui  est  fait  d'eux  pour 
leur  bonheur  et  l'avantage  de  la  République. 

»  Si  contre  toute  attente  quelques-uns  se  permettaient  de 
commettre  des  fautes,  tu  les  réprimanderais  avec  bonté,  et  dans 
le  cas  où  ils  n'en  tiendraient  compte,  ou  qu'ils  commettraient 
des  délits,  tu  ferais  arrêter  le  coupable  et  traduirais  devant  la 
Municipalité  du  lieu  ou  le  Juge  de  paix,  qui  sont  invités  au  nom 
de  la  loi  et  du  bien  public  de  les  faire  arrêter  par  mesure  de  salut 
public. 

»  Tu  nous  rendrais  compte  du  tout  afin  d'y  avoir  tel  égard  que 
de  raison. 

»  Nous  aimons  à  croire  que  nous  n'aurons  de  nouvelles  que 
celles  satisfaisantes  que  vous  êtes  parvenus  avec  avantage  au 
lieu  où  vous  allez  apprendre  à  devenir  de  grands  hommes. 

»  P.  S.  —  Dans  le  cas  où  le  citoyen  Mabire  se  trouverait  dans 


{{)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  Procureur  syndic  du  district 
de  Cherbourg,  reg.  26,  f^  93. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  Procureur  syndic  du  district 
do  Cherbourg,  reg.  26,  r»  94. 
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rimpossibilité  d*exercer  la  surveillance  qui  lui  est  ci-dessus 
attribuée,  le  citoyen  Lambert  est  chargé  de  ces  mêmes  fonc- 
tions. »  (1) 

Le  départ  des  élèves  de  TEcole  de  Mars  fut  entouré  d'une 
certaine  solennité.  Voici  les  dispositions  qui  furent  prises  à 
cet  égard. 

Le  2  messidor,  le  Procureur  syndic  du  district  écrivit  la  lettre 
suivante  au  Commandant  en  chef  de  la  garde  nationale  à 
Cherbourg. 

«  Demain,  10  heures  du  matin,  T Administration,  conjoin- 
tement avec  les  autres  Corps  constitués,  conduiront  les  6  jeunes 
citoyens  qui  partent  pour  l'Ecole  de  Mars;  je  t'invite  à  com- 
mander un  piqu^'t  de  50  hommes  avec  les  tambours  pour  les 
accompagner.  »  (2) 

Le  Général  commandant  la  presqu'île  du  Gotentin  reçut  du 
Procureur  syndic  une  invitation  ainsi  conçue  : 

«  Tu  connais  le  décret  du  13  prairial  qui  appelle  de  tous  les 
districts  de  la  République  6  jeunes  citoyens  pour  concourir  à 
former  l'Ecole  de  Mars  qui  doit  former  des  généraux  et  des  chefs 
de  toutes  armes,  qui  seront  destinés  à  maintenir  l'édifice  que  tu 
coopères  à  bâtir.  Demain  est  fixé  pour  leur  départ  ;  je  t'invite  à 
te  joindre  à  l'Administration  qui  conduit  aux  limites  de  la 
commune  ces  jeunes  républicains.  50  hommes  de  la  garde  natio- 
nale sont  demandés  pour  accompagner  le  cortège  qui  sortira  à 
10  heures  du  matin.  »  (3) 

Le  même  jour,  l'Agent  national  du  district  faisait  connaître 
le  résultat  de  ses  opérations  au  Commissaire  des  guerres  chargé 
de  recevoir,  à  Paris,  les  élèves  de  l'Ecole  de  Mars  : 

«  Le  citoyen  Louis  Mabire,  écrivait-il,  surveillant,  chef  des 
6  jeunes  républicains  de  notre  district,  porteur  de  la  présente, 
est  chargé  de  te  remettre  l'état  de  nomination  que  j'ai  fait  d'eux 
en  vertu  de  la  loi;  j'y  joinB  leurs  certificats  de  civisme  et  extraits 
de  naissance,  en  sus  toutes  les  pièces  que  je  crois  nécessaires 
pour  te  faire  accueillir  ces  citoyens  avec  faveur. 

»  Je  viens  de  leur  expédier  l'état  de  route   pour  demain, 


(t)  Arch.  dép.,  Manche.  —Correspondance  du  district  de  Cherbourg,  reg.  22 
et  Correspondance  du  Procureur  syndic,  reg.  26,  f"  94; 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  Procureur  syndic  du  district 
de  Cherbourg,  reg.  26,  r»  94. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  Procureur  syndic  du  district 
de  Cherbourg,  reg.  26,  f»  94. 


—  310  — 

10  heures  du  matin,  suivant  lequel  ils  doivent  être  rendus  le 
16  présent  mois  et,  en  cas  de  séjour,  le  17  ou  18  au  plus  tard, 
ne  connaissant  pas  d*autres  formes  ;  ie  te  prie  de  faire  de  ces 
pièces  tel  usage  qu'il  appartiendra.  »  (1) 

En  envoyant,  le  3  messidor,  au  Comité  de  Salut  public  le 
procès-verbal  de  l'examen  des  élèves  de  l'Ecole  de  Mars  (2), 
l'Agent  national  écrivait  ce  qui  suit  : 

«  Je  vous  envoie  ci-joint  l'état  en  forme  de  tableau  des 
6  jeunes  citoyens  désignés  dans  le  décret  du  13  prairial  pour 
coopérer  à  la  formation  de  l'Ecole  de  Mars;  j'ai  tâché  de  remplir 
les  vues  du  Comité  de  Salut  public  de  la  Convention  nationale 
dans  ce  choix  important;  aussi  je  n'ai  négligé  aucuns  moyens 
de  parvenir  au  but  désiré.  Je  crois  devoir  vous  dire  qu'il  est 
rempli  pour  le  district  de  Cherbourg,  en  ce  qui  concerne  les 
qualités  républicaines  des  candidats,  leur  intelligence  et  leurs 
mœurs. 

»  Deux  d'entre  eux,  comme  vous  le  verrez  au  tableau,  sont, 
ou  plutôt  étaient  fonctionnaires  publics  et  peu  fortunés,  à  l'effet 
de  vous  prier  de  me  dire  s'ils  ne  doivent  pas  jouir  du  tiers  de 
leurs  appointements,  conformément  à  la  loi  sur  les  défenseurs 
de  la  Patrie. 

»  J'attends  de  vous  la  faveur  d'une  prompte  réponse,  à  cause 
de  la  famille  de  ces  jeunes  sans-culottes  qui  ont  besoin  de  ce 
secours.  »  (3) 

Le  Comité  de  Salut  public  adressa,  le  21  messidor,  aux 
Agents  nationaux  près  les  districts,  une  circulaire  relative  a 
l'envoi  des  élèves  de  l'Ecole  de  Mars.  (4)  L'Agent  national  du 
district  de  Cherbourg  répondit  à  cette  circulaire,  le  28,  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Je  reçois  à  l'instant  votre  circulaire  en  date  du  21  courant 
relative  à  l'envoi  des  6  jeunes  gens  pour  la  formation  de  l'Ecole 
de  Mars.  J'ai  rendu  compte  de  cette  opération,  tant  au  Comité 
qu'aux  Représentants  du  peuple  chargés  de  la  surveillance  de 
cette  Ecole  à  la  date  du  3  et  5  messidor. 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  de  l'Agent  national  du  district 
de  Cherbourg  avec  la  Convention,  les  différents  Comités  et  les  Ministres, 
reg.  27. 

(2)  Voir  ce  procès-verbal,  page  306. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  de  l'Agent  national  du  district 
de  Cheiî>ourg  avec  la  Convention,  les  différents  Comités  et  les  Ministres, 
reg.  27. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.  —  District  de  Cherbourg,  Circulaires  des  Comités 
de  la  Convention,  des  Représentants  du  peuple  et  leurs  réponses,  reg.  28. 


—  3n  — 

»  Je  joins  par  récidive  le  procès-verbal  imprimé  de  mes  opé- 
rations qui  constate  que  ces  élèves  se  sont  mis  en  route  le 
3  dudit  mois.  J'ai  depuis  reçu  les  annonces  de  leur  arrivée  au 
camp  le  16,  tous  gais  et  tous  bien  portants.  >»  (1) 

La  veille,  l'Agent  national  avait  écrit  aux  Représentants 
chargés  de  la  surveillance  de  l'Ecole  de  Mars,  la  lettre  suivante  : 

«  Un  des  élèves  du  district  de  Cherbourg,  ayant  demandé  à 
la  Société  républicaine  de  cette  commune  une  attestation  de  sa 
conduite  dans  nos  murs  depuis  la  Révolution,  elle  s'est  empressée 
de  lui  donner  et  le  Directoire  l'a  visé  avec  d'autant  plus  de 
plaisir  qu'en  général  le  choix  que  j'ai  eu  l'avantage  de  faire  est, 
j'ose  le  croire,  digne  de  remplir  le  but  de  la  Convention  natio- 
nale. 

»  Je  désire  leur  faire  passer  le  procès-verbal  de  la  cérémonie 
qui  a  eu  lieu  lors  de  leur  départ  ;  je  vous  prie  de  vouloir  bien  le 
leur  faire  parvenir,  ainsi  que  l'attestation  de  l'un  d'eux  nommé 
Mabire.  Je  serais  bien  flatté,  si  vous  pouviez  dérober  à  vos 
occupations  un  instant  pour  me  faire  connaître  votre  opinion  sur 
ces  jeunes  sans-culottes;  ma  demande  n'est  point  amour-propre, 
mais  bien  le  désir  de  servir  la  chose  publique  de  la  manière 
qu'elle  l'attend  de  moi.  »  (2) 

Les  exercices  de  l'Ecole  de  Mars  durèrent  environ  trois  mois; 
elle  fut  licenciée  le  2  brumaire  an  III  (23  octobre  1794)  et  les 
élèves  furent  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Le  15  brumaire,  le  Commissaire  des  guerres  près  l'Ecole  de 
Mars  adressa  la  lettre  qui  suit  à  l'Agent  national  près  le  district 
de  Cherbourg  : 

c<  Je  te  préviens,  Citoyen,  que  je  viens  de  délivrer  une  feuille 
de  route  aux  jeunes  élèves  de  l'Ecole  de  Mars,  envoyés  par  ton 
district.  Us  sont  partis  le  15  brumaire  et  doivent  arriver  à 
Cherbourg. 

»  Conformément  à  la  loi  du  2  brumaire,  les  élèves  sont  tous 
porteurs  du  Rapport  (3)  et  du  décret  rendu  sur  l'Ecole  de  Mars, 


{\)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  de  l*Agent  national  du  district 
de  Cherbourg  avec  la  ^Convention,  les  différents  Comités  et  les  Ministres, 
reg.  27. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  de  TAgent  national  du  district 
de  Cherbou^  avec  la  Convention,  les  difTérents  Comités  et  les  Ministres, 
reg.  27. 

(3)  Il  s'agit  du  Rapport  qui  avait  été  présenté  à  la  Convention  par  Guyton- 
Morveau,  le  2  brumaire  an  III. 


au  bas  duquel  se   trouve  le   certificat  des   Représentants   du 
peuple.  »  (1) 

Une  autre  lettre  adressée,  le  6  frimaire,  par  le  même  Commis- 
saire des  guerres  à  l'Agent  national  était  ainsi  conçue  : 

«  La  promptitude  avec  laquelle  j'ai  été  obliçé,  Citoyen,  d'exé- 
cuter le  décret  sur  la  levée  du  camp  des  Sablons,  ne  m'ayant 
pas  permis  de  faire  remettre  à  tous  les  élèves  de  chaque  district 
les  papiers  qu'ils  avaient  déposés  dans  mes  bureaux,  lors  de 
leur  arrivée,  je  t'en  fais  passer  cy  joint  plusieurs  que  tu  voudras 
bien  remettre  aux  jeunes  citoyens  de  ton  district  auxquels  ils 
appartiennent.  »  (2) 

Nous  n'avons  trouvé,  pour  les  autres  districts  de  la  Manche, 
qu'un  seul  document  relatif  à  l'Ecole  de  Mars  :  c'est  une  lettre 
adressée,  le  30  brumaire  an  III,  au  Commissaire  des  guerres 
près  cette  Ecole  par  l'Agent  national  du  district  de  Mortain. 
La  voici  : 

«  Les  jeunes  élèves  de  l'Ecole  de  Mars  envoyés  par  notre 
district,  partis  de  Paris  le  15  brumaire,  sont  arrivés  à  Mortain 
le  25,  munis  de  tous  les  effets  d'habillement  et  d'équipement  qui 
leur  ont  été  délivrés  à  leur  départ.  Je  n'ai  pas  eu  de  peine  à 
leur  faire  sentir  la  nécessité  de  conserver  les  pièces  honorables 
dont  ils  sont  porteurs  et  qui  justifient  leur  admission  à  l'Ecole  de 
Mars  ;  flattés  d'avoir  obtenu  les  suffrages  de  l'Administration 
pour  entrer  à  cette  Ecole,  ils  m'ont  paru  disposés  à  continuer  par 
leur  bonne  conduite  de  mériter  l'estime  de  leurs  concitoyens.  »  (3) 


>(.  Avant  1789,  on  s'improvisait  maître  ou  maîtresse  d'école  un 
î  peu  comme  on  voulait  :  pourvu  qu'on  fût  de  bonnes  mœurs, 
I  qu'on  sût  lire,  écrire  et  compter  passablement,  et  qu'on  eût 
i  obtenu  l'assentiment  de  l'Evéque  du  diocèse  ou  du  curé  de  la 
j  paroisse,  on  pouvait  tenir  les  petites  écoles.  Il  n'v  avait  pas 
i    d'écoles  spéciales  pour  former  les  maîtres  et  les  maîtresses. 

\       Nous  devons  mentionner  cependant  un  établissement  du  dio- 
;  cèse  de  Coutances  où   l'on  s'occupait,  au  XVIIP   siècle,  d'ins- 
truire les  futures  maîtresses  d'écoles  :  c'était  «  le  Bon-Sauveur 


(1)  Ârch.  dép.,  Manche.  —  District  de  Cherbourg,  Circulaires  des  Comités 
de  la  Convention,  des  Représentants  du  peuple  et  leurs  réponses,  reg.  28. 

(2)  Ârch.  dép.,  Manche.  —  District  de  Cherbourg,  Circulaires  des  Comités 
do  la  Convention,  des  Représentants  du  peuple  et  leurs  réponses,  reg.  28. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  de  TAgent  national  du  district 
de  Mortain,  reg.  14. 
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de  S.  Le,  qui  avait  été  fondé  en  1712  par  quatre  filles  du  Tiers- 
Etat.  En  1726,  TEvêque  de  (youtances  les  voyant  occupées  à  "p 
instruire  gratuitement  la  jeunesse,  à  soulager  les  pauvres 
malades  de  la  paroisse  Notre-Dame,  et  à  former  des  maîtresses 
et  école  destinées  à  répandre  l'instruction  dans  les  campagnes, 
sollicite  et  obtient  des  lettres-patentes  qui  confirment  leur 
établissement.  Il  leur  donne  des  constitutions  en  1733.  Le  Bon- 
Sauveur  fournit  au  diocèse  de  Coutances  un  certain  nombre  de 
maîtresses  d'école.  En  1745,  le  fondateur  de  l'école  de  filles  de 
Quibou  s'exprimait   ainsi  :   «  La  maîtresse   nommée   à   ladite 

école ne  pourra  y  être  admise  qu'elle  n'ait  passé  le  temps 

d'un  mois  entier,  pour  le  moins,  dans  la  communauté  du  Bon- 
Sauveur  établie  à  S.  Lo,  pour  y  apprendre  la  méthode  de  bien 
instruire,  et  la.  manière  avec  laquelle  elle  devra  se  comporter 
dans  l'école,  tant  pour  la  lecture,  écriture,  qu'autres  ouvrages 
qu'elle  fera  faire  aux  enfants  qui  seront  sous  sa  conduite.  »  (1) 

Mais  c'avait  été  là  un  essai  isolé  qui  ne  pouvait  donner  de  bien  ^ 
grands  résultats.  Lorsque  les  Assemblées  révolutionnaires  orga-  ^ 
nisèrent  l'Instruction  publique,  lorsqu'il  fallut  surtout  appliquer 
le  décret  du  29  frimaire  an  II,  on  s'aperçut  vite  que  les  sujets 
capables  de  donner  l'enseignement  faisaient  défaut  :  dans  beau- 
coup de  communes,  nous  l'avons  vu^  ce  décret  ne  put  être  exécuté 
parce  qu'on  ne  trouvait  ni  instituteurs  ni  institutrices.  Lakanal, 
dans  le  Rapport  qu'il  présenta  à  la  Convention,  le  2  brumaire 
an  III,  au  nom  du  Comité  d'Instruction  publique,  s'exprimait 
ainsi  :  «  Une  grande  difSculté  se  présentait  à  l'entrée  même  de 
l'exécution  de  ces  idées  sur  l'Instruction  publique,  lorsqu'on 
voulait  les  réaliser.  Où  trouver  un  nombre  sufSsant  d'hommes 
pour  enseigner,  dans  un  si  grand  nombre  d'écoles,  des  doctrines 
si  nouvelles,  avec  une  méthode  si  nouvelle  elle-même  ?  Il  ne  faut 
pas  les  chercher  dans  les  instituteurs  des  écoles  anciennes  :  ils 

n'y  seraient  pas  propres Il  faut  donc  les  former,  et,  par  ce 

cercle  vicieux  et  fatal  dans  lequel  semblent  toujours  rouler  les 
destinées  humaines,  il  semble  que^  pour  les  forme/,  il  faudrait 
déjà  les  avoir.  » 

Ce  fut  pour  remédier  à  cette  disette  d'instituteurs  que  la 
Convention  créa  l'Ecole  normale,  où  l'on  devait  enseigner  «  non 
pas  les  sciences,  mais  l'art  de  les  enseigner.  »  (2) 

La  première  idée  de  cette  création  avait  été  émise  dans  un 


(1)  Voir  notre  article  Normandie,  d&ns  le  Dictionnaire  de  Pédagogie  de 
M.  Buisson,  1"  partie,  p.  2115. 

(2)  Voir,  au  sujet  de  TEcole  normale,  dans  le  Dictionnaire  de  Pédagogie 
de  M.  Buisson,  1*  partie,  les  articles  Convention,  par  M.  J.  Guillaume,  p.  558 
et  Ecole  normale  de  Van  III,  p.  766. 
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rapport  lu  par  Barère  à  la  Convention,  au  nom  du  Comité  de 
Salut  public,  le  13  prairial  an  II.  Après  le  9  thermidor,  le  Comité 
d'Instruction  publique  s'appropria  l'idée  et  la  présenta  sous  une 
forme  nouvelle.  Le  9  brumaire  an  III  (30  octobre  1794),  la 
Convention  décréta,  sur  la  proposition  de  Lakanal,  «  qu'il  serait 
établi  à  Paris  une  Ecole  normale  où  seraient  appelés  de  toutes 
les  parties  de  la  République,  des  citoyens  déjà  instruits  dans  les 
sciences  utiles,  pour  apprendre  sous  les  professeurs  les  plus 
habiles  dans  tous  les  genres  l'art  d'enseigner.  »  (1)  Une  fois 
rentrés  dans  leurs  districts,  les  élèves  de  l'Ecole  normale  de 
Paris  devaient  y  ouvrir  à  leur  tour  une  Ecole  normale,  «  dont 
l'objet  serait  de  transmettre  aux  citoyens  et  aux  citoyennes  qui 
voudraient  se  vouer  à  l'enseignement  public,  la  méthode  d'ensei- 
gnement qu'ils  auraient  acquise  dans  l'Ecole  normale  de  Paris.  » 

Ce  furent  les  Administrations  de  district  qui  furent  chargées 
d'exécuter  ce  décret  :  les  élèves  devaient  être  choisis  par  elles, 
à  raison  d'un  pour  20,000  habitants. 

Voici  ce  qui  fut  fait  dans  les  districts  d'Avranches,  de  Cher- 
bourg, de  Coutances,  de  Mortain  et  de  Saint-Lo,  les  seuls  pour 
lesquels  nous  ayons  trouvé  des  renseignements  : 


DISTRICT   DAVRANCHES. 

Le  26  brumaire  an  III,  les  Administrateurs  du  district 
d'Avranches  écrivaient  la  lettre  qui  suit  au  Comité  de  Législation 
de  la  Convention  : 


«  Citoyens  Représentants, 

»  Nous  venons  de  recevoir  officiellement  le  décret  de  la 
Convention  nationale  du  9  de  ce  mois  relatif  à  l'établissement 
des  Ecoles  normales.  Nous  nous  empressons  aussitôt  d'inviter 
ceux  de  nos  administrés  réunissant  les  qualités  requises  qui 
désireraient  se  rendre  à  Paris  pour  y  apprendre  l'art  d'enseigner, 
à  se  faire  connaître  sous  bref  délai  à  l'Administration  afin 
qu'elle  puisse  faire  son  choix  ;  mais  plusieurs  difficultés  nous 
arrêtent.  La  première  résulte  de  l'article  2  du  décret  :  il  porte 
que  la  base  proportionnelle  des  élèves  à  envoyer  par  chaque 
district  sera  d'un  pour  20,000  habitants.  La  population  de  notre 
district  monte  à  96,000  quelques  cents  individus,  devons-nous 
nommer  4  ou  5  élèves?  La  seconde  résulte  de  l'article  4  qui  porte 


(1)  Voir  le  texte  du  décret  du  9  brumaire  an  III  à  V Appendice,  n*  5. 


que  les  élèves  de  TEcole  normale  ne  pourront  être  âgés  de  moins 
de  21  ans  ;  pouvons-nous  choisir  des  jeunes  gens  sujets  à  la 
1"  réquisition?  Un  troisième  enfin  est  relatif  aux  prêtres.  Ces 
citoyens  peuvent-ils  être  choisis  pour  élèves,  lorsqu'ils  ne  sont 
point  entachés  de  fanatisme  ? 

»  Nous  vous  prions,  Citoyens  Représentants,  de  fixer  notre 
incertitude  sur  ces  trois  points.  Aussitôt  que  vous  nous  aurez 
fait  connaître  votre  décision,  nous  nous  empresserons  de  nous  y 
conformer  et  de  choisir  le  nombre  d'élèves  que  devra  fournir 
notre  territoire.  »  (1) 

Le  6  frimaire,  le  Conseil  général  du  district  d*Âvranches 
prend  la  décision  suivante  :  «  Le  citoyen  Servêtre,  chargé  de 
proposer  des  sujets  pour  l'Ecole  normale  conformément  au  décret 
de  la  Convention  nationale  du  9  brumaire,  a  désigné  ceux  qu'il 
croyait  avoir  les  qualités  morales  pour  remplir  le  vœu  de  l'Admi- 
nistration, mais  le  Conseil  général,  sur  la  proposition  d'un 
membre,  considérant  que  le  laps  de  temps  qu'il  y  avait  entre 
leur  départ  était  suffisant  pour  que  les  Municipalités  des  chefs- 
lieux  de  canton  fussent  consultées  afin  de  désigner  elles-mêmes 
des  citoyens  capables  de  remplir  les  vues  de  la  Convention  ; 
voulant  d'ailleurs  savoir  d'elles  le  nom  et  l'intelligence  de  ceux 
qu'elles  pourraient  proposer  à  cet  efiet,  l'Agent  national  entendu, 
charge  le  citoyen  Servêtre  d'écrire  circulairement  aux  9  Muni- 
cipalités des  chefs-lieux  de  ce  district  et  de  les  prévenir  que  si, 
dans  le  délai  de  8  jours,  elles  ne  proposent  point  de  sujets  propres 
à  être  envoyés  à  l'Ecole  normale,  l'Administration  en  nommera 
de  son  chef.  »  (2) 

Voici  la  Circulaire  qui  fut  envoyée,  le  même  jour,  aux  Muni- 
cipalités en  exécution  de  cet  arrêté  : 

«  L'instruction  a  toujours  été  regardée,  avec  raison,  comme 
une  des  principales  sources  de  la  félicité  des  peuples  ;  son  heu- 
reuse influence  est  connue,  de  tous  ;  l'ignorance  des  nations  fut 
la  mesure  de  leurs  malheurs.  Sans  doute  vous  connaissez  les 
précieux  avantages  qu'assure  aux  citoyens  français  la  loi  du 
9  brumaire  relative  à  l'établissement  des  Ecoles  normales  ;  elle 
charge  les  Administrations  de  district  d'envoyer  à  Paris  des 
citoyens  déjà  instruits  dans  les  sciences  utiles,  pour  y  recevoir 
des  leçons  des  professeurs  les  plus  habiles  dans  tous  les  genres, 
sur  l'art  d'enseigner.  Si  dans  l'arrondissement  de  votre  canton 


(i)  Ârcb.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  district  d'Âvranchos,  reg.  8, 
1^145. 

(2)  Arcb.  dép.,  Manche.  --  Décisions  du  Conseil  général  du  district  d'A- 
vranches,  reg.  3,  f  92. 


r 
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vous  connaissez  des  citoyens  qui  unissent  à  des  mœurs  pures  et 
à  un  patriotisme  éprouvé,  les  dispositions  nécessaires  pour 
recevoir  et  répandre  l'instruction,  nous  vous  invitons  à  les 
désigner  sans  aucun  retard.  K  la  séance  du  11  frimaire,  nous 
fixerons  définitivement  notre  choix  sur  les  citoyens  les  plus 
capables  de  propager  les  grands  principes  d'une  bonne  éducation 
et  de  la  saine  morale. 

»  Nous  sommes  convaincus  que  cette  salutaire  institution  qui 
promet  à  la  République  des  hommes  illustres  provoquera  toute 
votre  sollicitude.  »  (1) 

Le  Conseil  général  du  district  désigna,  le  16  frimaire,  les 
élèves  qui  devaient  être  envoyés  à  l'Ecole  normale.  Voici  son 
arrêté  :  «  Le  Conseil  général,  en  exécution  de  l'article  2  du 
décret  du  9  brumaire  dernier,  l'Agent  national  entendu,  nomme 
les  citoyens  Oblin,  ex-prêtre,  Coupard,  greffier  du  Juge  de  paix 
du  canton  de  Tirepied,  Servêtre  et  Maillard,  administrateurs, 
élèves  pour  être  envoyés  à  l'Ecole  normale,  réunissant  les 
talents,  le  civisme  et  les  dispositions  nécessaires  pour  recevoir 
et  pour  répandre  l'instruction  ;  arrête  que  copie  du  présent  sera 
remise  à  chacun  d'eux  pour  lui  servir  de  commission.  Et  comme 
l'Administration  ignore  si  les  citoyens  Servêtre  et  Maillard 
peuvent  bien  quitter  leurs  fonctions  d'administrateurs  pour  se 
rendre  à  l'Ecole  normale,  elle  arrête  qu'un  de  ses  membres  se 
rendra  auprès  du  Représentant  du  peuple  BoUet  pour  le  consulter 
sur  cet  objet  important  et  savoir  de  lui  si  ces  citoyens  peuvent 
être  envoyés  à  l'Ecole  normale,  le  citoyen  Le  Maistre  chargé 
de  cette  commission.  »  (2) 

La  réponse  du  Représentant  Bollet  fut  affirmative.  En  consé- 
quence, le  Conseil  général  du  district  prit  l'arrêté  qui  suit,  le 
21  frimaire  :  «  Le  Conseil  général,  lecture  prise  de  l'arrêté  du 
Représentant  du  peuple  Bollet,  en  date  du  18  frimaire,  par 
lequel  il  approuve  le  choix  que  l'Administration  a  fait  des 
citoyens  Onfroy  et  Fortin  pour  remplacer  les  citoyens  Servêtre 
et  Maillard,  administrateurs,  qui  vont  se  rendre  à  Paris  à  l'Ecole 
normale,  dont  l'ouverture  aura  lieu  le  1*  nivôse  prochain,  et  les 
nomme  membres  du  Conseil  général,  se  réservant  à  désigner 
celui  qui  devra  faire  partie  du  Directoire,  après  les  rensei- 
gnements que  le  Comité  de  Surveillance  et  l'Administration  lui 
auront  fait  passer. 


(K)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Corpespondance  du  district  d*Avranches,  reg.  8, 

^  158. 

(2)  Ârch.  dép.,  Manche.  —  Décisions  du  Conseil  général  du  district  d*A- 
vranches,  reg.  3,  f»  100. 
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»  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi,  tout  fonctionnaire 
public  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  avant  de  quitter 
la  place  à  laquelle  il  avait  été  promu,  les  citoyens  Servétre  et 
Maillard  ne  peuvent  conséquemment  se  rendre  à  la  nouvelle 
carrière  qu'ils  vont  parcourir  sans  avoir  préalablement  rendu  à 
l'Administration  le  compte  dont  ils  ont  été  respectivement 
chargés,  l'Agent  national  entendu,  arrête  que  les  citoyens 
Servétre  et  Maillard  ne  pourront  se  rendre  à  leur  nouveau  poste 
sans  au  préalable  avoir  rendu  le  compte  des  opérations  dont  ils 
ont  été  chargés.  »  (1) 

Le  même  jour,  le  citoyen  Servétre  annonce  «  qu'en  exécution 
de  l'arrêté  pris  le  matin  relativement  à  la  reddition  de  son 
compte,  il  est  prêt  à  rendre  celui  de  sa  gestion  d'administrateur, 
et  demande  que  l'Administration  charge  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  de  le  recevoir.  Sur  quoi  le  Conseil  général  délibérant^ 
ouï  l'Agent  national,  nomme  le  citoyen  Onfroy  pour  recevoir  le 
compte  dudit  citoyen  Servétre.  »  (2) 

Le  lendemain,  «  le  citoyen  Onfroy,  administrateur,  chargé 
par  arrêté  du  jour  d'hier  de  recevoir  le  compte  du  citoyen 
Servétre,  'fait  son  rapport  à  l'Administration  et  l'assure  que  le 
citoyen  Servétre,  lui  a  rendu  son  compte  très  en  règle  et  remis 
toutes  les  pièces  à  l'appuy,  pourquoy  il  demande  qu'il  lui  soit 
accordé  acte  et  que  le  citoyen  Servétre  soit  totalement  déchargé 
de  sa  gestion  d'administration.  —  Sur  quoy  le  Conseil  général 
délibérant,  vu  qu'il  résulte  du  rapport  du  citoyen  Onfroy  qu'il  a 
reçu  les  comptes  du  citoyen  Servétre,  qu'il  les  a  trouvés  très  en 
règle  et  étayés  de  pièces  à  l'appuy,  l'Agent  national  entendu, 
accorde  acte  au  citoyen  Onfroy  ae  son  rapport  et  décharge  le 
citoyen  Servétre  de  la  comptabilité  dont  il  a  été  chargé  comme 
administrateur.  »  (:^) 

Le  25  frimaire,  «  en  conséquence  de  la  demande  du  citoyen 
Maillard  tendante  à  ce  qu'il  fût  nommé  une  commission  pour 
recevoir  les  différents  comptes  dont  il  a  été  chargé  pendant 
qu'il  a  été  administrateur,  le  Conseil  général,  l'Agent  national 
entendu,  nomme  les  citoyens  Lemoyne,  Louvel  et  Voisin  com- 
missaires pour  recevoir  les  comptes  du  citoyen  Maillard  et  faire 


(4)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Décisions  du  Conseil  général  du  district  d'Â- 
vranches,  reg.  3,  f^  104. 

(2)  Arch.  dép.9  Manche.  —  Décisions  du  Conseil  général  du  district  d*A- 
vranches,  reg.  3,  f*  105. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche. —Décisions  du  Conseil  général  du  district  d'A- 
vranches,  reg.  3,  f»  105. 
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part  à  rAdministration  du  résultat  de  leur  opération,  pour  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra.  »  (1) 

Le  citoyen  Serve tre  était  membre  du  Directoire  du  district  : 
il  fallait  le  remplacer  dans  ces  fonctions.  Les  Administrateurs 
du  district  adressèrent  à  ce  sujet,  le  23  frimaire,  la  lettre  sui- 
vante au  Comité  de  Surveillance  du  district  d'Avranches  : 


«  Citoyens, 

»  Nous  vous  adressons  cy  jointe  copie  de  l'arrêté  du  citoyen 
Bollet  en  date  du  18  de  ce  mois,  par  lequel  ce  Représentant 
approuve  la  proposition  que  nous  lui  avions  faite  de  concert  avec 
vous,  de  nommer  les  citoyens  Onfroy  et  Fortin  en  remplacement 
des  citoyens  Servêtre  et  Maillard.  Vous  verrez  par  ce  même 
arrêté  qu'il  se  réserve  de  nommer  le  sujet  qui  doit  remplacer  le 
citoyen  Servêtre  au  Directoire,  d'après  la  désignation  qui  lui 
sera  faite  par  l'Administration  du  district  et  le  Comité  de  Sur- 
veillance. 

»  Comme  il  est  extrêmement  urgent  de  pourvoir  à  cette  dési- 
gnation, et  qu'elle  ne  peut  éprouver  aucun  retard^  nou/ comptons 
tenir  une  séance  particulière  à  ce  sujet  ce  soir  à  5  heures.  Nous 
vous  invitons  à  vouloir  bien  vous  y  rendre  et  si  cette  heure 
contrariait  vos  arrangements,  nous  vous  prions  de  nous  indiquer 
celle  qui  pourrait  vous  être  plus  commode.  »  (2) 

Les  Administrateurs  du  district  firent  connaître,  le  27  frimaire, 
le  résultat  de  leur  choix  au  représentant  Bollet,  en  ces  termes  : 

«  Citoyen  Représentant, 

»  En  exécution  de  ton  arrêté  du  18  de  ce  mois,  nous  nous 
sommes  concertés  avec  le  Comité  de  Surveillance  pour  te  dési- 
gner un  membre  du  Conseil  de  cette  administration  qui  puisse 
remplacer  au  Directoire  le  citoyen  Servêtre  qui  part  pour  l'Ecole 
normale. 

»  Il  résulte  de  ce  concert  que,  sur  22  votants,  le  citoyen 
Fortin  a  obtenu  12  voix,  le  citoyen  Louvel,  '6  et  le  citoyen  Le 
Maistre,  4t  "Comme  tu  le  verras  par  le  procès-verbal  de  cette 
séance,  dont  nous  avons  cru  devoir  t' adresser  une  copie  que  tu 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Décisions  du  Conseil  général  du^district  d'A- 
vranches, reg.  3,  f*  107. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  district  d'Avranches,  reg.  8t 
f»  173. 
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trouveras  cy  jointe,  le  citoyen  Fortin  ayant  à  ce  moyen  réuni  la 
majorité  absolue  des  suffrages,  c'est  lui  que  nous  te  présentons 
pour  membre  du  Directoire  ;  et  nous  t'invitons  à  sanctionner 
cette  désignation  par  un  arrêté  que  nous  te  prions  de  vouloir 
bien  nous  transmettre.  »  (1) 

Le  Conseil  général  du  district  avait  demandé,  nous  l'avons  vu, 
le  26  brumaire,  au  Comité  de  Législation  nationale,  s'il  devait 
nommer  4  ou  5  élèves  pour  l'Ecole  normale.  La  réponse  fut  faite 
par  Lakanal,  et  motiva,  le  25  nivôse,  l'arrêté  suivant  : 

«  Le  Conseil  général  du  district  d'Avranches,  lecture  de 
nouveau  prise  de  la  loi  du  9  brumaire  dernier  relative  à  l'éta- 
blissement des  Ecoles  normales,  lecture  également  prise  d'une 
lettre  du  Représentant  du  peuple  Lakanal  nommé  par  la  Con- 
vention près  l'École  normale  de  Paris,  en  date  du  15  du  courant, 
par  laquelle  il  dit  que  l'article  2  de  la  loi  susdite  «  portant  qu'il 
»  sera  envoyé  à  l'Ecole  normale  un  élève  par  20,000  habitants, 
»  n'est  pas  entièrement  rédigé  comme  il  a  été  décrété,  et  que 
0  dès  que  la  population  surpasse  30,000,  il  doit  être  nommé 
»  2  élèves  et  ainsi  de  suite,  »  considérant  que  l'Administration 
qui,  par  son  arrêté  du  16  frimaire  dernier,  n'a  nommé  que  quatre 
élèves,  encore  bien  que  la  population  de  ce  district  excède 
90,000,  puisqu'elle  est  de  près  de  100,000  âmes,  doit  en  nommer 
un  5'  d'après  les  éclaircissements  puisés  dans  la  lettre  du 
Représentant  Lakanal,  l'Agent  national  entendu,  arrête  que, 
séance  tenante,  il  va  être  procédé  à  la  nomination  d'un  5''  élève, 
et  y  procédant,  l'Administration  nomme  d'une  voix  unanime  le 
citoyen  Jean  Louis  André  Bournhonet.  ex-Administrateur,  Maire 
de  la  commune  de  Précey,  dont  le  zèle,  le  civisme  et  l'activité  X 
sont  sans  bornes,  ayant  les  connaissances  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  recevoir  et  pour  répandre  les  grands  principes 
qui  vont  être  professés  à  l'Ecole  normale,  arrête  qu'il  va  être 
informé  du  présent  et  invité  de  faire  ses  préparatifs,  pour  se 
rendre,  sans  délai,  à  Paris  ;  arrête  en  outre  que  copie  du 
présent  lui  sera  remise  pour  lui  servir  de  commission.  »  (2) 

Nous  connaissons  enfin  la  lettre  qui  fut  adressée,  le  27  floréal^ 
par  les  Administrateurs  du  district  aux  citoyens  Bournhonet^ 
Maillard  et  Servêtre,  lorsqu'ils  revinrent  de  l'Ecole  normale.  La 
voici  : 

«  Chers  concitoyens,  la  voiture  dont  vous  désirez  vous  servir 


{i)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  district  d'Avranches,  reg,  8, 
M78. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Décisions  du  Conseil  général  du    district 
d'Avranches,  reg.  3, 1*  126. 
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pour  effectuer  votre  retour  est  reportée  chez  le  citoyen  Philippe, 
agent  des  subsistances  militaires,  demeurant  rue  Guilbert,  à 
Caen.  Nous  vous  autorisons  bien  volontiers  à  vous  en  saisir 
lors  dç  votre  passage,  mais  elle  est  en  bien  mauvais  état  suivant 
le  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  le  citoyen  Frémoud,  notre 
collègue,  qui  Ta  vue  à  son  passage  à  Caen.  Nous  vous  prions,  si 
vous  vous  déterminez  à  la  prendre,  d'en  faire  dresser,  pour  votre 
sûreté,  procès-verbal  par  deux  selliers  de  Caen.  S'il  n'était 
nécessaire  que  de  quelques  légères  réparations  pour  la  mettre 
en  état  de  faire  votre  route,  avancez-les  et  nous  vous  en  ferons 
rembourser.  »  (1) 


DISTRICT    DE    CHEBBOURO. 

Le  19  frimaire,  le  citoyen  Asselin,  (2)  de  la  commune  de 
Cherbourg,  demande  à  l'Administration  de  le  désigner  pour 
l'Ecole  normale. — Le  26,  «  l'Administration  du  district,  en  ren- 
dant témoignage  des  talents  et  bonnes  mœurs  du  citoyen  Asselin, 
^Considérant  que  dans  son  arrondissement  il  v  a  pénurie  de 
sujets  dignes  d'être  envoyés  aux  Ecoles  normales^  considérant 
que  les  décrets  du  11  brumaire  et  18  frimaire  (3)  ont  fixé  l'âge 
des  élèves  depuis  21  à  26  ans  et  que  par  conséquent  la 
Convention  a  entendu  qu'ils  soient  pris  dans  la  1*  réquisition, 
nomme  ledit  citoyen  Asselin  pour  élève  desdites  Ecoles.  »  (4) 

La  nomination  définitive  eut  lieu  le  28  frimaire  :  «  L'Assemblée 
générale  révolutionnaire  du  district  de  Cherbourg,  délibérant 
sur  l'exécution  de  la  loi  du  9  brumaire  présente  année,  relative 
à  l'établissement  des  Ecoles  normales,  après  avoir  pris  les 
renseignements  nécessaires,  l'Agent  national  entendu,  a  nommé 
pour  se  rendre  à  l'Ecole  normale  à  Paris,  les  citoyens  Louis 
Asselin,  César  Gibert  et  Auguste  Antoine  Hervé  Fontaine,  de 
la  commune  de  Cherbourg,  qui,  tous  trois,  unissent  à  des 
mœurs  pures  un  patriotisme  soutenu  et  éclairé,  et  ont  les 
dispositions  nt^cessaires  pour  cet  établissement.  »  (5) 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —Correspondance  du  disU'ict  d*Avranches,  rog.  9, 
f*  114. 

(2)  Voir  Notice  sur  Asselin  dans  VAnntuiire  de  la  Manche,  année  1847, 
p.  522. 

(3)  Voir  le  texte  du  décret  du  18  friniaire  à  V Appendice,  n^  7. 

(4)  Arch.  dép.,  Hanche.  —  Pétitions  adressées  à  TAdministration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  14,  P»  134. 

(5)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Conseil  général  de  l'Administra- 
tion du  district  de  Cherbourg,  reg.  8,  f»  28. 
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Le  Conseil  général  du  district  de  Cherbourg  revint  sur  cette 
nomination.  Le  18  nivôse,  il  écrivit  la  lettre  suivante  au  Comité 
d'Instruction  publique  :  «  Citoyens  Représentants,  l'Adminis- 
tration trompée  par  quelques  journaux  sur  le  vrai  sens  de  la  loi 
relative  à  l'Ecole  normale,  et  persuadée  alors  qu'on  ne  pouvait 
y  envoyer  d'élèves  au-dessus  de  l'âge  de  25  ans,  avait  nommé  à 
cet  effet  trois  jeunes  gens  qu'elle  connaissait  pour  réunir  au 
civisme  et  aux  bonnes  mœurs  quelques  dispositions  heureuses. 
Mais  après  avoir  réfléchi  sur  l'importance  de  la  mission  qu'ils 
doivent  remplir  à  leur  retour  dans  le  chef-lieu  de  district, 
TAdministration  a  pensé  que  l'intérêt  public  exigeait  peut-être 
qu'ils  fussent  remplacés  par  des  citoyens  plus  âgés,  plus 
instruits  et  plus  versés  dans  la  manière  d'enseigner.  Elle  n'a 
point  balancé  à  reconnaître,  avec  la  franchise  qui  sied  à  des 
républicains,  une  erreur  qui  pourrait  avoir  des  suites  funestes 
à  ses  administrés.  Mais  avant  de  prendre  un  parti  sur  un  objet 
de  cette  importance,  elle  a  cru  devoir  vous  en  référer,  et  elle 
attend  avec  impatience  votre  décision.  »  (1) 

Nous  ne  savons  pas  quelle  fut  la  réponse  du  Comité  d'Ins- 
truction publique. 


DISTRICT    DE     COUTANCES. 


Le  22  brumaire,  «  sur  l'observation  d'un  membre  que  la  loi 
du  9  de  ce  mois  relative  à  l'établissement  des  Ecoles  normales 
n'a  pas  encore  eu  d'exécution  dans  le  ressort  du  district  de 
Coùtances,  le  Directoire  jaloux  de  fixer  son  choix  sur  des 
citoyens  qui  unissent  à  des  mœurs  pures  un  patriotisme  éprouvé 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  recevoir  et  pour  répandre 
l'instruction,  arrête,  l'Agent  national  ouï,  que  le  citoyen  Prat 
et  autres  instituteurs  seront  invités  de  se  rendre  demain 
5  heures  de  relevée  à  l'Admipistration  pour,  de  concert  avec 
elle,  désigner  des  sujets  aptes  à  seconder  ses  vues.  »  (2) 

Le  lendemain,  la  lettre  suivante  fut  adressée  aux  citoyens 
Prat,  professeur  de  mathématiques  et  Lemière,  maître  de 
pension  :  «  Nous  t'invitons,  citoyen,  de  vouloir  bien  te  rendre 
a  notre  séance  extraordinaire  de  ce  jour,  5  heures  précises  après 
midy,  pour  nous  faire  part  de  tes  connaissances  sur  les  jeunes 


{i)  Arch.  dép.,  Manche.—Correspondanco  du  district  de  Cherbourg,  rcg.  22. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —Délibérations  du  Directoire  du  district  do  Coù- 
tances, reg.  5,  P  il5. 
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gens  de  notre  district  que  la  loi  nous  charge  d'envojer  aux 
Ecoles  normales,  à  Paris.  »  (1) 

Dès  le  17  brumaire,  un  jeune  citoyen  nommé  Lecardonnel 
avait  demandé  à  l'Administration  de  le  choisir  pour  l'Ecole 
normale.  —  Comme  il  était  de  la  !•  réquisition,  le  Directoire  ne 
crut  pas  pouvoir  statuer  et  «  renvoya  le  pétitionnaire  se  pourvoir 
devant  le  Représentant  du  peuple  Bollet.  »  (2) 

Lecardonnel  s'adressa,  en  ces  termes,  le  22  brumaire,  au 
Représentant  : 

«  Au  citoyen  Bollet,  Représentant  du  peuplé  près  Tarmée  des 
côtes  de  Cherbourg  et  départements  contigus, 

>/  Jean  François  Joseph  Lecardonnel,  citoyen  français,  domi- 
cilié à  Coutances. 

»  Représentant  du  Peuple, 

%  La  Convention  nationale  a  décrété,  le  9  de  ce  mois,  les 
Ecoles  normales  ;  elle  a  confié  le  choix  des  élèves  aux 
Administrations  de  district.  Je  me  suis  présenté  candidat  au 
district  de  Coutances  qui  est  le  mien.  J'aurais  réuni  en  ma 
faveur  les  sufirages  des  Administrateurs  ;  mais  n'ayant  pas 
25  ans,  l'Administration  n'a  pas  cru  pouvoir  statuer,  et  elle  m'a 
renvoyé  me  pourvoir  devant  toi. 

»  Cependant,  qu'exige  la  loi?  elle  veut  que  les  élèves  soient 
âgés  de  21  ans  au  moins.  J'en  ai  22  et  plus  :  il  ne  peut  donc 
plus  y  avoir  aucun  doute,  puisque  la  loi  a  parlé. 

»  Prononce,  Citoyen  Représentant  ;  ta  décision  lèvera  la  seule 
difficulté  qui  ait  empêché  le  district  de  Coutances  de  faire  choix 
de  moi  pour  un  des  élèves  qu'il  doit  envoyer  à  l'Ecole  normale 
de  Paris. 

»  Présenté  à  Caen  ce  22  brumaire,  an  3*  de  la  République, 
une  et  indivisible. 

»  J.  F.  J.  Lecardonnel. 

M  P.  S.  —  Je  joins  à  la  présente  l'arrêté  du  district  de  Cou- 
tances sur  ma  pétition.  »  (3) 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Correspondance  du  district  de  Coutances,  reg.  10, 
f»  142. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  — Sommaire  des  pétitions  ou  mémoires  adressés  au 
Directoire  du  district  de  Coutances,  reg.  9,  n«  767. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche,  T-3,  liasse  1. 
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Le  Représentant  Bollet  renvoya  cette  pétition  à  l'Administra- 
tion du  district,  «  comme  étant  de  sa  compétence.  » 

Les  Administrateurs  s'adressèrent  alors  au  citoyen  Boursier, 
agent  supérieur  près  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg  :  le 
27  brumaire,  ils  lui  écrivirent  ce  qui  suit  :  «  Jean  François 
Joseph  Lecardonnel,  domicilié  dans  la  commune  de  Coutances, 
dans  l'âge  de  la  réquisition,  nous  avait  présenté  une  pétition 
pour  être  un  des  sujets  choisis  pour  aller  à  l'Ecole  normale. 
Le  Directoire,  considérant  qu'il  était  dans  la  première  réqui- 
sition, avait  renvoyé  cette  pétition  au  Représentant  du  peuple 
qui  nous  l'a  renvoyée  pour  statuer.  Comme  nous  avons  annoncé 
à  nos  concitoyens  que  la  nomination  se  ferait  le  15  du  mois 
prochain  et  que  ceux  qui  pouvaient  y  prétendre  devaient  déposer 
leurs  titres  pour  cette  époque^  nous  ne  pouvons  faire  le  choix 
d'aucuns  sujets  avant  le  jour  fixé,  et  si  la  permission  que  tu  as 
donnée  à  Lecardonnel  expire  le  5  du  mois  prochain,  il  serait 
nécessaire  que  tu  la  prolongeasses  jusqu'au  25,  afin  de  le  mettre 
dans  le  cas  de  savoir  s'il  sera  un  des  sujets  choisis.  »  (1) 

Le  citoyen  Boursier  accorda,  le  30  brumaire,  l'autorisation 
sollicitée. 

Le  Conseil  général  du  district  avait  demandé,  nous  l'avons 
vu,  au  citoyen  Prat,  professeur  de  mathématiques,  son  avis  sur 
les  candidats  qu'il  croyait  les  plus  dignes  d'être  nommés  élèves 
de  l'Ecole  normale.  Il  répondit  en  ces  termes  : 

«  Citoyens, 

»  Pour  répondre  à  l'invitation  que  vous  m'avez  faite  de  vous 
aider  dans  le  choix  que  vous  avez  à  faire  des  sujets  les  plus 
capables  d'être  envoyés  aux  Ecoles  normales,  je  vous  dirai  fran- 
chement, au  risque  de  déplaire,  que  de  tous  les  candidats  qui 
ont  assisté  à  mes  leçons  et  qui  sont  aujourd'hui  résidants  dans 
l6  district  de  Coutances,  il  n'en  est  pas  qui  réunisse  dans  un 
degré  aussi  éminent  les  qualités  personnelles  qui  concourent  à 
former  un  bon  maître  et  qui  réunisse  en  même  temps  plus  de 
connaissances  que  les  citoyens  Cardonnel,  ci-devant  secrétaire 
de  la  Municipalité,  Le  Sage,  Mauviel  et  Laporte  Jourdan  ;  je 
vous  les  garantis  tous  quatre  pour  être  en  état  de  profiter, 
s'ils  veulent  s'en  donner  la  peine,  des  leçons  qui  leur  seront 
données,  »  (2) 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.— Correspondance  du  dislrict  de  Coutances,  rcg.  10, 
[•  H4  et  T-3,  fiasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-3,  liasse  4. 
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Parmi  les  demandes  adressées  au  Directoire  du  district  de 
Ooutances  par  des  citoyens  qui  désiraient  être  admis  à  TEcole 
normale,  nous  citerons  celle  du  citoyen  Lalande.  Elle  était  ainsi 
conçue  :  «  L'article  2  de  la  loi  du  9  brumaire  sur  les  Ecoles  nor- 
males, accorde  aux  Administrations  de  district  le  choix  des 
sujets  qui  doivent  être  envoyés  à  l'Ecole  normale  de  Paris  pour 
y  apprendre  l'art  d'enseigner,  et  revenir  ensuite  le  montrer  eux- 
mêmes  dans  leurs  districts  respectifs. 

»  Le  citoyen  Lalande,  natif  de  Coutances^  âgé  de  24  ans, 
instituteur  sur  le  vaisseau  Y  Entreprenant,  actuellement  en  rade 
de  Brest^  se  présente  pour  candidat  à  l'Administration  du  dis- 
trict de  Coutances. 

9  Les  Représentants  du  peuple  près  les  côtes  de  Brest,  con- 
sultés sur  le  débarquement  du  citoyen,  ont  fait  répondre  par  le 
secrétaire  de  la  Commission,  qu'ils  l'accorderaient,  si  le  pétition- 
naire produisait  l'acte  de  nomination  de  son  district.  » 

Des  renseignements  furent  demandés  au  père  du  candidat, 
qui  remit  la  note  suivante  : 

a  On  me  demande  le  rapport  de  la  vie  de  mon  fils  Eusèbe 
Delalande,  âgé  de  25  ans  bientôt. 

»  II  a  quitté  la  maison  paternelle  n'ayant  pas  12  ans  accom- 
plis^ pour  aller  occuper  une  bourse  au  collège  d'Harcourt  â 
Paris,  où  il  a  fait  toutes  ses  classes,  et  a  remporté  des  prix  dans 
toutes. 

»  Sans  l'avoir  sollicité,  le  principal  des  boursiers  lui  a  pro- 
posé une  place  de  maître  de  quartier  qu'il  n'a  occupée  qu'une 
année  ;  il  en  a  donné  sa  démission  étant  malade,  et  le  Principal 
nous  envoya  un  certificat  comme  c'était  mon  fils  qui  en  avait 
donné  sa  démission. 

»  Ses  classes  finies,  il  a  obtenu  une  grande  bourse  qui  lui  a 
donné  la  faculté  de  rester  au  collège,  où  il  s'est  occupé  aux 
Mathématiques  jusqu'à  l'époque  de  la  réquisition  de  18  à  25  ans. 
En  étant  du  nombre,  et  ayant  le  choix  de  servir  la  République 
par  terre  ou  par  mer,  il  a  pris  le  dernier  parti. 

»  En  conséquence  il  prit  l'ordre  du  Ministre  de  la  Marine 
pour  aller  à  Brest  en  qualité  de  matelot  novice. 

»  Arrivé  à  Brest,  il  a  suivi  les  cours  d'Instruction  publique  et 
particuliers,  et  s'est  présenté  à  l'examen  où,  sans  aucunes  pro- 
tections, il  a  été  jugé  capable  d'être  instituteur  sur  les  vaisseaux 
de  la  République.  Il  a  été  placé  aussitôt  sur  le  vaisseau  Y  Entre- 
prenant, où  il  a  toujours  été  depuis.  Il  a  fait  la  campagne  de 
l'été  dernier  et  a  tenu  la  mer  26  jours.  Il  est  à  présent  en  rade 
à  Brest. 
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»  Il  est  très  content  de  la  place  qu'il  occupe,  mais  la  mer 
parait  contraire  à  sa  santé.  Voilà  pourquoi  il  sollicite  la  place 
de  candidat  pour  les  Ecoles  normales. 

»  Â  l'égard  de  sa  conduite  et  de  ses  mœurs,  je  puis  assurer 
que  nous  n'en  avons  jamais  reçu  aucune  plainte. 

»  Le  Représentant  près  l'armée  des  côtes  de  Brest  a  promis  à 
mon  fils,  que  s'il  était  inscrit  candidat,  il  lui  donnerait  un  permis 
pour  se  débarquer.  »  (1) 

Le  19  frimaire,  le  Conseil  général  du  district  de  Coutances 
désigna  les  élèves  qui  devaient  être  envoyés  à  l'Ecole  normale. 
Voici  le  procès-verbal  qui  fut  rédigé  à  cette  occasion  : 

«  Ouï  le  rapport,  et  l'Agent  national  entendu,  lecture  a  été 
donnée  de  la  loi  du  9  brumaire  dernier  et,  d'après  la  repré- 
sentation de  l'état  de  population  de  ce  district  montant  à 
100,303  individus,  l'Assemblée  a  fixé  à  cinq  le  nombre  des 
élèves  à  envoyer  à  l'Ecole  normale  à  Paris.  Après  différents 
modes  proposés  et  rejetés,  l'Administration  a  adopté  le  travail 
présente  par  ses  Commissaires  ;  en  conséquence  elle  arrête  : 

»  V  II  sera  formé  une  liste  par  ordre  alphabétique  des  ci- 
toyens qui  se  sont  présentés  et  de  ceux  que  chaque  adminis- 
trateur a  désignés  ; 

»  2^  Lecture  sera  donnée  de  cette  liste  dans  son  entier  afin 
que  tous  les  sujets  admis  à  concourir  soient  parfaitement  con- 
nus,  et  que  chaque  membre  puisse  émettre  son  vœu  pour  le  sujet 
appelé  ou  le  réserver  pour  les  sujets  qui  seront  appelés  subsé- 
quemment. 

La  liste  a  été  formée  en  conséquence  dans  l'ordre  suivant  : 

Bonté,  médecin  à  Coutances,  (2) 

Bougainville,  cultivateur  à  Anneville, 

Drogy,  homme  de  loi  à  Coutances, 

Dufouc,  officier  municipal  à  Gratot, 

Frémin  dit  Beaumont,  citoyen  de  Coutances, 

Gaslonde,  instituteur  de  Créances, 

Gervais-Mesnil-Aumont,  homme  de  lettres  à  Coutances, 

Lalande,  instituteur  sur  le  vaisseau  V Entreprenant , 

Le  Bastard  le  jeune,  cultivateur  à  Nicorps, 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-3,  liasse  1. 

(â)  Voir  Notice  sur  Bonté  dans  V Annuaire  de  la  Manche ^  année  1829, 
p.  303. 
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J.  François  I>^  Cardonnel,  cy-devant  secrétaire  de  la  commune 
de  Coutances, 

Le  Boucher,  cultivateur  à  Bourey, 

Le  Chevalier  de  Trelly,  homme  de  lettres,  actuellement  à 
Paris, 

Lesage,  instituteur  à  Sauveur-Lendelin, 

Loison,  commis  au  greffe  du  tribunal  de  ce  district, 

Mauviel,  maître  de  Mathématiques  à  Coutances, 

Martin-Martinière,  cy  devant  prêtre  à  Gavray, 

Nicole,  secrétaire  du  département  de  la  Manche^ 

Pacquet-Beauvais,  cy  devant  procureur  de  la  commune  de 
Coutances, 

Potier,  cy  devant  professeur  à  Lisieux, 

PourefrRoqueret,  ex-constituant  de  Geffosses, 

Quesnel  Tainé,  cultivateur  à  Pirou, 

Robine,  administrateur  du  département  de  la  Manche. 

»  Lecture  de  cette  liste  a  été  donnée  plusieurs  fois  dans  son 
entier,  ensuite  Tappel  nominal  a  été  fait  et  la  discussion  a  eu 
lieu. 

»  Bonté,  médecin,  le  premier  porté  sur  la  liste,  n'a  pas  été 
nommé;  les  motifs  ont  été  son  âge,  et  Futilité  dont  il  est 
par  ses  connaissances  en  médecine  au  district  et  à  tout  le  dé- 
partement. 

»  Bougainville,  cultivateur  i  Anneville,  a  obtenu  les  suffrages 
d'après  la  certitude  que  chaque  membre  a  de  son  patriotisme,  de 
sa  moralité,  de  ses  connaissances  en  tout  genre,  et  de  l'utilité 
dont  il  sera  aux  instituteurs  répandus  sur  nos  côtes,  et  le  Pré- 
sident l'a  proclamé  élève. 

»  Drogy,  homme  de  loi,  n'a  pas  été  nommé  ;  les  motifs  sont 
son  âge,  ses  habitudes  et  l'utilité  dont  il  est  pour  la  décision  des 
matières  épineuses  en  jurisprudence. 

»  Dufouc,  Officier  municipal  de  la  commune  de  Gratot,  a  été 
nommé  d'après  les  connaissances  que  l'Administration  a  de  ses 
qualités  civiques  et  morales,  de  son  aptitude  et  de  ses  talents, 
et  le  Pr4sident  l'a  proclamé  élève. 

»  Frémin  dit  Beaumont,  citoyen  de  Coutances,  n'a  pas  été 
nommé  ;  son  départ  pour  Toulouse,  où  il  doit  rester  quelques 
mois,  a  été  le  motif. 

»  Gaslonde,'  instituteur  de  Créances,  n'a  pas  été  nommé;  les 
motifs  sont  qu'il  est  instituteur,  et  qu'en  général  l'Adminis- 
tration ne  connaît  point  suffisamment  son  mérite. 
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»  Gervais-Mesnil^Âumont,  homme  de  lettres^  n*a  pas  été 
nommé  ;  son  grand  âge  et  ses  infirmités  en  ont  été  la  raison. 

»  Lalande,  instituteur  sur  le  vaisseau  V Entreprenant,  n'a  pas 
été  nommé  ;  les  motifs  sont  que  TAdministration  ne  le  connaît 
pas. 

M  Le  Bastard  le  jeune,  cultivateur  à  Nicorps,  a  été  nommé     ^ 
d*aprés  la  probité,  le  civisme  et  la  capacité  que  l'Administration     ^ 
lui  connaît,  et  le  Président  Ta  proclamé  élève. 

»  Le  Bouclier,  cultivateur  de  la  commune  de  Bourey,  a  été 
nommé  sur  la  considération  qu'il  réunit  à  une  capacité  reconnue 
des  sentiments  probes  et  civiques,  et  le  Président  Fa  proclamé 
élève. 

»  Jean  François  Le  Cardonnel,  cy-devant  secrétaire  de  la 
Municipalité  de  Coutances,  n'a  point  été  nommée  l'Administra- 
tion ne  croyant  pas  qu'il  remplisse  les  qualités  exigées  par  la  loi. 

»  Le  Chevalier  de  Trelly ,  homme  de  lettres ,  n'a  pas  été 
nommé,  parce  qu'il  demeure  à  Paris,  que  probablement  il  ne 
quittera  pas. 

»  Lesage,  instituteur  à  Sauveur-Landelin,  n'a  pas  été  nommé, 
parce  que  l'Administration  en  général  n'a  pas  une  connaissance 
assez  précise  de  ses  talents  et  de  ses  qualités. 

»  Loison,  commis  au  greffe  du  tribunal  du  district  de  Cou- 
tances, n'a  pas  été  nommé  ;  les  motifs  sont  que  ses  habitudes 
d'existence  et  de  travail  le  porteraient  à  refuser  et  que  ses 
connaissances  peuvent  d'ailleurs  être  employées  plus  utilement 
dans  le  district. 

»  Mauviely  maître  de  Mathématiques  à  Coutances,  a  été 
nommé;  ses  connaissances,  sa  moralité,  son  patriotisme,  ont 
déterminé  les  suffrages,  et  le  Président  l'a  proclamé  élève. 

»  Le  nombre  des  cinq  élèves  étant  complété  par  l'admission 
du  citoyen  Mauviel,  l'Administration,  l'Agent  national  entendu, 
a  déclaré  que  l'appel  des  autres  sujets  portés  sur  la  liste  devenait 
inutile  et  qu'ils  étaient  exclus  par  la  préférence  qu'elle  venait  de 
donner  aux  sujets  nommés. 

»  La  nomination  terminée,  l'Administration,  l'Agent  national 
entendu,  a  arrêté  que  le  Directoire  enverrait  sur-le-champ  par 
des  exprès  à  chacun  des  membres  élus,  extrait  du  procès-verbal 
d'él«tion,  avec  invitation  de  le  certifier  dans  trois  jours  de  leur 
acceptation.  »  (1) 


(i)  Ârch.  dép.»  Manche.  —  Séances  du  Conseil  du  district  de  Coutances, 
reg.  8,  r>  88. 


—  328  — 

Le  jour  même,  le  Directoire  du  district  informa  les  citoyens 
Bougainville,  Dufouc,  Le  Boucher,  Le  Bastard  le  jeune  et  Mau- 
viel  de  leur  nomination,  en  ces  termes  :  ft  L'Administration 
vient  de  te  nommer  élève  de  l'Ecole  normale  de  Paris  ;  tes  qua- 
lités civiques  et  morales,  tes  connaissances  dans  les  sciences 
utiles  ont  déterminé  son  choix.  Tu  dois,  aux  termes  de  l'arrêté, 
nous  certifier  dans  trois  jours  de  ton  acceptation.  Elle  sera  dictée 
par  le  désir  d'être  utile  et  de  faire  le  bien  ;  ce  sont  les  sentiments 
qui  t'ont  toujours  guidé.  Tu  te  présenteras  au  Directoire  qui  te 
remettra  ta  nomination.  »  (1) 

Le  21  frimaire,  le  citoyen  Mauviel  fait  connaître  son  accepta- 
tion par  la  lettre  qui  suit  : 


«  Citoyens, 

»  Quoique  jeune  et  avec  des  talents  dont  l'aurore  s'est  à  peine 
manifestée,  vous  n'avez  pas  balancé  à  m'associer  à  des  hommes 
dont  l'expérience,  les  connaissances,  les  vertus  et  les  mœurs  ont 
forcé  votre  assentiment  pour  leur  élection  aux  Ecoles  normales. 
La  justice  et  la  reconnaissance  exigent  que  je  reporte  sur  ma 
tête  la  responsabilité  dont  nos  Représentants  vous  ont  chargés 
dans  le  choix  que  vous  feriez  de  ma  personne  :  j'accepte  avec 
remerciements  ce  fardeau.  Un  travail  assidu  dans  la  carrière 
importante  et  honorable  que  vous  me  mettez  à  même  de  par- 
courir, une  conduite  irréprochable,  des  mœurs  pures  et  un 
patriotisme  éclairé,  en  me  méritant  l'approbation  et  l'estime  de 
mes  concitoyens,  justifieront  de  l'impartialité  de  mes  bienfai- 
teurs et  tiendront  loin  de  moi  les  dangers  qu'emportent  avec 
elles  les  obligations  que  je  contracte.  »  (2) 

Les  citoyens  Bougainville,  Dufouc  et  Le  Bastard  acceptèrent 
également. 

Quant  au  citoyen  Le  Boucher,  de  Bourey,  il  fit  connaître  que 
ses  infirmités  l'empêchaient  de  se  rendre  a  Paris  :  «  Le  citoyen 
Le  Tellier,  écrivit-il  aux  administrateurs  du  district,  me  remet 
aujourd'hui,  21  frimaire,  à  onze  heures  du  matin,  votre  lettre  en 
date  dii  19  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  m'annoncez  que  vous 
venez  de  me  nommer  élève  de  l'Ecole  normale  de  Paris.  Cette 
nomination,  extrêmement  flatteuse  pour  moi,  puisqu'elle  me 
certifie  que  j'unis  des  mœurs  pures  à  un  patriotisme  éprouvé, 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  district  de  Goutances, 
reg.  iO,  f*121. 

(2]  Arch.  dép.,  Manche,  T-3,  liasse  i. 
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me  laisse  en  mépie  temps  le  regret  douloureux  de  ne  pouvoir 
Taccepter.  Ma  santé  s'est  délabrée  par  près  de  huit  mois  d'arres- 
tation. Tous  les  soirs  le  pied  gauche  m'enfle,  dès  que  je  fatigue 
un  peu,  ce  qui  m'annonce  un  commencement  de  dépérissement. 
D'un  autre  côté,  je  suis  seul  chez  moi  avec  trois  domestiques, 
et  la  personne  qui  avait  bien  voulu  surveiller  mes  affaires,  durant 
ma  détention,  est  maintenant  sur  le  sommet  des  Pyrénées  Orien- 
tales. Je  n'ai  personne  pour  me  remplacer  durant  mon  absence. 
Telles  sont  les  causes  véritables  du  refus  que  je  suis  contraint 
de  vous  faire.  Il  me  fallait  des  raisons  de  santé  aussi  puissantes 
pour  m'empêcher  d'accepter  une  place,  où  je  n'aurais  cédé  en 
zèle  à  personne.  »  (1) 

Le  21  frimaire,  lecture  fut  donnée  au  Conseil  général  du  dis- 
trict des  lettres  d'acceptation  des  citoyens  Bougaiuville,  Dufouc, 
Le  Bastard  et  Mauviel.  Le  Conseil  arrêta  «  qu'autant  du  procès- 
verbal  d'élection  de  ces  citoyens  leur  serait  remis  pour  leur 
valoir  de  commission.  »  —  Lecture  fut  également  donnée  de  la 
lettre  du  citoyen  Le  Èoucher  :  «  Le  Conseil  arrêta  en  consé- 
quence qu'il  allait  sur-le-champ  être  procédé  au  choix  d'un  autre 
élève.  Plusieurs  sujets  furent  proposés  et  Martin-Martinière,  dé 
Gavray,  obtint  la  majorité  absolue  des  suffrages  ;  le  Président 
le  proclama  élève.  »  (2) 

Le  citoyen  Martin-Martinière  fit  connaître  son  acceptation  le 
23  frimaire.  (3) 


DISTRICT    DE    MORTAIN. 

L'Administration  du  district  de  Mortain  procéda,  le  6  frimaire, 
au  choix  des  élèves  qui  devaient  être  envoyés  à  l'Ecole  normale, 
ainsi  que  le  constate  le  procès-verbal  suivant  : 

c(  L'Administration  du  district  de  Mortain  réunie  au  lieu  ordi- 
naire de  ses  séances  publiques  pour,  et  en  exécution  de  la  loi 
du  9  brumaire  dernier,  nommer  quatre  élèves  de  l'Ecole  nor- 
male, eu  égard  à  la  population  de  ce  district  qui  s'élève  à 
77,000  âmes,  à  quoi  il  a  été  procédé  par  scrutin.  En  consé- 
quence, chaque  membre  a  écrit  son  bulletin  sur  le  bureau  et 
mis  dans  un  vase,  dont  le  nombre  ayant  été  trouvé  égal  au 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-3,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Séances  du  Conseil  du  district  de  Coutances, 
reg.  8,  f»  90. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche,  T-3,  liasse  i. 
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nombre  des  votants,  le  scrutin  a  été  déclaré  légal,  et  dépouil- 
lement fait  d'icelui  par  le  président,  il  en  a  résulté  que  les 
citoyens  Guillaume  Boursin,  Jean  Fouqué,  Pierre  Jean  Georges 
Lerebourg  et  Jean  Louis  Robert  ont  obtenu  la  majorité  des 
suffrages,  et  a  été  arrêté  qu'un  extrait  du  présent  leur  sera 
envoyé  et  qu'ils  seront  invites  à  répondre  sous  le  plus  bref  délai 
sur  leur  acceptation  ou  refus.  »  (1) 

Cet  arrêté   fut  porté  à  la  connaissance  des  quatre  élèves, 
le  8  frimaire.  Tous  acceptèrent.  (2) 


/ 


DISTRICT  DU   ROCHER  DE   LÀ  LIBERTÉ.    (3) 


Le  Conseil  général  du  district  du  Rocher  de  la  Liberté  prit, 
le  !•'  frimaire,  l'arrêté  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  a  décrété,  le  9  brumaire,  réta- 
blissement d'une  Ecole  normale,  à  Pari?,  où  seront  appelés  de 
toutes  les  parties  de  la  République  des  citoyens  déjà  instruits 
dans  les  sciences  utiles,  pour  apprendre,  sous  les  professeurs  les 
plus  habiles  dans  tous  les  genres,  Tart  d'enseigner. 

»  Le  Conseil,  convaincu  que  le  succès  de  cet  établissement 
précieux  dépend  dii  bon  choix  des  élèves, 

»  Arrête,  l'Agent  national  entendu  : 

»  1 .  —  Il  sera  ouvert  dans  le  jour  au  secrétariat  de  ce  district 
un  registre  pour  recevoir  les  noms  et  demeures  des  citoyens 
qui  s'y  présenteront. 

»  2.  —  Ils  déposeront  en  venant  se  faire  inscrire  leur  acte  de 
naissance  et  les  certificats  attestant  leur  bonne  conduite  et  leur 
patriotisme. 

»  3.  —  Ils  y  joindront  un  mémoire  ou  déclaration  signée 
d'eux  des  fonctions  qu'ils  pourraient  avoir  exercées,  des  travaux 
auxquels  ils  se  sont  livrés  et  du  genre  de  connaissances  qu'ils 
ont  acquis. 

»  4.  —  Le  registre  sera  clos  le  15  de  ce  mois. 

»  5.  —  Cinq  citoyens  éclairés  seront  nommés  par  l'Adminis- 
tration  pour  examiner  les   candidats   afin  de  connaître   ceux 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  de  l'Administration  du  district  de  Mor- 
tain,  reg.  3,  f»  15.  * 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Lettres  do  TAdministralion  du  district  de  Mor- 
tain,  pour  sa  correspondance,  reg.  12. 

(3]  Saint-L6. 
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qui  réuniront  les  qualités  morales  et  politiques  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  être  admis  au  nombre  des  élèves. 

»  6.  —  Cet  examen  sera  fait  le  19  suivant,  10  heures  du 
matin,  en  séance  publique  de  TAdministration,  qui  d'après  les 
observations  des  examinateurs  et  les  notions  qu'elle  aura  reçues 
déterminera  son  choix. 

»  7.  —  Quatre  élèves  seront  choisis  d'après  la  population  de 
ce  district  ;  ils  doivent  être  âgés  de  21  ans  au  moins  et  se  ren- 
dront à  Paris  avant  la  fin  de  ce  mois. 

»  8.  —  L'Administration  voulant  étendre  le  plus  possible  les 
progrès  de  l'Instruction  publique  par  le  levier  de  l'émulation, 
déclare  que  la  liste  des  autres  candidats  sera  retenue  pour  y 
avoir  égard,  lors  de  la  formation  des  Ecoles  normales  du  district 
annoncée  par  l'article  11  de  la  même  loi. 

»  9.  —  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  nombre  de 
400  exemplaires  et  envoyé  aux  Municipalités  et  Agents  natio- 
naux du  ressort  pour  être  lu  à  la  prochaine  décade. 

»  10.  —  Il  sera  pareillement  envoyé  aux  instituteurs  et 
Sociétés  populaires  du  ressort,  ainsi  qu'au  Département,  au 
Représentant  du  peuple  et  au  Comité  d'Instruction  publique.  »  (1) 

Les  cinq  citoyens  choisis  pour  faire  partie  du  Jury  d'examen 
prévu  par  l'article  5  de  cet  arrêté  furent  les  citoyens  Le  Tellier- 
Duhutrel,  Burnel,  Le  Mercier,  Vieillard  âls  et  Cauchard,  maire 
de  Torigni.  L'Administration  du  district  leur  adressa  une  lettre 
ainsi  conçue  : 

«  Rocher  de  la  Liberté,  3  frimaire  an  III. 

»  Citoyens, 

»  La  Convention  nationale,  convaincue  que  le  progrès  des 
lumières  est  un  des  plus  puissants  moyens  d'affermir  le  Gouver- 
nement républicain  par  l'établissement  uniforme  de  l'instruction 
dans  toutes  les  parties  de  son  territoire,  a  décrété  le  9  brumaire 
dernier  la  formation  d'une  Ecole  normale  à  Paris  où  seront 
appelés  les  citoyens  déjà  instruits  dans  les  sciences  utiles  pour 
apprendre  sous  les  professeurs  les  plus  habiles  dans  tous  les 
genres,  l'art  d'enseigner,  et  ces  élèves  rentreront  dans  leurs 
districts  respectifs  à  la  fin  du  coui*s,  afin  de  transmettre  aux 
citoyens  et  citoyennes  qui  voudraient  se  vouer  à  l'Instruction 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  du  Conseil  du  district  de  S.  Lô,  reg.  i7, 
44. 
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publique,  la  méthode  d'enseignement  qu'ils  auront  acquise  dans 
l'Ecole  normale  de  Paris. 

w  L'intérêt  et  le  prix  de  cet  établissement  se  font  trop  vive- 
ment sentir  au  cœur  des  républicains  pour  avoir  besoin  de 
stimuler  leur  zèle  et  de  développer  à  leurs  yeux  les  avantages 
imihenses  qui  découleront  de  cette  loi  bienfaisante  et  philoso- 
phique. Cependant  comme  le  zèle  et  la  volonté  ne  peuvent 
suppléer  aux  talents,  il  est  bien  important  et  juste  de  les 
distinguer  pour  déterminer  le  choix  de  l'Administration. 

»  Et  l'Administration,  voulant  elle-même  s'environner  de 
lumières,  vous  a  nommés  pour  la  seconder  dans  l'exercice  de  ces 
intéressantes  fonctions. 

»  En  conséquence,  elle  vous  invite  à  vous  réunir  à  elle  le 
19  de  ce  mois  à  cet  effet,  10  heures  du  matin. 

»  Nous  vous  soumettons  aussi  cette  réflexion^  c'est  que  vous 
trouverez  peut-être  bon  de  vous  concerter  auparavant  sur  lo 
mode  d'examen  que  vous  jugerez  le  meilleur  et  nous  vous 
engageons  de  correspondre  ensemble  et  avec  nous  à  cet  égard. 

»  Au  surplus,  faites-nous  connaître  vos  vues  et  votre  détermi- 
nation et  vous  nous  trouverez  disposés  à  concourir  de  tout  notre 
pouvoir,  pour  donner  à  cet  exercice  civique  et  moral  l'étendue 
et  l'éclat  qu'il  inspire. 

»  Nous  attendons  votre  réponse  et  comptons  sur  votre  zèle, 
commQ  sur  le  secours  de  vos  talents.  »  (1) 

Le  6  frimaire,  l'Administration  du  district  envoya  l'arrêté 
qu'elle  avait  pris  le  1*  pour  l'exécution  de  la  loi  du  9  brumaire 
à  la  Commission  d'Instruction  publique,  au  Département,  à  la 
Commission  des  Arts  et  au  Représentant  du  peuple  BoUet  : 
«  Nous  espérons,  disaient  les  Administrateurs,  que  vous  approu- 
verez nos  vues  ;  elles  sont  dictées  par  le  désir  de  propager  les 
heureuses  semences  de  l'Instruction  publique,  qui  assure  le 
triomphe  de  la  liberté.  »  (2) 

Le  12  frimaire,  ils  adressent  à  l'un  des  membres  du  Jury,  le 
citoyen  Cauchard,  la  lettre  suivante  :  ^  Les  citoyens  Le  Tellier, 
Burnel  et  Vieillard  désirent  que  nous  nous  concertions  sur  l'exé- 
cution du  plan  que  nous  nous  sommes  tracés  pour  parvenir  au 


(1)  Arch.  dëp.,  Manche.  —  Cotrespondanco  du  Bureau  d'administration  du 
district  do  S.  Lô,  adressée  à  différents  citoyens  et  aux  Municipalités,  reg.  46, 
f  37,  n»  135. 

(2)  Arch.  dép..  Manche.  —  Correspondance  de  l'Administration  du  district 
de  S.  Lo  avec  le  Département  de  la  Manche  et  autres,  avec  les  Comités  de  la 
Convention  nationale,  ainsi  qu'avec  les  Commissions,  reg.  43,  f*  23,  n*  74. 
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meilleur  choix  des  élèves  de  l'Ecole  normale.  Nous  t'engageons 
en  conséquence  à  venir  ici  le  14  afin  d'arrêter  l'ensemble  avec 
l'intérêt  que  son  objet  inspire  aux  amis  de  la  Patrie.  »  (1) 

Ce  fut  le  19  frimaire  que  le  Conseil  du  district  s'occupa  de 
choisir  les  élèves  qui  devaient  être  envoyés  à  l'Ecole  normale. 
Voici  le  procès-verbal  de  cette  séance  : 

«  Un  membre  a,  dans  un  discours  énergique  qui  a  été  vive- 
ment applaudi,  développé  les  grands  avantages  de  cette  sublime 
institution  ;  il  a  fait  connaître  les  mesures  que  l'Administration 
avait  cru  devoir  prendre  afin  que  des  citoyens  vraiment  dignes 
d'apprendre  à  transmettre  l'instruction  républicaine  fussent 
envoyés  à  ces  Ecoles. 

»  Il  a  dit  qu'elle  avait,  de  concert  avec  des  citoyens  connus 
par  leurs  lumières  et  leur  patriotisme  qu'elle  avait  appelés  auprès 
d'elle,  arrêté  que  l'examen  consisterait  à  faire  lire  par  les 
candidats  quelques  morceaux  d'ouvrages  de  philosophie  ou  de 
littérature  et  qu'il  serait  ensuite  remis  à  chacun  d'eux  une  série 
de  questions  auxquelles  ils  répondraient  par  écrit  sans  pouvoir 
cependant  se  rendre  chez  eux  pour  ce  travail  qu'ils  feront  dans 
un  des  bureaux  de  l'Administration. 

»  Les  candidats  qui  se  sont  fcit  inscrire  au  secrétariat  ont  été 
appelés.  Ce  sont  les  citoyens 
Antoine  Vieillard, 
Jacques  Pouchin, 
Jean  Baptiste  Douchin , 
Luc  Le  Comte, 
Legrand. 

»  Il  a  été  également  donné  lecture  d'une  pétition  présentée 
par  le  citoyen  Le  Faugueux,  actuellement  à  Paris,  aux  fins  d'être 
envoyé  aux  Ecoles  normales  par  le  district. 

»  Le  Conseil  a  renvoyé  cette  pétition  aux  Commissaires  chargés 
de  l'examen  des  candidats. 

»  Les  candidats  ont  lu  successivement  quelques  morceaux  de 
prose  et  de  poésie. 

.))  Un  d'eux  ayant  observé  que  le  mode  de  concours  adopté  par 
l'Administration  avait  écarté  le  citoyen  Lemoigne  profondément 
versé  dans  la  littérature  et  les  sciences,  l'Assemblée,  considérant 
que  la  voie  du  concours  n'a  été  choisie  que  pour  faciliter  à  tout 
citoyen  les  moyens  de  se  présenter,  que  quoi  qu'elle  ne  puisse 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  Bureau  d'administration  du 
district  de  S.  Lô,  adressée  à  différents  citoyens  et  aux  Municipalités,  reg.  46, 
P»  38,  n«  i37. 
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croire  que  ce  mode  eût  écarté  le  citoyen  Lemoigne,  elle  ne  vent 
cependant  ne  négliger  aucun  moyen  de  rendre  utile  à  !a  Répu- 
blique les  lumières  de  ce  citoyen  ;  que  le  citoyen  Lemoigne  ne 
pouvait  avoir  été  éloigné  par  ce  mode  ;  voulant  cependant  ne 
négliger  aucun  moyen  qui  peut  rendre  ses  connaissances  utiles 
à  la  République,  a  arrêté^  ouï  TAgent  national,  que  le  Secrétaire 
de  TAdministration  se  transporterait  sur-le-champ  chez  le 
citoyen  Lemoigne  et  Tinviterait  en  son  nom  à  se  rendre  auprès 
d'elle  pour  y  prendre  connaissance  de  ses  mesures  pour  choisir 
les  citoyens  à  envoyer  aux  Ecoles  normales. 

»  La  série  des  questions  auxquelles  les  candidats  doivent 
répondre  a  été  remise  à  chacun  d'eux.  • 

»  Il  a  été  arrêté  que  pendant  leur  travail  un  commissaire  de 
l'Administration  resterait  auprès  d'eux,  qu'ils  lui  remettraient 
chacun  leur  réponse,  laquelle  il  cachèt^rait  et  en  ferait  ensuite 
la  remise  aux  citoyens  appelés  auprès  de  l'Administration. 

»  Le  citoyen  Lepage  a  été  nommé  commissaire.  »  (1) 

Le  Secrétaire  de  l'Administration  se  rendit,  comme  il  avait  été 
ordonné,  auprès  du  citoyen  Lemoirae.  Dans  la  séance  du  21  fri- 
maire, il  fut  rendu  compte  de  la  réponse  de  ce  citoyen  à  l'invi- 
tation de  l'Administration. 

c(  Le  citoyen  Lemoigne  a  témoigné  sa  sensibilité  à  cette 
demande.  Le  motif  unique  qui  l'empêche  de  se  présenter  pour 
être  admis  aux  Ecoles  normales  a  été  le  mauvais  état  de  sa  santé, 
qui  ne  lui  permettrait  pas  surtout  de  faire  le  cours  qui  doit  avoir 
lieu  au  retour  des  écoles.  » 

Ensuite  «  le  citoyen  Lepage  a  remis  un  paquet  cacheté  conte- 
nant les  réponses  des  candidats.  Ce  paquet  a  été  ouvert,  et  les 
mémoires  remis  aux  citoyens  Gauchard,  Burnel  et  Le  Tellier, 
après  avoir  été  contremarques  par  le  citoyen  Lepage.  Ils  feront 
leur  rapport  à  une  séance  extraordinaire  qui  aura  lieu  pour  cet 
objet  à  6  heures  du  soir.  »  (2) 

Dans  cette  séance  extraordinaire,  il  fut  donné  lecture  n  d'une 
lettre  de  la  Commission  executive  de  l'Instruction  publique  du  16, 
laquelle  approuvait  les  mesures  prises  par  l'arrêté  du  1*  de  ce 
mois  pour  le  choix  des  élèves  à  envoyer  aux  Ecoles  normales.  »  (3) 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  du  Conseil  du  district  de  S.  Ld,  ree,  17, 
[^66. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  du  Conseil  du  district  de  S.  Lô,  reg.  17, 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  du  Conseil  du  district  de  S.  Le,  reg.  17, 
f«»69. 
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On  s*occupa  ensuite  du  choix  des  élèves  de  TEcole  normale. 
Les  citoyens  Le  Tellier  Duhutrel,  Cauchard,  maire  de  Torigny, 
et  Burnel,  membre  du  Comité  révolutionnaire  du  district,  com- 
missaire pour  Texamen  des  candidats  qui  s*étaient  présentés 
pour  être  admis  aux  Ecoles  normales,  assistaient  à  la  séance. 

«  Après  avoir  pris  lecture  des  réponses  faites  par  les  citoyens 
Pouchin,  Antoine  Vieillard,  Douchin,  Le  Grand  et  Le  Comte  aux 
questions  proposées,  les  Commissaires  ont  annoncé  qu'ils  dési- 
reraient délibérer  entre  eux  avant  de  donner  leur  avis  définitif, 
et  ont  demandé  à  se  retirer  dans  un  appartement  particulier. 

»  La  séance  a  été  en  conséquence  suspendue  quelques  instants. 

»  Les  Commissaires  étant  rentrés^  elle  a  été  reprise. 

»  Un  d'eux,  après  avoir  fait  un  rapport  sur  les  réponses 
données  par  les  candidats,  a  dit  que  l'opinion  des  Commissaires 
est  que  les  citoyens  Pouchin,  Vieillard  et  Douchin  réunissent  les 
connaissances  nécessaires  pour  être  admis  aux  Ecoles  normales. 

»  Il  a  été  rendu  un  témoignage  avantageux  des  talents  qu'an- 
noncent les  citoyens  Le  Comte  et  Le  Grand,  mais  que  suivant 
que  ces  citoyens  en  avaient  eux-mêmes  exprimé  le  désir,  les 
Commissaires  pensaient  qu'ils  devaient  être  employés  sur  la  liste 
des  instituteurs  pour  les  Ecoles  primaires,  pour  y  avoir  égard 
lors  du  choix  qui  en  sera  fait,  les  citoyens  Le  Comte  et  Le  Grand 
paraissant  capables  d'en  bien  remplir  les  fonctions. 

»  En  ce  qui  concerne  le  citoyen  Le  Faugueux,  le  rapporteur 
a  dit  que  ce  citoyen  ne  s'étant  pas  présenté  au  concours,  quelque 
avantageux  que  fussent  les  certificats  qu'il  a  présentés,  les 
Commissaires  n'avaient  cependant  pas  cru  qu'il  en  résultât  des 
preuves  sufiisantes  que  ce  citoyen  possède  les  connaissances 
nécessaires  pour  être  admis  aux  Ecoles  normales;  mais  qu'ils 
croyaient  qu'il  v  avait  lieu  à  l'employer  sur  la  liste  des  citoyens 
qui  pourraient  être  choisis  pour  instituteurs. 

»  Après  avoir  entendu  ce  rapport,  le  Conseil,  l'Agent  national 
ouï,  a  nommé  d'une  voix  unanime  les  citoyens 
Jacques  Pouchin, 
Antoine  Vieillard, 
Jean  Baptiste  Douchin, 
pour  être  envoyés  aux  Ecoles  normales. 

»  Il  a  également  arrêté  que  les  noms  des  citoyens  Le  Comte, 
Le  Grand  et  Le  Faugueux  seraient  remis  avec  les  pièces  par  eux 
déposées  au  Jury  d'instruction  pour  les  prendre  en  considération 
lors  du  choix  des  instituteurs  du  premier  degré. 

»  Le  Conseil  a  arrêté  qu'il  serait  rendu  compte  à  la  Commission 
d'Instruction  publique  des  motifs  qui  avaient  déterminé  l'Admi- 
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nistration  à  ne  choisir  que  3  citoyens  pour  les  Ecoles  normales, 
quoiqa'elle  eût  précédemment  arrêté  d*y  en  enTOjer  4,  ainsi  que 
la  population  du  district  le  comportait. 

»  Le  Conseil  a  arrêté  unanimement  des  remerciements  aux 
citoyens  qu'il  a  appelés  auprès  de  lui  pour  le  guider  dans  le 
choix  important  qu'il  était  chargé  de  faire  et  qui  ont  si  digne- 
ment répondu  à  sa  confiance. 

»  Il  a  arrêté  qu*une  expédition  du  présent,  avec  les  extraits 
des  procès-verbaux  de  la  séance  du  19  et  de  celle  de  ce  matin, 
seront  adressés  à  la  Commission  de  Tlnstmction  publique.  »  (1) 

En  exécution  de  ce  dernier  paragraphe,  la  lettre  suivante  fut 
écrite,  le  22  frimaire,  à  la  Commission  de  Tlnstruction  publique  : 

«  Citoyens, 

»  Nous  TOUS  envoyons  le  procès-verbal  de  ce  qui  s*est  passé 
ici  pour  l'élection  des  élèves  de  l'Ecole  normale  de  Paris,  l'ap- 
probation que  vous  avez  donnée  à  nos  mesures  les  a  justifiées  et 
nous  encourage  dans  la  carrière  civique  que  nous  parcourons 
avec  ferveur. 

»  n  eût  été  désirable  qu'un  plus  grand  nombre  de  concurrents 
se  fussent  présentés,  mais  nous  avons  cru  devoir  par  l'événement 
nous  borner  à  la  nomination  de  3  élèves,  quoique  notre  popu- 
lation en  comportât  quatre.  »  (2) 

Le  même  jour,  le  procès-verbal  était  également  envoyé  à 
l'Administration  du  Département,  en  exécution  de  l'arrêté  du 
!•  frimaire.  (3) 

L'ouverture  des  cours  de  l'Ecole  normale  avait  eu  lien  le 
1*  pluviôse  an  III  (20  janvier  1795).  Le  7  floréal,  sur  le  Rapport 
présenté  par  Daunou  au  nom  du  Comité  d'Instruction  publique, 
la  Convention  nationale  décréta  que  la  clôture  des  cours  aurait 
lieu  le  30  floréal  (4)  :  on  renonçait  «  an  difficile  et  dispendieux 
projet  »  d'établir,  dans  les  départements^  les  Ecoles  normales 
secondes  qu'avait  prévues  l'article  1 1  du  décret  du  9  brumaire. 

(i)  Areb.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  da  Conseil  dn  district  de  S.  Ld,  reg.  17, 
^  69. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  de  TAdministration  dn  district 
de  â.  Lô  avec  le  Département  de  la  Manche  et  autres,  avec  les  Comités  de  la 
Convention  nationale,  ainsi  qu'avec  les  Commissions,  reg.  43,  r*  25,  n*  78. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  de  l'Administration  du  district 
de  S.  LA  avec  le  Département  de  la  Manche  et  autres,  avec  les  Comités  de  la 
Convention  nationale,  ainsi  qu'avec  les  Commissions,  reg.  43,  f^  8,  n*  34. 

(4)  Voirie  texte  de  ce  Décret  à  \  Appendice,  n*  It. 
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La  dernière  leçon  eut  lieu  le  26  floréal  (18  mai  1795).  Ces 
leçons  avaient  été  sténographiées  :  pour  en  prolonger  le  sou- 
venir, on  décida  qu'elles  seraient  envoyées  aux  Municipalités, 
aux  élèves  de  TEcole,  aux  bibliothécaires  et  aux  agents  admi- 
nistratifs. 

La  Commission  executive  de  l'Instruction  publique  adressa,  à 
cet  effet,  le  !•  messidor,  la  Circulaire  suivante  aux  Adminis- 
trations de  district  : 

«  Citoyens, 

•  »  La  Commission  a  arrêté  de  vous  faire  passer  les  Séances 
de  l'Ecole  normale,  et  les  livres  élémentaires  qui  doivent  être 
distribués  aux  élèves  de  cette  Ecole.  Vous  recevrez  un  nombre 
d'exemplaires  conforme  à  celui  des  élèves  que  vous  avez  envoyés; 
nous  vous  invitons  à  les  répartir  entre  eux;  vous  recevrez 
successivement  d'autres  envois  pareils,  pour,  lesquels  nous  vous 
demandons  la  même  exactitude. 

>v  Nous  avons  préféré  ce  mode  de  distribution  à  tout  autre, 
comme  le  plus  régulier,  le  plus  commode  et  le  plus  propre  à  ne 
laisser  égarer  aucune  partie  de  la  collection  précieuse  des 
séances  de  l'Ecole  normale.  Nous  renvoyons  vers  vous,  en  consé- 
quence, toutes  les  demandes  qui  nous  sont  faites  à  cet  égard. 
Nous  attendons  de  vous.  Citoyens,  que  vous  seconderez  notre 
zèle,  en  distribuant  sur-le-champ  les  ouvrages  que  nous  vous 
ferons  parvenir,  aux  élèves  qui  sont  effectivement  vernis  au  Cours 
normal,  et  qui  ne  font  pas  abandonné  avant  dy  avoir  été  auto- 
risés par  le  décret  du  7  floréal. 

»  Quant  aux  feuilles  du  Journal  qui  pourraient  manquer  à 
quelques  élèves,  ils  peuvent  les  réclamer  de  la  Commission,  soit 
par  votre  voie,  soit  en  nous  écrivant  directement  ;  mais  il  faut 
avoir  soin  de  rapporter  le  tome  et  la  lettre  qui  se  trouve  au  bas 
de  chaque  feuille  qui  leur  manque.  Nous  compléterons  les  collec- 
tions, autant  qu'il  nous  sera  possible. 

»  Salut  et  fraternité, 

»  Garât,  Ginguené,  Noël,  adjoints.  »  (1) 

Les  cahiers  contenant  les  leçons  et  débats  de  l'Ecole  normale 
furent  envoyés  par  les  Directoires  de  district  aux  anciens  élèves. 
Ils  reçurent  aussi,  par  le  même  intermédiaire,  ainsi  que  le 
citoyen   Costin,    bibliothécaire    du   district    de    Coutances,   le 

(1)  Arch..  dép.,  Manche,  T-3,  liasse  1. 
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Tableau  historique   des   progrès  de  l'esprit  humain,  ouvrage 
V     posthume  de  Condorcet.  (1) 


Le  décret  du  29  frimaire  an  II  relatif  aux  Ecoles  primiaires 
avait  pour  adversaires  dans  la  Convention  nationale  tous  ceux 
qui  voulaient  que  l'Instruction  publique  fût  fortement  organisée. 
Il  fut  mis  à  exécution  au  milieu  d'une  crise  politique  aiguë,  et 
cependant  il  fut  exécuté  autant  qu'il  pouvait  l'être.  Lakanal  le 
reconnaissait,  lorsqu'il  disait,  dans  son  Rapport  du  7  brumaire 
an  III,  que  les  vices  de  ce  décret  «  démontrés  déjà  par  la 
discussion,  le  sont  désormais  par  L'expérience.  » 

Le  24  germinal  an  II  (13  avril  1794),  Bouquier  reprit  le  plan 
qu'il  avait  déjà  présenté  et  qui  avait  été  ajourné.  La  discussion 
du  rapport  de  Bouquier  fut  renvoyée  de  nouveau  à  une  époque 
ultérieure  par  la  Convention.  • 

Après  le  grand  renversement  politique  du  9  thermidor,  un 
notable  changement  s'opéra  dans  la  Convention  :  une  nouvelle 
majorité,  composée  de  là  Plaine,  des  restes  du  parti  Girondin, 
de  plusieurs  transfuges  de  la  Montagne,  tels  que  Barras  et 
Tallien,  se  forma  dans  son  sein. 

Le  Comité  d'instruction  publique  reprend  alors  et  complète  le 
travail  commencé  et  entreprend  une  nouvelle  organisation  des 
écoles  primaires.  Ce  sont  les  principes  du  projet  Siéjès-Daunou- 
Lakanal,  du  26  juin  1793,  jadis  écarté  par  la  Convention,  qui 
triomphent;  le  Comité  charge  son  président  Lakanal  de  le 
présenter  en  son  nom.  Toutefois,  l'ancien  projet  n'était  pas 
reproduit  intégralement  :  on  ne  conservait,  en  y  apportant 
quelques  modifications  de  détail,  que  les  articles  relatifs  aux 
écoles  primaires. 

Afin  de  donner  au  décret  qu'elle  préparait  des  bases  certaines, 
la  Commission  executive  de  l'Instruction  publique  demanda  des 
renseignements  aux  Administrations  de  district  :  elle  leur 
adressa,  à  cet  effet,  la  Circulaire  suivante,  le  6  brumaire  an  III  : 

«  Lorsque  la  Convention,  Citoyens,  va  répondre  au  vœu  des 
Français,  en  organisant  l'Instruction  publique,  nous  croyons 
devoir  solliciter  de  tous  nos  concitoyens  en  général,  et  des  Corps 
administratifs  en  particulier,  la  communication  des  renseigne- 


(1)  Arch.  dép.  Manche,  T-3,  liasse  1  ;  Délibérations  du  Directoire  du  district 
de  Coutances,  reg.  6,  r*  57;  Arrôtiés  de  rAdministration  du  district  de 
Mortain,  reg.  3,  f*  136;  Lettres  de  l'Administration  du  district  de  Hortain, 
reg.  12. 
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ments  qui  peuvent  faciliter  rexëcution  des  mesares  dont  nous 
serons  charges.  C'est  dans  ces  vues  que  nous  vous  prions. 
Citoyens,  de  nous  donner  une  réponee  précise  sur  chacune  des 
questions  suivantes  : 

»  I*  Quels  sont,  dans  les  villes  de  votre  district,  les  établis- 
sements d'Instruction  publique  en  activité? 

»  2*  Quelle  est  leur  origine,  et  quels  sont  leurs  moyens  ? 

»  3*  Quels  genres  de  x^onnaissances  embrassent-ils  ? 

n  4*  Quels  sont  les  professeurs  chargés  de  l'enseignement? 
Leur  nom^  leur  âge,  leur  profession  antérieure,  leur  degré  de 
mérite,  quels  ouvrages  ils  ont  publiés,  enfin  leurs  titres  oiviques? 

»  6"*  Existe-t-il  dans  votre  arrondissement  des  Institutions 
particulières  remarquables,  comme  pensionnats,  cours,  cabinet 
d'histoire  naturelle,  laboratoire  de  chimie,  collection  d'instru- 
ments de  physique,  observatoires  et  bibliothèques? 

»  6*  Quels  sont  les  citoyens  connus  pour  avoir  enseigné  ou 
cultivé  les  sciences  ; 

»  Il  importe.  Citoyens,  que  vous  veuilliez  bien  répondre  aux 
demandes  précédentes,  article  par  article,  parce  que  les  résultats 
de  cette  correspondance  doivent  être  placés  isolément  dans  des 
tableaux,  afin  de  faire  connaître  les  ressources  que  peuvent  offrir 
les  diverses  localités. 

»  Salut  et  fraternité, 
i>  Les  Membres  composant  la  Commission  d'Itisiructton  publique, 

»  Garât,  Ginguené,  Clément  de  Ris. 

»  P.  S.  —  Vous  êtes  priés,  Citoyens,  de  vouloir  bien  dési- 
gner les  communes  par  le  nom  qu'elles  portaient  autrefois, 
conjointement  avec  leurs  noms  nouveaux,  lorsqu'elles  en  ont 
changé.  »  (1) 

Cette  Circulaire  fut  lue,  le  11  brumaire,  au  Directoire  du 
district  de  Coutances,  qui  «  la  renvoya  à  son  Bureau  d'Admi- 
nistration pour  sans  retard  y  faire  réponse.  »  (2)  Le  Conseil  du 
district  de  S^  Lô  la  renvoya  également,   le   même  jour,  à  son 


roy 


Bureau  d'Administration.  (3) 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-8,  liasse  \. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  district  de  Cou- 
tances, reg.  5, 1*  105. 

(3^  Arch.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  du  Conseil  du  district  do  S.  Lô,  reg.  n, 
1*  14. 


I 
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Le  12  brumaire»  le  Directoire  du  district  de  Cherbourg  envoya 
copie  de  cette  circulaire  à  la  Municipalité  en  la  priant  «  de 
faire  son  rapport  au  plus  tôt  sur  les  établissements  d'instruction 
et  d'enseignement  qui  pouvaient  exister  dans  la  commune  de 
Cherbourg  et  de  remplir  le  tableau  inséré  dans  ladite  circu- 
laire. »  (1) 

LfO  même  jour^  1*  Administration  du  district  de  Mortain  *  «  en 
arrêta  le  renvoi  au  bureau  d'Administration  pour  y  répondre.  »  (2) 

Le  Directoire  du  district  de  Coutances  demanda,  le  21  bru- 
maire, à  la  Municipalité  de  cette  ville,  «  de  lui  faire  connaître 
les  noms/  prénoms,  âge  et  profession  antérieure  des  différents 
instituteurs  exerçants  dans  la  commune.  '>  (3)  Ces  renseigne- 
ments furent  transmis,  le  27  brumaire,  à  la  Commission  de 
l'Instruction  publique,  en  réponse  à  sa  circulaire  du  6  brumaire  : 
ce  sont  les  seuls  que  nous  possédions. 


r 


«  DEMANDES. 

»  P  Quelles  sont  dans 
les  villes  du  district  les 
établissements  d'Ins- 
truction publique  en 
activité  ? 


»  2**  Quelle  est  leur 
origine,  et  quels  sont 
leurs  moyens? 

»  3^  Quels  genres  de 
connaissances  embras- 
sent-ils ? 


«  RÉPONSES. 

»  Coutances,  chef-lieu  du  départe- 
ment et  du  district  est  la  seule  ville  où 
il  y  ait  des  établissements  d'Instruction 
publique  en  activité;  autrefois  il  y  avait 
un  collège  de  plein  exercice  et  deux 
pensionnats  nombreux,  une  école  de 
charité;  aujourd'hui  il  n'y  a  plus  en 
activité  que  11  écoles  primaires,  dont  6 
pour  les  filles,  un  pensionnat  et  un  pro- 
fesseur de  mathématiques. 

»  Les  établissements  en  activité  sont 
sans  moyens. 


»  L'étude  de  la  lecture,  des  premiers 
éléments  d'écriture  et  de  la  langue 
française. — Les  langues  latine  et  fran- 
çaise, Mathématiques. 


(i)  Arch.  dép.,  Manche. —Correspondance  du  district  de  Cherbourg,  reg.  22. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Procès-verbaux  et  arrêtés  de  l'Administration  du 
district  de  Mortain,  reg.  2, 1*  183. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche,  —  Correspondance  du  district  de  Coutances,  rec.  10, 
fo  112.  -        '^  »  -©      ' 
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»  4^  Quels  sont  les 
professeurs  chargés  de 
l'enseignement  ?  Leur 
nom,  leur  âge,  leur 
profession  antérieure, 
leur  degré  de  mérite? 
Quels  ouvrages  ils  ont 
publiés,  enfin  leurs 
titres  civiques. 


»  Jean  Fauvel,  âgé  de  52  ans^  insti- 
tuteur. 

Pierre  Regnaud,  âgé  de  33  ans,  mé- 
gissier,  instituteur. 

Charles  François  Labbé,  61  ans,  insti- 
tuteur. 

Thomas  Roger  Liron,  47  ans,  insti- 
tuteur. 

Claude  Henry  Le  Chevalier,  33  ans, 
musicien,  instituteur. 

Institutrices.  ^ 

Rose  Guillemette,  27  ans,  couturière. 

Catherine  Louise  Magdelaine  Joseph 
Petherinek,  femme  La  Rouzée,  45 
ans,  couturière. 

Louise  Duclos,  54  ans,  couturière. 
Marie  Dauvin,  femme  Richiie,  42  ans, 

couturière. 
Elisabeth   Louis   Le   Bastard,    femme 

Labbé,  47  ans,  couturière. 

Marie  Girard,  femme  Esnée,  34  ans, 
fileuse. 


»  5*  Existe-t-il  dans 
votre  arrondissement 
des  institutions  parti- 
culières remarquables, 
comme  pensionnats , 
cours,  cabinets  d'his- 
toire naturelle,  labora- 
toire de  chimie,  collec- 
tion d'instruments  de 
physique,  observatoires 
et  bibliothèques  ; 


Louis  François  Prat,  56  ans,  cy-devant 
Jacobin,  professeur  de  Mathéma- 
tiques. 

Jean  Louis  Lemière,  cy-devant  prêtre 
*  chapelain  de  la  cy-devant  cathédrale 
de  Coutances,   professeur  de  3*  et 
maître  de  pension. 

»  Un  pensionnat,  rétablissement 
d'histoire  naturelle,  la  bibliothèque, 
etc.,  commandés  par  la  loi  dans  chaque 
administration  de  district. 
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»  6^  Quels   sont  les        »  Dufouc  poar  l'histoire  naturelle, 
citoyens   connus   pour     la  littérature  et  Tart  numismatique, 
avoir  enseigné  ou  cul-     Bonté  et  Héon   pour   la  médecine  et 
tivé  les  Sciences?  n  tous  les  actes  qui  y  ont  trait. 

Prat  pour  les  Mathématiques. 

Frémin  pour  la  botanique  et  lés  belles- 
lettres.  »  (1) 


Le  7  brumaire  an  III,  Lakanal  présenta  à  la  Convention  na- 
tionale un  Rapport  sur  le  projet  de  décret  adopté  par  la  Com- 
mission de  rinstruction  publique.  L'ajournement  de  la  discussion 
fut  voté  ;  elle  ne  commença  que  le  26  brumaire  (16  novembre 
1794^.  Le  lendemain,  le  Décret  du  29  frimaire  an  II  était  rem- 
place par  celui  du  27  brumaire  an  III.  (2) 

D'après  ce  Décret,  les  Ecoles  primaires  étaient  divisées  en 
deux  sections,  l'une  pour  les  garçons,  l'antre  pour  les  filles^  et 
distribuées  à  raison  de  une  par  mille  habitants. 

L'enseignement  dans  ces  écoles  devait  comprendre  : 

V  La  lecture  et  l'écriture  ;  2*  la  déclaration  des  Droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  et  la  Constitution  française;  3*  des 
instructions  élémentaires  sur  la  morale  républicaine;  4*  les 
éléments  de  la  langue  française,  soit  parlée,  soit  écrite  ;  5*  les 
règles  du  calcul  simple  et  de  l'arpentage  ;  6*  les  éléments  de  la 
géographie  et  de  l'histoire  des  peuples  libres  ;  7*  des  instruc- 
tions sur  les  principaux  phénomènes  et  les  productions  les  plus 
usuelles  de  la  nature.  On  devait  aussi  faire  apprendre  aux  élevés 
le  Recueil  des  actions  héroïques  et  des  chants  de  triomphe. 

La  loi  recommandait  en  outre,  pour  les  garçons,  les  exercices 
militaires,  la  gymnastique,  la  natation,  les  visites  dans  les  hôpi- 
taux, dans  les  manufactures,  dans  les  ateliers  ;  à  certains  jours, 
les  élèves  devaient  «  aider,  dans  leurs  travaux  domestiques  et 
champêtres,  les  vieillards  et  les  parents  des  défenseurs  de  la 
Patrie.  » 

La  nomination  des  maitres  était  attribuée  au  peuple.  Toutefois, 
la  mise  en  action  de  ce  principe  fut  ajournée  ;  on  décida  que, 
pendant  la  durée  du  Gouvernement  révolutionnaire,  les  institu- 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.—Gorrespondanco  du  dislrict  de  Goutances,  reg.  10, 

(2)  Voir  le  texte  de  ce  Décret  à  Y  Appendice,  n*  6. 
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teurs  et  les  institutrices  seraient  examinés,  élus  et  surveillés  V 
par  un  Jury  d'instruction  composé  de  3  membres  désignés  par 
l'Administration  du  district  et  pris  hors  de  son  sein,  parmi  les 
pères  de  familles.  La  confirmation  de  la  nomination  appartenait 
a  l'Administration  du  district.  C'était  aussi  devant  le  Jury  que 
devaient  être  portées  les  plaintes  contre  les  maîtres  ;  c'était  lui 
qui  les  destituait. 

En  cas  de  dissentiment^  soit  pour  la  nomination,  soit  pour  la 
destitution  des  instituteurs  et  des  institutrices,  entre  le  Jury  d'ins- 
truction et  le  Conseil  du  district,  l'affaire  était  portée  devant  le 
Comité  d'Instruction  publique ,  qui  prononçait  en  dernier 
ressort. 

Le  traitement  des  maîtres  était  fixé  à  1 ,200  livres  pour  les 
instituteurs,  à  1,000  livres  pour  les  institutrices.  Il  pouvait 
s'élever  à  1,500  livres  pour  les  premiers,  à  1,200  pour  les  autres 
dans  les  communes  où  il  y  avait  plus  de  20,000  habitants. 

Comme  le  décret  du  29  frimaire  an  II,  le  décret  du  27  bru- 
maire an  III  défendait  aux  instituteurs  et  institutrices  de  rece- 
voir des  pensionnaires  et  de  donner  des  leçons  particulières  ; 
mais  il  leur  accordait,  «  après  de  longs  services,  une  retraite 
qui  mettrait  leur  vieillesse  à  l'abri  du  besoin.  »  C'était  la  pre- 
mière fois  que  ce  principe,  qtli  ne  fut  d'ailleurs  appliqué  que 
longtemps  après  la  Révolution,  était  introduit  dans  la  légis- 
lation. 

Le  décret  du  27  brumaire  ne  mentionnait  pas  l'obligation, 
décrétée  par  la  Convention  le  29  frimaire  an  II  ;  seulement,  il  v/ 
portait  que  «  les  jeunes  citoyens  qui  n'auraient  pas  fréquenté  "^ 
les  écoles  seraient  examinés,  en  présence  du  peuple,  à  la  Fête 
de  la  Jeunesse  ;  et  s'il  était  reconnu  qu'ils  n'avaient  pas  les  con- 
naissances nécessaires  à  des  citoyens  français,  ils  seraient 
écartés  jusqu'à  ce  qu'ils  les  eussent  acquises,  de  toutes  les  fonc- 
tions publiques.  » 

Enfin  le  nouveau  décret  reconnaissait  «  le  droit  qu'avaient  les 
citoyens  d'ouvrir  des  écoles  particulières  et  libres,  sous  la  sur- 
veillance des  Autorités  constituées.  » 

Dès  le  lendemain  du  vote  de  ce  décret,  le  Comité  d'ins- 
truction publique,  afin  d'en  assurer  la  prompte  exécution, 
prit  l'arrêté  suivant,  qui  a  été  cité  pour  la  première  fois  par 
M.  J.  Guillaume  (I)  : 


{i)  Voir  rarticle  Convention,  par  M.  J.  Guillaume,  dans  le  Dictionnaire 
de  pédagogie  de  M.  Buisson,  i*  partie,  p.  564. 


—  344  --  ^ 

«  Extrait  du  Registre  des  délibérations  du  Comité  d'Instruction 
publique,  ce  2S  brumaire,  l'an  IIP  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

»  Un  membre  fait  un  rapport  sur  les  écoles  primaires,  et  sur 
sa  proposition,  le  Comité  arrête  ce  qui  suit  : 

»  Article  P'. — Dans  un  mois,  pour  tout  délai,  la  Commission 
executive  de  l'Instruction  publique  rendra  compte,  par  écrit,  de 
l'exécution  de  la  loi  d'organisation  des  écoles  primaires  dans 
toute  la  République. 

»  Art.  2. — Ce  compte  sera  divisé  en  5  colonnes  : 

•  La  première  comprendra  : 

»  V  Le  nom  des  communes  où  les  écoles  primaires  seront  en 
activité  ; 

»  2®  L'époque  de  la  formation  de  chaque  Jury  ; 

»  3*^  Celle  de  la  nomination  des  instituteurs  et  institutrices. 

»  La  seconde  colonne  contiendra  : 

»  P  Les  noms  des  communes  au  les  écoles  primaires  n'existe- 
raient pas  encore  ;.  • 

»  Z"  L'exposé  succinct  des  raisons  qui  auraient  empêché  leur 
établissement; 

»  3*  Les  noms  des  citoyens  qui,  appelés  par  les  Administra- 
tions de  District  aux  fonctions  de  Juré  d'instruction,  auraient 
r^usé  cette  honorable  mission  ; 

»  4"  L'exposé  des  motifs  de  leur  refus. 

»  La  troisième  colonne  sera  employée  à  présenter  l'état  som- 
maire  des  demandes  des  Administrations,  pour  l'établissement 
des  écoles  primaires,  dans  les  lieux  où  la  population  très  dis- 
persée rendrait  dangereux  ou  trop  pénible  le  déplacement  des 
élèves. 

»  Dans  la  quatrième  colonne  seront  présentées  les  demandes 
motivées  des  Administrations,  tendantes  à  obtenir  des  édifices 
nationaux,  pour  servir  à  l'Instruction  primaire  dans  les  com- 
munes où  il  n'existerait  pas  de  presbytère  à  la  disposition  de  la 
Nation. 

»  La  cinquième  colonne  sera  consacrée  aux  observations 
particulières  qu'on  jugera  utiles  à  l'amélioration  de  l'établisse- 
ment des  écoles  primaires. 

»  Art.  3. — Immédiatement  après  la  remise    au   Comité   du 
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compte  ci-dessus,  il  sera  fait  un  rapport  général  à  la  Convention 
pour  désigner  à  la  reconnaissance  nationale  les  Administrations 
et  les  Jurys  d'instruction  qui  auront  pressé,  avec  une  sollicitude 
paternelle,  l'établissement  des  écoles  primaires  dans  leur  arron- 
dissement, et  pour  dénoncer  à  l'opinion  publique  les  Administra- 
tions qui  auraient  apporté  des  lenteurs  coupables  à  l'exécution 
de  cette  bienfaisante  loi. 

»  La  Commission  d'Instruction  publique  demeure  chargée  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

»  Signé  au  registre  :  Chénibr,  Barailon,  Plaichard, 
Mazade,  Massieu. 

»  Pour  copie  conforme  : 
»  Garât,  Ginguené,  Clément  de  Ris.  » 

En  transmettant  cet  arrêté  aux  Directoires  de  district,  la  Com- 
mission executive  de  l'Instruction  publique  leur  adressa  une 
Circulaire  sur  les  devoirs  des  Jurys  d'instruction  et  sur  la 
mission  des  instituteurs.  Cette  circulaire ,  rédigée  dans  les 
termes  pompeux  dont  le  langage  ofSciel  abusait  alors,  était  ainsi 
conçue  : 

M  Enfin  il  est  décidé  que  l'ignorance  et  la  barbarie  n'auront 
pas  les  triomphes  qu'elles  s'étaient  promis  !  Enfin  il  est  décidé 
que  la  République  aura  des  écoles  primaires  !  Le  plan  d'ins- 
truction le  plus  vaste  qui  ait  jamais  été  adopté  par  les  législa- 
teurs d'une  grande  Nation  vient  d'être  décrété  par  les  législateurs 
de  la  France  ;  et  vous  êtes  appelés  à  son  exécution.  C'est  vous 
qui  devez  nommer  ceux  qui  nommeront  les  instituteurs  et  qui 
administreront  les  écoles.  C'est  de  vos  choix  que  tout  va  dé- 
pendre. Selon  que  vous  aurez  de  la  sagesse  ou  que  vous  en 
manquerez,  une  grande  source  de  lumière  va  se  répandre  sur 
tous  les  esprits  pour  les  éclairer  et  pour  les  fertiliser  tous,  ou 
un  peuple  de  Républicains  va  s'égarer  et  se  débattre  encore 
longtemps  dans  les  ténèbres  où  s'endormaient  les  esclaves  d^m 
monarque.  La  mission  dont  vous  êtes  chargés  est  si  grande 
qu'elle  doit  étendre  les  vues  de  votre  esprit  ;  elle  est  si  sacrée 
qu'elle  doit  porter  de  nouvelles  vertus  dans  vos  âmes.  En  élisant 
les  membres  du  Jury  d'instruction,  il  ne  se  présentera  pas  à 
vous  l'idée  que  tel  est  votre  parent,  que  tel  est  votre  ami.  Vous 
songerez  à  l'homme  qui,  par  ses  lumières,  est  le  plus  capable  de 
juger  celles  des  autres,  à  l'homme  qui,  par  la  pureté  de  ses 
mœurs  et  de  son  patriotisme,  est  le  plus  digne  de  régir  une 
Administration  dont  l'objet  est  de  donner  de  nouvelles  mœurs 
et  de  nouvelles  idées  à  tous  les  enfants  d'une  République 
naissante. 
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»  Les  intérêts  de  famille^  les  prédilections  de  Tamitié  sont 
des  espèces  de  vertus  sous  le  despotisme  où  il  ne  peut  y  en 
avoir  d'autres.  Dans  une  République,  c*est  la  trahir  que  de 
consulter  d'autres  intérêts  que  les  siens  ;  c'est  perdre  encore  les 
vrais  moyens  de  son  bonheur  personnel  et  du  bonheur  de  tout 
ce  que  Ton  aime  ;  car  plus  on  enrichit^  plus  on  féconde  par 
des  sacrifices  bien  entendus  la  source  commune  des  félicites 
d'une  République  et  plus  chacun,  avec  tout  ce  qui  lui  est  cher, 
peut  y  puiser  ensuite  en  abondance. 

»  Vos  élections  placeront  donc  auprès  des  écoles  primaires 
et  auprès  de  vous  des  Jurys  d'instruction  composés  des  citoyens 
les  plus  recommandés  par  ces  connaissances  acquises  qui  ajou- 
tent au  bon  sens,  par  cette  probité  qui  garantit  la  réalité  du 
patriotisme.,  par  cette  sagesse  qui  doit  toujours  diriger  le  grand 
essor  des  âmes  républicaines. 

»  Un  Jury  d'instruction  ne  doit  pas  être  moins  saint  et  moins 
auguste  qu'un  Jury  de  jugement  ;  l'un  est  destiné  à  réprimer 
les  crimes  par  les  punitions,  l'autre  à  faire  naître  les  vertus  par 
les  lumières. 

»  Puisque  vos  choix  tomberont  sur  des  hommes  instruits  et 
sur  des  hommes  de  bien,  les  Jurys  d'instruction,  à  leur  tour, 
se  pénétreront  aisément  du  scrupule  qui  doit  diriger  leurs 
élections. 

»  Ils  sentiront  qu'un  instituteur  et  une  institutrice  des  écoles 
primaires  sont  un  père  et  une  mère  plus  éclairés,  que  la  Répu- 
blique veut  donner  à  cent  et  à  deux  cents  à  la  fois  :  ils  sentiront 
que  les  écoles  primaires  qui,  dans  le  système  général  de  l'ins- 
truction, ne  forment  que  le  premier  degré,  forment  aussi  cepen- 
dant le  degré  le  plus  universel,  et  que  c'est  là  que  sera  élevée 
essentiellement  la  Nation.  Dans  toutes  leurs  nominations  ces 
deux  idées  devront  leur  être  présentes. 

»  Ce  sont  des  Républicains  qu'il  faut  instruire  ;  le  Jury  aura 
donc  pour  première  loi  de  ne  choisir  que  des  instituteurs  et  des 
institutrices  à  qui  la  République  est  chère,  et  qui  en  attendent 
un  nouveau  perfectionnement  et  un  nouveau  bonheur  pour  l'es- 
pèce humaine. 

»  On  recherchera  dans  les  instituteurs  cette  dignité  de  carac- 
tère, qui  peut  représenter  l'autorité  paternelle,  et  cette  douceur, 
cette  patience  si  nécessaire  avec  des  enfants,  qui  peut  repré- 
senter la  tendresse  des  mères. 

»  Ce  sont  des  hommes  destinés  à  entendre  et  à  dire  toutes 
les  vérités,  à  jouir  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  biens  de  la 
nature  qu'on  doit  former  :  on  préférera  donc  pour  instituteurs 
ceux  qui  auront  un  goût  et  des  talents  connus  pour  ces  sciences 
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exactes  à  qui  la  vérité  est  comme  naturelle  ;  et  ceux  qui  auront 
cultivé  ces  sciences  physiques  qui  s*attachent  au  sein  de  la 
nature  pour  lui  arracher  tous  ses  trésors  avec  tous  ses  secrets. 

»  La  France  a  rompu  solennellement  avec  les  opinions  qui 
ont  trompé  tous  les  siècles  et  tous  les  peuples  :  on  écartera  donc 
des  écoles  de  la  jeunesse  française  ces  esclaves  de  Térudition 
pour  qui  une  autorité  est  une  raison  ;  et  on  appellera  avec 
instance  ces  élèves  de  la  philosophie  de  nos  jours,  pour  qui  la 
raison  est  la  seule  autorite. 

»  Les  Jurys  d'instruction  ne  se  contenteront  point  de  faire 
un  choix  parmi  ceux  qui  s'offriront  d'eux-mêmes  pour  l'ensei- 
gnement des  écoles  ;  ils  iront  au-devant  du  mérite  timide  qui  se 
cache»  et  du  talent  ambitieux  à  qui  une  école  ne  paraîtrait  pas 
un  assez  grand  théâtre  ;  ils  vaincront  les  scrupules  de  l'un  et  les 
fausses  délicatesses  de  l'autre. 

»  Quand  on  ne  professait  dans  les  écoles  que  des  erreurs 
dont  on  se  riait  dans  le  monde,  quand  on  y  parlait  un  langage 
qui  effrayait  le  bon  sens  et  le  bon  goût,  le  bon  goût  et  le  bon 
sens  applaudissaient  aux  dédains  du  monde  pour  la  poussière  des 
écoles  :  le  titre  d'instituteur  ne  pouvait  avoir  rien  d'honorable 
lorsque  ce  qu'oii  enseignait  dans  les  instituts  ne  méritait  aucun 
honneur.  Le  talent  même  alors  ne  paraissait  qu'une  pédanterie 
dès  qu'il  donnait  des  leçons  ;  et  on  a  vu  le  génie,  soumis  à  des 
faiblesses  qu'il  ne  pouvait  corriger  dans  les  autres,  rougir  de 
répandre  dans  des  enseignements  particuliers  les  lumières  que 
ses  ouvrages  répandaient  avec  gloire  sur  les  nations. 

»  Aujourd'hui  qu'on  ne  professera  plus  dans  les  écoles  que  les 
vérités  par  qui  le  genre  humain  a  été  éclairé  ;  aujourd'hui  qu'on 
apprendra  dans  les  écoles  ce  qu'il  faut  savoir  pour  servir  sa* 
patrie  ;  aujourd'hui  que  tous  les  regards  de  la  Nation  seront 
incessamment  ouverts  sur  les  écoles  qu'elle-même  institue  ; 
aujourd'hui  que  les  précepteurs  de  l'enfance  seront  mis  pres- 
qu'au  même  rang  que  les  fonctionnaires  de  la  République,  la 
considération  et  la  gloire  attendront  dans  les  écoles  ceux  qui  y 
porteront  des  talents  et  des  lumières  :  l'âme  la  plus  délicate 
dans  sa  fierté  y  trouvera  des  jouissances  pour  sa  fierté  même  : 
aucun  talent  ne  sera  trop  élevé  pour  les  écoles  primaires  de  la 
République  française. 

»  Et  que  pourrait-il  manquer  au  bonheur  de  ceux  qui  seront 
admis  au  rang  d'instituteur  dans  nos  écoles?  Sans  cesse  ils 
auront  dans  leurs  mains  et  devant  leur  esprit,  les  éléments  des 
sciences  les  plus  utiles,  tracés  par  les  professeurs  les  plus 
renommés  ;  ils  seront  auprès  de  l'enfance  les  intermédiaires  et 
comme  les  envoyés  de  la  République  et  du   génie  :  par  leur 

Si 
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organe  pénétreront  avec  plus  de  facilité  dans  des  âmes  neuves, 
les  vérités  d'où  doivent  naître  les  vertus  et  les  prospérités  des 
générations  futures.  Si,  aux  lumières  qu*on  exigera  d'eux,  ils 
joignent  quelque  talent,  quel  vaste  champ  d'observations  va 
s'ouvrir  pour  eux,  au  milieu  de  ce  peuple  de  jeunes  élèves  qui  ne 
sentiront  plus  les  peines  de  l'étude  parce  qu'ils  en  recueilleront 
les  vrais  trésors  !  Que  de  moyens  d'étudier  le  cœur  humain  dans 
ses  mouvements  les  plus  naïfs,  et  l'esprit  humain  dans  ses 
premiers  développements  !  Quelle  occasion  de  découvrir  de  nou- 
veaux phénomènes  des  sens,  de  la  mémoire,  de  l'imagination, 
du  raisonnement,  du  système  entier  de  la  formation  de  nos 
idées  !  Combien  cet  ami  et  ce  précepteur  de  l'enfance  qui  a  tant 
éclairé  les  hommes,  combien  Rousseau  eût  pu  ajouter  de  vues 
à  son  Traité  de  l'Education^  s'il  eût  observé  les  enfants  et  com- 
posé son  immortel  ouvrage  au  milieu  des  écoles  d'un  grand 
peuple  lihre  et  souverain  !  Avec  moins  de  génie  même  que  Rous- 
seau on  pourra  écrire  dans  les  écoles  primaires  de  la  République 
française  des  ouvrages  plus  utiles  encore  que  ÏEmile;  et  une 
telle  gloire  est  bien  assez  éclatante  pour  faire  ambitionner  aux 
esprits  les  plus  distingués  les  fonctions  dont  elle  peut  être 
l'espérance. 

»  Les  Administrateurs  de  district,  les  Jurys  d'instruction  sol- 
liciteront donc  de  toutes  parts,  ils  appelleront  de  toutes  parts 
aux  fonctions  d'instituteurs  de  la  première  enfance,  ces  hommes 
éclairés,  capables  de  remplir  des  fonctions  que  la  vanité  inepte 
des  monarchies  jugeait  plus  élevées  :  et  si,  pour  inciter  les 
citoyens  d'une  République  à  une  si  grande  œuvre,  il  fallait  de 
grands  exemples  et  de  grands  noms ,  on  leur  rappellerait  que 
Socrate  tenait  des  écoles  primaires  dans  les  rues  et  dans  les 
places  d'Athènes. 

)>  C'est  en  étendant  ainsi  la  sphère  où  les  élections  seront 
faites,  que  les  choix  pourront  être  faits  avec  plus  de  rapidité,  et 
qu'ils  pourront  être  plus  heureux.  C'est  alors  que  les  Districts 
et  les  Jurys  d'instruction  pourront  satisfaire  dignement  à  l'impa- 
tience de  la  Nation  et  de  ses  Représentants.  Eh!  quels  puissants 
intérêts  vous  en  pressent!  L'arrêté  du  Comité  d'Instruction 
publique  vous  l'annonce/  Un  tableau  sera  élevé,  pour  ainsi  dire, 
au  milieu  de  la  France  :  là,  seront  inscrits  avec  honneur  les 
noms  des  districts  qui  auront  mis  une  grande  diligence  à  ouvrir 
les  écoles  primaires  ;  et  là,  les  noms  de  ceuH  qui  n'auront  pas 
signalé  le  même  zèle,  seront  exposés  à  un  blâme  universel. 
Quelle  magnifique  récompense  !  et  quelle  terrible  censure  ! 

»  Ah  !  faut-il  même  à  vos  âmes  d'autre  aiguillon  que  la  pen- 
sée du  bien  immense  auquel  vous  allez  concourir?  Les  enfants 
de  quelques  favoris  de  la  fortune  ne  seront  pas  les  seuls  qui 
iront  s'instruire  dans  ces  écoles  de  la  République  ;    c'est  une 
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Nation  tout  entière  ;  là,  ne  seront  point  enseignées  ces  doctrines 
vaines  qui  égaraient  la  raison  dans  la  science,  ces  arts  frivoles 
qui  corrompaient  les  mœurs  par  les  talents  ;  mais  on  enseignera 
dans  toute  leur  perfection,  les  arts  indispensables  pour  rendre 
le  bon  sens  d*un  homme  indépendant  des  connaissances  ou  des 
artifices  d'un  autre  ;  mais  on  fera  servir  les  arts  agréables  et  les 
jeux  même,  la  natation,  le  chant,  la  danse,  les  exercices  mili- 
taires au  perfectionnement  de  tous  les  organes,  à  Taccroisse- 
ment  de  toutes  les  forces  dans  les  individus  et  dans  l'espèce  ; 
mais  on  apprendra  les  seules  sciences  réelles,  celles  qui  ré- 
pandent les  lumières  pour  mieux  pratiquer  les  arts  utiles.  Par 
les  leçons  qu'on  y  recevra,  on  sera  disposé,  non  à  déserter  la 
charrue  et  la  forge,  mais  à  les  manier  et  à  les  diriger  avec  plus 
d'intelligence;  la. philosophie  la  plus  profonde  y  sera  si  claire, 
que  sa  voix  ne  paraîtra  plus  que  la  voix  de  la  nature  ;  au  sortir 
de  ces  écoles,  les  élèves  n'iront  point  se  presser  dans  les  villes 
pour  ne  rien  faire  et  pour  discourir  sur  des  riens  ;  ils  se  répan- 
dront dans  les  campagnes,  dans  les  ateliers,  sur  toutes  les  mers  ; 
et  la  République  sera  peuplée  de  marins  intrépides,  d'artisans 
ingénieux,  de  cultivateurs  physiciens  ;  les  sillons,  sans  doute^ 
ne  tressailleront  point  de  joie  d'être  ouverts  par  des  mains  qui 
viendront  de  déposer  la  foudre  et  la  victoire  ;  mais  les  épis 
croîtront  plus  chargés  et  plus  riches  de  grains  sous  les  mains 
de  laboureurs  qui  sauront  consulter  la  nature  et  entendre  ses 
réponses.  Des  moissons  plus  variées  et  plus  abondantes,  des 
aliments  meilleurs  pour  le  goût,  pour  la  santé  et  pour  la  force, 
des  meubles  dont  la  commodité,  et  non  pas  le  luxe,  fera  l'élé- 
gance, seront  pour  tous  les  citoyens  de  la  République,  pour  les 
hameaux,  comme  pour  les  cités,  les  résultats  certains  et  pro- 
chains de  cette  éducation  si  nouvelle  donnée  à  tout  un  peuple. 
Les  progrès  d'un  bien-être  général  seront  partout  les  témoi- 
gnages du  progrès  de  la  raison  et  des  lumières. 

))  Administrateurs  de  la  France,  voilà  le  tableau  de  bonheur 
qu'il  faut. faire  sortir  du  sein  de  la  République,  et  montrer  à 
toutes  les  ^nations  en  preuve  de  ce  que  peut  la  liberté  pour  les 
hommes.  Les  puissances  de  l'Europe  sont  de  toutes  parts  sou- 
mises aux  triomphes  de  nos  armées  :  si  vous  remplissez  ce  que 
la  Convention  nationale  attend  de  vous,  les  nations  de  l'Europe 
seront  bientôt  soumises  à  nos  principes  par  les  triomphes  de 
nos  arts  et  par  le  spectacle  de  nos  prospérités  intérieures. 

»  Les  Membres  composant  la  Commission  executive  de  tins- 
traction  publique , 

»  Garât,  Clément  de  Ris,  Ginguené,  adjoints.  »  (1) 
(1)  Arch.  (lép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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Par  une  circulaire  en  date  du  23  nivôse  an  III,  la  Commission 
executive  de  l'Instruction  publique  interpréta  certaines  dispo- 
sitions de  la  loi  du  27  brumaire.  Nous  reproduisons  les  princi- 
paux passages  de  cette  circulaire. 

La  Commission  executive  mettait  les  districts  en  garde  contre 
deux  écueils  :  «  l'un  de  rendre  les  écoles  trop  rares,  l'autre  de 
les  trop  multiplier.  Trop  nombreuses,  continue  la  Commission, 
elles  ruinent  le  Trésor  national  ;  de  plus  l'économie  des  per- 
sonnes exige  des  suppressions.  La  disette  d'hommes  en  état  de 
remplir  les  fonctions  d'instituteur  a  empêché  l'exécution  du 
décret  du  29  frimaire  ;  enfin  ,  il  faut  un  grand  nombre 
d'enfants    pour     entretenir    l'émulation    des     élèves    et    des 

maîtres La   nécessité  d'établir  de^  écoles   ne  commence 

qu'avec  une  population  de  2,000  habitants.  L'article  4  permet 
d'établir  deux  écoles  pour  2,000  habitants  complets,  trois  pour 
3,000,  et  ainsi  de  suite,  mais  elle  n'oblige  pas.  Les  faubourgs 
et  les  villages  proches  des  villes  doivent  être  compris  dans  la 
population  de  ces  villes,  et  les  écoles  formées  en  conséquence. 
Dans  les  campagnes,  la  loi  autorise  une  école  à  raison  de 
1,000  habitants;  cependant,  les  Administrateurs  peuvent  et 
doivent  concourir  à  l'économie  générale  et  à  la  régularité  de 
l'ensemble  en  choisissant  pour  centre  de  chaque  école  non  pas 
la  plus  grande  commune,  mais  celle  qui  est  placée  de  manière 
à  réunir  autour  d'elle  un  nombre  d'habitants  plus  approché  de 
2,000.  ))  (1) 

La  circulaire  adressée  le  6  brumaire  par  la  Commission 
executive  de  l'Instruction  publique  aux  Administrateurs  des 
districts  était  restée  sans  réponse  ou  les  renseignements  fournis 
étaient  insuffisants.  La  Commission  sdressa  aux  districts,  le 
V  ventôse^  une  nouvelle  circulaire  ainsi  conçue  : 

«  Les  questions  contenues  dans  notre  circulaire  du  6  bru- 
maire^ et  les  renseignements  que  nous  nous  flattions  d'obtenir, 
nous  faisaient  espérer  des  résultats  suffisants  pour  l'organisa- 
tion de  l'enseignement,  car  elle  dépend  immédiatement  de  la 
connaissance  que  nous  aurons  acquises  des  ressources  que  pré- 
sentent les  diverses  localités. 

»  L'insouciance  de  quelques  Administrations  a  laissé  notre 
lettre  sans  réponse  ;  d'autres  n'en  ont  pas  saisi  le  vrai  sens,  et 
ne  nous  ont  présenté  que  des  résultats  insignifiants.  Plusieurs 
à  la  vérité  sont  allés  droit  au  but,  ils  auront  l'avantage  de  faire 
jouir  leurs  administrés  des  bienfaits  des  nouvelles  institutions. 


(1)  Recueil  des  lois  ci  règlements  concernant  l'Instruction  publique  depuis 
l'édil  de  Henri  IV,  en  i598,  jusqu'à  ce  jour,  4844,  t.  4. 
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quand   d'autres   seront  encore   occupés   des  opérations    préli- 
minaires. 

»  Encore  une  fois,  Citoyens,  les  matériaux  que  vous  nous 
fournirez  doivent  servir  de  fondement  à  l'édifice  que  nous 
sommes  chargés  de  construire  :  ceux  qui  les  premiers  mettront 
la  main  à  l'œuvre  recueilleront  les  premiers  fruits  ;  hâtez- vous 
donc  de  concourir  avec  nous  à  la  confection  de  ce  travail,  et 
que  notre  correspondance  n'ait  plus  à  souffrir  de  ces  retards, 
que  rendrait  inexcusables  désormais  l'importance  des  intérêts 
dont  vous  êtes  dépositaires  et  responsables. 

»  Il  importe  que  vous  nous  transmettiez  dans  le  plus  bref 
délai  rétat  des  hommes  qui  ont  cultivé  ou  enseigné  les  belles- 
lettres,  les  sciences  ou  les  arts,  à  ce  degré  de  distinction  qui  les 
place  au-dessus  de  la  médiocrité,  et  les  rend  propres  à  répandre 
l'instruction,  soit  par  des  écrits  conçus  dans  le  silence  du  ca- 
binet, soit  par  des  ouvrages  de  tous  genres  propres  à  servir  de 
modèle,  tant  pour  les  arts  que  pour  les  sciences,  soit  par  les 
leçons  qu'ils  pourraient  donner  dans  les  écoles  de  la  République, 
quand  ils  joignent  au  mérite  de  posséder  des  connaissances,  le 
charme  de  l'élocution. 

»  Sans  égard  à  la  profession  antérieure,  n'examinez  que  le 
mérite  et  la  moralité  actuelle.  Il  n'est  pas  de  tache  originelle, 
le  grand  art  de  l'homme  public  n'est  pas  de  briser  les  instru- 
ments, mais  de  les  utiliser. 

»  Vous  êtes  priés.  Citoyens,  de  vouloir  bien  désigner  les 
communes  par  le  nom  qu'elles  portaient  autrefois  conjointement 
avec  leurs  noms  nouveaux,  lorsqu'elles  en  ont  changé,  et  de 
placer  en  tète  de  toutes  les  pièces  que  vous  nous  adresserez 
désormais  le  nom  du  département  dans  lequel  est  situé  votre 
district. 

»  Salut  et  fraternité, 

»  Garât,  Ginguené,  adjoint.  »  (1) 

Le  24  germinal,  le  Comité  d'Instruction  publique  arrêta  le 
Règlement  suivant  pour  Isl  police  interne  des  Ecoles  primaires  : 

«  Article  premier. 

»  Les  classes  de  chaque  sexe  seront  tenues  dans  des  salles 
distinctes. 

»  2. — Les  écoles  situées  dans  des  communes  dont  la  popula- 
tion  est  au-dessous   de   mille   habitants,   ne   seront  ouvertes 


(i)  Arch.  dép.,  Manche,  T-1,  liasse  1. 
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qu'une  fois  par  jour  ;  et  celles  qui  se  trouvent  dans  les  com- 
munes qui  ont  une  population  excédente,  ouvriront  deux  fois 
par  jour.  (1) 

»  3. — La  durée  des  classes,  tant  des  écoles  qui  ne  s'ouvri- 
ront qu'une  fois  par  jour,  que  de  celles  qui  s'ouvriront  deux 
fois,  sera  réglée  par  le  Jury  d'instruction. 

»  4. — Le  temps  des  classes  sera  employé  de  manière  que  les 
élèves  apprennent  le  plus  promptement  possible  à  lire,  à  écrire 
et  à  calculer. 

»  5. — Toute  punition  corporelle  est.  bannie  des  écoles  pri- 
maires. (2) 

»  6. — Les  écoles  primaires  vaqueront  les  jours  de  décade; 
et  dans  les  communes  des  campagnes  pendant  le  tempsi  des 
grandes  récoltes  du  canton  où  elles  sont  situées,  c'est-à-dire 
pendant  la  fenaison,  la  moisson  et  les  vendanges. 

»  Le  temps  et  la  durée  de  ces  vacances  seront  déterminés 
par  le  Jury. 

»  Les  Membres  composant  le  Comité  d'Instruction  publique, 

»  Deleyre,  Président;  Lakanal,  Daunou,  Baraillon, 
Bailleul,  Curée,  Rabaut,  Lalande,  Dulaure.  »  (3) 

D'après  une  note  du  Comité  d'Instruction  publique  relative  à 
l'article  5  de  cet  arrêté,  les  Représentants  du  peuple  devaient 
donner  eux-mêmes  les  instructions  nécessaires  pour  bannir  les 
punitions  corporelles  des  écoles  primaires.  Il  s'agit  ici  des  cinq 
Représentants  que,  par  un  décret  du  18  germinal  an  III,  la 
Convention  nationale  avait  décidé  d'envoyer  dans  les  dépar- 
tements, «  afin  d'assurer  l'exécution  des  lois  relatives  à 
l'Instruction  publique.  »  (4)  Ce  qui  avait  amené  la  Convention  à 
prendre  cette  décision,  c'étaient  les  lenteurs  des  Administrations 


(i)  «  Cet  article  est  motivé  sur  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  faire  re- 
venir deux  fois  dans  un  jour  des  enfants  dont  le  domicile*  pourrait  ôtre  assez 
éloigné  de  la  commune  où  l'école  est  établie.  »  {Note  du  Comité  d'Instmc- 
lion  "publique.) 

(2)  «  Cet  article  est  le  plus  dillicile  à  généraliser  ;  c'est  le  chef-d'œuvre 
de  1  éducation  particulière,  que  de  produire  les  meilleurs  effets  avec  les  plus 
légères  punitions  et  le  bon  emploi  des  récompenses. 

»  Les  Représentants  donneront  eux-mêmes  le  mode  à  suivre  pour  atteindre 
ce  but,  dans  les  diverses  écoles  qu'ils  organiseront.  «  [Note  du  Comité  d'ins- 
truction publique,) 

(3)  Arch.  dép.,  Manche,  T-i, liasse  i. 

4)  Voir  le  texte  de  ce  Décret  à  VAppendice,  n*  10. 


-^ 
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de  district  dans  forganisation  des  écoles  primaires,  les 
difficultés  de  cette  organisation,  Tirrégularité  ou  la  nullité  des 
correspondances  entre  les  Administrateurs  et  le  Comité  d'Ins- 
truction publique.  La  Convention  appliquait  la  mesure  à  laquelle 
elle  avait  eu  recours  en  d'autres  circonstances,  en  envoyant  des 
Représentants  dans  les  départements  pour  j  développer  le 
mouvement  révolutionnaire. 

Les  cinq  Commissaires,  qui  avaient  pour  mission  de  hâter  la 
création  des  Ecoles  primaires  et  des  Ecoles  centrales,  étaient 
Dupuis,  Baraillon^  Lakanal ,  Bailleul  et  Jard-Panvillers.  Le 
département  de  la  Manche  fut  compris  dans  le  ressort  attribué 
à  Bailleul  le  21  germinal. 

Les   résultats  de  cette  enquête  des  cinq  Représentants  sont  v- 
peu  connus.  Aux  Archives  nationales,  il  n'existe   qu'un  dossier     ' 
concernant  celle  de  Lakanal  :  on  n'y  trouve  aucun  document 
relatif  à  la  mission  des  quatre  autres  Commissaires. 

Les  Archives  départementales  de  la  Manche  possèdent  quel- 
ques pièces  se  rapportant  à  la  mission  de  Bailleul.  Elles 
prouvent  qu'il  s'occupa  beaucoup  plus  des  subsistances  et  des 
approvisionnements  que  de  l'Instruction  publique.  Son  passage 
dans  ce  département  fut  d'ailleurs  rapide.  Nous  indiquerons 
plus  loin,  à  propos  du  décret  du  7  ventôse  an  III,  ce  qu'il  fit 
pour  la  création  des  Ecoles  centrales  de  Valognes  et  d'A- 
vranches  ;  ici,  nous  ne  nous  occuperons  que  de  ses  proclamations 
et  arrêtés  relatifs  à  l'organisation  des  écoles  primaires. 

Ce  fut  vers  la  fin  du  mois  de  floréal  que  Bailleul  arriva  dans 
le  département  de  la  Manche.  Dans  une  lettre  qu'il  adressait, 
le  25,  aux  Administrateurs  du  district  de  Valognes,  il  disait  : 
«  Lorsque  j'aurai  parcouru  encore  quelques  départements,  je 
rédigerai  une  proclamation  pour  l'ouverture  des  écoles  et  vous 
la  ferai  parvenir.  »  (1) 

La  proclamation  annoncée  par  cette  lettre  est  datée  de 
Rennes,  le  8  prairial.  Elle  était  ainsi  conçue  : 

c(  Bépubtique  française. 

»  Liberté,  Instruction  Egalité, 

»  Humanité,  publique,  Justice. 

h  Bailleul,  Représentant  du  Peuple,  en  mission,  par  décret 
du  21  germinal,  pour  assurer  l'exécution  des  loix  relatives  à 
l'Instruction  publique, 

(i)  Arch.  dép.,  Manche,  T-17. 
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»  Aux  Citoyens  du  département  de  la  Manche,  et  plus  parti- 
culièrement aux  Habitants  des  campagnes. 

»  Citoyens, 

»  Ma  première  inquiétude  en  adressant  des  paroles  de  paix  aux 
habitans  des  campagnes,  c'est  qu'ils  ne  veuillent  pas  les  lire,  ou 
que  le  voulant  bien,  ils  ne  le  sachent  pas.  C'est  donc  à  vous. 
Citoyens,  qui  réunissez  à  plus  d'instruction,  un  sentiment  plus 
profond  des  maux  qui  vous  affligent  ;  c'est  à  vous  à  seconder  de 
vos  lumières  et  de  vos  efforts,  les  intentions  du  Gouvernement, 
en  répandant  l'instruction  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  votre 
pouvoir. 

»  Je  ne  suis  point  chargé  de  déployer  la  puissance  des  armes  ; 
je  m'adresse  à  la  raison.  Pourquoi  cette  faculté  a-t-elle  moins 
d'empire  que  la  crainte  ou  la  nécessité  ? 

»  La  première  chose  qu'il  faut  vous  faire  connaître.  Citoyens 
des  campagnes,  est  l'horreur  de  votre  position.  Je  ne  veux  point 
vous  adresser  de  reproches,  ni  vous  irriter.  Parlons  bonnement 
ensemble  ;  dites-moi  :  Cette  manière  d'être,  au  milieu  du  brigan- 
dage et  des  assassinats,  vous  rend-elle  bien  heureux?  Croyez- 
vous  qu'une  vie  tranquille,  paisible,  innocente,  où  vos  mains,  au 
lieu  de  se  souiller  de  sang,  seraient  employées  à  cultiver  vos 
champs,  ne  vaudrait  pas  bien  celle  que  vous  menez  ?  Croyez-vous 
qu'en  rentrant  le  soir  avec  la  certitude  de  vous  reposer  en  paix 
de  vos  fatigues,  dans  votre  lit,  au  milieu  de  vos  enfans,  vous  ne 
seriez  pas  plus  satisfaits,  plus  contens  de  vous-mêmes,  que 
lorsque  votre  cœur,  rempli  de  fiel  et  de  haine,  votre  imagination 
enflammée  par  le  désir  des  vengeances,  vous  rapportez  dans  vos 
asyles,  avec  la  conscience  de  vous  être  dégradés  par  des  assassi- 
nats, les  funestes  projets  d'en  commettre  de  nouveaux  ? 

»  Dans  cette  alternative  ;  c'est-à-dire  dans  le  choix  d'une  vie 
paisible  et  pure,  ou  d'une  vie  troublée  et  criminelle,  il  ne  me 
paraît  pas  permis  de  douter  du  parti  que  vous  prendriez  :  vous 
choisiriez  l'innocence  et  la  paix. 

»  Quels  sont  donc  les  grands  intérêts,  mes  Concitoyens,  qui 
vous  retiennent  dans  l'abîme  où  l'on  vous  a  plongés?  Si  vous 
vouliez  vous  en  rendre  raison,  n'y  seriez-vous  pas  bien  embar- 
rassés? 

»  Vous  plaindriez-vous  du  passé  ?  Mais  d'abord  dirigés  par  des 
hommes  mal  intentionnés,  n'avez-vous  pas  donné  le  signal  de 
l'insubordination  et  de  la  révolte  ?  Fallait-il  vous  laisser  faire  ? 
Etait-il  même  au  pouvoir  du  Gouvernement  de  ne  pas  chercher 
à  arrêter  le  mal  dans  son  origine  ?  Quels  services  ne  vous 
aurait-on  pas  rendus,  si  on  y  avait  réussi?  Vous  jouiriez  paisible- 
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ment  aujourd'hui  du  fruit  de  vos  travaux,  et  vos  consciences  ne 
vous  feraient  aucun  reproche  ;  car  l'homme  qui  tue  son  semblable 
doit  être  déchiré  par  les  remords.  Si  vous  étiez  assez  malheureux 
pour  n'en  ressentir  aucun,  attendez  que  le  nuage  des  illusions  et 
des  insinuations  de  vos  plus  cruels  ennemis,  auxquels  pourtant 
vous  vous  abandonnez  sans  réserve,  attendez,  dis-je,  que  ce 
nuage  se  dissipe,  alors  vous  verrez  les  cadavres  de  ceux 
que  vous  avez  massacrés,  vous  verrez  leurs  entrailles  palpi- 
tantes demander  vengeance  contre  vous,  au  ciel  et  à  la  terre;  vous 
verrez,  non  pas  le  Dieu  des  vengeances^  il  n'existe  point  de  Dieu 
de  cette  espèce  ;  non  pas  le  Dieu  des  mauvais  prêtres,  qui  ne 
soufflent  que  les  haines  et  les  discordes,  qui  ne  conseillent  que 
la  désobéissance  et  le  meurtre,  qui  bouleverseraient  le  ciel  et  la 
terre  pour  un  écu;  leur  Dieu  c'est  le  crime  conduit  par  leur  intérêt; 
ce  Dieu  n'est  point  au  ciel,  il  n'est  que  dans  leur  vilaine  âme;  ce 
Dieu  n'a  de  réalité  que  pour  les  sots  et  pour  les  dupes  au  nombre 
desquels  vous  ne  voulez  pas,  sans  doute,  être  comptés;  mais  le 
Dieu  de  l'éternelle  justice,  l'auteur,  le  créateur  de  la  nature;  le 
Dieu  qui  vous  donna  la  pensée  pour  que  vous  en  fissiez  un  plus 
noble  usage  ;  le  Dieu  qui  veut  que  l'on  respecte  son  ouvrage  dans 
l'homme  votre  semblable;  le  Dieu  qui  veut  l'ordre  et  la  subordi- 
nation parmi  les  hommes,  comme  il  les  a  établis  dans  la  marche 
des  saisons^  dans  le  retour  de  ce  soleil  qui  vous  éclaire,  de  ces 
astres  de  la  nuit  qui,  peut-être,  dirigeaient  vos  forfaits  quand  vous 
deviez  les  admirer  et  en  bénir  l'auteur;  ce  Dieu  vous  demandera 
compte  du  sang  que  vous  aurez  versé.  En  vain  vous  aurez  recours 
aux  hommes  abominables  qui  vous  auront  conseillé,  toutes  leurs 
supercheries  n'empêcheront  pas  qu'un  massacre  ne  soit  un 
massacre,  que  du  sang  versé  ne  soit  du  sang,  que  vos  mains  n'en 
soient  souillées.  Ils  ne  vous  donneront  point  un  asyle  contre  vos 
remords.  Ah  !  malheureux,  vous  croyez  arriver  au  ciel  en  passant 
sur  le  cadavre  de  vos  frères,  de  vos  frères  qui  vous  plaignent,  et 
qui  feraient  tout  pour  vous  ramener  à  des  sentiments  plus  équi- 
tables et  plus  humains!  Qui  peut  donc  excuser  une  telle  erreur? 
Ne  voyez-vous  pas  que  les  uns  vous  poussent  et  vous  animent  pour 
avoir  le  droit  de  piller  et  de  vivre  dans  la  fainéantise,  et  que  vous 
n'êtes  pour  les  autres,  que  de  vils  instruments  qu'ils  caressent, 
parce  qu'ils  en  ont  besoin,  mais  sur  lesquels  ils  ne  daigneraient 
pas  jeter  un  regard,  si  vous  cessiez  un  instant  de  leur  être  néces- 
saires ? 

»  Vous  plaindriez-vous  des  excès  commis  envers  vous?  Rappelez- 
vous  vos  actions,  et  voyez  si  vous  pouvez  décemment  vous 
plaindre.  Encore  une  fois  vous  êtes  les  agresseurs,  et  cela  seul 
met  les  torts  de  votre  côté  ;  mais  il  n'est  question  de  rappeler  les 
torts  de  qui  que  ce  soit;  je  cherche  seulement  quel  intérêt  vous 
avez  à  la  révolte. 
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n  Demandez-Tous  la  liberté  de  votre  culte  et  les  prêtres  qui 
vous  conviennent?  Ne  vous  a-t-on  pas  tout  accorde,  ou  pour  mieux 
dire  n'a-t-on  pas  à  cet  égard  reconnu  vos  droits  :  cependant  on 
n'a  pas  entendu  autoriser  des  chefs  de  révolte  et  de  sédition. 

»  Vous  plaindriez-vous  que  nous  avons  enfreint  la  p»cification? 
Elle  sera  fidèlement  exécutée  vis-à-vis  des  hommes  de  bonne  foi; 
mais  elle  était,  pour  des  scélérats  qui  vous  ont  égarés,  un  moyen 
plus  sûr  d'accroître  leurs  forces  et  de  préparer  une  guerre  plus 
cruelle  et  plus' effrayante.  Citoyens,  pensez-vous  que  nous  dussions 
les  hiisser  faire,  et  qu'alors  c'est  nous  qui  avons  enfreint  le  traité? 
D'ailleurs  si  l'on  a  pris  de  sévères  mesures  contre  des  hommes 
dont  les  trames  ont  été  découvertes,  a-t-on  porté  la  moindre 
atteinte  à  la  sûreté  de  l'homme  paisible?  La  paix!  la  paix!  ce  ne 
sera  jamais  nous  qui  y  porterons  la  moindre  atteinte. 

»  Que  demandez-vous  donc  :  un  Hoi?  Voilà  le  grand  mot 
lâché  !  Eh  !  mes  chers  Concitoyens,  vous  ne  savez  pas  ce  que 
c'est;  je  ne  puis  sur  cette  matière  vous  dire  autre  chose,  si 
non  que  ce  n'est  certainement  ni  pour  votre  bonheur,  ni  pour 
votre  honneur,  que  l'intrigue  et  l'aristocratie  vous  suggèrent 
ces  idées  de  royalisme. 

»  Mais  en  supposant  que  ce  fût  en  connaissance  de  cause  et 
par  goût  que  vous  tissiez  une  pareille  demande,  étes-vous  bien 
assurés  de  réussir?  Car  enfin,  si  vous  ne  réussissez  pas,  ne 
conviendrez-vous  pas  avec  moi  qu'il  vaudrait  mieux  n'avoir  rien 
entrepris  ;  qu'il  vaudrait  mieux  avoir  attendu  tranquillement 
l'issue  de  la  Révolution,  que  de  vous  être  attirés  tous  les  maux  de 
la  guerre  civile,  et  que  le  plaisir  de  tuer  un  homme  à  travers 
une  haie,  ou  d'être  tué,  ne  vaut  pas  la  douceur  de  vivre  en  bons 
amis  avec  ses  voisins? 

»  Vous  conviendrez  donc  que  tous  vos  efforts  n'étant  cob- 
ronnés  d'aucuns  succès,  autant  il  valait  n'en  pas  faire. 

>i  Eh  bien  !  mes  Concitoyens,  songez-vous  que  le  monde  est 
grand;  que  quand,  sur  quatre-vingj-sept  départemenbi,  vous 
seriez  cinq  en  révolte,  il  y  en  aurait  encore  quatre-vingt-deux  qui 
,  et  que  par  conséquent  vos 
[ninorité,  seraient  ridicules, 
beaucoup  par  elles-mêmes  ? 
épublique  française  a  douze 
elle  a  fait  la  paix  avec  la 
s  Puissances  de  l'Europe  la 
troupes  sont  républicaines  ; 
oires  et  de  leurs  triomphes  ? 
es  quel  est  leur  courage? 
ici  dix  fois,  vingt  fois  plus 
!ais  non,  vous  rentrerez  en 
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vous-mêmes  ;  vous  aurez  horreur  des  crimes  que  vous  avez 
commis  envers  la  Patrie  ;  vous  verrez  que  votre  opiniâtreté  peut 
causer  des  maux,  sans  produire,  pour  vous,  aucun  bien. 

»  Hommes  de  bonne  foi,  qui  êtes  rentrés  dans  le  sein  de  la 
République,  employez  votre  influence,  aân  de  ramener  la  paix  ; 
c'est,  croyez-moi,  votre  intérêt  le  plus  rigoureux,  et  votre  calcul 
le  plus  certain. 

»  Patriotes  zélés,  portez  partout  la  confiance  et  les  lumières. 

»  Administrateurs,  organes  de  la  justice,  vous  qui,  dans  ces 
temps  de  périls,  avez  reçu  l'honorable  mission  de  les  vaincre, 
pénétrez-vous  d'un  zèle  encore  plus  brûlant  ;  cherchez  les  bons 
citoyens,  réunissez-les,  ne  perdez  aucune  occasion  de  mettre  à 
profit  leurs  talens  et  leur  dévouement  ;  par  vos  conseils  et  sous 
vos  auspices,  vous  les  verrez  ramener  par  la  raison,  les  hommes 
égarés,  en  même  temps  qi/ils  aideront  de  leurs  bras  les  soldats 
de  la  Patrie  contre  les  scélérats. 

w  Etres  incorrigibles,  qu'un  fol  orgueil  a  toujours  dominés  ; 
femmes  insensées,  qui  faisiez  prendre  la  mesure  à  vos  enfans, 
afin  de  leur  donner  l'uniforme  séduisant  à  vos  yeux,  de  la  révolte, 
qui  vouliez  apparemment  les  conduire  insensiblement  à  devenir  y 
de  jolis  assassins,  faudra-t-il  donc  toujours  vous  sauver  de  vos 
imprudences  et  même  de  vos  fureurs?  En  vous  supposant  plus 
de  lumières  qu'aux  malheureux  que  vous  séduisez,  que  vous 
corrompez,  vous  en  êtes  cent  fois  plus  coupables.  En  pensant  que 
vous  êtes  les  complices  des  scélérats  que  vous  encouragez, 
avez-vous  bien  réfléchi  quelle  est  la  générosité  dont  on  use 
envers  vous  ? 

»  Croyez-vous  qu&  la  Convention  a  tant  de  fois  bravé  la  mort 
pour  réaliser  vos  chimères?  Vous  étiez  pour  la  plupart  si  bas,  si 
rampans,  quand  le  terrorisme  dominait,  soyez  donc  pour  votre 
honneur  plus  raisonnables,  quand  c'est  la  justice  qui  règne. 

»  Citoyens  de  tous  les  états,  ralliez-vous  à  la  représentation 
nationale,  combattez  les  ennemis  de  l'ordre  sous  quelque  face 
qu'ils  se  montrent.  Si  vous  restez  dans  l'insouciance,  les  maux 
dont  vous  vous  plaignez  ne  feront  que  s'accroître.  Sortez  de 
votre  léthargie,  animez-vous  de  l'esprit  des  bons  citoyens,  et 
sous  peu  vous  verrez  quels  heureux  eff'ets  en  résulteront  pour 
vous. 

»  C'est  pour  parvenir  à  ce  but  qu'établissant  les  écoles 
centrales,  j'ai  pris  l'arrêté  suivant  : 

»  Article  premier. 

»  Le  Professeur  de  législation  est  chargé  de  l'enseignement 
de  la  morale. 
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»  2. — II  sera  le  premier  nommé,  et  installé  sur-le-champ. 

»  3. — Il  fera  les  décadi  et  qumtidi,  une  instraction  sur  la 
morale  et  la  législation.  Les  Autorités  constituées  y  assisteront 
en  Corps,  et  le  Jury  d'instruction  prendra  les  mesures  conve- 
nables pour  donner  a  cet  enseignement  toute  la  solemnité  dont  il 
est  susceptible. 

»  4. — Le  professeur  de  morale  fera  passer  ses  instructions 
aux  instituteurs  primaires  qui  en  feront  une  lecture  publique  les 
décadi  et  qtiintidi,  ou  au  moins  les  décadi  dans  le  cas  où  les 
travaux  de  la  campagne  ne  le  permettraient  pas  le  quintidi.  Le 
Jury  d'instruction  pour  les  écoles  primaires  prendra  également 
des  mesures  pour  que  cet  enseignement  se  fasse  avec  dignité,  et 
produise  les  effets  qu'on  a  droit  d'en  attendre. 

»  Rennes,  le  8  prairial,  an  III  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

»  Baillbul.  »  (1) 

Cette  proclamation  de  Bailleul  fut  transmise  aux  Districts  de 
la  Manche  par  son  collègue  Grenot,  Représentant  du  peuple  près 
l'armée  des  côtes  de  Brest.  Il  leur  en  adressait  un  grand  nombre 
d'exemplaires,  en  les  invitant  «  à  lui  donner  autant  de  publicité 
qu'il  serait  possible,  surtout  dans  les  campagnes  pour  lesquelles 
elle  était  plus  particulièrement  destinée.  »  (2) 

Le  25  prairial,  Bailleul,  qui  était  alors  à  Séez,  prenait  l'arrêté 
suivant  qu'il  envoyait  aux  Administrations  de  district  de  la 
Manche  : 

«  Le  Représentant  du  peuple  Bailleul,  eu  mission,  par  décret 
du  21  germinal,  pour  assurer  l'exécution  des  lois  relatives  à 
l'Instruction  publique, 

»  Considérant  que  l'instruction  est  la  première  source  de 
prospérité  et  de  bonheur  pour  un  peuple,  et  que  les  citoyens, 
pénétrés  de  cette  vérité,  s'empresseront  sans  doute  à  assurer 
des  institutions  qui  peuvent  leur  garantir  d'aussi  grands  avan- 
tages, mais  aussi  qu'il  est  utile  et  juste  d'offrir  à  la  reconnais- 
sance  publique  les  noms  des  amis  de  l'humanité,  des  sciences  et 
des  arts,  qui,  par  des  sacrifices  plus  particuliers,  auraient 
concouru  à  embellir  les  établissements  formés  pour  l'instruction, 
ou  à  en  accroître  les  richesses,  arrête  ; 

»  V  Dans  chacune  des  salles  destinées  à  recevoir  les  dépôts 


{{)  Arch.  dép.,  Manche,  T-1,  liasse  i. 
(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-1,  liasse  1. 
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oécessaires  à  renseignement  et  à  Tendroit  le  plus  apparent^  il 
sera  placé  une  colonne,  sur  laquelle  seront  gravés,  en  lettres 
d'or,  Jes  noms  des  citoyens  qui,  pour  le  bonheur  de  leur  pays, 
feront  don  d'objets  utiles  à  l'enseignement,  ces  objets,  ou  les 
travaux  dont  ils  auraient  fait  la  dépense,  seront  également 
désignés. 

»  2*  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché  partout  où 
besoin  sera. 

»  L'Administration  de  département  est  chargée  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  ;  le  Procureur  général  syndic  en  rendra 
compte. 

»  Séez,  le  25  prairial,  an  3*  de  la  République,  une  et 
indivisible. 

m 

»  Le  Représentant  du  peuple, 

»  Bailleul.  »  (1) 

Le  même  jour,  Bailleul  prit  un  autre  arrêté,  dont  nous  ne 
connaissons  pas  la  teneur,  par  lequel  jl  ordonnait  de  renouveler 
les  Jurys  d'instruction. 

Telles  furent  les  instructions  générales  qui  furent  adressées 
aux  Districts,  soit  par  le  Comité,  soit  par  la  Commission 
executive  de  l'Instruction  publique,  soit  par  le  Représentant  du 
peuple  Bailleul,  pour  l'exécution  du  décret  du  27  brumaire  an  IIL 
Il  nous  reste  à  dire  comment  les  différents  Districts  de  la 
Manche  appliquèrent  ces  instructions  et  le  décret  lui-même. 

DISTRICT    d'aVRANCHES. 

Le  décret  du  27  brumaire  avait,  par  son  article  5,  affecté 
les  presbytères  non  vendus  au  logement  des  maîtres  et  à  la  tenue 
des  classes  et  ordonné  de  résilier  les  baux  existants. 

Le  12  frimaire  an  III,  le  Conseil  général  du  district 
d'Âvranches  eut  à  faire  l'application  de  cet  article  ;  il  prit,  à  cet 
effet,  l'arrêté  qui  suit  : 

«  Sur  la  demande  du  Receveur  des  domaines  nationaux  à 
Beuvron-les-Monts,  tendante  à  faire  passer  par  adjudication  à 
loyer  les  dépendances  des  presbytères,  tels  que  jardins,  etc. . . ., 
faisant  partie  du  contingent  des  ci-devant  curés,  le  Directoire 
du  district  d'Avranches,  l'Agent  national  entendu,  considérant 
que  la  Commission  des  revenus   nationaux   par   sa  lettre   du 


(1)  Areh.  dép.,  Manche,  T-1,  liasse  1. 
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6  brumaire  dernier  interprétative  de  Tesprit  du  décret  du 
25  brumaire  2*  année  et  de  l'arrêté  du  Comité  des  finances  du 
3  fructidor  dernier,  laisse  aux  communes  qui  ont  renoncé  au 
culte  public  leurs  presbytères  et  dépendances  pour  servir  de 
maisons  d'éducation  ;  que  le  décret  du  27  brumaire  sur  les  écoles 
primaires  prouve  la  nécessité  de  laisser  aux  communes  les 
dépendances  des  presbytères  en  tant  que  ce  qui  formait  le 
contingent  des  curés, 

»  Arrête  qu'il  sera  sursis  provisoirement  à  toute  location  de 
ces  biens,  que  le  Bureau  des  domaines  nationaux  en  informera 
le  Département,  afin  de  lever  toutes  difficultés  qui  pourraient 
naître  sur  l'exécution  de  ces  lois.  »  (1) 

Le  21  frimaire,  «  le  Conseil  général  du  district,  après  avoir 
entendu  lecture  de  l'arrêté  du  Comité  d'Instruction  publique  du 
28  brumaire  dernier  et  de  la  circulaire  de  la  Commission 
executive  qui  se  trouve  à  la  suite,  ensemble  du  décret  du 
27  brumaire  relatif  aux  écoles  primaires,  considérant  qu'on  ne 
peut  trop  répandre  les  grands  principes  développés  dans  la  dite 
circulaire  ;  qu'on  ne  peut  prendre  trop  de  précautions  pour  la 
formation  du  Jury  qui  doit  nommer  et  surveiller  les  instituteurs 
et  institutrices  du  District  ;  que  l'obligation  imposée  par  la  loi  de 
ne  les  choisir  que  parmy  les  pères  de  famille  peut  priver  le 
District  de  sujets  très  aptes  par  leurs  connaissances  et  leur 
civisme  à  diriger  l'instruction  publique,  l'Agent  national  entendu, 
arrête  que  l'arrêté  du  28  brumaire  et  l'instruction  qui  est  à  la 
suite,  seront  réimprimés  au  nombre  de  200  exemplaires  pour  être 
distribués  aux  Municipalités  et  Sociétés  populaires  du  District 
avec  invitation  de  contribuer  de  tout  leur  pouvoir  à  la  meilleure 
organisation  possible  du  Jury  que  doit  nommer  l'Administration, 
que  le  Comité  et  la  Commission  executive  d'Instruction  publique 
seront  consultés  incessamment  pour  savoir  si  les  dispositions 
de  la  loi  du  27  brumaire  sont  tellement  impérieuses  que  TÂdmi- 
nistratiou  ne  puisse  choisir  pour  composer  le  Jury  un  ou  plusieurs 
célibataires  réunissant  des  connaissances  profondes  à  un 
civisme  pur,  à  des  mœurs  douces  et  à  un  dévouement  bien 
prononcé  pour  la  chose  publique  ;  au  surplus  nomme  pour 
l'exécution  des  difierentes  dispositions  de  l'arrêté  du  28  brumaire 
les  citoyens  Le  Marié,  Frémond  et  Louvel,  chargés  de  lui 
présenter  sous  le  plus  bref  délai  leurs  vues  pour  mettre  l'Admi- 
nistration en  état  de  répondre  d'une  manière  plus  efficace  au 
vœu  de  la  Convention  nationale.  »  (2). 

(i)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Décisions  du  Conseil  général  du  district 
d'Avranches,  reg.  3,  f*  96. 

(2)  Arch.  dép.,  xManchc.  —  Décisions  du  Conseil  général  du  district 
d'Avranches,  reg.  3,  r»  103. 
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Le  lendemain,  les  Administrateurs  du  district  consultèrent, 
ainsi  que  Tordonnait  cet  arrêté,  le  Comité  d'Instruction  publique 
et  la  Commission  executive. 

Ils  s'adressèrent  en  ces  termes  au  Comité  : 

«  Citoyens  Représentants, 

»  Convaincus  de  toute  l'importance  des  fonctions  du  Jury 
d'instruction  que  nous  sommes  chargés  d'organiser  par  la  loi  du 
27  brumaire,  nous  avons  cherché  avec  impartialité  parmi  tous 
nos  concitoyens  ceux  qui  nous  ont  paru  les  plus  recommandables 
par  leur  connaissance,  leur  sagesse,  leur  civisme  et  leur  dévoue- 
ment à  la  cause  de  la  liberté.  Nous  avons  trouvé  entr'autres  un 
sujet  bien  précieux  pour  diriger  et  surveiller  l'Instruction 
publique  dans  un  grand  district  comme  le  nôtre  ;  c'est  le  citoyen 
(Cerisier,  ancien  professeur  de  Rhétorique  au  collège  des 
Grassins.  Cet  estimable  Républicain  réunit,  suivant  nous,  toutes 
les  qualités  qui  nous  sont  indiquées  par  la  circulaire  de  la 
Commission  executive  d'Instruction  publique,  mais  il  n'est 
point  père  de  famille.  Il  serait  malheureux  pour  nos  administrés 
de  se  voir  privés  des  lumières  précieuses  de  ce  bon  citoyen  qui^ 
nous  ne  craignons  point  de  l'avancer,  n'a  point  d'égal  dans 
notre  district. 

»  Mais,  Citoyens  Représentants,  quelqn'utiles  que  puissent 
être  ses  talents  à  nos  administrés,  quelque  désir  que  nous  ayons 
de  le  voir  placé  auprès  de  nous  pour  diriger  l'Instruction 
publique,  nous  respectons  trop  la  loi  pour  nous  permettre  de  l'en- 
freindre ou  de  l'interpréter. 

»  Nous  vous  prions  de  nous  faire  connaître  si  ces  dispositions 
sont  tellement  impérieuses  que  nous  ne  puissions  nommer  que 
des  pères  de  famille  pour  former  notre  Jury  d'instruction  et  si  la 
qualité  de  célibataire  du  citoyen  Cerisier  suffit  pour  l'en  exclure. 
Votre  réponse  accélérera  notre  choix. 

»  Salut  et  fraternité, 

»  Frémond.  »  (1) 

La  lettre  adressée  à  la  Commission  executive  de  l'Instruction 
publique  était  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens, 
»  Aussitôt   que  nous  avons  reçu  le  décret  du  27  brumaire, 

(i)  Arch.  (lép.,  Manche.  —  Correspondance  du  District  d'Avranches,  reg.  8, 
f»  172. 
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l'arrêté  du  Comité  d'Instruction  publique  du  28  et  votre  circu- 
laire qui  est  à  la  suite,  nous  nous  sommes  occupés  de  l'organi- 
sation du  Jury  qui  doit  être  établi  auprès  de  l'Administration. 
En  jetant  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  citoyens  qui  pourraient 
être  appelés  utilement  pour  la  formation  de  cet  établissement 
important,  nous  avons  trouvé  entr'autres  un  sujet  bien  précieux 
qui,  après  avoir  acquis^  des  connaissances  profondes  dans  la 
capitale  pendant  près  de  quarante  ans,  est  venu  se  retirer  au  sein 
de  sa  famille  pour  y  mener  une  vie  tranquille.  Ce  citoyen 
estimable  est  le  citoyen  Cerisier,  ancien  professeur  de  Rhéto- 
rique au  collège  des  Grassins.  Nous  ne  connaissons  dans  l'éten- 
due de  notre  district  aucun  sujet  qui  soit  plus  capable  que  lui 
de  diriger  et  de  surveiller  l'Instruction  publique.  Il  réunit  à  des 
talents  rares  un  patriotisme  pur  et  raisonné,  une  connaissance 
approfondie  des  principes  de  l'éducation^  en&n  il  réunit,  nous 
ne  craignons  pas  de  l'avancer,  toutes  les  qualités  que  vous  nous 
indiquez  dans  votre  circulaire.  Mais,  Citoyens,  il  lui  en  manque 
une  prescrite  par  la  loi,  il  n'est  pas  père  de  famille.  Cette 
condition  est-elle  tellement  de  rigueur  qu'elle  suffise  pour  priver 
notre  district  des  lumières  si  utiles  de  ce  vertueux  Républicain? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Cependant,  comme  il  ne  nous  appar- 
tient pas  d'interpréter  la  loi,  nous  subordonnons  sa  nomination 
à  votre  décision  et  à  celle  du  Comité  d'Instruction  publique^ 
auquel  nous  écrivons  par  le  même  courrier.  Réunissez-vous  à 
nous  auprès  de  lui  pour  obtenir  une  prompte  réponse  et  faites  en 
sorte,  s'il  est  possible,  qu'elle  nous  soit  favorable.  L'intérêt  de 
nos  concitoyens  s'y  trouve  étroitement  lié. 

»  Nous  allons  nous  occuper  sans  relâche  de  l'exécution  des 
différentes  dispositions  de  l'arrêté  du  28  brumaire,  et  si  nous  ne 
sommes  pas  assez  heureux  pour  obtenir  une  place  honorable 
parmi  les  Administrations  qui  auront  acquis  des  droits  à  la 
reconnaissance  nationale,  au  moins  nous  espérons  que  l'on  ne 
pourra  nous  reprocher  ni  négligence,  ni  indifférence  sur  cette 
partie  aussi  importante  de  nos  devoirs. 

»  Salut  et  fraternité, 

»  Frémond.  »  (1) 

La  réponse  se  fit  attendre  ;  les  Administrateurs  du  district 
rappelèrent  l'affaire  à  la  Commission  executive  d'Instruction 
publique,  le  14  nivôse,  par  la  lettre  suivante  : 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.  —  CorrespondaDce  du  District  d'Avrancbes,  reg.  8, 

f^  172. 
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«  Citoyens, 

»  Nous  nous  occupons  de  la  rédaction  du  tableau  dont  vous 
nous  avez  adressé  un  modèle  avec  l'arrêté  du  Comité  de  Tlns- 
truction  publique  du  28  brumaire  dernier,  «et  nous  espérons  que 
bientôt  nous  serons  en  état  de  vous  faire  parvenir  les  renseigne- 
ments que  vous  nous  demandez  ;  mais,  Citoyens,  notre  travail  se 
trouve  entravé  par  la  difficulté  que  nous  vous  avons  proposée 
par  notre  lettre  du  22  frimaire  et  sur  laquelle  le  Comité  n'a 
point  encore  statué.  Nous  vous  prions  de  presser  la  réponse  et 
de  nous  en  faire  part.  »  (1) 

Le  même  jour,  les  Administrateurs  du  district  invitaient  les 
membres  composant  la  Société  populaire  et  le  Comité  de  Sur- 
veillance de  Granville  à  leur  indiquer  les  hommes  qu'ils  croiraient 
capables  de  faire  partie  du  Jury  d'instruction  :  «  L'Instruction 
publique,  écrivaient-ils,  est  un  des  plus  grands  bienfaits  que  la 
Convention  nationale  puisse  répandre  sur  le  peuple  français. 
Inutilement  il  accroîtrait  son  territoire,  inutilement  il  aurait 
conquis  sa  liberté  par  des  prodiges  de  valeur,  s'il  ne  se  mettait 
dans  le  cas  de  pouvoir  la  conserver  et  d'en  jouir  paisiblement. 
C'est  pac  l'instruction  qu'il  améliorera  le  Gouvernement  qu'il 
vient  de  se  donner;  c'est  par  l'instruction  qu'il  épurera  ses 
moyens  ;  c'est  par  l'instruction  enfin  que  le  commerce  et  les 
arts  reprendront  une  nouvelle  splendeur  et  une  nouvelle  acti- 
vité ;  mais.  Citoyens,  pour  nous  mettre  à  portée  de  jouir  des 
avantages  inappréciables  de  l'Instruction  publique,  il  faut  nous 
procurer  des  instituteurs  et  un  Jury  d'instruction  pour  les 
diriger  et  surveiller.  Trop  longtemps  cette  partie  intéressante 
a  été  négligée  ;  trop  longtemps  elle  a  été  dirigée  par  l'erreur,  le 
fanatisme  et  les  préjugés.  Elle  doit  l'être  maintenant  par  la 
philosophie,  la  raison  et  l'amour  de  la  liberté. 

»  Chargés  d'organiser  le  Jury  d'instruction  qui  doit  nommer 
les  différents  instituteurs  du  district,  nous  désirons  le  composer 
de  citoyens  probes,  vertueux,  patriotes,  sages  et  éclairés  ;  mais, 
Citoyens,  pour  remplir  notre  but,  nous  avons  besoin  de  votre 
concours  et  de  vos  lumières  ;  animés  comme  nous  du  désir  de 
voir  s'affermir  le  Gouvernement  républicain,  de  le  voir  s'élever 
sur  les  débris  du  fanatisme  et  des  préjugés,  vous  concourrez  de 
tous  vos  moyens  et  de  tout  votre  zèle  à  nous  procurer  les 
hommes  sages  et  modestes  qui  peuvent  répandre  dans  la  société 
les  principes  de  vertu,  d'humanité  et  de  justice  qui  caractérisent 
les  vrais  Républicains.  Encouragez-les,  pressez-les  de  se  rendre 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.   —    Coprcspondancc   du    District  d*Avranches 
rcg.  9,  l"*»  9.  * 
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au  vœu  de  la  Convention  nationale  qui  met  leurs  talents  en 
réquisition  ainsi  que  leurs  connaissances  pour  le  bonheur  et  la 
prospérité  de  leur  pays.  »  (1) 

En  même  temps  qu'elle  s'occupait  de  recruter  le  Jury  d'ins- 
truction, l'Administration  du  district  prenait  des  mesures  pour 
rétablissement  des  écoles  primaires.  Dans  sa  séance  du  14 
nivôse,  «  le  Conseil  général  du  district  délibérant  sur  les  moyens 
d^organiser  les  écoles  primaires  conformément  à  l'article  2  de 
la  loy  y  relative,  portant  entre  autres  dispositions  qu'il  sera  établi 
une  école  primaire  par  1^000  habitants;  considérant  que, 
d'après  le  rapport  de  plusieurs  membres,  ces  établissements  pré- 
sentent beaucoup  de  difficultés  en  raison  de  la  population  de 
chaque  commune  et  de  la  distance  qu'il  y  a  entre  plusieurs  qui, 
ne  réunissant  pas  la  quantité  d'habitants  suffisante  pour  avoir 
une  école  primaire,  doivent  être  réunies  pour  obtenir  un  insti- 
tuteur et  une  institutrice,  l'Agent  national  entendu,  autorise 
tous  les  membres  chargés  de  cette  opération  à  se  déplacer  aux 
fins  de  se  concerter  avec  les  Municipalités  des  divers  cantons 

qui  leur  sont  assignés  par  l'arrêté  du et  qui  se 

trouveront  le  jour  qu'ils  indiqueront  au  chef-lieu  de  canton  afin 
d'aviser  aux  moyens  qu'ils  croiront  les  plus  convenables  pour 
remplir  le  vœu  de  la  loi,  arrête  que  ceux  des  membres  qui  se 
trouvent  forcés  de  se  rendre  dans  les  chefs-lieux  de  canton,  le 
feront  assez  à  temps  pour  que  l'opération  générale  soit  terminée 
pour  le  22  du  courant. 

»  Arrête  en  outre  que  toutes  les  communes  de  ce  district  se- 
ront informées  du  présent  par  une  circulaire,  afin  qu'elles  dé- 
putent des  Commissaires  au  chef-lieu  de  chaque  canton  pour 
l'exécution  du  présent.  »  (^2) 

La  question  posée  par  l'Administration  du  district  au  sujet  de 
la  nomination  du  citoyen  Cerisier  comme  membre  du  Jury  d'ins- 
truction avait  été  renvoyée  par  le  Comité  d'Instruction  publique 
au  Comité  de  Légîî^lation.  Celui-ci  ne  s'étant  pas  prononcé,  les 
Administrateurs  s'adressèrent  au  Représentant  du  peuple  Legot, 
qui  était  alors  en  mission  dans  la  Manche  : 

«  La  loi  du  27  brumaire  dernier  relative  aux  écoles  primaires, 
lui  écrivirent-ils,  porte,  article  1'  du  chapitre  second,  que  les 
instituteurs  seront  élus  et  surveillés  par  un  Jury  d'instruction 
composé  de  trois  membres  désignés  par  l'Administration  et  pris 


(1)  Arch.    dép.,    Manche.  —  Correspondance    du    district   d'Avranches, 
reg.  9,f^  a. 

(2)  Arch.   dép.,  Manche. — Décisions  du  Conseil  général  du  district  d*A- 
vranches,  reg.  3,  r»  119. 


—  365  — 

hors  de  son  sein  parmi  les  pères  de  famille.  L'Administration 
connaissant  l'importance  des  fonctions  du  Jury  et  son  influence 
sur  les  mœurs  et  l'esprit  public,  désirait  désigner  des  sujets  ca- 
pables de  seconder  les  vues  bienfaisantes  de  la  Convention.  En 
portant  son  attention  sur  les  pères  de  famille,  elle  reconnut  que 
le  choix  devenait  très  difBcile,  et  qu'il  pouvait  être  plus  avanta- 
geux en  désignant  des  célibataires.  Elle  écrivit  au  Comité  d'Ins- 
truction publique,  pour  savoir  s'il  fallait  absolument  composer  J 
le  Jurv  de  pères  de  famille,  ou  si  au  contraire  elle  pouvait  dési-  i 
gner  des  célibataires  connus  par  leurs  vertus  civiques  et  distin- 
gués par  leurs  talents.  Le  Comité  a  répondu  que  ne  se  croyant 
pas  autorisé  à  décider  la  question,  il  l'avait  renvoyée  au  Comité  de 
Législation.  Le  silence  de  ce  Comité  laisse  subsister  une  incerti- 
tude qui  a  retardé  jusqu'à  ce  jour  la  formation  du  Jury.  L'Ad- 
ministration pénétrée  de  ses  devoirs,  désirant  les  remplir 
conformément  à  loi  -et  d'une  manière  avantageuse  à  ses  consi- 
toyens,  te  soumet  la  question  laissée  indécise  par  le  Comité,  de 
Législation,  et  elle  te  prie  de  lui  en  donner  la  solution.  »  (1) 

Le  Représentant  Legot,  ayant  tranché  la  question  dans  un 
sens  favorable  aux  vues  du  Conseil  général  du  district,  celui-ci 
nomma,  le  22  pluviôse,  les  membres  du  Jury  d'instruction  par 
l'arrêté  qui  suit  : 

«  Le  Conseil  général  du  district  d'Avranches,  en  exécution  de 
l'article  1*  du  §•  chapitre  de  la  loi  du  27  brumaire  dernier 
relative  aux  écoles  primaires,  après  avoir  pris  lecture  de  la 
lettre  du  Représentant  du  peuple  Legot  en  date  du  15  de  ce 
mois,  par  laquelle  il  autorise  l'Administration  à  nommer 
provisoirement  le  citoyen  Julien  Cerisier,  ancien  professeur 
d'éloquence  à  Paris,  membre  du  Jury  d'instruction,  quoique 
célibataire,  et  après  avoir  mûrement  délibéré  et  pesé  les 
qualités  morales,  les  mœurs,  les  connaissances,  le  civisme  et 
l'aptitude  des  citoyens  désignés  pour  remplir  les  fonctions  de 
Jury  d'instruction,  l'Agent  national  entendu,  nomme  le  citoyen  y 
Julien  Cerisier,  ancien  professeur  d'éloquence  à  Paris,  Gabriel 
Le  Court,  homme  de  loi  et  membre  du  Bureau  de  conciliation,  et 
Jacques  Jean  Cordoin,  juge  du  tribunal  de  ce  district,  pour 
composer  le  Jury  d'instruction  de  ce  district;  arrête  que  le 
citoyen  Fortin  les  informera  de  leur  nomination  et  les  invitera, 
au  nom  de  l'Administration,  de  se  concerter  ensemble  pour 
commencer  le  plus  tôt  possible  les  importantes  fonctions  aux- 
quelles ils  sont  appelés.  »  (2) 

(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  district  d'Avranches,  reg.  9, 
r»23. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Décisions  du  Conseil  général  du  district  d'A- 
vranches, reg.  3,  f^  i4i. 
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Ce  fut  le  28  ventôse  que  le  Conseil  général  du  district  d'A- 
vranches  détermina  le  nombre  des  écoles  primaires  qu'il  y  avait 
lieu  d'établir  dans  son  ressort.  Il  prit,  à  cet  égard,  l'arrêté 
suivant  : 

«  Le  Conseil  général  du  district  d'Avranches,    pénétré   des 
devoirs  que  la  loi  lui  impose,  et  animé  du  désir  de  faire  jouir 
les  citoyens  du  district  des  bienfaits  de  la  loi  du  27  brumaire 
dernier,  qui  a  pour  objet  de  donner  aux  enfants  de  l'un  et  l'autre 
sexe,  l'instruction    convenable  à   des  hommes  libres,  désirant 
aussi    concilier   l'intérêt   public    avec    le    nombre   des    écoles 
nécessaires,    des   diverses    localités,    de   la   facilité  ou    de   la 
difficulté  de  l'accession  des  écoles,  par  le  bon  ou  le  mauvais  état 
des  chemins  publics,  vicinaux  et  particuliers,  de  la  population 
plus  ou  moins  dispersée,  et  enfin  des  moyens  ou  de  l'impossibilité 
de  trouver  pour  les  instituteurs  des  bâtiments  placés   sur  la 
surface  du  district  à  des  distances  égales,  vu  qu'il  est  constant 
que    la  superficie  du  territoire   du    district  est  de  555.645.000 
toises  quarrées  qui,  divisées  par  4.000.000  de  toises  quarrées, 
produit  de  la  surface  d'une  lieue  de  2.000  toises,  donne  pour 
résultat  133  1.  9/10  de  toises,  vu  que  la  population  du  district 
est  de  94.560  individus  dont  la  division  offre  environ  705  ou  706 
habitants  par  lieue  quarrée,  vu  que   la  superficie  du  district 
présente  un  trapèze  irrégulier  dans  les  lignes  qui  le  terminent, 
vu  que  la  population  est  considérablement  dispersée  et  ne  peut 
y  être  agglomérée  par  hameau  comme  dans  les  pays  de  plaines, 
vu  que  le  territoire  est  coupé  par  des  montagnes,  des  rivières, 
des  ruisseaux,  landages,  bois  de  haute  futave  et  taillis,  par  des 
chemins  très  mauvais  et  souvent  impraticables  pendant  l'hiver, 
vu  qu'il  résulte  des  renseignements  pris  de  deux  Commissaires 
de  chaque   commune   du   district,    dont   le  nombre  est  de  116, 
partagées  en  9  cantons,  sans  avoir  eu  égard  au  plus  ou  moins 
d'étendue  des  communes,  ou  à  la  plus  forte  ou  à  la  plus  faible 
population,  ni  à  leur  division  par  canton,  n'ayant  au  contraire 
considéré   que   l'ensemble  du  district,   après  avoir   également 
conféré  avec  les  membres    composant  le  Jury  d'instruction  et 
avec  l'ingénieur  du  district,  vu  qu'il  est  impossible  de  diviser  le 
district,  de  manière  à  obtenir  une  distance  de  2.000  toises  du 
centre  à  la  circonférence  de  chaque  établissement  et  d'y  réunir 
une   population  approximative  de  2.000  individus,  sans  priver 
de  l'instruction  plus  d'un  tiers  des  enfants  des  habitants    des 
campagnes,  qu'on  ne  pourrait  envoyer  à  des  écoles  trop  éloignées 
de  leurs  domiciles,  vu  enfin  qu'il  résulte  du  texte  de  la  loi  qu'il 
y  aura  une  école  primaire  par    1 .000  habitants  ;  que,   d'après 
cette  base,  le  nombre  des  écoles  devrait  être  de  94,  puisque  la 
population  s'élève  à  94.560  habitants,  sans  y  avoir  compris  tous 
les  défenseurs  de  la  Patrie  dont  la  masse  est  considérable;  mais 
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aussi,  considérant  que  la  population  est  agglomérée  dans  les 
communes  d'Avranches,  Grandville,  Villedieu,  Pontorson  et 
S.  James,  que  conséquemment  dans  ces  communes,  le  nombre 
des  écoles  ne  doit  pas  être  fixé  dans  la  proportion  d'une  par 
1.000  habitants;  le  Conseil  dirigé  par   toutes  ces  différentes 

considérations,  TAgent  national  entendu,  arrête  : 

# 

»  1*  Qu'il  y  aura  80  écoles  primaires  dans  l'étendue  du 
district,  placées  dans  les  communes  ci-après  désignées  et  distri- 
buées dans  l'ordre  suivant  :  la  commune  d'Avranches  aura 
3  instituteurs,  celle  de  Grandville  3,  celle  de  Villedieu  2  et  1 
dans  les  autres  communes  dont  les  noms  suivent  :  Ponts,  La 
Godefroy,  S.  Osviu,  S.  Loup,  Marcé,  Vains,  Genêts,  Le  Val 
S.  Père,  Pontaubault,  Ducé,  Marcilly,  Mesnil-Ozenne,  S.  Quen- 
tin, Poilley,  Juilley,  S.  Laurent,  Précey,  Courtils,  S.  James,  Mont- 
joie,  S.  Laurent  Tergâte,  S.  Aubin  Tergâte,  Vergoncey,  La  Croix 
Avranchin,  Argouges,  Montanel,  Carnet,  Pontorson ,  Aucey,  Macey, 
Les  Pas,  Huines,  Servon,  Sacey,  Vessey,  Champ-Libre  ci-devant 
S.  Nicolas,  Donville,  Pair-Libre  ci-devant  S.  Pair,  S.  Aubin  des 
Préaux,  S.  Planchers,  S.  Jean  des  Champs,  Bouillon,  Sartilly, 
Bacilly,  CaroUes,  S.  Jean  le  Thomas,  Anger,  Dragey,  S.  Pierre 
Langers,  Lolif,  Subligny,  La  Haye-Pesnel,  Beauchamps,  Champ- 
cervon,  FoUigny,  Le  Tanu,  Noirpalu,  S.  Ursin  des  Bois,  Tirpied, 
S.  Ouen  de  Celland,  S.  George  Livoye,  Braffais,  La  Chaize 
Baudouin,  Plomb,  Le  Luot,  S^*  Cécile,  Saultchevreuil,  La  Lande 
d'Airou,  Fleury,  La  Bloutière,  Champrépus  et  Roufflgny. 

»  2*  Dans  chacun  des  établissements,  il  y  aura  un  nombre  égal 
d'instituteurs  et  d'institutrices  conformément  à  l'article  7  de  la 
loi  du  27  brumaire,  en  sorte  que  le  nombre  total  sera  de  160. 

»  3**  Considérant  que  la  commune  du  Mont  S.  Michel,  envi- 
ronnée par  la  mer,  ne  peut  avoir  aucune  communication  avec 
les  autres  communes  du  district,  qu'ainsi  elle  se  trouve  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  3  de  la  loi,  et  même  dans  une  position 
extraordinaire  ;  considérant  que  sa  population  est  de  230  habi- 
tants qui  méritent  d'autant  plus  la  sollicitude  de  la  Convention^ 
qu'ils  sont  privés  pendant  les  2/3  de  l'année  de  toute  société 
avec  les  habitants  du  district,  qu'enfin  ils  ont  des  droits  à  V 
l'instruction  comme  tous  les  citoyens  de  la  République,  le 
Conseil  général  réclame,  en  leur  faveur,  une  école  primaire  qui 
sera  établie,  soit  conformément  au  décret  cy  devant  cité,  soit 
d'après  les  bases  déterminées  par  celui  du  29  frimaire  de 
l'an  2*.  »  (1) 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Décisions  du  Conseil  général  du  district  d'A- 
vranches, reg.  3,  f*  162. 
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L*Administration  du  district  rendit  compte,  ainsi  qu'il  suit, 
le  8  germinal,  à  la  Commission  executive  de  Tlnstruction 
publique  des  mesures  qu*elle  avait  prises  : 

«  Citoyens, 

»  Nous  vous  adressons  une  copie  certifiée  de  la  nomination 
des  membres  choisis  pour  composer  le  Jury  d'instruction  de 
notre  district.  Nous  ne  nous  sommes  décidés  à  nommer  le 
citoyen  Cerisier  célibataire  qu'après  avoir  fait  connaître  son 
civisme  et  ses  talents  au  Représentant  du  peuple  Legot,  en 
mission  dans  notre  département,  et  qu'après  avoir  obtenu  son 
autorisation  par  arrêté  du  15  pluviôse.  Nous  ne  nous  sommes 
écartés  des  dispositions  littérales  de  la  loi  que  par  des  motifs 
d'intérêt  public.  Nous  désirons  mériter  votre  approbation. 

»  Nous  vous  envoyons  aussi  une  copie  certifiée  de  la  division 
du  territoire  de  notre  district;  nous  avons  été  dirigés  dans  notre 
opération  par  le  texte  de  la  loi  et  votre  lettre  instructive  du 
25  nivôse  dernier,  et  nous  n'avons  négligé  aucun  des  moyens 
que  nous  avons  cru  propres  à  concilier  l'économie  avec  les 
avantages  incalculables  qui  doivent  résulter  de  l'instruction 
lorsqu'elle  sera  donnée  par  des  instituteurs  qui  se  rendront 
dignes  des  fonctions  importantes  qui  leur  seront  confiées.  Si 
vous  approuvez  notre  travail,  dès  que  vous  nous  en  aurez 
informés,  le  Jury  d'instruction  s'occupera  du  choix  et  de  la 
nomination  des  instituteurs.  »  (1) 

Le  21  prairial,  les  Administrateurs  du  district  d'Avranches 
demandèrent  aux  Administrateurs  du  département  des  ins- 
tructions sur  la  façon  dont  ils  devaient  appliquer  le  décret  sur 
le  nouveau  mode  d'aliénation  des  Domaines  nationaux.  «  Per- 
suadés, disaient-ils,  de  l'importance  de  cette  loi,  jaloux  d'en 
remplir  exactement  toutes  les  dispositions  et  de  procurer  aux 
acquéreurs  toutes  les  facilités  que  réclame  la  justice  et  l'égalité 
des  droits,  nous  vous  soumettons  les  questions  suivantes  aux- 
quelles nous  vous  invitons  de  répondre  sans  aucun  délai  pour 
lever  toutes  les  difficultés  qui  se  présentent  et  qui  entraveraient 
l'exécution  de  la  loi.  » 

Parmi  ces  questions,  la  4*  concernait  l'application  du  décret 
du  27  brumaire  ;  elle  était  ainsi  conçue  : 

«  L'article  5  de  la  loi  du  27  brumaire  dernier  relative  aux 
écoles  primaires  accorde  à  toutes  les  communes  de  la  République 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  district  d'Avranches,  reg.  9, 
f»72. 
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les  ci-devant  presbytères  non  vendus  pour  logement  des  insti- 
tuteurs et  y  prendre  des  élèves  pendant  la  durée  des  leçons. 
Cette  loi  n'attribue  ni  cours  ni  jardin  aux  dits  instituteurs; 
cependant  nous  avons  peine  à  croire  qu'il  était  dans  la  volonté 
de  la  Convention  de  les  priver  de  ces  objets  indispensables  pour 
leur  procurer  quelques  agréments  et  un  certain  exercice  aux 
élèves.  Nous  vous  demandons  si  on  ne  doit  pas  conserver  ce  qui 
a  été  accordé  aux  curés  constitutionnels,  autant  toutefois  que 
cela  se  trouvera  attenant  à  la  maison  de  l'instituteur,  ou  si,  au 
contraire,  nous  devons  vendre  tout,  excepté  la  maison  ci-devant 
presbytérale.  »  (1) 

L'application  du  même  article  motiva  la  lettre  suivante 
adressée^  le  22  prairial,  par  l'Administration  du  district  à  la 
Municipalité  d'Âvranches  : 

«  Citoyens, 

»  L'article  5  de  la  loi  du  27  brumaire  dernier  relative  aux 
écoles  primaires,  met  à  la  disposition  des  Municipalités  les 
ci-devant  presbytères  non  vendus,  pour  servir  tant  au  logement 
de  l'instituteur,  qu'à  recevoir  les  élèves  pendant  la  durée  des 
leçons.  L'article  6  de  la  même  loi  dit  que  dans  les  communes 
où  il  n'existe  plus  de  ci-devant  presbytère  à  la  disposition  de  la 
Nation,  il  sera  accordé,  sur  la  demande  des  Administrations  de 
district,  un  local  convenable  pour  la  tenue  des  écoles  primaires. 

»  Citoyens,  votre  commune  se  trouve  dans  ce  dernier  cas  ;  vos 
ci-devant  maisons  presbytérales  sont  toutes  vendues  ;  il  est  donc 
intéressant  qu'il  soit  déterminé  un  local  pour  l'institution  des 
écoles  primaires;  celui  occupé  par  le  citoyen  Julien,  instituteur, 
paraît  convenir  à  l'Administration,  mais  comme  vous  avez  un 
intérêt  direct  à  ce  que  cet  établissement  offre  toutes  les  commo- 
dités qu*exige  une  commune  dont  la  population  ne  laisse  pas 
que  d*étre  considérable  et  qu'il  existe  une  soumission  en  vertu 
de  la  loi  du  12  courant  mois  sur  le  nouveau  mode  d'aliénation 
des  Domaines  nationaux  pour  faire  l'acquisition  de  cette  maison, 
l'Administration  vous  invite  à  la  faire  examiner  dans  le  plus 
bref  délai,  et  de  nous  transmettre  votre  détermination  sur  la 
question  de  savoir  si  le  local  vous  convient  et  si  vous  pensez 
que  le  tout  doive  y  être  destiné,  ou  si  une  partie  peut  être  mise 
en  vente,  l'autre  partie  étant  suflSsante  pour  l'instituteur.  Vous 
voudrez  bien  nous  répondre  sans  retard. 


(4)  Areh.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  district  d'Avranches,  reg.  9, 
f  140. 
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»  Si  vous  jugez  qu'une  partie  des  bâtiments  occupés  par  le 
citoyen  Julien  soit  suffisante  pour  l'instituteur,  vous  la  détermi- 
nerez de  manière  que  le  surplus  puisse  être  mis  en  vente.  »  (1) 

Les  Administrateurs  du  district  d'Avranches  reçurent  le  21  mes- 
sidor l'arrêté  du  Représentantdu  peuple  Bailleul,  relatif  à  l'Instruc- 
tion publique,  dont  nous  avons  déjà  parlé.  «  Nous  emploierons, 
répondirent-ils,  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir  pour 
en  faire  exécuter  les  dispositions.  »  (2) 

Le  22  messidor,  le  Directoire  du  district  eut  à  statuer  sur  une 
pétition  du  citoyen  Jean  Cosson,  instituteur  de  la  commune  de 
S.  Nicolas-près-GranvilIe,  relative  à  son  traitement.  «  Il  renvoya 
cette  requête  aux  Municipalités  de  S.  Nicolas  et  d'Yquelon  pour 
déclarer  si  le  pétitionnaire  remplissait  avec  exactitude  et  confor- 
mément aux  lois  sur  l'Instruction  publique  ses  fonctions  d'insti- 
tuteur, nonobstant  le  temps  qu'il  était  obligé  de  donner  à  sa 
place  d'adjudant  de  la  garde  nationale,  sauf  après  leur  réponse 
a  être  fait  droit.  »  (3) 


DISTRICT  DE  CARKNTAN. 

Nous  ne  savons  rien  sur  l'exécution  du  décret  du  27  brumaire 
an  III  dans  le  district  de  Carentan  :  les  seuls  documents  que 
nous  possédions  sont  quelques  arrêtés  relatifs  à  des  faits  parti- 
culiers sur  lesquels  le  Directoire  du  district  eut  à  se  prononcer. 

C'est  d'abord  une  affaire  concernant  la  commune  de  Périers. 
Le  Directoire  du  département  avait  été  saisi  d'une  demande  du 
Conseil  général  de  cette  commune  tendant  à  obtenir  un  troisième 
instituteur  et  une  maison  nationale.  Le  13 "pluviôse  an  III,  «  vu 
la  pétition  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Périers,  par 
laquelle  on  demande  l'établissement  d'un  3"*  instituteur,  ainsi 
que  la  disposition  d'une  maison  nationale  pour  former  cet  établis- 
sement, le  Directoire  du  département  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
le  chef  relatif  à  l'instituteur,  motivé  sur  ]a  loi  du  27  brumaire 
an  3*  et  renvoie  au  District  de  Carentan  pour  avoir  son  avis  sur 
la  maison  nationale  demandée.  »  (4)  —  Le  Directoire  du  district 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  district  d'Avranches,  reg.  9, 
1*141. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  district  d'Avranches,  reg.  9, 
f»  185. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Sommaire' des  requêtes  et  transcription  des  avis 
donnés  en  conséquence  par  le  Directoire  du  district  d'Avranches,  reg.  5,  n*  590. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  4.  f»  268. 
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ayant  donné  un  avis  favorable,  le  Directoire  du  département 
prit,  le  16  prairial,  Tarrêté  suivant  :  «  Le  Directoire,  après  avoir 
délibéré  sur  la  pétition  du  Conseil  général  de  Périers  tendant 
à  obtenir  avec  les  bâtiments  du  ci-devant  presbytère,  une  maison 
nationale  destinée  antérieurement  aux  écoles  des  filles  de  la 
dite  commune  pour  servir  aux  instituteurs  et  institutrices  établis 
en  vertu  de  la  loi,  considérant  que  les  deux  maisons  sont  abso- 
lument nécessaires  pour  le  logement  des  dits  instituteurs  et 
institutrices,  suivant  qu'il  résulte  de  la  présente  pétition  et  de 
l'avis  du  district  de  Carentan,  arrête,  le  Procureur  général 
syndic  entendu,  que  le  tout  sera  adressé  à  la  Commission  des 
revenus  nationaux  pour  accorder  aux  instituteurs  et  institutrices 
de  la  commune  de  Périers  la  maison  destinée  ci-devant  pour  les 
écoles  des  filles,  avec  le  presbytère.  »  (1) 

Le  Maire  et  les  Officiers  municipaux  de  la  commune  de  Mont- 
martin-en-Graignes  avaient  présenté,  le  21  pluviôse,  au  Repré- 
sentant du  peuple  Legot,  une  pétition  «  tendant  à  être  autorisés 
à  prendre  pour  instituteur  dans  leur  commune  le  citoyen  Bignon, 
ex-prêtre  de  la  commune  de  la  Haye-du-Puits,  afin  de  pouvoir 
faire  instruire  leurs  enfants.  »  —  Cette  pétition  fut  renvoyée 
au  Directoire  du  district  de  Carentan.  —  Le  21  ventôse,  le 
Directoire,  «  communication  prise  de  la  présente,  considérant 
qu'il  est  essentiel  au  bonheur  de  la  société  que  l'Instruction 
publique  ne  vaque  point,  que  la  commune  de  Montmartin  est  un 
chef-lieu  de  canton  et  très  populeux,  que  le  Jury  d'instruction 
n'est  point  organise  de  manière  à  remplir  le  vœu  de  la  loi  à  cet 
égard,  considérant  enfin  que  le  citoyen  Philippe  François  Louis 
Bignon  joint  à  un  certificat  de  civisme  l'approbation  de  ladite 
commune  de  Montmartin,  arrête,  l'Agent  national  entendu,  que 
ledit  citoyen  Bignon  sera  provisoirement  établi  instituteur  dans 
la  commune  de  Montmartin  et  recevra  les  émoluments  fixés  par 
la  loi.  »  (2) 

Le  21  ventôse,  les  Maire  et  Officiers  municipaux  de  la  com  - 
mune  de  Tribehou  présentent  une  pétition  «  par  laquelle  ils 
exposent  qu'il  y  a  plus  d'un  an  qu'ils  n'ont  point  d'instituteur 
dans  leur  commune,  que  la  jeunesse  étant  très  nombreuse  tombe 
dans  la  plus  parfaite  ignorance;  pourquoi  ils  demandent  qu'il 
leur  soit  permis  de  prendre  pour  instituteur  le  citoyen  Rivet, 
ex-prêtre  et  conformiste  aux  lois,  afin  que  leurs  enfants  ne 
croupissent  pas  davantage  dans  l'ignorance,  et  qu'ils  s'obligent 


{{)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Directoire  du  département,  rcg.  5, 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  présentées  au  Directoire  du  district  do 
Carentan,  et  ses  décisions,  reg.  9,  P*  137,  n'  267. 
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le  payer  si  la  République  ne  le  paye  pas.  »  —  Le  23,  «  le 
Directoire  du  district  de  Carentan,  communication  prise  de  la 
présente,  considérant  qu'il  est  essentiel  au  bonheur  de  la 
société  que  Tlnstruction  publique  ne  vaque  point,  que  la  com- 
mune de  Tribehou  est  très  populeuse,  que  le  Jury  d'instruction 
n'est  point  organisé  de  manière  à  remplir  le  vœu  de  la  loi  à  cet 
égard;  considérant  enfin  que  le  citoyen  Rivet,  ex-prêtre,  joint  à 
un  certificat  de  civisme  l'approbation  de  ladite  commune  de 
Tribehou^  arrête,  TAgent  national  entendu,  que  ledit  citoyen 
Rivet  sera  provisoirement  établi  instituteur  dans  la  commune  de 
Tribehou  et  recevra  les  émoluments  fixés  par  la  loi.  »  (1) 

Â  la  date  du  17  prairial,  nous  trouvons  mention,  dans  le 
Registre  des  délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  district 
de  Carentan,  de  la  soumission  de  1*  la  maison  de  l'école  de 
S**  Marie-du-Mont,  cour  et  jardin  potager  avec  un  petit  entre- 
tenant en  herbe  planté  de  pommiers;  2*  la  pièce  en  herbe, 
nommée  la  Pièce  de  l'Ecole,  contenant  12  vergées.  (2) 

Nous  citerons  enfin  un  arrêté  pris,  le  12  thermidor,  par  le 
Directoire  du  département,  relatif  à  des  efiets  provenant  des 
ci-devant  écoles  de  charité  de  Périers  et  accordés  à  l'hôpital 
civil  de  cette  commune  :  «  Vu  la  pétition  présentée  par  la 
directrice  de  l'hôpital  civil  de  Périers,  aux  fins  de  réclamer  pour 

ledit  hôpital  différents  objets  tels  que  linge,  lits,  etc ,  ayant 

ci-devant  appartenu  aux  écoles  de  charité  dudit  lieu  et  qui  vont 
être  vendus,  le  Directoire,  ouï  le  Procureur  général  syndic, 
reconnaissant  la  nécessité  manifestée  des  besoins  dudit  hôpital 
et  voulant  y  subvenir,  autorise  le  Directoire  du  district  de 
Carentan  à  faire  délivrer  par  les  Officiers  municipaux  de  ladite 
commune  à  la  directrice  de  l'hôpital  civil  de  Périers  les  meubles 
ayant  appartenu  aux  ci-devant  maîtresses  d'écoles  de  cette 
commune,  comme  draps,  chemises,  serviettes,  essuie-mains, 
lits,  couvertures  et  autres  meubles  que  l'on  croira  nécessaires 
pour  l'usage  de  cet  hôpital,  desquels  meubles  sera  dressé  un 
état  double  dont  un  sera  déposé  au  secrétariat  du  district  et 
l'autre  au  greffe  de  la  commune  de  Périers.  »  (3) 

DISTRICT  DE   CHERBOURG. 

Nous  avons  vu  précédemment  qu'en  brumaire  an  III,  l'instî- 

(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pélitions  présentées  au  Directoire  du  district  de 
Carentan,  et  ses  dééisions,  reg.  9,  r»  139,  n"  271. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  district 
de  Carentan,  reg.  4,  f'  164. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche. —Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  5,  f»  99. 
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tutedr  de  Breuville^  Jacques  Typhane,  s'était  plaint  de  la  Muni- 
cipalité qui  voulait  lui  enlever  son  logement  et  des  pères  et 
mères  qui  n'envoyaient  point  leurs  enfants  à  Técole.  Nous  avons 
dit  quelle  avait  été  la  réponse  du  Directoire  du  district  de 
Cherbourg.  (1) 

La  Municipalité  de  Breuville  n'exécutant  pas  l'arrêté  du 
district,  le  citoyen  Typhane  renouvela  sa  pétition  le  22  frimaire 
an  III.  —  Le  26,  «  le  Conseil  général  du  district,  l'Agent 
national  entendu,  considérant  que,  par  le  décret  du  27  brumaire, 
il  est  dû  un  logement  pour  la  tenue  des  écoles  et  pour  l'instituteur 
lui-même  dans  les  ci-devant  presbytères,  arrête  que  provisoi- 
rement la  Municipalité  de  Breuville  en  fera  libérer  un  de  ceux 
de  leur  ci-devant  presbytère  commode  pour  tenir  l'école  primaire 
avec  les  appartements  suf&sants  pour  cet  objet  et  pour  loger 
l'instituteur  et  sa  famille,  et  pourvoira  d'ailleurs  à  l'exploitation 
du  salpêtre  en  fournissant  pour  cet  objet,  soit  le  reste  du  pres- 
bytère, soit  toute  autre  maison  convenable  :  au  surplus  l'Admi- 
nistration ordonne  l'exécution  de  son  arrêté  du  21  brumaire  sur 
semblable  pétition.  »  (2)  —  Le  9  nivôse,  Jacques  François 
Typhane  «  donne  un  Mémoire  en  3  feuilles  de  papier  contre  le 
Conseil  général  de  sa  commune  qui  refuse  d'exécuter  les  arrêtés 
de  l'Administration,  de  lui  donner  un  logement  dans  le  pres- 
bytère, et  de  lui  délivrer  des  mandats  pour  être  payé  comme 
instituteur.  »  —  L'Administration  générale  du  district  arrête, 
le  13  nivôse,  «  que  l'Agent  national,  sur  ce  entendu,  se  trans- 
portera incessamment  dans  la  commune  de  Breuville  pour 
prendre  connaissance  des  faits  et  procurer,  dans  le  ci-devant 
presbytère,  un  logement  convenable  à  l'instituteur  qui  continuera 
d'exercer  provisoirement  ses  fonctions  jusqu'à  la  nouvelle  orga- 
nisation des  écoles  primaires  et  sera  payé  suivant  la  loi.  »  (3) 

L'Assemblée  générale  révolutionnaire  du  district  de  Cherbourg 
procéda,  le  11  nivôse,  à  la  nomination  du  Jury  d'instruction. 
Elle  «  arrête,  en  exécution  de  la  loi  relative  aux  écoles  primaires, 
l'Agent  natit)nal  entendu,  que  les  citoyens  Vastel,  juge  suppléant 
au  tribunal  du  district,  Duchevreuil,  juge  au  même  tribunal  et 
Quenault,  après  qu'il  a  été  procédé  à  leur  élection  par  la  voie  du 
scrutin,  sont  nommés  pour  composer  le  Jury  d'instruction.  Le 
présent  arrêté  leur  sera  envoyé  avec  invitation  de  se  concerter. 


{{)  Voir  p.  226. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  rAdministration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  14,  f^  101. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  14,  f*  149. 
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dans  le  plus  bref  délai,  sur  la  plus  prompte  organisation  des 
écoles  primaires,  suivant  le  mode  nouvellement  établi.  »  (l) 

Le  jour  même,  le  Procureur  syndic  informe  les  citoyens 
Quenault,  Vastel  et  Duchevreuil  de  leur  nomination  et  les 
«  invite  à  se  conformer  aux  dispositions  de  l'arrêté  de  l'Admi- 
nistration du  district.  »  (2) 

Le  13  nivôse,  le  Directoire  du  district  rend  compte  à  la 
Commission  executive  de  Tlnstruction  publique  des  mesures 
qu'il  a  prises  et  de  celles  qu'il  compte  prendre  pour  l'application 
du  décret  du  27  brumaire  : 


«  Citoyens, 

»  La  mort  de  l'Administrateur  qui  était  chargé  particulièrement 
de  l'Instruction  publique,  la  longue  maladie  qui  l'a  conduit  au 
tombeau,  le  grand  intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  son  décès 
et  son  remplacement,  et  la  multitude  des  affaires  dont  nous 
sommes  surchargés,  nous  ont  empêché  jusqu'à  ce  moment  de 
donner  à  cette  intéressante  partie  de  notre  administration  tous 
les  soins  qu'elle  exige,  surtout  en  ce  moment  d'une  réorgani- 
sation générale;  mais  nous  en  sentons  l'importance,  et  nous 
allons  tourner  vers  ce  grand  objet  toute  notre  sollicitude.  Déjà 
nous  avons  composé  le  Jury  d'instruction  d'hommes  pieux, 
instruits  et  tels  que  la  Convention  nationale  le  désire,  nous 
allons  maintenant  nous  occuper  de  la  réorganisation  des  écoles 
primaires.  Mais  ce  travail  sera  difficile,  attendu  que  nous  avons 
dans  notre  ressort  trop  peu  de  communes,  dont  la  population 
s'élève  à  raille  individus,  et  que  nous  serons  obligés  de  faire 
beaucoup  de  réunions.  Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  que 
dans  la  plupart  des  campagnes  où  les  préjugés  religieux  exercent 
toujours  une  grande  influence,  un  très  grand  nombre  de  pères 
et  mères  ont  une  répugnance  inconcevable  à  envoyer  leurs 
enfants  aux  nouvelles  écoles  ;  nous  ferons  tout  ce  qui  sera  en 
nous  pour  dissiper  ces  erreurs  et  vaincre  des  préventions,  dont 
les  suites  seraient  funestes  à  l'Instruction  publique.  Nous  vous 
invitons  de  nous  aider  de  vos  lumières  et  de  vos  instructions  sur 
cet  objet  important. 

»  Vous   trouverez    ci-joint    un    Mémoire   (3)    contenant    les 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibépalions  du  Conseil  général  de  l'adminis- 
Iralion  du  district  de  Cherbourg,  reg.  8,  f«  38. 

^2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  Procureur  syndic  du  district 
de  Cherbourg,  reg.  26,  f»  164. 

(3)  Nous  n'avons  pu  retrouver  ce  Mémoire. 
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réponses  aux  questions  que  vous  nous  avez  adressées  et  les 
observations  de  la  Municipalité  de  Cherbourg  sur  les  sciences 
enseignées  ou  cultivées  dans  cette  commune  et  sur  les  hommes 
utiles  qui  s'en  sont  occupés.  »  (1) 

Les  instructions  suivantes  furent  adressées,  le  14  nivôse,  par 
le  Directoire  du  district  aux  membres  du  Jury  d'instruction  : 

«  Suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  27  brumaire  relative  à 
l'Instruction  publique,  les  écoles  primaires  doivent  être  établies 
en  raison  de  la  population  de  chaque  commune.  L'article  4  porte 
que  dans  les  lieux  où  la  population  est  pressée,  une  seconde 
école  ne  pourra  être  établie  que  lorsque  la  population  s'élèvera 
à  2,000  individus,  la  3**  à  3,000  habitants  complets  et  ainsi  de 
suite.  La  population  de  la  commune  de  Cherbourg  s'élève  à 
9,066  habitants;  ainsi  il  doit  y  avoir  dans  cette  commune 
9  écoles  primaires  divisées  en  2  sections,  l'une  pour  les  garçons, 
et  l'autre  pour  les  filles  et  un  nombre  égal  d'instituteurs  et  d'ins- 
titutrices. Vous  voudrez  bien  en  conséquence  vous  faire  remettre 
par  les  Officiers  municipaux  de  Cherbourg  à  qui  nous  écrivons 
sur  cet  objet  l'état  des  instituteurs  et  institutrices  en  activité 
avec  les  renseignements  que  vous  jugerez  convenable  de  prendre 
sur  ces  fonctionnaires  publics  ;  vous  vous  occuperez  ensuite  de 
l'examen  et  de  l'élection  des  instituteurs  et  institutrices  pour 
compléter  l'organisation  des  écoles  primaires  dans  le  chef-lieu 
du  district  et  vous  nous  enverrez  les  procès-verbaux  des  nomi- 
nations que  vous  aurez  faites.  Nous  comptons  sur  le  concours  de 
vos  lumières,  de  votre  sagesse  et  de  votre  zèle,  dans  les  opéra- 
rations  importantes  qui  vous  sont  confiées.  Aussitôt  que  vous 
aurez  terminé  le  premier  travail  qui  appelle  en  ce  moment  votre 
sollicitude,  nous  nous  occuperons  ensuite  de  la  réorganisation 
des  écoles  primaires  dans  les  campagnes  qui  ont  un  grand  besoin 
de  jouir  de  l'Instruction  publique.  »  (2) 

La  lettre  adressée  à  la  Municipalité  de  Cherbourg  était  ainsi 
conçue  : 

«  En  exécution  de  la  loi  du  27  brumaire  relative  aux  écoles 
primaires,  nous  avons  nommé  les  citoyens  Quenault,  Vastel  et 
Duchevreuil  pour  composer  le  Jury  d'Instruction  publique.  Vous 
applaudirez  sans  doute  à  notre  choix  et  vous  vous  empresserez 
de  donner  à  ces  citoyens  tous  les  renseignements  relatifs  aux 
instituteurs  et  institutrices  qui  sont  actuellement  en  activité  dans 
votre  commune.  »  (3) 

(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Correspondance  du  district  de  Cherbourg,  rog.  22. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Correspondance  du  district  de  Cherbourg,  rog.  22. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  ~  Correspondance  du  Procureur  syndic  du  district 
de  Cherbourg,  reg.  26,  (^  164. 
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Une  circulaire  fut  également  envoyée,  le  16  nivôse,  «  aux 
Municipalités  du  ressort,  exceptées  Cherbourg,  Equeurdreville, 
Gonneville,  Tourlaville,  Les  Pieux,  Flamanville,  Teurthéville, 
S.  Pierre-Eglise,  Fermanville  et  Gatteville.  »  En  voici  la  teneur  : 


«  Citoyens, 

»  Le  décret  du  mois  de  brumaire  dernier,  sur  l'organisation 
des  écoles  primaires,  va  diminuer  de  beaucoup  le   nombre  de 
celles  établies  dans  notre  territoire,  et  nous  forcer  d'effectuer 
les  réunions  qu'il  exige.  La  Convention  nationale  veut  qu'il  n'y 
ait,  en  raison  de  mille  habitants,  qu'une  école  primaire  composée 
d'un    instituteur   et   d'une   institutrice;   néanmoins,    dans    les 
endroits   où  la   population   est  extrêmement  dispersée,   et  où 
d'autres  circonstances  exigeraient  des  dispositions  différentes, 
les  Représentants  du  peuple   se  sont  réservé  d'augmenter  le 
nombre  des   écoles   sur  les  demandes   motivées  des  Adminis- 
trations de  district.  Nous  vous  requérons,  en  conséquence,  de 
nous  déclarer  par  écrit,  au  reçu  de  la  présente  circulaire,  !•  s'il 
y  a  un  instituteur  et  une  institutrice  dans  votre  commune,  et 
quel  est  le  nombre  de  leurs  élèves  ;  2*  si  le  ci-devant  presbytère 
est  à  leur  disposition  et  s'il  est  en  bon  état;  3*^  quelle  est  la 
commune  avec  laquelle  la  réunion,  pour  l'Instruction  publique, 
serait  la  plus  avantageuse;  4*  enfin,  s'il  n'y  a  point  des  raisons 
de  localités  qui  pourraient  donner  lieu  à  l'établissement  d'une 
école  primaire,  nonobstant  le  défaut  de  population.  Nous  atten- 
dons avec  impatience  vos  observations  à  ce  sujet,  et  si  vous  ne 
vous  empressez  pas  de  nous  les  transmettre,  nous  serons  forcés 
de  nous  en  tenir  aux  renseignements  particuliers  que  nous  nous 
sommes  déjà  procurés,  et  de  terminer  un  travail  qui  ne  peut  être 
plus  longtemps  différé.  »  (1) 

Le  17  nivôse,  «  le  citoyen  Rouelle,  sur  la  bombarde  le  Canada 
à  Cherbourg,  où  il  est  employé  depuis  15  mois  après  avoir  fini 
ses  études,  demande  à  se  sacrifier  à  l'éducation  et  ce  qu'il  aurait 
à  faire  pour  y  parvenir.  »  —  «  L'Administration  du  district, 
l'Agent  national  entendu,  considérant  que  la  loi  ne  lui  permet 
pas  de  retirer  du  service  de  la  Patrie  pour  les  employer  à  des 
fonctions  civiles  des  jeunes  gens  que  la  réquisition  attache  à  sa 
défense,  arrête,  le  18  nivôse,  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la 
pétition  du  citoyen  Rouelle.  »  (2) 


(1)  Areh.  dép.,  Manche.— Correspondance  du  district  de  Cherbourg,  reg.  22. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  14,  f  156. 
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En  transmettant,  le  3  pluviôse,  aux  membres  du  Jury  d'ins- 
truction la  Circulaire  de  la  Commission  executive  de  l'Instruction 
publique  du  23  nivôse,  (1)  le  Directoire  du  district  leur  écrivait 
ce  qui  suit  : 

» 

«  Citoyens, 

»  Nous  vous  envoyons  ci-jointe  une  copie  d'une  circulaire  que 
vient  de  nous  adresser  la  Commission  de  l'Instruction  publique. 
Vous  y  trouverez  à  la  fois  et  la  solution  de  quelques-unes  des 
difficultés  que  nous  présentait  la  lettre  que  vous  nous  avez 
dernièrement  adressée  et  différentes  bases  pour  le  travail  dont 
nous  avons  à  nous  occuper  pour  porter  l'utile  établissement  des 
écoles  primaires  au  degré  de  perfection  dont  il  est  susceptible. 

»  Comme  il  s'agit  en  ce  moment  d'une  nouvelle  organisation, 
nous  pensons  que  vous  ne  devez  pas  vous  borner  à  nommer  aux 
places  vacantes,  mais  que  vous  pouvez  et  devez  même  selon 
l'esprit  de  la  loi,  vous  assurer  des  mœurs  et  de  la  capacité  de 
tous  les  instituteurs  et  institutrices  actuellement  en  places,  et 
qu'il  n'est  pas  besoin  d'attendre  des  plaintes  et  des  dénonciations 
pour  exclure  de  fonctions  aussi  importantes  ceux  qui  ne  seraient 
pas  véritablement  dignes.  Au  surplus  nous  allons  sur  cela  faire 
part  de  notre  opinion  à  la  Commission  de  l'Instruction  publique, 
et  nous  ne  doutons  pas  qu'elle  ne  la  trouve  aussi  conforme  au 
vœu  de  la  loi  qu'à  l'intérêt  public. 

»  Nous  remarquons  que  les  dispositions  portées  par  l'article  4  de 
la  loi  du  28  brumaire  ne  sont  que  facultatives,  mais  vous  sentez 
trop  bien  la  nécessité  économe  et  des  hommes  utiles  et  des 
finances  de  la  République  :  nous  n'avons  pas  besoin  de  nous 
étendre  davantage  sur  cet  objet.  Au  surplus  nous  approuvons 
infiniment  vos  vues  et  nous  avons  ordonné  l'impression  de  votre 
programme.  Nous  vous  invitons  à  terminer  d'abord  le  travail 
relatif  aux  écoles  primaires  de  Cherbourg  et  nous  nous  occupe- 
rons ensuite  de  celles  à  établir  dans  les  campagnes.  Déjà  nous 
avons  pris  des  renseignements  sur  le  nombre  d'écoles  à  y  établir 
et  sur  les  réunions  qu'il  convient  d'opérer.  Lorsque  ces  rensei- 
gnements seront  complets,  nous  vous  ferons  part  et  de  leur 
résultat  et  des  opérations  qui  en  seront  la  suite. 

»  Nous  vous  engageons  à  bien  vous  pénétrer  des  observations 
que  nous  fait  la  Commission  et  à  continuer  de  bien  servir  la 
Patrie.  Vous  pouvez  vous  faire  délivrer  sur  vos  mandats  chez  le 
citoyen  Clamorgan  les  objets  dont  vous  aurez  besoin  pour  votre 

(1)  Voir  cette  Circulaire,  p.  350. 
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bureau.  Et  si  un  local  particulier  vous  était  absolument  néces- 
saire, nous  ferons  en  sorte  d'y  pourvoir.  »  (1) 

Le  même  jour,  l'Administration  du  District  accusait  réception  à 
la  Commission  executive  de  l'Instruction  publique  de  sa  circulaire 
du  23  nivôse  en  ces  termes  : 


c(  Citoyens, 

»  Nous  aurons  soin  de  nous  bien  pénétrer  des  dispositions 
de  votre  circulaire  du  23  nivôse,  et  nous  en  avons  fait 
part  aux  membres  composant  le  Jury  d'Instruction  publique.  Mais 
nous  vous  observerons  que,  dans  un  terrain  inégal  comme  le 
nôtre,  rempli  de  montagnes  et  de  ravines,  et  où  les  communica- 
tions sont  extrêmement  difficiles,  le  ressort  d'une  école  primaire 
ne  peut  s'étendre  sans  inconvénient  jusqu'à  une  lieue  de  2,000 
à  2,200  toises  à  la  ronde.  Nous  ferons  néanmoins  tout  ce  qui  sera 
en  nous  pour  économiser  et  les  hommes  utiles  et  les  finances 
nationales;  mais  il  faut  aussi  que  les  enfants  puissent  aller 
puiser  à  la  source  de  l'Instruction  publique,  et  nous  suivrons  à 
cet  égard  la  marche  qui  nous  est  prescrite  par  la  loi. 

»  P.  S, — Nous  avons  pensé  que  les  membres  du  Jury  peuvent 
et  doivent  non-seulement  nommer  aux  places  vacantes,  mais 
encore  examiner  et  destituer  les  instituteurs  et  les  institutrices 
actuellement  en  place,  s'ils  n'étaient  pas  dignes  de  remplir  leurs 
importantes  fonctions.  Vous  partagerez  sans  doute  notre  opinion 
à  cet  égard.  »  (2) 

Le  Jury  d'instruction  avait,  nous  l'avons  vu,  publié  un 
programme  :  le  Procureur  syndic  du  District  en  adressa 
plusieurs  exemplaires,  le  4  pluviôse,  à  la  Municipalité  de  Cher- 
bourg, en  l'invitant  «  à  y  donner  la  plus  grande  publicité  et  à  en 

^  donner  lecture  aux  fêtes  décadaires.  »  (3)  Nous  ne  savons  pas 

^quel  était  ce  programme. 

Les  Municipalités  ne  s'empressaient  pas  de  répondre  à  la  circu- 
laire qui  leur  avait  été  adressée  par  le  District  le  16  nivôse. 
L'Administration  la  leur  rappela,  le  4  pluviôse,  par  la  lettre 
suivante  : 

«  Nous  vous  avons  demandé  des  renseignements  sur  l'établis- 
sement des  écoles  primaires,  et  sur  les  observations  auxquelles 

(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Corpespondance du  district  de  Cherbourg,  reg.  22. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Correspondance  du  district  de  Cherbourg,  reg.  22. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  Procureur  syndic  du  district 
de  Cherbourg,  reg.  26. 


—  379  — 

peuvent  donner  lieu  des  localités  qu*il  nous  importe  de  connaître; 
faites-vous  donc  représenter  notre  circulaire  en  date  du  16  nivôse 
et  hâtez- vous  d'y  satisfaire.  »  (1) 

Ces  Municipalités  étaient  celles  d*Octeville^  Beaumont,  Digul- 
leville,  EcuUeville,  Omonville-la-Petite,  Vauville,  Digôville, 
Gonneville,  Le  Theil,  Mesnil-Auval,  Les  Pieux,  Ben'^istville, 
Flamanville,  Héauville,  Helleville,  Siouville,  Sotteville,  Acque- 
ville,  Couville,  Flottemanville,  Nouaînville,  Sideville,  Tollevast, 
Vasteville,  Biville,  Hainneville,  Nacqueville,  Tonneville,  Ango- 
ville,  Canteloup,  Cosqueville,  Gatteville,  Néville,  Sainte- 
Geneviève,  Théville,  Tocqueville. 

Le  15  pluviôse,  «  Jacques  Montreuil,  de  Benoistville,  sollicite 
une  place  d'instituteur  dans  une  des  communes  de  Saint-Chris- 
tophe, Sotteville,  Tréauville,  ou  autres.  »  — L'Administration  du 
District  a  renvoie  la  pétition  au  Jury  d'instruction  pour  prendre 
les  renseignements  nécessaires  et  examiner  la  conduite  du  péti- 
tionnaire. »  (2) 

Le  Directoire  du  District  s'occupa  d'abord  d'organiser  les 
écoles  de  la  commune  de  Cherbourg.  A  cet  effet,  il  adressa,  le 
18  pluviôse,  la  lettre  suivante  à  la  Municipalité  : 

«  Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous  faire  connaître  le  plus 
tôt  possible  si  le  nombre  des  instituteurs  et  institutrices  actuel- 
lement en  activité  dans  votre  x^ommune  est  suffisant  pour  que  la 
jeunesse  en  reçoive  l'instruction  et  les  soins  conformes  aux  vues 
de  la  Convention  nationale;  les  dispositions  de  la  loi  sur  le 
nombre  des  écoles  primaires  dans  les  grandes  communes  ne  sont 
que  facultatives  et  non  impératives,  et  nous  devons  être  économes 
et  des  hommes  utiles  et  des  finances  de  l'Etat;  mais  il  ne  faut 
pas  que  les  instituteurs  soient  tellement  chargés  qu'ils  ne  puissent 
donner  des  soins  suffisants  à  tous  leurs  élèves.  C'est  d'après  ces 
bases  que  vous  nous  donnerez  l'avis  que  nous  vous  deman- 
dons. »  (3) 

Les  écoles  furent  réparties  par  l'arrêté  qui  suit^  le  23  pluviôse  : 

«  L'Assemblée  générale  révolutionnaire  du  district  de  Cher- 
bourg, l'Agent  national  entendu,  s'étant  fait  représenter  l'avis  du 
Conseil  général  de  la  commune  de  Cherbourg  et  le  rapport  de  ses 
Commissaires  sur  le  nombre  des  écoles  primaires  que  peut  com- 


{{)  Arch.  dép.,  Manche.— Correspondance  du  district  de  Cherbourg,  rcg.  22 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  l*Administration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  14,  f*  197. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.— Correspondance  du  district  do  Cherbourg,  rcg  23, 

^^2. 

26 


—  380  — 

porter  cette  commune  en  raison  de  sa  population;  considérant 
que  les  dispositions  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  27  brumaire  sont 
purement  facultatives  et  non  impératives,  et  que  conformément 
aux  instructions  envoyées  par  la  Commission  de  Tlnstruction 
publique,  il  convient  de  réduire  le  nombre  des  instituteurs  et 
institutrices  en  raison  des  besoins  réels  pour  économiser  à  la  fois 
et  l'emploi  des  hommes  utiles  et  celui  des  finances  de  la  Répu- 
blique; mais  qu'il  faut  aussi  éviter  l'inconvénient  d'affecter  à 
chaque  instituteur  ou  institutrice  un  nombre  d'élèves  trop  consi- 
dérable, pour  qu'ils  donnent  à  chacun  d'eux  des  soins  sufSsants, 
et  qu'un  instituteur  qui  remplit  bien  ses  devoirs  est  suffisamment 
occupé  avec  60  à  70  élèves,  arrête,  d'après  cette  base,  que  dans 
la  commune  de  Cherbourg  dont  la  population  est  de  9,858 
personnes,  il  n'y  aura  que  7  écoles  primaires  ou  14,  tant  institu- 
teurs qu'institutrices,  et  que  le  Jury  d'instruction  sera  invité  à 
compléter  le  plus  tôt  possible  et  à  épurer,  s'il  y  a  lieu,  cet  éta- 
blissement dont  l'utilité  est  si  évidente  et  le  besoin  si  pressant. 

»  Le  présent  sera  envoyé  tant  à  la  Commission  de  l'Instruction 
publique  qu'au  Jury  d'instruction  et  au  Conseil  général  de  la 
commune  de  Cherbourg  pour  être  exécuté  dans  le  plus  bref  délai 
possible.  »  (1) 

Cet  arrêté  fut  effectivement  adressé,  le  jour  même,  à  la  Muni- 
cipalité et  au  Jury  d'instruction,  avec  invitation  «  de  le  mettre 
le  plus  tôt  possible  à  exécution.  »  (jS) 

Quant  à  la  Commission  executive  de  l'Instruction  publique,  on 
lui  écrivit  ce  qui  suit  : 

«  D'après  la  population  de  la  commune  de  Cherbourg,  nous 
aurions  pu  y  établir  9  écoles  primaires  ou  18  instituteurs  et  insti- 
tutrices; mais,  d'après  les  instructions  judicieuses  que  vous 
nous  avez  adressées,  et  suivant  l'avis  du  Conseil  général  de  la 
copimune,  nous  avons  pensé  que  le  nombre  de  14  était  suffisant, 
pour  que  les  vues  de  la  Convention  nationale  soient  parfaitement 
remplies.  Nous  vous  envoyons  copie  de  l'arrêté  que  nous  venons 
de  prendre  à  cet  égard,  et  dont  vous  approuverez  sans  doute  les 
dispositions  ;  nous  allons  nous  occuper  maintenant  de  l'établis- 
sement et  de  la  formation  des  écoles  primaires  dans  les  cam- 
pagnes. »  (3) 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Conseil  général  de  l'adminis- 
tration du  district  de  Cherbourg,  reg.  8,  f*  61. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  Procureur  syndic  du  district 
de  Cherbourg,  reg.  26. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance    du   district  de  Cherbourg, 
reg.  23,  r»  19. 
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La  Circulaire  de  la  Commission  executive  de  l'Instruction 
publique  du  V  ventôse  fut  communiquée,  le  12,  aux  membres 
du  Jury  d'instruction.  «  Nous  vous  prions,  leur  écrivaient  les 
Administrateurs  du  district,  de  nous  aider  de  .vos  lumières,  de 
votre  avis,  et  de  vos  connaissances  particulières  pour  que  nous 
ajoutions  aux  renseignements  déjà  transmis  par  nous  à  la  Com- 
mission de  nouveaux  résultats  qui  puissent  la  satisfaire  entiè- 
rement. »  (1) 

Le  2  germinal,  le  Directoire  du  district  réclame  aux  citoyens 
composant  le  Jury  d'Instruction  publique  «  l'état  nominatif  des 
instituteurs  et  institutrices  qu'ils  ont  épurés  jusqu'à  ce  moment, 
et  jugés  dignes  de  remplir  ces  honorables  et  importantes  fonc- 
tions. M  (2) 

Le  décret  du  27  brumaire  n'avait  pas  fait,  comme  celui  du 
29  frimaire  an  II,  une  obligation  aux  parents  d'envover  leurs 
enfants  à  l'école  :  il  en  résultait  que  beaucoup  d'écoles  se 
trouvaient  presque  •  désertes.  L'Administration  du  district  de 
Cherbourg  signala  cet  état  de  choses,  le  4  germinal,  à  la 
Commission  executive  et  au  Comité  d'Instruction  publique,  au 
Comité  de  Salut  public,  au  Comité  de  Sûreté  générale  et  au 
Comité  de  Législation,  en  ces  termes  : 


A 


«  Citoyens  Représentants, 

»  Il  est  de  notre  devoir  de  vous  observer  que  depuis  que  la 
terreur  n'exerce  plus  sa  funeste  influence,  et  surtout  depuis  la 
promulgation  du  décret  sur  le  libre  exercice  des  cultes,  les 
habitants  des  campagnes  manifestent  de  toutes  les  manières  leur 
attachement  invincible  aux  idées  religieuses  dans  lesquelles  leur 
enfance  a  été  nourrie.  Tant  que  l'ordre  public  ne  sera  pas  troublé 
par  les  cérémonies  des  divers  cultes,  nous  sommes  bien  éloignés 
de  vouloir  en  gêner  l'exercice  et  nous  avons  applaudi  au  sage  et 
très  politique  décret  du  3  ventôse  fondé  d'ailleurs  sur  les  prin- 
cipes éternels  que  la  nature  a  gravés  dans  le  cœur  de  l'homme 
libre  ;  mais  voici  ce  qui  en  est  résulté  dans  les  campagnes.  Les 
parents  qui  avaient  coutume  de  voir  leurs  enfants  apprendre  à 
lire  dans  des  livres  où  il  est  question  de  la  religion  catholique, 
et  qui  tiennent  invariablement  à  cet  antique  usage,  voyant  qu'on 
enseigne  aux  élèves  à  lire  dans  des  ouvrages  purement  repu- 


i 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  GorrcspondaDcc  du  district  de  Cherbourg, 
reg.  23,  f>  44. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  district  de  Cherbourg, 
reg.  23,  r>  76. 
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blicains,  s*imaginent  dans  leur  pieux  délire  que  réducation  de 
leurs  enfants  est  compromise  sous  le  rapport  de  leur  culte,  et 
comme  la  loi  ne  les  contraint  point  d'envoyer  leurs  enfants  aux 
écoles  publiques,  ils  les  en  rappellent  de  toutes  parts.  A  ce 
moyen  plusieurs  instituteurs  se  voient  abandonnés  de  presque 
tous  leurs  élèves,  et  cela  va  faire  encore  à  Tlnstruction  publique 
une  plaie  à  laquelle  il  est  bien  important  et  bien  urgent  de 
remédier.  Nous  vous  faisons  connaître  le  véritable  état  de  choses 
et  nous  vous  prions  de  nous  tracer  la  marche  que  nous  avons  à 
suivre  pour  parer  à  un  inconvénient  aussi  funeste.  »  (1) 

Le  9  germinal,  le  Jury  d'instruction  du  district  de  Cherbourg 
«  demande  à  l'Administration  si  l'examen  des  instituteurs  doit 
avoir  lieu  en  public;  il  craint  que  les  candidats,  qui  n'ont  point 
encore  acquis  toutes  les  connaissances  exigées  par  la  loi,  ne  se 
trouvent  gênés  par  la  présence  des  spectateurs,  ce  qui  pourrait 
jeter  une  défaveur  sur  l'instruction;  il  pense  d'ailleurs  que  la 
nomination  ne  peut  qu'être  provisoire.  »  —  Le  Directoire  répond 
que  «  la  loi  relative  à  la  formation  des  écoles  primaires  ne 
portant  point  que  l'examen  des  instituteurs  sera  fait  en  public, 
il  ne  peut  que  s'en  rapporter  à  la  prudence  des  membres  compo- 
sant le  Jury  d'Instruction  publique.  »  (2) 

A  cette  même  époque,  un  habitant  de  Cosqueville,  Thomas 
Leblond,  dénonce  au  district  «  sa  Municipalité,  qui  a  délivré  à 
l'instituteur  de  la  commune  un  mandat  de  payement  pour  62  éco- 
liers lorsqu'il  est  constant  qu'il  n'en  a  pas  au  plus  de  15  à  20.  » 
—  La  dénonciation  est  renvoyée  à  la  Municipalité  de  Cosque- 
ville «  pour  répondre  sous  3  jours.  »  —  La  Municipalité  répond, 
le  19,  «  que  tenant  ses  séances  dans  le  local  de  l'ancien  presby- 
tère, elle  entre  journellement  dans  la  classe  de  l'instituteur  et 
que  toujours  elle  y  a  trouvé  ses  élèves  en  très  grand  nombre,  à 
l'exception  de  quelques  jours  dans  le  plus  mauvais  temps,  et 
elle  déclare  ne  s'être  point  compromise  en  délivrant  un  mandat 
à  l'instituteur  pour  62  élèves,  tels  qu'ils  sont  enregistrés  à  la 
Municipalité,  observant  que  l'instituteur,  comptant  être  payé  à 
raison  de  1,200  livres  pour  le  dernier  quartier,  n'avait  point  tenu 
de  registre  pendant  le  dernier  quartier.  »  —  Le  21,  «  vu  de 
nouveau  la  dénonciation  de  Thomas  Leblond  du  11  de  ce  mois 
et  la  réponse  de  la  Municipalité  de  Cosqueville,  le  Directoire 
arrête,  l'Agent  national  entendu,  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  »  (3) 

(i)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  district  do  Cherbourg, 
reg.  23,  f»  79. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  drslricl 
do  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  rog.  15,  f»  61. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.— Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  15,  f»  64. 
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—  Sur  ces  entrefaites,  le  20  germinal,  l'instituteur  de  la  com- 
mune de  Cosqueville  expose  à  la  Municipalité  «  que,  pendant  le 
mois,  beaucoup  d'habitants  de  la  commune  ont  retiré  leurs 
enfants  de  l'école,  sous  le  prétexte  qu'ils  ne  veulent  pas  qu'ils 
soient  instruits  dans  les  livres  républicains;  que  le  9  du  courant, 
on  a  enlevé  de  force  les  bancs  de  l'école  pour  les  porter  dans 
la  ci-devant  église,  enfin  que  le  fils  du  Blond  vient  journellement 
lui  vomir  mille  injures  à  la  porte  de  sa  classe,  ce  qu'il  ne  ferait 
point  s'il  n'était  envoyé  par  quelques  personnes  à  qui  il  doit  la 
commission.  »  —  Le  21,  germinal,  «  le  Directoire  du  district  de 
Cherbourg,  vu  la  présente,  arrête  que  les  bancs  enlevés  à  l'insti- 
tuteur lui  seront  rendus  aussitôt,  charge  la  Municipalité  de  le 
faire  exécuter;  de  veiller  à  ce  que  l'instituteur  ne  soit  point  trou- 
blé; lui  enjoignant  sous  sa  responsabilité  de  réprimer  et  punir 
les  insultes  qui  lui  seraient  faites  par  tous  les  moyens  que  la  loi 
met  en  son  pouvoir;  charge  également  la  Municipalité  de  faire 
en  tout  exécuter  les  lois  relatives  à  l'Instruction  publique.  »  (1) 

—  Plusieurs  habitants  de  la  commune  de  Cosqueville  adressent, 
le  10  floréal,  une  plainte  au  District  contre  l'instituteur  relati- 
vement au  nombre  de  ses  élèves  et  aux  faits  dont  nous  venons 
de  parler.  —  Le  7  prairial,  «  la  Municipalité  et  Conseil  général 
de  Cosqueville,  qui  a  lu  la  pétition  présentée  au  Directoire  du 
district  par  plusieurs  habitants  de  cette  commune  contre  l'insti- 
tuteur, va,  pour  satisfaire  à  l'arrêté  des  Citoyens  Adminis- 
trateurs, donner  les  renseignements  les  plus  positifs  sur  les  faits 
qu'on  lui  impute.  1"  Sur  le  reproche  qu'on  lui  fait  d'être  adonné 
à  la  boisson  et  de  n'employer  qu'une  heure  le  matin  et  une 
l'après-midi  à  son  école,  elle  répond  que  c'est  une  pure  calomnie 
inventée  par  des  malveillants  dans  le  dessein  de  lui  nuire  ;  le 
citoyen  Le  Gagneur  est  très  exact  et  fort  assidu  à  son  école  et 
il  est  à  la  connaissance  de  tous  les  honnêtes  gens  de  la  commune 
que  sa  conduite  ne  lui  mérite  que  des  éloges.  2°  On  lui  reproche 
de  s'estre  fait  payer  à  raison  de  62  élèves  tandis  qu'il  n'y  avait 
que  15  à  20  qui  fréquentaient  son  école.  C'est  la  deuxième  fois 
que  cette  calomnie  est  inventée  et  déjà,  sur  une  pareille  dénon- 
ciation, la  Municipalité  rendit  hommage  à  la  vérité,  et  le  Direc- 
toire arrêta  qu'il  n'y  avait  lieu  de  délibérer  ;  d'ailleurs  le  fait 
serait' aussi  vrai  qu'il  est  faux,  serait-C3  les  signataires  de  la 
pétition  dont  les  signatures  sont  mendiées,  dont  la  plupart  sont 
des  femmes  et  des  enfants  qui  ne  sont  point  voisins  de  l'insti- 
tuteur et  dont  plusieurs  des  signataires  sont  habitants  d'autres 
communes,  qui  conséquemment  ne  peuvent  avoir  de  connaissance 
de  ce  qui  se  passe  dans  l'école  de  l'instituteur?  3°  Quant  aux 

(1)  Arch.  dép.,  Manche.—  Pétitions  adressées  à  rÂdministration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  15,  f*  77. 


bancs  et  bancelles,  l'instituteur  a  eu  raison  de  se  plaindre;  il  a 
fallu  faire  interveoir  l'autorité  administrative  pour  les  faire 
rendre.  4°  En  ce  qui  touche  le  reproche  qu'on  lui  fait  de  s'être 
plaint  du  fils  de  Thomas  Le  Blond,  il  s'en  est  plaiut  avec  raison; 
il  y  a  même  tout  lieu  de  croire  que  c'était  de  l'avis  de  son  père 
que  ces  insultes  lui  étaient  faites;  au  reste,  l'Administration  a 
assez  entendu  parler  de  Le  Blond  pour  fixer  son  opinion  sur  sa 
conduite  et  sa  morale.  La  Municip^ité  observe  au  reste  que  les 
pétitionnaires  ne  sont  que  des  prête-noms  dont  certains  individus 
se  servent  pour  le  tourmenter  et  que,  s'il  n'était  point  répu- 
blicain, on  ne  rendrait  aucune  dénonciation  contre  lui,  »  —  Sur 
le  vu  de  cette  réponse  des  Officiers  municipaux  de  Cosqueville, 
le  Directoire  arrètBj  le  14  prairial,  «  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  » 
—  Le  citoyen  Le  Blond  ne  se  tient  pas  pour  battu  ;  il  adresse 
une  plainte  au  Représentant  du  peuple  Bouret  contre  la  Muni- 
cipalité, l'instituteur  et  le  District.  Le  Représentant  la  renvoie 
au  District  «  pour  faire  droit.  "  (1)  —  La  Municipalité  de 
Cosqueville,  consultée  de  nouveau  le  25  prairial,  repond,  le 
3  messidor,  en  ces  termes  :  "  Les  Maire  et  Officiers  municipaux 
de  la  commune  de  Cosqueville  répondent  au  renvoi  qui  lui  a  été 
fait  par  l'Administration  que,  plusieurs  fois  consultés  sur 
jiareilles  dénonciations,  ils  ont  toujours  rendu  justice  à  la  vérité; 
ils  observent  que  Le  Blond  ne  cesse  de  tracasser  la  Municipalité, 
même  dans  ses  fonctions,  que  plusieurs  fois  son  fils  a  troublé  les 
décades,  qu'un  jour  le  Maire  pria  honnêtement  ledit  Le  Blond 
d'imposer  silence  à  son  fils,  qu'il  lui  répondit  avec  impertinence 
qu'il  se  foutait  de  lui.  »  (S)  Nous  ne  savons  pas  comment  se 
termina  cette  affaire. 

Le  Jury  d'instmction  ne  trouvait  pas  facilement  des  insti- 
tuteurs et  des  institutrices;  le  13  germinal,  l'Administration  du 
district  lui  écrivit  ce  qui  suit  : 

«  Nous  voyons  avec  peine  que  l'examen  fait  par  vous  des 
instituteurs  de  la  commune  de  Cherbourg  ne  présente  pas  un 
résultat  satisfaisant,  mais  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  la 
mesure  que  vous  avez  provisoirement  adoptée  dans  cette  malheu- 
reuse circonstance.  "  (3) 

L'arrêté  suivant,  en  date  du  14  germinal,  confirma  la  décision 
du  Jury  : 


(1)  Arch.  dép.,  Manche— Pétitions  adrcssi^es  à  l'Adminisiration  du  district 
du  Cherbourg,  ses  arrêtés  cl  réponses,  rcg.  15,  P  6*. 

(2)  Arch.  Mp.,  Manche— Pétitions  adressées  à  i'AdroinisIralion  du  distriul 
de  Cherbourg,  ses  arrôlés  et  réponses,  mg.  15,  I*  16*. 

(3)  Arch.   dép.,  Hanche.  —  Correspondance  du  dislricl  de  Cherbourg, 
l'Cg.  2J,  î°  89. 
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«  Le  Directoire  du  district  de  Cherbourg,  vu  le  procès-verbal 
et  arrêté  du  Jury  d*Instruction  publique,  en  date  du  11  de  ce 
mois,  portant  nomination  provisoire  des  citoyennes  Pigeon, 
Frimot,  Bosquet,  Le  Vallois,  Pépin  et  Philippe,  en  qualité  d'ins- 
titutrices pour  la  commune  de  Cherbourg,  l'Agent  national 
entendu,  confirme  lesdites  nominations  provisoires  aux  conditions 
y  portées  ;  approuve  également  l'invitation  faite  à  la  citoyenne 
Liout,  dont  les  talents  et  le  zèle  lui  sont  connus,  de  continuer 
ses  fonctions^  et  l'engage  de  rester  dans  une  commune  où  elle  a 
déjà  rendu  et  peut  rendre  encore  de  grands  services  à  la  chose 
publique. 

»  Une  expédition  du  présent  sera  adressée  aii  Jury  d'ins- 
truction et  une  autre  à  la  citoyenne  Liout.  »  (1) 

En  envoyant  cet  arrêté  à  la  citoyenne  Liout,  le  Procureur 
syndic  du  district  lui  écrivait  :  «  J'espère  de  ton  patriotisme  et 
de  ton  zèle  que  tu  voudras  bien  te  rendre  à  l'invitation  qui 
t'est  faite.  »  (2) 

Le  même  jour,  le  Directoire  prenait,  au  sujet  du  traitement 
d'une  institutrice,  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

«  Le  Directoire  du  district  de  Cherbourg,  considérant  que  la 
citoyenne  Bonne  Liot  a  exercé  conjointement  avec  la  citoyenne 
Liout,  pendant  le  trimestre  de  nivôse,  les  fonctions  d'institutrice 
dans  la  commune  de  Cherbourg  avec  zèle  et  talent,  et  que  le 
nombre  d'institutrices  nécessaire  et  convenable  à  la  population 
de  Cherbourg  n'ayant  point  été  employé  pendant  ce  même 
trimestre,  la  dite  citoyenne  conjointement  avec  la  citoyenne 
Liout  ont  eu  à  leur  école  une  foule  extraordinaire  d'élèves, 
arrête,  TÂgent  national  entendu,  qu'il  lui  sera  expédié  mandat 
de  250  livres  comme  aux  autres  institutrices.  »  (3) 

Le  21  germinal,  l'Administration  du  district  informe  la  Muni- 
cipalité de  Cherbourg  des  nominations  qui  ont  été  faites  :  «  Le 
Jury  d'Instruction  publique,  écrit-elle,  a  nommé  provisoirement 
pour  instituteur  dans  votre  commune  le  citoyen  Tiphaigne,  pour 
institutrices  les  citoyennes  Frimot,  Bosquet,  Le  Vallois,  Pigeon, 
Campin,  Philippe  et  Rivière.  Vous  voudrez  bien  vous  occuper  le 
plus  tôt  possible  de  leur  installation  provisoire  et  nous  mettre  à 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  district  de  Cher- 
bourg, reg.  5,  f»  42. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  Procureur  syndic  du  district 
de  Cherbourg,  reg.  26. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  district  de  Cher- 
bourg, reg.  5,  f»  42. 
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portée  de  demander  pour  les  instituteurs  qui  en  manqueraient 
les  locaux  convenables  pour  la  tenue  des  écoles  primaires.  »  (1) 

Le  28,  le  Directoire  invite  de  nouveau  la  Municipalité  «  à 
vouloir  bien  installer  le  citoyen  Tiphaigne  dans  ses  fonctions, 
lorsqu'il  se  présentera  devant  elle.  »  (2) 

Cette  installation  souffrit  quelques  difficultés  :  le  3  floréal,  le 
citoyen  Tiphaigne  demandait  au  District  «  de  lui  faire  délivrer 
par  la  Municipalité  de  Cherbourg,  suivant  la  loi  du  27  brumaire, 
un  logement  pour  ouvrir  son  instruction,  vu  qu'en  ce  moment, 
il  se  trouvait  sans  occupation  et  moyens  de  subsistance.  »  — ■ 
Le  lendemain,  l'Administration  du  district  «  surseoit  à  faire 
droit  jusqu'à  la  réponse  de  la  Commission  de  l'Instruction 
publique,  et  cependant  l'exposant  est  invité  à  se  procurer  provi- 
soirement un  local  pour  exercer  ses  fonctions  et  la  Municipalité 
de  Cherbourg  invitée  à  l'aider  de  tout  son  pouvoir.  »  — 
Tiphaigne  expose,  le  5  floréal,  «  qu'il  a  communiqué  à  la  Muni- 
cipalité l'arrêté  de  l'Administration  qui  l'autorise  à  chercher  une 
maison;  il  déclare  n'en  point  connaître  d'autre  que  celle 
d'Avoine  qui  ci-devant  servait  de  corps-de-garde;  il  demande  à 
en  jouir  jusqu'au  terme  correspondant  au  jour  S.  Michel.  »  — 
Le  Directoire  renvoie  le  tout,  le  6,  à  la  Municipalité  de 
Cherbourg,  «  pour  statuer.  »  (3) 

A  propos  de  ces  logements  d'instituteurs,  les  Administrateurs 
du  district  consultèrent,  le  5  floréal,  la  Commission  executive 
de  l'Instruction  publique  : 

«  Deux  instituteurs  de  la  commune  de  Cherbourg,  écrivaient- 
ils,  où  se  trouvent  réunies  plusieurs  écoles  primaires  réclament 
un  logement  aux  termes  de  la  loi  du  27  brumaire.  La  loi  porte 
que,  dans  les  communes  où  il  n'existe  plus  de  presbytère  à  la 
disposition  de  la  Nation^  il  sera  accordé,  sur  la  demande  des 
Administrations  de  district,  un  local  convenable  pour  la  tenue 
des  écoles  primaires.  Il  semble  que  cette  disposition  doit  avoir 
lieu  pour  les  grandes  communes  où  un  presbytère  unique  déjà 
affecté  à  une  école  ne  peut  servir  aux  autres.  Nous  vous  prions 
en  conséquence  de  nous  indiquer  la  marche  que  nous  avons  à 
suivre  à  cet  égard,  et  de  nous  marquer  si,  à  défaut  d'édifice 


(1)  Arch*.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  distnet  de  Gherboui^, 
reg.  23,  r»  100, 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  district  de  Cherbourg, 
rog.  23,  f»  m, 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  rAdministration  du  district 
do  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  15,  f»»  100  et  104. 
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national,  nous  ne  devons  pas  louer  aux  instituteurs  des  locaux 
convenables  pour  l'exercice  de  leurs  importantes  fonctions.  »  (1) 

Ce  même  jour,  5  floréal,  le  citoyen  Montreuil,  demeurant  à 
Benoistville,  s'offre  à  la  commune  des  Pieux  pour  instituteur  et 
demande  son  approbation.  »  —  La  Municipalité  des  Pieux 
répond,  le  7,  au  citoyen  Montreuil  «  qu'elle  connaît  ses  talents 
et  son  civisme,  mais  qu'elle  ne  peut  l'accepter  dans  ce  moment, 
vu  qu'elle  est  pourvue  depuis  longtemps  d'un  instituteur.  »  — 
Le  18,  «  le  Directoire  du  district,  le  Procureur  syndic  entendu, 
renvoie  le  tout  à  la  Municipalité  des  Pieux  pour  faire  connaître 
si  l'instituteur,  dont  elle  annonce  être  pourvue,  réside  dans  la 
commune  et  s'il  y  exerce  activement  ses  fonctions,  pour  être 
ensuite  statué.  »  (2) 

Le  7  floréal,  la  Municipalité  d'Equeurdreville  «  communique 
au  District  une  dénonciation  de  plusieurs  citoyens  de  la  com- 
mune qui  demandent  le  changement  de  l'instituteur  actuel, 
fondé  sur  ce  que  leurs  enfants  n'apprennent  rien,  ce  qui  provient 
sûrement  de  la  faute  de  l'instituteur.  »  —  Cette  dénonciation 
est  renvoyée  au  Jury  d'instruction.  (3) 

Un  certain  nombre  de  parents  continuaient  à  retirer  leurs 
enfants  des  écoles.  Les  Administrateurs  du  district  de  Cherbourg, 
pour  empêcher  cette  désertion,  adressèrent,  le  9  floréal,  la 
Circulaire  suivante  aux  Municipalités  de  leur  ressort,  aux  insti- 
tuteurs et  institutrices,  et  à  tous  leurs  concitoyens: 

«  Citoyens, 

»  Nous  voyons  avec  la  plus  vive  douleur  que  dans  plusieurs 
communes  des  pères  et  mères,  cédant  à  des  insinuations  per- 
fides, retirent  leurs  enfants  des  écoles  publiques,  parce  qu'on 
ne  leur  apprend  point  à  lire  dans  tel  ou  tel  livre,  et  que  sous  ce 
rapport  l'instruction  déjà  trop  négligée  depuis  si  longtemps  va 
recevoir  une  atteinte  funeste  et  aux  individus  et  à  la  chose 
publique  :  il  est  de  notre  devoir  d'éclairer  ceux  que  la  mal- 
veillance ou  le  fanatisme  cherchent  à  égarer,  et  de  leur  ouvrir  les 
yeux  sur  les  suites  affligeantes  de  leur  conduite. 

»  La  loi  du  27  brumaire  prescrit  la  marche  que  doivent  suivre 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  district  de  Cherbourg, 
reg.  23,  f»  123. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  15,  f»  123. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.— Pétitions  adressées  à  TAdministration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  15,  0»  136. 
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les  instituteurs  pour  dignement  remplir  l'importante  mission 
que  la  Patrie  leur  a  confiée.  Professeurs  de  morale  et  non  insti- 
tuteurs de  catéchisme,  ils  doivent  s'attacher  à  former  des 
'j(  hommes  vertueux,  de  bons  citoyens,  et  non  à  faire  des  prosélytes 
à  tel  ou  tel  culte. 

»  Donner  aux  enfants  do  Tun  et  Tautre  sexe  Tinstruction 
nécessaire  à  des  hommes  libres,  enseigner  aux  élèves  à  lire  et 
à  écrire,  choisir  des  exemples  de  lecture  en  langue  française  qui 
leur  rappellent  leurs  droits  et  leurs  devoirs  envers  la  société, 
leur  mettre  sans  cesse  sous  les  yeux  et  graver  dans  leurs  jeunes 
cœurs  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  la  Constitution  de 
la  République  française,  et  réunir  aux  premiers  éléments  des 
arts  et  des  sciences  des  instructions  élémentaires  sur  la  morale 
républicaine,  voilà  les  obligations  de  ceux  à  qui  la  République 
confie  le  précieux  dépôt  de  l'instruction,  et  là  finit  leur 
ministère. 

»  La  liberté  des  cultes  est  décrétée  par  la  Convention  natio- 
nale, qui  n'a  fait  en  cela  que  sanctionner  les  éternels  décrets 
de  la  nature.  L'instituteur  qui  se  permettrait  de  propager  des 
maximes  contraires  à  cette  liberté  sainte,  serait  infiniment 
coupable  et  devrait  être  puni;  mais  de  même  que  le  Gouver- 

1  nement,  en  tolérant  tous  les  cultes,  ne  veut  en  salarier  aucun, 

^  ne  veut  en  nationaliser  aucun,  et  ne  s'immisce  dans  l'exercice 
d'aucun,  de  même  l'instituteur,  qui  est  l'homme  de  la  Nation  et 
qui  doit  également  ses  soins  à  tous  ses  élèves  sans  égard  aux 
opinions   religieuses   qui   leur   sont  inculquées  et   aux   sectes 

'  embrassées  par  leurs  parents,  ne  doit  se  mêler  en  rien  de  l'ensei- 
gnement des  cultes  ;  il  doit  respecter  à  cet  égard  toutes  les 

1  opinions;  mais  comme  il  ne  doit  combattre  aucune  idée  reli- 

l  gieuse,  il  ne  doit  en  propager  aucune. 

»  Vous  donc,  pères  de  famille,  qui  voulez  exiger  des  insti- 
tuteurs ce  que  la  lov  leur  défend,  et  qui  privez  vos  enfants  des 
ressources  que  la  Republique  vous  présente  pour  leur  instruction, 
voyez  combien  vos  prétentions  sont  injustes  et  combien  les 
suites  en  seraient  funestes.  Vous  jouissez  d'une  pleine  et  entière 
liberté  de  répandre  parmi  vos  enfants  les  idées  religieuses  aux- 
quelles vous  êtes  attachés,  et  vous  ne  verrez  plus  reparaître  ces 

^  temps  où  une  fausse  et  dangereuse  philosophie,  poussant  jusqu'au 
fanatisme  la  haine  du  fanatisme  lui-même,  confondant  le  culte 
avec  le  patriotisme  et  opposant  l'un  à  l'autre,  allait  attaquer 
'jusque  dans  l'intérieur  de  vos  foyers  les  objets  de  votre  véné- 
ration et  de  vos  habitudes.   Non;  vous   pouvez  avec  sécurité 

>^  élever  vos  enfants  dans  la  religion  que  vous  professez  vous- 
mêmes;  les  ministres  de  cette  religion,  ceux  qui  ont  votre 
confiance  peuvent  à  votre  défaut  leur  donner  toutes  les  ins- 
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tructions  qui  y  sont  relatives,  leur  mettre  sous  les  yeux  les 
livres  qui  renferment  ces  instructions,  et  tant  qu'ils  ne  trouble- 
ront pas  l'ordre  public,  tant  qu'ils  ne  répandront  aucunes 
maximes  contraires  au  républicanisme,  tant  qu'ils  ne  se  montre- 
ront pas  enfin  mauvais  citoyens,  la  loi  les  protégera  tous,  quelle 
que  soit  la  différence  réelle  ou  chimérique  de  leurs  systèmes 
religieux  ;  mais  c'est  dans  l'intérieur  de  vos  maisons,  dans  le 
sein  de  vos  familles,  ou  dans  les  enceintes  particulières 
consacrées  à  l'exercice  des  cultes,  que  l'enseignement  doit  en 
être  renfermé;  c'est  aux  parents,  c'est  aux  ministres  de  ces 
cultes  que  cette  partie  de  l'éducation  est  réservée,  et  les  insti- 
tuteurs et  institutrices  salariés  par  la  Nation  ne  doivent  s'en 
mêler  en  aucune  manière. 

»  Voilà  des  principes  que  tout  homme  raisonnable  doit  goûter, 
et  qui  ne  sont  que  le  développement  des  dispositions  des  lois 
qui  règlent  le  libre  exercice  des  cultes,  et  la  tenue  des  écoles 
primaires.  Si  malgré  la  sagesse  des  observations  qui  viennent 
de  leur  être  présentées,  des  parents  inconsidérés  continuent  à 
tenir  leurs  enfants  éloignés  des  écoles  publiques,  qu'ils  songent 
aux  malheureux  effets  de  l'ignorance  dans  laquelle  ils  vont  les 
tenir  plongés  !  Qu'ils  songent  au  désagrément  qu'ils  éprouveront, 
si  par  suite  de  cette  ignorance,  leurs  enfants  étaient  en  pré- 
sence du  peuple  déclarés  incapables  d'exercer,  des  fonctions 
publiques.  La  loy  ne  porte  point  atteinte,  il  est  vrai,  au  droit 
qu'ont  les  citoyens  d'ouvrir  des  écoles  particulières  et  libres  sous 
la  surveillance  des  Autorités  constituées  ;  mais  la  loy  du  27  bru- 
maire porte  que  les  jeunes  citoyens  qui  n'auront  pas  fréquenté  les 
écoles  primaires  seront  examinés  en  présence  de  tous  leurs  coîici- 
toyens  à  la  Fête  de  la  Jeunesse,  et  s'il  est  reconnu  qu'ils  n'ont  pas 
les  connaissances  nécessaires  à  des  citoyens  français,  ils  seront 
écartés^  jusqu'à  ce  qu'ils  les  ayent  acquises,  de  toutes  fonctions 
publiques, 

»  Réfléchissez  donc,  pères  et  mères,  vous  surtout  bons  habi- 
tants des  campagnes,  sur  les  dangers  auxquels  vous  exposez  vos 
enfants  en  les  privant  des  bienfaits  de  l'Instruction  publique. 
Songez  que  les  instituteurs  nationaux  ne  sont  point  des  prêtres,  ^ 
mais  des  fonctionnaires  publics,  qu'ils  doivent  laisser  au  sacer-  [ 
doce  ce  qui  appartient  au  sacerdoce,  et  abandonner  aux  parents 
ce  qui  est  du  ressort  du  gouvernement  domestique;  que  leur  j 
mission  se  borne  à  répandre  les  premiers  éléments  des  connais- 
sances utiles,   à  prêcher  la  morale  et  la  vertu  qui  sont  indé- 
pendantes de  toutes  les  idées  religieuses,  et  à  former  de  bons 
fils,  de  bons  époux,  de  bons  pères  de  famille,  de  bons  citoyens. 
Les  Municipalités  doivent  seconder  leur  zèle  et  leurs  efforts  ; 
elles  doivent  les  mettre  à  l'abri  de  toutes  vexations  ;  elles  doivent 
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faire  entendre  la  voix  de  la  raison  à  des  pères  de  famille  égarés  ; 
elles  doivent  leur  observer  que  leurs  enfants  ne  recevront  dans 
les  écoles  publiques  aucune  instruction  contraire  à  la  doctrine 
religieuse  qu'ils  veulent  ou  leur  enseigner  ou  leur  faire  enseigner; 
elles  doivent  enfin  concourir  de  tout  leur  pouvoir  à  ce  que  les 
écoles  soient  fréquentées,  et  considérer  qu'une  responsabilitjé 
terrible  pèserait  sur  leurs  têtes,  si  par  suite  d'une  négligence 
coupable  ou  d'une  connivence  plus  criminelle  encore,  l'Ins- 
truction publique  se  trouvait  paralysée  et  anéantie  jusque  dans 
ses  premiers  éléments,  au  moment  même  où  la  Convention 
nationale  fait  tous  les  efi'orts  possibles  pour  la  'porter  au  plus 
haut  degré  de  perfection.  »  (1) 

Le  Directoire  du  district,  «  ouï  le  Procureur  syndic,  arrêta 
que  la  présente  instruction  serait  imprimée  et  envoyée  aux  insti- 
tuteurs, institutrices  et  aux  Municipalités  du  ressort  pour  être 
lue  à  trois  assemblées  décadaires  consécutives,  affichée  et 
proclamée  avec  la  plus  grande  solennité.  »  (2)  Il  décida  qu'il  en 
serait  également  envoyé  des  exemplaires  au  Représentant  du 
peuple  Bouret,  ainsi  qu'à  la  Commission  et  au  Comité  d'Ins- 
truction publique. 

Cet  envoi  fut  fait  le  13  floréal,  et  accompagné  de  la  lettre 
suivante  : 

«  Au  Comité  d'Instruction  publique  de  la  Convention  nationale, 
à  la  Commission  d'Instruction  publique,  à  Paris  et  au  Repré- 
sentant du  peuple  Bouret,  délégué  par  la  Convention  dans  le 
département  de  la  Manche,  à  Coutances. 

»  Nous  vous  adressons  un  exemplaire  d'une  Instruction  que 
nous  avons  cru  devoir  répandre  dans  les  campagnes,  ainsi  que 
la  Commission  de  l'Instruction  publique  nous  en  avait  donné  l'idée 
pour  tâcher  d'empêcher  que  les  écoles  publiques  ne 'restent  tota- 
lement abandonnées,  comme  elles  le  sont  depuis  quelque  temps  ; 
mais  nous  avons  tout  lieu  de  craindre  qu'elle  ne  produise  pas 
l'effet  désiré  :  les  préjugés  religieux  et  le  fanatisme  ont  sur  la 
plupart  des  habitants  des  campagnes  un  empire  que  ne  peut 
détruire  ni  même  atténuer  la  voix  de  la  raison.  Quoi  qu'il  en 
soit,  nous  avons  fait  ce  qui  était  en  nous  pour  empêcher  l'atteinte 
funeste  que  le  fanatisme  porte  en  ce  moment  à  l'instruction  qui 
devrait  au  contraire  le  détruire.  C'est  à  la  Convention"  nationale 
qu'il  appartient  de  prendre  à  cet  égard  de  grandes  mesures  pour 


{{)  Arch.  dép.,  Manche.  —Délibérations  du  Directoire  du  district    de 
Cherbourg,  reg.  5,  r»  48. 

(2)  Ârch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  district  de 
Cherbourg,  reg.  5,  f»  48. 
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empêcher  les  abus  des  écoles  particulières  qui  vont  se  former,    ^ 
et  qui  tendent  à  rendre  nulles  les  écoles  publiques.  »y  (I) 

Le  11  floréal,  «  la  femme  Bocquet,  institutrice  à  Cherbourg, 
nommée  par  le  Jury  d'instruction,  demandait  à  être  mise  en 
exercice.  »  —  La  pétition  était  «  renvoyée  à  la  Municipalité  de 
Cherbourg  pour  avis.  »  (2) 

Le  19,  «  Marie  Françoise  Delay,  institutrice  demeurant  à 
Auderville,  demande  que  TAdministration  lui  accorde  une 
pension  ou  indemnité,  relative  à  la  perte  qu'elle  a  éprouvée  par 
la  vente  des  terres  et  rentes  affectées  à  Técole  des  filles  à' Auder- 
ville et  de  S.  Germain-des-Vaux,  dont  elle  jouissait  ;  elle  observe 
que  depuis  le  15  germinal  2**  année  elle  n'a  reçu  de  la  Nation 
que  la  faible  somme  de  42  livres  15  sous.  »  —  La  pétitionnaire 
est  «  renvoyée,  le  8  messidor,  à  se  présenter  au  Jury  d*ins- 
truction  publique  pour  la  nouvelle  organisation  des  écoles 
primaires,  lors  de  laquelle,  si  elle  est  reçue,  elle  recevra  un 
traitement  et  un  logement  convenables.  »  (3) 

Le  23  floréal,  le  Corps  municipal  de  Héau ville  communique 
au  district  un  arrêté  qu'il  a  pris  le  17,  relatif  à  l'enseignement 
dans  la  commune.  —  Le  Directoire  invite,  le  24,  les  Officiers 
municipaux  «  à  surveiller  les  écoles  publiques  et  particulières 
établies  dans  leur  arrondissement,  et  à  s'assurer  qu'il  ne  sera 
rien  enseigné  qui  soit  contraire  aux  lois  de  la  Republique  et 
aux  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  »  (4) 

L'institutrice  de  S'*  Croix,  la  citoyenne  Moulin,  s'était  plainte 
au  district,  le  3  prairial,  du  mauvais  vouloir  des  parents  pour 
l'instruction  de  leurs  enfants.  —  Le  Directoire  renvoya  la  péti- 
tion, le  5,  à  la  Municipalité  de  S''  Croix,  «  pour,  sous  sa 
responsabilité,  aider  de  toute  son  autorité  et  de  toute  son 
infinence  la  Citoyenne  Moulin  dans  l'exercice  de  ses  importantes 
fonctions,  qu'elle  continuera  d'exercer  d'après  les  principes  de 
patriotisme  et  de  soumission  aux  lois  par  elles  manifestés 
jusqu'à  ce  moment.  »  (5) 


(i)  Ârch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  district  de  Cherbourg, 
reg.  23,  f»  137. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Pétitions  adressées  à  TAdministration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  15,  f»  116. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  TAdministration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  15,  P»  165. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.  —-Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  15,  f*  129. 

(5)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  15,  f>  141. 
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Nous  avons  vu  que  plusieurs  instituteurs  et  institutrices  de 
Cherbourg  se  plaignaient  de  ne  pas  avoir  le  logement  que  leur 
accordait  la  loi.  L'Administration  du  district  communiqua  ces 
réclamations  à  la  Commission  de  l'Instruction  publique  :  celle-ci 
fit  une  réponse,  que  nous  n'avons  pas  retrouvée,  et  qui  fut 
transmise,  le  4  prairial,  à  la  Municipalité.  Le  Directoire  l'invitait 
à  «  l'examiner,  à  se  faire  mettre  sous  les  yeux  les  demandes  de 
divers  instituteurs  de  sa  commune,  et  à  faire  part  à  l'Adminis- 
tration de  ses  observations  sur  ce  sujet.  »  (1) 

Le  17  prairial,  «  le  Directoire  du  district,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  27  brumaire,  et  ouï  le  Procureur  syndic, 
arrête  qu'il  sera  établi  une  école  primaire  dans  la  commune 
d'Equeurdreville,  et  qu'il  en  sera  établi  également  une  pour  les 
communes  d'Octeville  et  Nouainville,  dont  le  chef-lieu  sera  à 
Octeville.  »  (2)  Cet  arrêté  est  adressé  le  jour  même  aux  Munici- 
palités de  ces  communes  et  aux  membres  du  Jury  d'Instruction 
publique,  «  aux  fins  de  sa  très  prompte  exécution.  »  (3) 

Le  23  prairial,  la  Municipalité  du  Theil  produit  une  récla- 
mation en  faveur  de  l'instituteur  et  de  l'institutrice,  «  en  consé- 
quence de  l'article  qui  demande  et  exige  de  savoir  de  quelle 
nature  étaient  les  rentes  qui  étaient  attachées  aux  écoles,  dont 
l'imposition  avait  été  faite  sur  la  matrice  de  rôle  mobilière.  Ces 
rentes,  disent  les  Officiers  municipaux,  avaient  été  créées  et 
établies  par  le  citoyen  Jean  Louis  AUain  à  prendre  et  recevoir 
sur  le  ci-devant  Clergé  général  de  France  et  aujourd'hui  devraient 
être  acquittées  par  la  République;  il  est  d'observation  que  le 
maître  et  maîtresse  d'école  qui  ont  été  imposés  au  mobilier  n'ont 
pas  reçu  de  payement  depuis  que  ces  rentes  sont  à  la  charge  de 
la  Nation  et  qu'il  ne  paraît  pas  qu'ils  doivent  payer  de  mobilier 
pour  un  bien  qu'ils  n'ont  pas  eu  ;  d'ailleurs  ces  rentes  n'étaient 
pas  des  pensions  telles  que  les  instituteurs  et  institutrice  (sic), 
d'autant  que  les  rentes  avaient  été  créées  à  prix  d'argent  ;  et 
nous  espérons  que  vous  les  déchargerez  de  leurs  impositions 
mobilières.  »  —  Le  Directoire  renvoie,  le  24»  la  pétition  à  la 
Municipalité  du  Theil  «  [)our  déclarer  l'époque  à  laquelle  Je 
citoyen  Travers  a  quitté  leur  commune  et  si  l'instituteur  et 
l'institutrice  ont  reçu  l'augmentation  de.  traitement  accordée  par 
la  loi  du  4  ventôse  an  II.  »  (4) 

(I)  Arch.  dép.,  Manche.  —Correspondance  du  district  de  Cherbourg,  reg.  23. 

(2)Ârch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  district  de  Cher- 
bourg, reg.  5,  f*  65. 

(3)  Arcii.  dép.,  Manche.  —Correspondance  du  Procureur  syndic  du  district 
de  Cherbourg,  reg.  26. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  en  demandes  de  décharges  des  contri- 
butions avec  avis  et  arrêtés  du  district  de  Cherbourg,  reg.  17,  P  169. 
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Le  Directoire  du  district  s'occupa,  dans  les  mois  de  prairial  et 
de  messidor,  de  la  répartition  des  écoles  primaires  dans  son 
ressort. 

Le  premier  arrêté  qu'il  prit  à  cet  égard  est  du  25  prairial  et 
concerne  les  cantons  de  Digôville  et  de  S.  Pierre.  Le  voici  : 

«  Le  Directoire  du  district  de  Cherbourg,  délibérant  sur 
l'organisation  et  établissement  des  écoles  primaires  confor- 
mément à  la  loy  du  27  brumaire,  arrête  ce  qui  suit,  le  Procureur 
syndic  entendu  : 

«  Canton  de  Digôville. 

»  Article  1". 

»  La  commune  de  Tourlaville,  composée  de  3,406  personnes  ; 
il  y  sera  formé  deux  écoles  primaires,  et  néanmoins  il  en  sera 
distrait  les  hameaux  ci-après  énoncés. 

»  2.  —  Il  y  aura  également  dans  la  commune  de  Digôville, 
composée  de  768  individus,  une  école  primaire  à  laquelle  seront 
réunis  et  pris  dans  la  commune  de  Tourlaville  les  hameaux  de 
la  Croix  Perrinot,  de  la  Haye,  hameau  Garçonnet,  hameau 
Bunel,  le  hameau  des  Champs,  formant  en  tout  192  individus, 
ensemble  le  quartier  appelé  la  Haye  de  Digôville,  dépendant  de 
la  commune  de  Gonneville,  formant  une  population  de  110  indi- 
vidus. 

»  3.  —  La  commune  de  Gronneville,  au  moyen  de  la  réduction 
ci-dessus,  conservant  encore  une  population  de  1,131  individus, 
aura  une  école  primaire. 

»  4.  —  Les  communes  de  Bretteville  et  Maupertus,  formant 
ensemble  une  population  de  viron  1,000  âmes,  auront  une  école 
primaire  dont  le  siège  sera  à  Bretteville. 

»  5.  —  Les  communes  du  Theil  et  de  Mesnil-Auval,  formant 
ensemble  une  population  de  1,207  personnes,  auront  une  école 
primaire  dont  le  siège  sera  établi  au  Theil. 

»  6.  —  Le  quartier  du  Roule,  dont  la  population  est  de 
143  personnes^  sera  réuni  pour  l'école  primaire  à  la  commune 
de  Cherbourg  et  celui  de  la  Loge,  dont  la  population  est  de 
78  personnes,  sera  réuni  à  celle  d'Octeville. 

»  Canton  de  S.  Pierre. 

»  Art.  IV 
»  La   commune   de   S.    Pierre,    dont  la  population   est  de 
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1,963  personnes,  sauf  les  déductions  cy  après,  et  à  laquelle 
seront  réunis  et  pris  sur  la  commune  de  Théville,  le  hameau  de 
l'Eglise,  la  Chaussée  Perroiielle,  le  hameau  Durvis,  le  hameau 
Chaudelande,  composant  189  individus,  aura  une  école  primaire. 

»  2.  —  Il  y  aura  une  école  primaire  dans  la  commune  de 
Fermanville,  composée  de  1,560  individus,  et  il  y  sera  joint  la 
commune  de  Carneville,  dont  la  population  s*élève  à  590,  à 
Texception  du  hameau  des  Eaux,  composé  de  60  personnes,  qui 
sera  joint  à  la  commune  de  Cosqueville. 

»  3.  —  Il  y  aura  également  une  école  primaire  dans  la  com- 
mune de  Brillevast  qui,  réunie  à  la  Rue  Faussetour  et  au  hameau 
du  Bois,  pris  sûr  la  commune  de  Théville,  donne  une  population 
de  1,051  individus. 

»  4.  —  Il  sera  établi  une  école  primaire  dans  la  commune  de 
Cosqueville  qui,  réunie  à  celles  d'Ango ville,  Brillevast,  et  au 
hameau  des  Eaux  de  la  Trigalle,  et  moitié  du  hameau  de  Hagou- 
ville,  pris  sur  la  commune  de  S.  Pierre,  donne  une  population 
de  1,271  individus. 

»  5.  —  Une  école  sera  établie  dans  la  commune  de  Clitourps 
qui,  réunie  à  celle  de  Canteloup  et  aux  hameaux  Les  Renouis, 
de  la  Beneterie,  et  partie  du  hameau  de  Tonneville,  pris  dans 
Varrouville,  ensemble  aux  hameaux  d'Engleville  et  GoflFontaine, 
pris  sur  Tocqueville,  donne  une  population  de  1,416  individus. 

»  6.  —  Il  y  aura  une  école  primaire  établie  dans  la  commune 
de  S'*  Geneviève  qui,  réunie  au  hameau  du  Bourg  de  Tocqueville, 
et  à  toute  la  partie  en  deçà  de  la  rivière  par  rapport  à  S"  Gene- 
viève, ensemble  à  la  partie  de  Gatte ville  la  plus  voisine  de  S**  Gene- 
viève, donne  uoe  population  de  plus  de  1,000  habitants. 

»  7.  —  Il  sera  établi  une  école  primaire  dans  la  commune  de 
Gatteville,  dont  la  population  est  de  1,281  personnes. 

»  8.  —  Il  sera  établi  une  école  primaire  dans  la  commune  de 
Néville  qui,  réunie  à  celles  de  Gouberville,  Réthoville,  aux 
hameaux  d*Houzeville  et  à  la  Rue  des  Moulins  ou  de  TEglise, 
pris  sur  Tocqueville.  et  au  hameau  d'en  bas  de  La  Boulaye  et 
du  centre  de  la  commune  de  Varrouville,  donne  une  population 
de  1 ,743  personnes, 

»  Le  présent  sera  adresse  tant  aux  Municipalités,  chacune  en 
ce  qui  les  concerne,  qu'aux  membres  du  Jury  d'instruction.  »  (1) 

L'article  5  de  cet  arrêté  portait  que  l'école  établie  pour  les 
communes  du  Theil  et  de  Mesnil-Âuval  aurait  son  siège  au  Theil. 

(1)  Arch.  dép-,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  district  de  Cher- 
bourg, reg.  5,  f*»  66. 
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Cette  disposition  souleva  des  réclamations  de  la  part  de  la 
Municipalité  de  Mesnil-Âuval.  Le  10  messidor,  les  Officiers 
municipaux  de  cette  commune  approuvent  la  nomination  faite 
par  la  Municipalité  du  Theil  des  citoyen  et  citoyenne  Charles 
Goueslain  et  Françoise  Dodeman  pour  remplir  les  fonctions 
d'instituteur  et  institutrice  de  l'école  primaire  établie  au  Theil, 
et  à  laquelle  ils  sont  réunis,  et  demandent  que,  vu  la  grande 
distance  du  Mesnil-Auval  au  lieu  où  l'instituteur  donne  ses 
leçons,  il  soit  désigné  un  local  plus  voisin  pour  que  les  jeunes 
élevés  puissent  profiter.  »  (1)  —  Le  même  jour,  «  les  Maire  et 
Officiers  municipaux  de  la  commune  du  Theil  demandent  que 
l'école  primaire  établie  par  arrêté  du  Directoire  du  25  prairial 
dernier,  tant  pour  cette  commune  que  pour  celle  du  Mesnil-Auval, 
soit  maintenue  dans  le  local  qu'elle  occupe  actuellement,  sans 
avoir  égard  aux  réclamations  de  la  commune  du  Mesnil-Auval 
qui  demande  qu'elle  soit  établie  dans  le  hameau  le  plus  voisin 
d'elle.  »  —  Le  Directoire  du  district  communique  cette  pétition, 
le  13  messidor,  à  la  commune  du  Mesnil-Auval,  «  avec  invitation 
de  déclarer  si  l'établissement  de  l'école  primaire  établie  au  Theil, 
ne  serait  pas  plus  à  portée  de  tous  les  enfants  étant  dans  le 
ci-devant  presbytère,  et  s'il  n'y  aurait  pas  quelques  hameaux  du 
Mesnil-Auval  qui  préféreraient  d'être  réunis  à  Tonrlaville  ou  à 
La  Glacerie  pour  l'école  primaire,  les  désigner  en  ce  cas  et  leur 
population.  »  — La  Municipalité  du  Mesnil-Auval  répond,  le 
30  messidor,  «  qu'il  ne  se  trouve  dans  sa  commune  que  3  hameaux, 
dont  la  population  est  de  200  individus,  qui  puissent  envoyer 
leurs  enfants  à  l'école  primaire  de  la  commune  du  Theil,  et  le 
restant  composé  de  354  individus,  qui  sont  plus  à  portée  de 
l'école  primaire  de  Tourlaville  séante  à  La  Glacerie,  quoique 
tous  les  deux  très  éloignés  de  la  commune  du  Mesnil-Auval.  »  (2) 
—  Le  15  thermidor,  «  le  Directoire  du  district,  après  avoir 
examiné  les  observations  respectives  des  Municipalités  du  Theil 
et  du  Mesnil-Auval  relativement  à  l'école  primaire  qui  doit  être 
établie  pour  les  deux  communes,  arrête,  le  Procureur  syndic 
entendu,  que  le  chef-lieu  de  cette  école  restera  dans  la  commune 
du  Theil  au  lieu  qui  est  indiqué  par  la  loy,  et  que  néanmoins 
les  hameaux  du  Mesnil-Auval  qui  se  trouvent  plus  voisins  de  la 
Glacerie  et  qui  forment  une  population  de  354  individus,  pourront 
envoyer  leurs  enfants  à  l'école  primaire  de  Tourlaville  établie  à 
La  Glacerie.  Expédition  du  présent  sera  envoyée  tant  aux  Muni- 
cipalités du    Theil,   Mesnil-Auval   et  Tourlaville,    qu'au  Jury 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Pétitions  adressées  à  rAdministration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  15,  f  163. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  l'Administration  da  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  15,  f»  160. 
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d'Instruction  publique.   »   (1)    Cette    dernière    disposition    fut 
exécutée,  le  17  thermidor,  parle  Procureur  syndic  du  district.  (2) 

La  répartition  des  écoles  primaires  dans  les  cantons  de 
S**  Croix  et  de  Beaumont  fut  faite  le  29  prairial,  par  l'arrêté 
suivant  : 

«  Le  Directoire  du  district  de  Cherbourg,  procédant  à  l'ar- 
rondissement et  formation  des  écoles  primaires  dans  les  cantons 
de  S^^  Croix  et  Beaumont,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loy  du  27  brumaire,  a  arrêté  ce  qui  suit,  le  Procureur  syndic 
entendu  : 

»)  Article  P. 

M  II  y  aura  une  école  primaire  dans  la  commune  de  Hainneville 
qui,  réunie  à  celle  de  Tonneville  et  aux  hameaux  aux  Gains, 
et  aux  habitants  domiciliés  au  fort  de  Querqueville,  forme  une 
population  de  1,237  personnes. 

»  2.  —  Il  sera  établi  une  école  primaire  dans  la  commune  de 
S*'  Croix  qui,  réunie  à  celle  de  Branville,  à  celle  de  Biville,  et 
aux  hameaux  du  Vinebast,  la  Vaquerie  et  de  Marais,  pris  dans 
celle  de  Vauville,  forme  une  population  de  1,036  personnes. 

»  3.  —  Il  sera  établi  une  école  primaire  dans  la  commune  de 
Nacqueville  qui,  déduction  faite  du  hameau  Bôvy  à  réunir  à 
Gréville,  et  en  y  ajoutant  par  l'effet  de  la  réunion  le  hameau 
d'Amfreville  et  le  centre  ou  le  bas  de  Querqueville,  ensemble  la 
commune  d'Urville,  à  l'exception  des  hameaux  Christo  et 
Landmer,  forme  une  population  de  1,458  personnes. 

»  4.  —  Il  sera  établi  une  école  primaire  dans  la  commune  de 
Gré  ville  qui,  réunie  aux  hameaux  Christo  et  Landmer  d'Urville^ 
au  hameau  Bôvy  de  Nacqueville  et  à  la  commune  d*Eculleville, 
forme  une  population  de  1,095  personnes. 

»  5.  — Il  sera  formé  une  école  primaire  dans  la  commune  de 
Digulle ville  qui,  réunie  à  celle  d'Omonville-la-Rogue  et  à  celle 
d'Oraonville-la-Petite,  à  l'exception  des  hameaux  des  Landes, 
du  Val,  des  Houx,  des  Guillemins,  des  hameaux  Richer, 
Lemière  et  La  Jupinerie,  à  réunir  à  Jobourg,  forme  une  popu- 
lation de  1,536  personnes. 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.  —  DélibératioDS  du  Directoire  du  district  de 
Cherbourg,  rcg.  5,  f»  82. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  Procureur  syndic  du  district 
de  Cherbourg,  rcg.  26. 
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»  6.  —  Il  sera  formé  une  école  primaire  dans  la  commune 
d'Auderville  qui,  réunie  à  celle  de  S.  Germain-des-Vaux,  à 
l'exception  des  hameaux  S.  Ouen  et  de  La  Montagne,  à  réunir 
àJobourg,  forme  une  population  de  1,150  personnes. 

»  7.  —  Il  sera  établi  une  école  primaire  dans  la  commune 
de  Jobourg  qui,  réunie  à  celle  de  Herqueville,  aux  hameaux 
S.  Ouen  et  de  La  Montagne,  pris  sur  S.  Germain,  et  aux 
hameaux  des  Landes,  du  Val,  des  Houx,  Les  Guillemins,  Richer, 
Lemière  et  La  Jupinerie,  pris  sur  Omonville-la-Petite,  forme 
une  population  de  1,123  personnes. 

»  8.  — Il  sera  établi  une  école  primaire  dans  la  commune  de 
Beaumont  qui,  réunie  à  celle  de  Vau ville,  à  l'exception  des 
hameaux  de  Vinebast,  La  Vaquerie  et  de  Marais,  forme  une 
population  de  plus  de  1,000  individus. 

»  Le  présent  sera  adressé  tant  aux  Municipalités,  chacune  en 
ce  qui  les  concerne,  qu'aux  membres  du  Jury  d'instruction.  »  (1). 

Le  11  messidor,  le  Directoire  du  district  prit,  relativement 
aux  écoles  des  cantons  de  Martinvast  et  des  Pieux,  l'arrêté 
qui  suit  : 

<c  Le  Directoire  du  district  de  Cherbourg,  procédant  à 
l'arrondissement  et  formation  des  écoles  primaires  dans  les 
cantons  de  Martinvast  et  Les  Pieux,  suivant  les  bases  fixées  par 
la  loy  et  par  les  instructions  de  la  Commission  executive  de 
l'Instruction  publique,  le  Procureur  syndic  entendu,  a  arrêté  ce 
qui  suit  : 

»  Article  P. 

»  Il  sera  formé  une  école  primaire  dans  la  commune  de 
Martinvast  qui,  réunie  à  celle  de  Sideville,  donne  une  popu- 
lation de  1,059  personnes. 

»  2. — ^11  sera  formé  une  école  primaire  dans  la  commune  de 
ToUevast  qui,  réunie  à  celle  de  Hardinvast,  et  au  hameau 
l'Ecluse,  à  prendre  sur  la  commune  de  S.  Martin-le-Gréard, 
donne  une  population  de  1,178  personnes. 

»  3.  —  Il  sera  établi  une  école  primaire  dan«  la  commune  de 
Virandeville  qui,  réunie  à  celle  de  S.  Christophe-du-Focq,  à  la 
portion  de  la  commune  de  Couville  non  réunie  à  Breuville,  et 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Directoire  du  district  de  Cher- 
bourg, reg.  5,  f"  68. 
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aux  hameaux  aux  Mesles  Ferman ville,  pris  sur  la  commune  de 
Bricquebost,  donne  une  population  de  1,315  personnes. 

»  4.  — II  sera  formé  une  école  primaire  dans  la  commune  de 
Breuville  qui^  réunie  à  celle  de  Bricquebost,  sauf  les  hameaux 
joints  à  Virandeville,  plus  à  la  portion  de  Couville  en-deçà  de 
réglise  du  côté  de  Breuville,  et  à  celle  de  S.  Martin-le-Gréard, 
sauf  également  le  hameau  réuni  à  Tollevast,  donne  une  popu- 
lation de  1,228  personnes. 

»  5.  —  Il  sera  formé  une  école  primaire  dans  la  commune  de 
Flotteman ville  qui,  réunie  à  celle  d*Acqueville,  au  hameau  aux 
Tours,  pris  sur  Tonneville^  et  au  hameau  RouUand,  pris  sur 
Hainneville,  donne  une  population  de  1,000  personnes. 

»  6.  —Il  sera  formé  une  école  primaire  dans  la  commune  de 
Teurthéville,  dont  la  population  est  de  1,012  personnes. 

»  7. — Il  sera  établi  une  école  primaire  dans  la  commune  de 
Vasteville,  qui,  réunie  à  celle  de  Héauville,  sauf  les  hameaux 
joints  à  Helle ville  et  Siou ville,  donne  une  population  de  plus  de 
1,0U0  personnes. 

»  8.  —  Il  sera  formé  une  école  primaire  dans  la  commune  de 
Helleville  qui,  réunie  aux  hameaux  Riquelon,  Bigard,  La  Palière, 
Garpentier,  et  autres  hameaux  compris  depuis  l'eau  de  la  maison 
de  Héauville  à  aller  au  moulin  de  Siouville,  plus  au  hameau  de 
Khindeville  et  la  Maraiserie,  pris  sur  Benoistville,  au  hameau 
du  Val  pris  sur  Siouville,  à  la  partie  de  Tréauville  non  réunie 
aux  autres  communes  environnantes,  et  enfin  à  la  portion  de 
Sotteville  à  prendre  du  moulin  de  la  dite  commune  à  aller 
joindre  Téglise  et  gagner  le  hameau  Salle,  sans  le  comprendre, 
donne  une  population  de  plus  de  1 ,000  individus. 

»  9.  —  Il  sera  formé  une  école  primaire  dans  la  commune  de 
Siouville  qui,  en  y  joignant  les  hameaux  de  La  Roque  et  Blanche- 
Pierre,  pris  sur  Héauville,  et  en  prenant  toute  la  portion  de 
Tréauville  à  partir  de  la  lande  à  la  Dame  en  allant  rendre  à  la 
rivière  où  est  le  hameau  de  la  Rivière,  et  la  suivant  jusqu'à  la 
mer,  donne  une  population  de  1,060  personnes. 

»  10.  —  Il  sera  formé  une  école  primaire  dans  la  commune  de 
Flamanville  qui,  en  y  joignant  toute  la  partie  de  Tréauville  en 
prenant  l'eau  qui  part  du  village  de  Beissière  et  allant  regagner 
la  rivière  de  Tréauville  proche  le  manoir,  et  de  là  allant  rendre 
à  la  mer,  donne  une  population  de  1,207  personnes. 

»  11.  —  Il  sera  formé  une  école  primaire  dans  la  commune 
des  Pieux  qui,  réunie  à  la  partie  de  Tréauville  à  partir  du  pont 
Sorel  en  suivant  la  rivière  et  gagnant  le  hameau  de  l'Ëglise  et 
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en  suivant  jusques  et  compris  le  hameau  de  la  Rivière,  donne 
une  population  de  1,500  personnes. 

»  12.  -^  Il  sera  établi  une  école  primaire  dans  la  commune  de 
Benoistville  qui,  en  y  joignant  la  portion  de  Tréauville,  à  partir 
du  Mont-Tulot  à  rendre  au  pont  Sorel  icelui  compris,  ensemble 
Coudeville,  plus  la  commune  de  Sotteville,  sauf  la  réunion  faite 
à  Helleville,  donne  une  population  de  plus  de  1 ,000  personnes. 

»  Le  présent  sera  adressé  aux  membres  du  Jury  d'Instruction 
publique  et  aux  Municipalités  des  cantons  de  Martinvast  et 
Les  Pieux.  »  (1). 

Le  17  messidor,  le  Directoire  du  district  s*occupa  des  écoles 
primaires  de  la  commune  de  Cherbourg  ;  il  en  fixa  le  nombre  à 
5,  par  l'arrêté  qui  suit  : 

«  Le  Directoire  du  district,  ouï  le  Procureur  syndic,  consi- 
dérant que,  par  la  Circulaire  qui  lui  a  été  adressée  par  la 
Commission  de  Tlnstruction  publique  le  25  nivôse  dernier^  il  est 
expressément  enjoint  à  l'Administration  de  n'établir  dans  les 
villes  de  leur  ressort  aucune  école  primaire  qui  ne  comprenne  au 
moins  1,500  à  1,800  individus  dans  son  arrondissement,  et 
que  la  plus  sévère  économie  sur  cet  objet  est  fortement  recom- 
mandée toutes  les  fois  qu'elle  ne  nuit  pas  à  l'instruction  ;  consi- 
dérant que  d'après  ces  bases,  et  d'après  la  population  de  la 
commune  de  Cherbourg,  le  nombre  des  7  écoles  primaires  est 
trop  considérable,  et  qu'il  peut  être  réduit  sans  inconvénient  et 
au  grand  avantage  de  la  chose  publique,  arrête  que  le  nombre 
des  écoles  primaires  pour  la  commune  de  Cherbourg  est  réduit 
à  cinq,  que  les  membres  du  Jury  d'Instruction  publique  seront 
invités  de  faire  un  nouvel  examen  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices qui  ont  été  admis  provisoirement,  et  à  désigner  ceux  et 
celles  qui  doivent  définitivement  être  chargés  du  dépôt  précieux 
de  l'Instruction  publique  dans  la  commune  de  Cherbourg.  »  (2). 

Cet  arrêté  fut  envoyé  le  jour  même  aux  membres  du  Jury 
d'Instruction  publique,  qui  étaient  invités  à  se  conformer  à  ses 
dispositions.  »  (3). 

L'Administration  du  district  rendit  compte,   le  21  messidor, 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Directoire  du  district  de  Cher- 
bourg, reg.  5,  P  70. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Direcloire  du  district  de  Cher- 
bourg, reg.  5,  r»  72. 

(3)  Arch.   dép.,  Manche.— Correspondance    du    district    de    Cherbourg, 
reg.   23. 


i 


—  400  — 

aux  Administrateurs  du  département  et  à  la  Commission  execu- 
tive de  rinstruction  publique  des  mesures  qu  elle  avait  prises, 
en  ces  termes  : 

«  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  et  de  l'arrêté  du 
Représentant  du  peuple  Bailleul,  nous  nous  sommes  occupés  de 
Torganisation  des  écoles  primaires  dans  toute  l'étendue  de  notre 
'district,  et  après  toutes  les  vérifications  et  renseignements 
nécessaires  sur  les  convenances  locales,  notre  travail  est  ter- 
miné. Nous  vous  adressons  les  divers  arrêtés  que  nous  avons 
pris  sur  cet  objet  important  et  qui  sont  tous  conformes  aux  bases 
qui  nous  étaient  prescrites.  »  (1) 

L'Administration  du  district  adressa,  le  25  thermidor  une 
nouvelle  lettre  ainsi  conçue  à  la  Commission  de  l'Instruction 
publique  : 

«  Citoyens, 

»  En  réponse  à  votre  lettre  du  14  de  ce  mois,  nous  vous 
observons  que  nous  avions  examiné  avec  attention  vos  circu- 
laires et  les  arrêtés  du  Comité  d'Instruction  publique  relatifs  à 
l'organisation  des  écoles  primaires.  Notre  travail  n'était  point 
terminé  lorsque  le  Représentant  du  peuple  Bailleul  a  passé  dans 
ce  département  ;  mais  nous  pouvons  vous  assurer  qu'il  est 
parfaitement  conforme  aux  bases  qui  nous  ont  été  présentées,  et 
les  divers  arrêtés  que  nous  vous  avons  fait  passer  font  mention 
de  la  population  de  chaque  commune,  ou  sections  de  communes, 
où  nous  avons  formé  des  écoles  primaires.  Au  surplus-,  si  vous 
désirez  avoir  un  tableau  plus  détaillé,  nous  vous  prions  de  nous 
en  envoyer  le  modèle,  et  nous  nous  empresserons  de  le  remplir. 

»  Le  Jury  d'Instruction  publique  éprouve   les  plus  grandes 
^     difficultés  à  trouver  des  instituteurs  et  institutrices.  »  (2) 

L'Administration  du  district  de  Cherbourg  reçut,  le  28  prai- 
rial, «  la  proclamation  du  Représentant  du  peuple  Bailleul,  en 
date  du  8  de  ce  mois,  tendant  à  assurer  l'exécution  des  lois  rela- 
tives à  l'Instruction  publique  ;  »  elle  ordonna,  «  ouï  le  Pro- 
cureur syndic,  que  la  dite  proclamation  serait  déposée  dans  le 
carton  des  Représentants  du  peuple  pour  minute,    et  envoyée 


(i)  Arch.  dép.,   Manche.— CorrespotidaDce    du    district    de    Cherbourg, 
reg.   23. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Correspondance    du    district    de    Cherbourg, 
rcg.  23. 


—  401  — 

aux  Municipalités  du  ressort  aux  fins  d*en  faire  connaître  les 
dispositions.  »  (1) 

La  même  décision  fut  prise,  le  18  messidor,  à  Tégard  de 
l'arrêté  du  Représentant  Bailleul  en  date  du  25  prairial,  (2)  et, 
le  24,  à  l'égard  de  l'arrêté  par  lequel  il  ordonnait  le  renou- 
vellement du  Jury  d'instruction  primaire.  (3) 

Le  Directoire  prit,  à  ce  sujet,  le  29  messidor,  l'arrêté 
qui  suit  : 

«  Le  Directoire  du  district  de  Cherbourg,  vu  l'arrêté  du 
Représentant  du  peuple  Bailleul,  en  mission  par  décret  du  21 
germinal,  pour  assurer  l'exécution  des  lois  relatives  à  l'Instruc- 
tion publique,  ledit  arrêté  en  date  du  25  prairial,  ouï  le  Pro- 
cureur syndic,  procédant  au  renouvellement  du  Jury  d'Instruction 
publique  avec  faculté  de  réélire  les  anciens  Commissaires, 
faculté  que  TAdministration  se  fait  un  devoir  bien  doux 
d'exercer  en  ce  moment,  a  nommé  les  citoyens  Vastel,  Duche- 
vreuil,  et  vu  l'absence  et  les  affaires  multipliées  du  citoyen 
Quenault,  le  citoyen  Delaville,  oiRcier  de  santé,  pour  recom- 
poser et  compléter  ledit  Jury  d'instruction. 

»  En  conséquence,  et  d'après  ledit  arrêté  dont  un  exemplaire 
sera  adressé  au  Jury  d'Instruction  publique,  il  est  invité  de  se 
conformer  aux  dispositions  des  articles  2,  3  et  4  de  cet 
arrêté.  »  (4) 

Le  Procureur  syndic  transmit,  le  jour  même,  l'arrêté  du 
Directoire  aux  membres  du  Jury  d'instruction,  «  aux  fins  de  sa 
prompte  exécution.  »  (5) 

Le  citoyen  Delaville  fut  informé  de  sa  nomination  le  2  ther- 
midor :  «  Votre  zèle,  lui  écrivait  le  Procureur  syndic,  et  votre 
patriotisme  assurent  le  Directoire  que  vous  vous  empresserez 
d'exercer  les  nouvelles  fonctions  qui  vous  sont  confiées.  »  (6) 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Directoire  du  district  do  Cher- 
bourg, reg.  5,  r*  67. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Directoire  du  district  de  Cher- 
bourg, reg.  5,  f»  73. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Directoire  du  district  de  Cher- 
bourg, reg.  5,  f*  75. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Directoire  du  district  de  Cher- 
bourg, rog.  5,  (*  77. 

(5)  Arch.  dop.,  Manche.  —  Correspondance  du  Procureur  syndic  du  district 
de  Cherbourg,  reg.  26. 

(6)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  Procureur  syndic  du  district 
de  Cherbourg,  rog.  26. 
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n  est  probable  qu*il  n'accepta  pas.  En  effet,  dans  sa  séance  du 
7  thermidor,  «  le  Directoire  du  district,  ouï  le  Procureur  syndic, 
pénétré  de  la  nécessité  de  compléter  le  Jury  d'Instruction 
publique,  nomme  à  cet  effet  le  citoyen  de  Launay,  officier  de 
santé,  qu'il  a  jugé  digne  par  son  zèle  et  ses  lumières  d'être 
réuni  aux  deux  membres  qui  composent  le  Jury.  »  (1) 

Le  Jury  d'instruction  éprouvait  de  grandes  difficultés  pour 
trouver  des  instituteurs  capables.  Il  exposa  cette  situation  au 
Directoire  du  district  le  10  thermidor.  L  Administration  écrivit 
à  ce  sujet,  le  14,  la  lettre  suivante  aux  Administrateurs  du 
Département  : 

«  La  lettre  que  vient  de  nous  adresser  le  Jury  d'Instruction 
publique  et  la  réponse  que  nous  lui  adressons,  et  dont  nous  vous 
envoyons  copie,  vous  prouveront  quel  est  notre  embarras  relati- 
vement à  l'organisation  de  l'Instruction  publique.  Nous  n'avons 
pu,  dans  ces  circonstances  difficiles,  que  nous  en  rapporter  à 
la  prudence  des  membres  du  Jury  dont  le  zèle  nous  est  parfai- 
tement connu.  Nous  voyons  avec  douleur  que  l'Instruction 
publique  est  dans  l'état  le  plus  déplorable,  et  comme  il  paraît 
que  par  la  suite  la  Nation  ne  donnera  plus  que  le  logement  aux 
instituteurs  publics,  il  se  présentera  peu  de  personnes  pour 
remplir  ces  places  en  chaque  commune  où  vont  se  former  des 
établissements  particuliers  ;  puissent-ils  répandre  les  lumières 
et  les  bons  principes.  Nous  n'avons  en  ce  moment  dans  les 
écoles  publiques  pour  servir  à  l'instruction  que  des  ouvrages 
infestés  des  maximes  de  Robespierre.  Il  serait  temps  d'y  subs- 
tituer des  principes  plus  propres  à  former  de  bons  citoyens  et 
des  hommes  sages  et  amis  de  l'ordre.  Nous  vous  soumettons  à 
cet  égard  le  tribut  de  nos  réflexions,  persuadés  qu'elles  ne  seront 
pas  perdues  pour  la  chose  publique.  »  (2). 

La  réponse  adressée  aux  membres  du  Jury  d'Instruction  pu- 
blique était  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens,  d'après  l'exposé  que  vous  nous  faites  par  votre 
lettre  du  10  de  ce  mois,  nous  voyons  que  vous  êtes  dans  l'impos- 
sibilité non  seulement  de  mettre  en  fonctions  des  instituteurs 
qui  réunissent  toutes  les  connaissances  exigées  par  la  loi,  mais 
même  de  remplir  le  vœu  de  l'arrêté  du  Représentant  du  peuple 
Bailleul,    et  de  trouver  des  hommes  assez   instruits   pour  en 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Directoire  du  district  de  Cher- 
bourg, reg.  5,  f»  80. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Correspondance  du  district  de  Cherbourg,  reg.  23. 
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former  d'autres  dans  Tart  d'enseigner.  Dans  des  circonstances 
aussi  difficiles  et  vu  la  nécessite   de  ne  pas   laisser  languir 
davantage  l'instruction  élémentaire  depuis  si  longtemps  négligée, 
nous  ne  pouvons  que  vous  engager  à  choisir  provisoirement 
comme  vous  l'avez  déjà  fait  les  sujets  les  plus  intelligents  et    No 
ceux  qui  sont  au  moins  en  état  d'enseigner  ce  qu'il  est  abso-    r 
lument  nécessaire  d'apprendre  aux  enfants,  nous  en  rapportant    ^ 
entièrement  à  votre  prudence  et  à  votre  zèle   pour  le   bien 
public.  »  (1) 

Le  Jury  d'instruction  crut  bon  d'adresser  une  proclamation 
aux  habitants  du  District.  Nous  ne  connaissons  pas  cette  procla- 
mation, mais  nous  savons  qu'elle  fut  répandue  le  plus  possible. 
Le  Directoire  écrivit,  en  effet»  le  18  thermidor,  ce  qui  suit  aux 
membres  du  Jury  :  • 

«  Citoyens, 

»  Nous  venons  de  faire  mettre  sur-le-champ  à  l'impression  la 
proclamation  qui  était  jointe  à  votre  lettre  de  ce  jour  ;  elle  sera 
envoyée  dès  demain  aux  diverses  Municipalités  de  notre  ressort, 
et  nous  ne  doutons  pas  qu'elles  n'y  donnent  la  publicité  néces^ 
saire.  »  (2) 

Le  25  thermidor,  le  Directoire  du  district  de  Cherbourg  fixa 
les  vacances  de  l'an  III  pour  les  écoles  primaires  par  l'arrêté 
suivant  : 

«  Le  Directoire  du  district,  ouï  le  Procureur  svndic,  prenant 
en  considération  les  travaux  pressants  de  l'agriculture  auxquels 
les  bras  de  la  jeunesse  même  sont  d'une  grande  utilité  dans  le 
temps  de  la  moisson,  et  l'usage  constamment  établi  des  Vacances 
pour  les  instituteurs  qui  saisiront  cette  occasion  pour  acquérir 
les  connaissances  qui  pourraient  leur  manquer^  arrête  qu'à 
compter  du  1*'  fructidor  prochain,  les  écoles  primaires  seront 
fermées  pour  être  rouvertes  au  1*'  vendémiaire. 

»  Sera  le  présent  arrêté  envoyé  aux  Municipalités  pour  le 
notifier  aux  instituteurs  et  institutrices,  au  Jury  d'Instruction 
publique,  et  au  Département  pour  être  revêtu  de  son  appro- 
bation. »  (3) 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Correspondance  du  district  de  Cherbourg,  reg.  23* 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Correspondance  du  district  de  Cherbourg,  reg.  23. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire   du  district  de 
Cherbourg,  reg.  5,  f»  S3. 
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Cet  arrêté  fut  envoyé^  le  même  jour,  au  Directoire  du  dépar- 
tement (1)  qui  l'approuva,  le  27,  en  ces  termes  : 

«  Vu  l'arrêté  du  Directoire  du  district  de  Cherbourg,  portant, 
d'après  des  considérations  et  observations  très  justes,  qu'à 
compter  du  1*'  fructidor  prochain  les  écoles  primaires  seront 
fermées  pour  être  rouvertes  au  1"  vendémiaire,  et  que  le  présent 
sera  envoyé  aux  Municipalités  pour  le  notifier  aux  instituteurs  et 
institutrices,  au  Jury  d'Instruction  publique  et  au  Département 
pour  être  revêtu  de  son  approbation,  le  Directoire,  le  Procureur 
général  syndic  ouï,  confirme  le  dit  arrêté  et  en  autorise 
l'exécution.  »  (2) 

Malgré  les  difficultés  que  nous  avons  signalées,  le  Jury  d'ins- 
truction parvenait  cependant  à  pourvoir  quelques  communes 
d'instituteurs  et  d'institutrices.^Voici  les  renseignements  que 
nous  avons  recueillis  à  cet  égard. 

Le  26  prairial,  le  Directoire  du  district  «  approuve  la  nomi- 
nation du  citoyen  Delange  à  la  place  d'instituteur  de  la  com- 
mune d'Equeurdreville,  sur  la  démission  du  citoyen  Bertillieux. 
Le  bien  public,  dit  le  Directoire,  exige  qu'il  soit  installé  sans 
délai  dans  ses  nouvelles  fonctions.  »  (3)  Le  citoyen  Delange  était 
auparavant  grefiier  du  Juge  de  paix  du  canton  de  Cherbourg  : 
il  donna  sa  démission  de  cette  place  le  3  messidor.  (4) 

Les  Officiers  municipaux  de  Gatteville  «  indiquent,  le  6  mes- 
sidor, à  l'Administration,  pour  remplir  la  place  d'instituteur,  le 
citoyen  Antoine  Olivier  de  ladite  commune,  qui  en  ce  moment 
en  remplit  les  fonctions.  » — La  pétition  est  renvoyée,  le  12,  au 
Jury  d'Instruction  publique.  (5) 

Le  10  messidor,  «  les  Maire  et  Officiers  municipaux  de  la 
commune,  de  Nouain ville  présentent  Bon  Julien  Le  Clerc  pour 
remplir  les  fonctions  d'instituteur.  »  —  Cette  présentation  est 
renvoyée,  le  19,  au  Jury  d'Instruction  publique.  (6) 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  Procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Cherbourg,  reg.  26. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
rrg.  5,  (^  114. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  district  de  Cherbourg, 
reg.  23. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  district  de  Cher- 
bourg, reg.  5,  (*  71. 

•  (5)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  dis- 
trict de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  15,  P»  162. 

(6)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  dis- 
trict de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  15,  r>  168. 
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Les  OfiBciers  municipaux  de  la  commune  de  Benoistville  «  ré- 
clament, le  12  messidor,  pour  instituteur  le  citoyen  Nicolas  Le 
Magnen,  dont  le  civisme,  la  soumission  aux  lois  et  la  probité 
leur  sont  connus,  ayant  exercé  ces  mêmes  fonctions  avec  hon- 
neur pendant  sept  ans  ;  ils  demandent  en  outre  à  être  autorisés 
à  rinstaller  dans  le  ci-devant  presbytère,  local  le  plus  commode 
qui  soit  dans  la  commune.  »  —  Cette  pétition  est  renvoyée, 
le  13,  au  Jury  d'Instruction  publique.  (1)  —  Le  citoyen  Le 
Magnen  fut  nommé  instituteur  à  Benoistville  ;  et,  le  7  fructidor, 
le  Directoire  du  district  lui  donna  un  successeur  dans  les  fonc-- 
tions  de  greffier  du  Juge  de  paix  du  canton  des^  Pieux,  qu'il 
remplissait  auparavant.  (2) 

Le  21  thermidor,  «  les  membres  du  Jury  d'instruction  commu- 
niquent au  District  le  procès-verbal  d'admission  provisoire  de 
5  instituteurs  pour  la  commune  de  Cherbourg,  du  pombre 
desquels  se  trouve  la  citoyenne  Bocquet,  qui  a  du  talent,  mais 
qui  ne  peut  exercer,  n'ayant  point  de  logement  convenable  ni 
les  moyens  de  se  fournir  les  tables  et  bancs  nécessaires.  Le  Jury 
pense  que,  d'après  les  articles  5,  etc.  de  la  loi  du  27  brumaire, 
les  Municipalités  doivent  fournir  les  emplacements,  ce  qu'ils 
réclament  pour  elle.  La  citoyenne  Bocquet  déclare  qu*il  existe 
dans  l'hôtel  de  la  gendarmerie  un  emplacement  convenable.  » 
—  Le  Directoire  renvoie,  le  22,  la  lettre  des  membres  du  Jury 
à  la  Municipalité  de  Cherbourg  «  pour  prendre  des  renseigne- 
ments et  donner  son  avis  en  ce  qui  concerne  le  logement  de  la 
citoyenne  Bocquet.  »  (3)  —  Le  même  jour,  il  écrit  ce  qui  suit 
au  Jury  d'Instruction  publique  :  «  Nous  avons  reçu  les  procès- 
verbaux  relatifs  aux  instituteurs  et  institutrice  de  la  commune 
de  Cherbourg  que  vous  avez  autorisés  à  continuer  provisoirement 
leurs  fonctions.  En  approuvant  les  dispositions  par  vous  prises 
à  cet  égard,  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  aux  nouvelles  preuves 
que  vous  nous  donnez  chaque  jour  de  votre  zèle  infatigable  pour 
la  chose  publique.  Nous  chargeons  la  Municipalité  de  prendre 
des  renseignements  sur  l'objet  de  la  demande  de  la  citoyenne 
Bocquet.  »  (4) 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pélitions  adressées  à  l'Administration  du  dis- 
trict de  Cherbourg,  reg.  15,  f»  163. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  district  de  Cher- 
bourg, reg.  5,  f»  85. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  -^  Pétitions  adressées  à  l'Administration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtes  et  réponses,  reg.  15,  f»  193. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche— Correspondance  du  district  de  Cherbourg,  reg.  23. 
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Une  autre  lettre,  adressée,  le  2  fructidor,  par  le  Directoire 
du  district  aux  membres  du  Jury  d'Instruction  publique,  était 
ainsi  conçue  : 


«  Citoyens, 

»  Nous  avons  reçu  les  divers  procès-verbaux  de  nomination 
que  vous  nous  avez  adressés  ces  jours  derniers  et  nous  ne 
pouvons  qu'applaudir  à  la  sagesse  de  vos  opérations.  Nous 
gémissons  comme  vous  sur  le  petit  nombre  de  personnes  qui  se 
présentent  pour  concours  à  l'Instruction  publique  et  sur  l'inapti- 
tude de  plusieurs  candidats.  Il  faut  espérer  que  le  temps  et  vos 
bons  soins  nous  amèneront  des  résultats  plus  satisfaisants.  »  (1) 

Le  4  fructidor,  le  Directoire  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  3,  relatif  à  la  nomination,  par  le  Jury,  des  instituteurs 
d'Octeville  et  d'Equeurdre ville.  (2) 

Le  29,  les  Administrateurs  du  district  ratifient  la  nomination 
provisoire  du  citoyen  Néel  en  qualité  d'instituteur  à  S'*  Croix, 
«  persuadés,  écrivent-ils  aux  membres  du  Jury  d'instruction,  de 
Tattention  que  vous  ne  cessez  d'apporter  dans  les  fonctions 
importantes  qui  vous  sont  confiées.  »  (3) 

Le  2  vendémiaire  an  IV,  ils  approuvent  la  nomination  provi- 
soire des  instituteurs  du  Theil  et  de  Tollevast.  (4) 

Le  11  du  même  mois,  ils  donnent  leur  approbation  à  «  la  nomi- 
nation provisoire  de  la  citoyenne  Madelaine  Vincent  à  la  place 
d'institutrice  pour  l'école  primaire  de  Virandeville.  »  (5) 

Enfin,  le  17  brumaire  an  IV,  le  Directoire  du  district  approuve 
les  nominations  provisoires  de  la  citoyenne  Bonne  Vallette  en 
qualité  d'institutrice  dans  la  commune  de  S.  Pierre,  et  du 
citoyen  Louis  Liard  en  qualité  d'instituteur  aux  Pieux.  (6) 

Nous  possédons  un  document  qui  permet  d'établir  quels 
furent  les  instituteurs  et  les  institutrices  qui  exercèrent  dans 
le  district  de  Cherbourg  entre  la  promulgation  du  décret  du 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Correspondance  du  district  de  Cherbourg,  reg.  23. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Correspondance  du  district  de  Cherbourg,  reg.  23. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.— Correspandance  du  district  de  Cherbourg,  reg.  23. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.— Correspondance  du  district  de  Cherbourg,  reg.  23. 

(5)  Arch.  dép.,  Manche.— Correspondance  du  district  de  Cherbourg,  reg.  23. 

(6)  Arch.  dép.,  Manche.— Correspondance  du  district  de  Cherbourg,  reg.  23. 
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27  brumaire  an  III  et  celle  du  décret  du  3  brumaire  an  IV  : 
c'est  TEtat  des  sommes  payées  aux  instituteurs  et  aux  institu- 
trices sur  le  fonds  de  l'Instruction  publique.  Nous  reproduisons 
cet  Etat  : 


DATES 


DB8  MANDATS. 


NOMS 


DES  PERSONNES. 


CAUSES 

poor  lesquelles  les  mandats 
sont  expédiés. 


SOMMES 

PÂTÉES. 


Quartier  de  geriunal  an  III. 


{•    messidor 
an  m. 

3        id. 


id. 


id. 
id. 

id. 


id. 

4 

id. 

5 

id. 

id. 

9 

id. 

H 

id. 

12 

id. 

16     messidor 
an  IIL 


Le  Monnicr,  instituteur 
à  Fiamanville 

Le  Laidier,  pour  la 
veuve  Daigremont,  à 
Fiamanville 

J.  T.  Messent,  com- 
mune de  Teurthé- 
villo 

Le  Fèvre,  à  S.  Pierre 

J.  L.  Lahougue,  à  Tour- 
laville 

¥•  Lahougue,  à  Tour- 
laville 

Bertrand,  à  Octeville 

René  Gouet,  à  Ferman- 
ville 

V*  Portier,  à  Equeur- 
dreville 

Bertilleux,  à  Equeur- 
dreville 

Oilivier,  à  Gatteville 

J.  Nicoll^,  à  Tourlaville 

J.  AUix,  pour  Bonne 
Va8tel,.P  Macé,  à 
S.  Pierre 

J.  F.  Thyphagne,  à 
Cherbourg 


p.   le  quartier    de 
germinal  an  III 


p.  88  jours  du  quar- 
tier de  germinal 


p.   le  quartier   de 
germinal 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


Id.. 

p.  le  quartier,  les 
mois  do  floréal  et 
prairial. 


300»  r 


244  45 


300  » 

300  » 

300  » 

250  » 

300  » 

300  » 

250  n 

300  » 

300  » 

300  » 

2S0  » 


200    » 
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DATES 

NOMS 

CAUSES 

SOMMES 

DES   MANDATS. 

DES   PERSONNES. 

pour  lesquelles  les  mandats 
•ont  expédiés. 

PAYÉES. 

48      messidor 
an  III. 

J.  B^«  Dubost,  à  Cher- 
bourg 

p.   le   quartier   de 
germinal 

300^    » 

id. 

Frimot,  à  Cherbourg 

Id. 

300    » 

21         id. 

F*  Philippe,    à  Cher- 
bourg 

Id. 

250      » 

id. 

Fr»»»«  Campin,  à  Cher- 
bourg 

Id. 

230    » 

id. 

M.  Morin,  f*  Frimot,  à 
Cherbourg 

Id. 

2S0    » 

id. 

D.  Pierron  et  Th.  Joseph 
Lepeltier ,    à    Cher- 
bourg 

Id. 

600    » 

id. 

J.  Fr«*»  Le  Gallois,  à 
Cherbourg 

Id. 

300    n 

27        id. 

Lepigeon ,  w  Lecave- 
lier,  à  Cherbourg 

Id. 

2S0    » 

id. 

M.    Jeanne    Liout,    à 
Cherbourg 

Id. 

2S0    » 

1 1  vend'»  an  IV 

Le    Brun,     p'    Bonne 
Vallot,  à  Gatteville 

Id. 

•      250    » 

id. 

La  v«  Rivière,  à  Cher- 
bourg 

Id. 

250    » 

Quartier  db  messidor  an  III. 


22    thermidor 
an  III. 

3  fructidor. 


id. 

l'jour  compl" 
2        id. 


Bertrand,  à  Octeville 

J.  B»«  Dubost,  à  Cher- 
bourg 


René     Lahougue ,     à 
Tourlaville 


F«  Lahougue,  à  Tour- 
laville 

Bertrand,  à  Ootoville 


p.  le  mois  de  mes- 
sidor an  III 

p.  le  payement  de 
50  jours  à  comp- 
ter du  1®  mes- 
sidor au  20  ther- 
midor inclusive- 
ment 

p.  le  trimestre  de 
messidor 

Id. 

p.  les  mois  de  ther^ 
midor  et  fructi- 
dor derniers 


100    » 


166  66 

300    1» 
250    « 

200    » 
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DATES 

NOMS 

CAUSES 

SOMMES 

DES   MANDATS. 

DES  PERSONNES. 

pour  lesgueUe»  les  mandats 
sont  expédiés. 

PÂTÉES. 

4«  jour  compl'* 

Gouet,  à  Fermanville 

p.  le  trimestre  do 
messidor 

300'     » 

5         id. 

J.  P.  Quoniam,  à  Hain- 
nevilie 

Id. 

300    » 

id. 

Le  Monnier,  à  Flaraan- 
ville 

Id. 

300    » 

id. 

Le  Monnier,  p'  Fr»  Co- 
ron, à  Flaman ville 

Id. 

250    » 

id. 

J.  Th.  Messent,  à  Teur- 
théville 

Id. 

300    » 

id. 

Ollonde ,     p'    Etienne 
Legaçneur,    à    Cos- 
queviïle 

Id. 

300    » 

6        id. 

Le  Fèvre,  à  S.  Pierre 

Id. 

300    » 

!•  vend"  an  IV 

Marie  Jeanne  Liout,  à 
Cherbourg 

Id. 

250    » 

id. 

Typhagne ,     à    Cher  - 
bourg 

Id. 

300    » 

id. 

Dominique   Pierron    et 
Joseph  Lepeltier,    à 
Cherbourg 

Id. 

600    » 

id. 

Anne  Giroux,  à  Quer- 
queville 

Id. 

250    » 

2         id. 

Jacob,  à  Virandeville 

Id. 

300    n 

id. 

¥•  Philippe,    à   Cher- 
bourg 

Id. 

250    » 

3         id. 

Bertilleux,    à  Equeur- 
d  reville 

• 

p.      le     trimestre 
de  messidor,    à 
compter    du    24 
thermidor     jus- 
qu'au 1»  vendé- 
miaire 

123  33 

6         id. 

Ollivier,  à  Gatleville 

p.  le  trimestre  do 
messidor 

300    » 

id. 

Lepigeon,  v«  Lecavelier, 
a  Cherbourg 

Id. 

250    » 

id. 

Citoyenne  Delay,  à  Au- 
derville 

Id, 

250    » 

8         id. 

Pépin,  p'  Thérèse  Macé, 
a  Cosquevillo 

Id. 

• 

250    » 

9         id. 

Françoise  Dodeman,  du 
Theil 

Id. 

250    ï> 
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DATES 


DES  MANDATS. 


9  vend"  an  IV 


NOMS 


DES  PERSONNES. 


id 

il 

id 

12 

id 

15 

id 

17 

id 

28 


id. 


id. 
id. 

id. 

id. 

id. 


id. 


¥•  Portier,  à  Equeur- 
drevilie 

J.    B^     Delange ,     à 
Equeurdreville 

La  V»  Rivière,  à  Cher- 
bourg 

J.  Nicolle,    à  Tourla- 
ville 

Frimot,  à  Cherbourg 
Néel,  à  S»«  Croix 


Leneveu  pour  la  ci- 
toyenne Vallot ,  à 
Gatteviilo 


CAUSES 

pour  lesquelles  le«  mandats 
sont  expédiés. 


M.  Morin,  i^  Frimot 

LoMasson,  pour  Made- 
leine Vincent,  à  Vi- 
randevillc 

J.  Fr.  Lcinaltrc,  pour 
C.  F.  Lemaître ,  à 
Clilourps 

C.  F.  Lemattre,  pour 
Anne  Corbet,  à  Cli- 
tourps 

Bertrand,  à  Octeville 


Bertrand,  à  Octeville 


p.  le  trimestre  do 
messidor 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

p.  le  trimestre  de 
messidor  dernier 
et  10  jours  de 
prairial  à  raison 
de  12001 


p.  les  mois  de  mes- 
sidor et  thermi- 
dor derniers,  ne 
pouvant  toucher 
d*autre  traite- 
ment 

Id. 


Id. 


Id. 


Id. 

p.  rindemnité  dé- 
crétée du  4  plu- 
viôse dernier , 
n*ayant  reçu  que 
son  traitement 
fixe 

p.  supplément  de 
traitement  pi^  mes- 
sidor, thermidor 
et  fructidor 


SOMMES 

PÂTÉES. 


250*  n 

900  » 

250  B 

300  » 

300  » 


333  33 


166  66 
2S0    » 

250    » 

300    » 

250    » 


240    » 


106  67 
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DATES 

NOMS 

CAUSES 

SOMMES 

DES   MANDATS. 

DES  PERSONNES. 

pour  lesquelles  les  mandats 
sont  expédiés. 

PAYEES. 

28  vend"  an  IV 

T.  J.  Le  Pelletier,    à 
Cherbourg 

• 

p.    l'indemnité    du 
q^uartier  de  mes- 
sidor dernier,  2 
instituteurs 

480^    » 

id. 

Typhagne ,    à     Cher- 
Dourg 

p.   supplément   de 
traitement       du 
quartier  de  mes- 
sidor 

240    » 

id. 

Typhagne ,     à     Cher- 
bourg 

p.    l'indemnité   du 
quartier  de  mes- 
sidor, décrété  du 
4  pluviôse    der- 
nier 

240    9 

29        id. 

T.  J.   Le  Pelletier,    à 
Cherl)ourg 

p.   supplément   do 
traitement       du 
quartier  de  mes- 
sidor, 2  institu- 
teurs 

480    » 

id. 

Néel 

p.    rindemnité    de 
messidor   décré- 
tée du  4  pluviôse 
dernier 

240    » 

id. 

Néel 

pour      supplément 
de  traitement  du 
quartier  de  mes- 
sidor 

240    » 

id. 

1^  Gallois 

p.     traitement    et 
indemnité,  quar- 
tier de  messidor 

540    » 

id. 

Le  Gallois 

p.   supplément   de 
traitement       du 
quartier  de  mes- 
sidor 

240    » 

30         id. 

Marie  Jeanne  Liout 

Id. 

211  09 

id. 

Marie  Jeanne  Liout 

p.   rindemnité  dé- 
crétée du  4  plu- 
viôse dernier 

225    » 

id. 

Delange 

p.    rindemnité    du 
quartier  de  mes- 
sidor 

240    » 

28 
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DATES 

NOMS 

CAUSES 

SOMMES 

DES   MANDATS. 

DES   ï»ERSONNES. 

pour  les|uclles  les  mandats 
sont  expédiés. 

PAiri^:RS. 

30  vend"  an  IV 

Delange 

p.    supplément  de 
traitement       de 
messidor 

r 

240'  » 

!•     brumaire 
an  IV. 

F»  Philippe 

p.   rindemnité  dé- 
crétée du  4  plu- 
viôse dernier 

225    » 

id. 

F«  Philippe 

p.   supplément   de 
traitement       de 
messidor 

211  09 

id. 

Lepiffcon ,    v"  Le  Ca- 
veliep 

Id. 

211  09 

id. 

Lepiçeon ,    v*  Le  Ca- 
velier 

p.     indemnité    du 
quartier  de  mes- 
sidor 

225    » 

4        id. 

Louis  Boivin 

p.   supplément   de 
traitement       du 
quartier  de  mes- 
sidor 

240    » 

id. 

V«  Le  Portier,  à  Equeur- 
dreville 

Id. 

211  12 

id. 

V«  Le  Portier,  à  Equeur- 
drevillo 

p.    indemnité    des 
9/iO  du  quartier 
de  messidor 

225    n 

5         id. 

F"  Frimol,  à  Cherbourg 

p.   supplément    de 
traitement       du 
quartier  de  mes- 
sidor 

211  09 

id. 

F«  Frimol,  à  Cherbourg 

p.     indemnité    du 
même  quartier 

'       225    » 

6        id. 

Lofôvre,  à  S.   Pierre- 
Eglise 

p.    supplément  de 
traitement       de 
messidor 

240    » 

id. 

Id. 

p.     indemnité    du 
quartier  de  mes- 
sidor 

240    » 

id. 

Frimot,  à  Cherbourg 

Id. 

240    » 

id. 

Id. 

p.  indemnité  du  4 
pluviôse 

240    » 

id. 

■ 

J.  Nicolle,  à  Cherbourg 

p<   supplémen:   de 
traitement       de 
messidor 

240    n 

—  *43  — 


DATES 

NOMS 

CAUSES 

SOMMES 

DES  MANDATS. 

DES  PERSONNES. 

pour  lesquelles  les  mandats 
sont  expédiés. 

PÂTÉES. 

6     brumaire 
ao  IV. 

J.  NicoUe,  à  Gheitourg 

p.  indemnité  du  4 
pluviôse 

240>    » 

7        id. 

Ollonde,  pour  Et»»  Le- 
gagneur 

Id. 

240    » 

id. 

Id. 

p.    supplément  de 
traitement 

240    » 

id. 

J.  F.  Quoniam,  à  Hain- 
aeville 

p.    indemnité    dé- 
crétée du  4  plu- 
viôse 

240    >» 

id. 

Id. 

p.    supplément  de 
traitement       de 
messidor 

240    » 

8        id. 

Anne  Giroux 

p.     indemnité    du 
quartier  de  mes- 
sidor 

225    » 

id. 

Id. 

p.    supplément  de 
traitement       du 
quartier  de  mes- 
sidor 

21!  09 

^        id. 

Gouct 

p.    indemnité     du 
quartier  de  mes- 
sidor 

240    » 

id. 

Id. 

p.   supplément   de 
traitement       du 
quartier  de  mes- 
sidor 

240    » 

41         id. 

Jacob,  à  Virandevilio 

p.     indemnité    du 
quartier  de  mes- 
sidor 

240    » 

id. 

Id. 

p.   supplément   de 
traitement       du 
quartier  de  mes- 
sidor 

240    » 

•12        id. 

Madeleine  Vincent 

p.    indemnité    du 
quartier  de  mes- 
sidor 

225    » 

id. 

Madeleine  Vincent 

p.    supplément   de 
traitement       du 
quartier  de  mes- 
sidor 

211  09 

42  vendémiaire. 

1.  F.  Lematlre 

p.    indemnité    dé- 
crétée du  4  plu- 
viôse 

240    » 
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DATES 


DES   MANDATS. 


13  vendémiaire. 


id. 


14 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


NOMS 


DES   PERSONNES. 


J.  F.  Lemattre. 


Morard,  pour  sa  femme 


Anne  Gorbet,  i^  Morard 


Bertilleux,  à  Jobourg 


Id. 


J.  B'""  Dubosl,  à  Cher- 
bourg 


Id. 


CAUSES 

poor  lesquelles  le.<  nandaU 
sont  aipédiés. 


p.  supplément  de 
traitement  du 
(quartier  de  mes- 
sidor 

p.  supplément  de 
traitement  du 
quartier  de  mes- 
sidor 

p.  indemnité  du 
quartier  de  mes- 
sidor 

p.  indemnité  dé- 
crétée du  4  plu- 
viôse dernier 

p.  supplément  de 
traitement  du 
quartier  de  mes- 
sidor 

p.  indemnité  dé- 
crétée du  4  plu- 
viôse 

p.  supplément  de 
traitdment  du 
quartier  de  mes- 
sidor 


SOMMES 

PÂTÉES. 


240^  » 


211  09 


225    » 


240    » 


240    » 


133  33 


130    » 


Quartier  de  vendémiaire  an  IV. 


28  vend"  an  IV 

Bertrand. 

p.  traitement  et  in- 
demnité du  mois 
de  vendémiaire 

180"   » 

id. 

Typhagno 

Id. 

180    » 

29        id. 

# 

T.  J.   Le  Pelletier    et 
Pierron 

Id. 

360    » 

id. 

Néel 

Id. 

180    » 

id. 

Le  Gallois 

Id. 

180    » 

30        id. 

Marie  Jeanne  Liout 

Id. 

158  33 

id. 

Delange 

Id. 

180    n 

1*  brumaire. 

?•  Philippe 

Id. 

158  33 

id. 

Lepigeon,  v*  Lecaveliér 

Id. 

158  33 

4        id. 

Louis  Boivin 

Id. 

180    » 
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DATES 


DES  MANDATS. 


4  brumaire. 


5 

6 


8 

9 

il 

t2 

13 


15 


16 
17 


id. 
id. 
id. 
id. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 

id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 


id. 
id. 


id. 
!•  frimaire. 


NOMS 


D£S  PERSONNES. 


CAUSES 

poor  lesquelles  les  mandats 
sont  expédiés. 


V«  Le  Portier 


M.  Morin,  f^  Frimoi 

Frimot 
J.  Nicolle 

OUonde ,    pour    Lega- 
gneur 

J.  F.  Quoniam 

Anne  Giroux 

Gouet 

Jacob 

Le  Masson,  pour  Mad* 
Vincent 

Morard  pour  sa  f  Anne 
Gorbet 

J.  Fr.  Le  Mattre 

Bertilleux 

F.  Tbiphagne 

Bertrand 
F*  Philippe 

Le  Martrier,  pour  Louis 
Liard 

Marie  Jeanne  Liout 

Pépin,  pour  la  citoyenne 
Vallette 

M.  Fi*«Delay 
Bertrand 


p.  traitement  et  in- 
demnité du  mois 
de  vendémiaire 

Id. 

Id. 

Id. 

p.  le  mois  de  ven- 
démiaire 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

p.  le  mois  de  bru- 
maire 

Id. 

Id. 

p.  vendémiaire  et 
brumaire 

p.  le  mois  de  bru- 
maire 

p.  vendémiaire  et 
brumaire 

Id. 

p.  vend"  et  bru- 
maire et  p.  la  va- 
leur représenta- 
tived'unelivrel/2 
de  pain  à  V  50  la 
livre  (1) 


SOMMES 

PÂTÉES. 


i58<33 
158  33 
180  » 
180    » 

180    Y> 

180  1» 
180  » 
158  33 
180  » 
180    » 

158  33 

158  33 
180  » 
180    » 

180  » 
180  » 
158    » 

360  » 
158    » 

316  66 
316  66 


675    » 


(1)  Un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public,  en  date  du  28  fructidor  an  III,  avait 
accordé  la  valeur  d*une  livre  et  demie  de  pain  à  chaque  fonctionnaire  public  et 
employé  dans  les  départements. 
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DATES 


DES  HARDATS. 


!•  fiimaire. 


2 


id. 
id. 
id. 

id. 


id. 
id. 

id. 

id. 

2  frimaire  an  IV 
id. 

5        id. 
id. 


id. 


NOMS 


DES   PERSONNES. 


M.  Fi*«  Delay 


T.  Typhagne 
Le  Pelletier  et  Pierron 
Id. 

Marie  Jeanne  Lioiit 


Le  Gallois 


Id. 


Delange 


Id. 


¥•  Loporlier 


Id. 


Lepigeon,  v*  Lecave- 
lier 

Id. 


F"  Philippe 


CAUSES 

poar  lesquelles  les  mandats 
sont  expédiés. 


p.  vend»*  et  bru- 
maire et  p.  la  va- 
leur représenta- 
tive d*une  livre  i/2 
de  pain  à  7^  50  la 
livre 

Id. 

M. 

p.  le  mois  de  bru- 
maire, traitement 
et  indemnité 

p.  la  livre  1/2  de 
pain  p.  les  mois 
devendémiaireet 
brumaire 

Id. 

p.  traitement  et  in- 
demnité de  bru- 
maire   ' 

p.  la  valeur  repré- 
sentative d  une 
livre  1/S  de  pain 

p.  traitement  et  in- 
demnité de  bru- 
maire 

p.  la  valeur  d*Hne 
livre  1/2  de  pain. 

p.  indemnité  et  trai- 
tement de  bru- 
maire 

Id. 

p.  la  valeur  repré- 
sentative dune 
livre  1/2  de  pais 

Id. 


Dépenses  de  Tan  III,  montant  à  la  somme  de.. 
Dépenses  do  l'an  IV 


Total 


soiaiES 

PÂTÉES. 


675^  » 
1.3ÎS0    » 

360    » 


575  » 

675  » 

180  » 

675  » 


675    » 

158  33 
158  33 

675    » 
675    » 


30.231  51 
11.949  29 


42.180  80 

(1) 


(4)  Arch.  dép.,  Mancbe.— Dépenses  générales  du  district  de  Cberboure,  mandats 
expédiés,  reg.  19  ter,  P»  169-171.  ** 
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DISTRICT  DE   COUTANCES. 


Avant  la  promulgation  du  décret  du  27  brumaire  an  III,  le 
Directoire  du  Département  s*était  préoccupé  d*assurer  un  loge- 
ment aux  instituteurs  de  la  commune  de  Coutances.  Le  14  ven- 
démiaire an  III,  il  avait  pris,  à  cet  égard,  l'arrêté  suivant  : 

«  Le  Directoire,  après  avoir  pris  communication  de  la  pétition 
des  citoyens  Doche,  Fauvel,  Nicole  et  Bucort,  tendante  à  ce 
que  le  Directoire  du  Département  statue  définitivement  sur  la 
destination  des  bâtiments  servant  de  ci-devant  collège  de  Cou- 
tances, considérant  qu'il  est  du  devoir  des  Administrations  de 
seconder  les  vues  bienfaisantes  de  la  Convention  nationale  qui 
a  toujours  manifesté  et  manifeste  plus  que  jamais*  la  résolution 
de  rendre  le  retour  de  la  tyrannie  impossible  par  l'établissement 
prompt  et  entier  de  l'éducation  publique  ;  que  l'esprit  de  l'article 
5  de  la  loi  du  8  mars  1793,  v.  st.,  des  lois  subséquentes  et  des 
différents  rapports  exige  que  les  bâtiments  servant  de  collège  et 
enclos  attenant,  ou  tous  autres  bâtiments  destinés  à  l'éducation 
publique  soient  conservés  exclusivement  pour  cette  destination  ; 
considérant  que  le  bâtiment  servant  de  ci-devant  collège  est 
depuis  longtemps  occupé,  pour  des  écoles  primaires^  par  des 
instituteurs  et  par  le  concierge  de  ce  bâtiment;  que  plus  de  200 
enfants  y  reçoivent  journellement  rinstructiou  conformément 
aux  lois  de  la  Convention  nationale;  considérant  enfin  que  ce 
bâtiment  peut  être  remplacé  pour  le  casernement  des  troupes  par 
d'autres  bâtiments  nationaux  provenant  des  émigrés,  condamnés, 
reclus  ou  tout  autres^  le  Directoire  arrête,  conformément  aux  lois, 
et  à  ses  précédents  arrêtés,  que  le  bâtiment  du  ci-devant  collège 
de  Coutances  restera,  ainsi  qu'il  l'est,  consacré  au  service  de 
l'Instruction  publique,  à  moins  qu'il  ne  demeure  physiquement 
démontré  qu'il  n'y  â  aucuns  bâtiments  nationaux,  ou  autres 
propres  au  casernement  des  troupes  ;  auquel  cas  le  Directoire  du 
district  de  Coutances  fera  délivrer  aux  instituteurs  les  bâtiments 
servant  anciennement  de  presbytère  dans  la  commune  de  Cou- 
tances, et  qui  n'ont  pas  été  vendus;  arrête  en  outre  que  copie 
du  présent  sera  envoyée  au  District  pour  son  exécution.  »  (1) 

Le  Directoire  du  district  de  Coutances  reçut  communication 
de  cet  arrêté  le  16  vendémiaire.  (2) 

Le  6  frimaire,  «  le  citoyen  Victor  Le  Blond,  de  Coutances, 


{i)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  départoment, 
reg.  4,  f»  200. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Diroctoiro  du  district  do  Cou- 


tances, reg.  5,  P  84. 


.  acp. 
.  5,^ 


demande  à  être  nommé  instituteur  en  cette  commune.  »  —  Sa 
pétition  est  renvoyée  à  la  Municipalité,  afin  que  le  pétitionnaire 
se  conforme  à  la  loi.  (1) 

L'Agent  national  de  la  commune  de  Gouville  écrit,  le  1 1  fri- 
maire, à  l'Agent  national  du  district  qu'il  y  a  «  dans  le  Corps 
municipal  un  notable  qui  est  instituteur,  officier  public  et  capi- 
taine de  la  garde  nationale,  et  qu'il  ne  peut  remplir  toutes  ces 
charges  ;  »  il  demande  que  la  Municipalité  soit  réorganisée.  — 
Le  Directoire  déclare,  le  21 ,  qu'il  y  a  lieu  de  «  surseoir  jusqu'à 
l'arrivée  du  Représentant  du  peuple^  qui  statuera.  »  (2) 

Le  23  frimaire,  «  l'Agent  national,  considérant  que  le  moyen  le 
plus  sûr  et  le  plus  prompt  de  procurer  à  la  jeunesse  une  instruc- 
tion républicaine,  est  de  leur  choisir  le  plus  tôt  possible  des  ins- 
tituteurs et  institutrices  capables  de  remplir  cet  objet  important, 
il  est  de  son  devoir  d'inviter  le  Directoire  à  désigner  sans  retard 
un  Jury  de  3  membres  pris  hors  de  son  sein,  et  parmi  les  pères 
de  famille  les  plus  patriotes  et  les  mieux  instruits  de  son  arron- 
dissement, requiert  l'Administration  de  s'occuper,  séance  tenante, 
de  cette  nomination,  conformément  à  l'article  1*  du  titre  2  de  la 
loi  du  27  brumaire  dernier. 

»  Le  Directoire,  pénétré  des  mêmes  principes  que  l'Agent 
national,  et  connaissant  l'importance  de  procurer  à  la  jeunesse 
des  instituteurs  et  institutrices  capables  de  remplir  leur  tâche 
avec  distinction  et  un  patriotisme  épuré,  a  arrêté,  le  21  de  ce 
mois^  en  Conseil,  que  la  nomination  du  Jury  serait  fixée  à  quinti- 
dî  prochain.  »  (3) 

L'élection  eut  lieu  au  jour  fixé,  et  les  citoyens  Bonté,  méde- 
cin (4),  Le  Maître,  ancien  homme  de  loy,  et  Chapel,  ancien 
Juge,  furent  nommés  membres  du  Jury  d'instruction.  L'Adminis- 
tration du  District  annonça  à  chacun  d'eux  sa  nomination,  le 
26  frimaire,  en  ces  termes  : 

«  Nous  t'adressons.  Citoyen,  copie  du  procês-verbal  qui  te 
nomme  membre  du  Jury  d'instruction  du  district  de  Coutances  ; 
en  t' accordant  nos  sufi'rages,  nous  avons  confié  cette  tâche  inté- 
ressante à  des  pères  de  famille  éclairés,  patriotes  et  vertueux,  et 
nous  avons  senti  s'alléger  le  poids  que  nous  imposait  la  loi  du  27 


(1;  Arch.  dép.,  Manche.  —  Sommaire  des  pétitions  ou  mémoires  adressés 
au  Directoire  du  district  de  Coutances,  avec  ses  arrêtés,  reg.  9,  n<»  884. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  district  de 
Coutances,  reg,  5, 1*  <49. 

(4)  Voir  Notice  sur  Bonté  dans  YAnnuaire  de  la  Manche,  année  1829, 
p.  303. 
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du  mois  dernier,  qui  appelle  le  Jury  d'instruction  à  concourir 
avec  nous  au  choix  des  instituteurs.  »  (1). 

Les  trois  citoyens  nommés  firent  connaître  leur  acceptation  au 
Directoire  le  2Ô  frimaire.  (2)  Le  citoyen  Bonté  écrivait  ce  qui 
suit  : 

«  Citoyens, 

»  Je  me  fais  un  devoir  d'accepter  la  fonction  quevous  m'avez 
confiée  :  l'instruction  a  une  liaison  étroite  avec  les  intérêts  de  la 
République.  Le  germe  des  connaissances,  l'école  des  vertus 
morales  et  sociales,  celle  de  nos  devoirs  réciproques  exige  un 
choix  sévère  des  instituteurs,  l'amour  de  la  Patrie  le  dicte,  la  loi 
l'impose  ;  je  partagerai  avec  plaisir,  et  avec  zèle,  un  travail  qui 
conduit  au  bien  public  et  particulier. 

»  Salut  et  fraternité. 

Bonté.  »  (3) 

La  lettre  du  citoyen  Pierre  Julien  Chapel  était  ainsi  conçue  : 

w  Citoyens , 

»  J'ai  reçu  votre  délibération  du  25  courant,  et  votre  lettre  y 
jointe.  La  reconnaissance  que  m'inspire  cette  preuve  de  confiance 
de  votre  part  ne  s*efiacera  jamais  de  mon  âme.  J'accepte  le 
pesant  fardeau  que  vous  m'imposez;  je  ne  le  fais  toutefois  que 
dans  l'intime  persuasion  où  je  suis  que  vos  lumières  l'allégeront 
de  beaucoup,  et  que  votre  concours,  et  celui  des  vertueux  collègues 
que  vous  m'avez  donnés,  m'empêchera  de  m'égarer  dans  le  choix 
d'instituteurs  capables  de  remplir  vos  vues  pour  le  bien  public. 

»  Salut  et  fraternité, 

Chapel,  »  (4) 

Comme  partout,  le  besoin  de  l'instruction  se  faisait  sentir  dans 
le  district  de  Coutances.  Le  Directoire  s'exprimait  ainsi,  à  ce  sujet, 
le  29  frimaire,  dans  l'Analyse  de  ses  opérations  pendant  la  3' 


(1)  Ârch.  dép.,  Manche.—GorrespondaDCC  du  district  de  Coutances,  reg.  10, 

n»  123. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  duDirectoiro  du  district  de  Goutancos, 
reg.  5,  f»  157. 

(3)  Arcb.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  I. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 
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décade  du  mûis  de  frimaire  an  III>  qu'il  adressait  au  Comité  de 
Salut  public  de  la  Convention  nationale  :  «  Les  habitants  du  Dis- 
trict ont  besoin  de  Tinstruction  nationale.  L'opinion  de  la  masse 
du  peuple  est  bonne  ;  la  Révolution  est  aimée  parce  qu'elle  est 
basée  sur  la  vertu.  »  (1) 

Le  2  nivôse,  l'Administration  du  district,  en  accusant  réception 
à  la  Commission  executive  de  l'Instruction  publique  de  sa 
circulaire  du  25  frimaire,  réclame  celle  du  28  brumaire  et 
l'arrêté  du  Comité  d'Instruction  publique  du  même  jour,  qu'elle 
n'a  pas  reçus  :  «  Nous  nous  empresserons,  disent  les  Adminis- 
trateurs, d'exécuter  cette  circulaire  aussitôt  qu'elle  nous  sera 
parvenue.  »  (2) 

Sur  la  demande  du  citoyen  Gaslonde  «  qu'il  lui  soit  accordé 
par  l'Administration  un  certificat  constatant  que  dans  toutes  les 
occasions  il  a  donné  des  preuves  non  équivoques  d'une  bonne 
conduite  et  du  patriotisme  le  plus  pur  et  s'est  toujours  mérité 
l'estime  de  ses  concitoyens,  qu'il  a  occupé  une  place  de  pro- 
fesseur d'humanités  au  collège  de  cette  ville  avec  zèle,  exacti- 
tude et  capacité,  et  que  s'il  n  a  pas  réuni  les  suffrages  nécessaires 
pour  être  admis  aux  Ecoles  normales,  il  n'a  pas  moins  été 
reconnu  qu'il  réunissait  les  talents  et  qualités  propres  à  bien 
s'acquitter  de  cette  place,  le  Directoire  du  district  arrête,  le 
26  nivôse,  TÂgent  national  entendu,  que  le  certificat  demandé 
par  le  citoyen  Gaslonde  lui  sera  donné  par  TÂdministration.  (3) 

Dans  la  séance  du  3  pluviôse,  on  donne  lecture  de  la  Circulaire 
de  la  Commission  executive  de  l'Instruction  publique,  du  23 
nivôse,  relative  à  l'établissement  des  écoles  primaires.  «  Le 
Directoire^  l'Agent  national  entendu,  la  renvoie  au  Bureau 
d'Administration,  pour  en  être  envoyé  copie  au  Jury  d'instruc- 
tion, pour  qu'il  indique  les  mesures  propres  à  son  exécution.  (4) 

Le  lendemain,  on  écrit  ce  qui  suit  aux  membres  du  Jury 
d'instruction  :  «  Nous  vous  adressons,  Citoyens,  copie  d'une 
circulaire  à  nous  adressée  par  la  Commission  executive  de 
l'Instruction  publique  ;  nous  espérons  de  votre  zèle  et  de  votre 
amour  pour  le  bien  public  que  vous  voudrez  bien  nous  indiquer 


(4)  Arch.  dép.,  Manche— Correspondance  du  district  de  Goutanccs,  reg.  10, 
f>i24. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Correspondance  du  district  de  Coutancos,  reg.  10, 
f»125. 

(3)  Arch.  dép.,  Mai}che.  —  Délibérations  du  Directoire  du  district   de 
Coutances,  reg.  5,  P»  175. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations   du  Directoire  du  district  de 
Coutances,  rog,  5,  f^  177. 
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le  plus  promptement  possible  les  moyens  propres  à  organiser 
de  la  manière  la  moins  coâtense  et  la  plus  eonvenable  à  Tintérét 
de'  vos  coBfeitoyeiie  les  établissements  dont  s*agit.  »  (1) 

Le  citoyen  Gasionde,  dont  nous  avons  déjà  parlé»  adresse,  le 
9  ventôse^  la  lettre  suivante  à  l'Agent  national  du  district  : 

&  C'est  au  moment  où  la  Convention,  nationale»  rappelant  au 
sein  de  la  République  les  sciences  et  les  beaux-arts  enrayés  par 
les  crimes  des  derniers  tyrans  du  peuple,  vient  d^établir  Tédu- 
catioB  nationale  sur  des  bases  solides^  que  j'aurais  davantage  à 
regretter  d'être  enlevé  à  l'honorable  fonction  d'instituteur  public, 
que  je  remplis  depuis  plusieurs  années.  Mais,  jaloux  de  remplir 
ce  que  la  loy  exige  de  moy^  et  étant  dans  l'âge  de  la  réquisition, 
il  est  de  mon  devoir  de  m  instruire  avprès  des  organes  de  la  loy, 
si  cette  fonction  est  comprise  dans  l'exception  de  la  loy  du 
23-  aoost  (art.  6}  et  si,  comme  les  instituteurs  sur  les  vaisseaux 
de  la  République,  les  instituteurs  des  écoles  primaires  sont  hors 
l'effet  de  cette  loy.  Le  désir  de  remplir  mon  devoir  me  fait 
solliciter  cette  décision.  )»  (2)  —  Le  Directoire,  «  lecture  faite 
de  la  lettre  du  citoyen  Gaslonde,  instituteur  public,  par  laquelle 
il  sollicite  de  l'Administration  une  décision  sur  savoir  si  les 
instituteurs  des  écoles  primaires  sont  fonctionnaires  publics, 
arrête,  l'Agent  national  entendu,  qu'il  sera  répondu  au  citoyen 
Gaslonde  qu'elle  pense  que  les  instituteurs  publics  sont  fonc- 
tionnaires publics.  »  (3) 

Nous  avons  vu  que,  par  une  circulaire  en  date  du  1®  ventôse, 
la  Commission  executive  de  l'Instruction  publique  avait  demandé 
aux  Administrateurs  des  districts  de  lui  faire  connaître  les 
hommes  qui  avaient  cultivé  ou  enseigné  les  belles-lettres,  les 
sciences  ou  les  arts,  et  qui  étaient  propres  à  répandre  l'instruc- 
tion. (4)  Le  II  ventôse,  le  Directoire  du  district  de  Coutances 
indique,  eomme  tels,  les  citoy^is  Bonté,  médecin  à  Coutances, 
et  Lebouché,  de  la  commune  de  Bourey.  (5) 

Le  citoyen  Gaslonde  demande,  le  24  ventôse,  que  sa  nomina- 
tion à  une  place  d'instituteur  dans  la  commune  de  Coutances  soit 


(l)Arch.  dép.,  Mancbeb  —  Gorrespoinianee  du  district  de  Coutances, 
reg.  iO,  f^  13a. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(3)  Arch.  dép^,  Manche.  —  Séances  du  Conseil  du  district  de  Coutances, 
reg.  S,  P>  iî4. 

(4)  Voir  p.  350. 

(5)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Séances  du  Conseil  du  district  de  Coutances, 
reg.-S,  f»  114. 
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confirmée  et  qu'il  lui  soit  assigné  un  local.  —  «  Le  Directoire, 
l'Agent  national  entendu,  approuve  et  confirme  la  nomination 
faite  par  le  Jury  d'instruction,  le  22  de  ce  mois,  du  citoyen 
Gaslonde  aune  place  d'instituteur  dans  la  commune  deContances 
et  lui  désigne  pour  tenir  son  école  la  classe  où  se  tenait  autrefois 
la  Rhétorique.  »  (1) 

Le  4  germinal,  «  le  Bureau  d'administration  donne  lecture  de 
l'acte  de  nomination  du  citoyen  Hélye  à  une  place  d'instituteur 
dans  la  commune  de  Coutances.  Le  Directoire,  l'Agent  national 
entendu,  approuve  et  confirme  la  nomination  faite  par  le  Jury 
d'instruction,  le  3  de  ce  mois,  du  citoyen  Hélye  à  une  place 
d'instituteur  dans  la  commune  de  Coutances,  et  lui  désigne 
pour  tenir  son  école  le  local  où  se  tenait  au  collège  la  classe  de 
3*.  »  —  Le  même  jour,  et  dans  les  mêmes  formes,  «  le  Direc- 
toire, l'Agent  national  entendu,  approuve  et  confirme  la  nomina- 
tion faite  par  le  Jury  d'instruction  le  3  de  ce  mois  du  citoyen 
Jourdan  Laporte  à  une  place  d'instituteur  dans  la  commune  de 
Coutances  et  lui  désigne  pour  tenir  son  école  le  local  où  se  tenait 
au  collège  la  classe  de  Seconde.  »  (2) 

Bien  que  la  loi  du  27  brumaire  ati  III  eût  modifié  les  dispo- 
sitions du  décret  du  29  frimaire  an  II  en  ce  qui  concernait  le 
payement  des  instituteurs  et  des  institutrices,  certains  maîtres 
réclamaient  encore  leur  traitement  dans  l'ancienne  forme.  C'est 
ainsi  que,  le  4  germinal,  la  Municipalité  de  Gouville,  canton  de 
Blainville,  délivrait  le  mandat  suivant  à  une  institutrice  : 

«  Nous,  Maire  et  Officiers  municipaux  de  la  commune  de 
Gouville,  vu  le  registre  fait  mois  par  mois  par  Jeanne  Catherine 
Priston,  femme  Robert  Lemier,  institutrice  de  cette  commune, 
dont  confrontation  a  été  faite  avec  celuy  étant  en  cette  Munici- 
palité avec  laquelle  il  est  conforme, 

»  Mandons  au  Receveur  du  district  de  Coutances  de  lui  payer 
la  somme  de  41  livres  5  sols  pour  son  traitement  de  3  mois 
échus  le  1*  germinal  à  raison  de  11  enfants  qui  ont  assisté 
assiduement  à  ses  leçons  pendant  le  trimestre  de  nivAse.  »  (3) 

Le  Directoire  du  district  déclara  que,  d'après  la  loi  du  27 
brumaire,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  viser  le  mandat.  Et,  pour 
éviter  que  de  pareilles  demandes  se  reproduisissent,  il  écrivit, 
le  12  germinal,  au  Receveur  du  district  de  dresser  la  liste  des 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  district  de  Cou- 
tances, reg.  6,  ^  13. 

(2)  Arch.  dép..  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du   district  de 
Coutances,  reg.  6,  f»  17. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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instituteurs  payés  depuis  le  V  nivôse  et  de  leur  faire  répéter, 
s'il  était  besoin,  les  sommes  quMls  avaient  ainsi  reçues. 

Le  6  germinal,  le  citoyen  Prat,  ci-devant  professeur  de 
Mathématiques  à  Coutances,  adressait  au  District  une  pétition 
«  pour  demander  un  mandat  pour  toucher  le  quart  de  son 
traitement  de  professeur.  »  —  Le  Directoire  renvoie  sa  pétition 
au  citoyen  Prat,  «  pour  axer  d*une  manière  précise  l'époque  à 
laquelle  il  a  cessé  ses  fonctions  et  en  même  temps  déclarer 
l'époque  jusqu'à  laquelle  il  a  été  payé.  »  (1) 

L'Administration  du  district  avait  demandé  aux  membres  du 
Jury  d'instruction  de  lui  indiquer  les  moyens  qui  leur  paraîtraient 
les  meilleurs  pour  organiser  les  écoles  primaires.  Les  citoyens 
Lemaitre  et  Chapel  répondirent  à  son  invitation,  le  10  germinal, 
par  la  lettre  suivante  : 

«  Citoyens  Administrateurs^ 

»  Le  Jury  d'instruction,  animé  du  désir  de  faire  jouir  prompte- 
ment  les  citoyens  du  bienfait  de  l'établissement  des  écoles 
primaires,  rencontre  des  obstacles  dont  quelques-uns  sont  plus 
difficiles  à  vaincre  que  les  autres.  Nous  éprouvons  une  disette 
d'hommes  et  de  femmes  propres  à  remplir  les  honorables  fonc- 
tions d'instituteurs  et  d'institutrices,  car  il  ne  nous  faut  pas 
seulement  des  talents,  des  lumières  et  des  connaissances;  ceux 
qui  n'aiment  point  la  République  ne  sont  point  propres  à  ins- 
truire ses  enfants  ;  ceux  qui  sont  sans  morale  et  sans  vertus  ne 
peuvent  en  faire  germer  la  semence  dans  de  jeunes  cœurs 
destinés  à  former  un  peuple  de  frères  amis.  2"^  Quoique  nous 
ayons  un  état  de  la  population  des  communes,  nous  ignorons 
quels  seront  les  arrondissements,  les  réunions  ou  désunions  des 
mêmes  communes,  par  conséquent  quel  doit  être  le  nombre 
d'instituteurs  et  d'institutrices  que  nous  devons  admettre  et 
préposer.  Pour  appeler  le  plus  de  citoyens  qu'il  soit  possible, 
nous  vous  prions  d'inviter  les  Municipalités  à  annoncer  un 
concours  et  à  invifer  elles-mêmes  les  citoyens  des  deux  sexes  à 
nous  apporter  leurs  pétitions  écrites  avec  des  certificats  qui, 
outre  un  patriotisme  pur,  attesteront  la  probité,  la  sagesse  et  les 
vertus  des  aspirants  ;  et  vous.  Citoyens  Administrateurs,  nous 
vous  prions  aussi  de  déterminer  les  arrondissements  dans  lesquels 
seront  placés  les  instituteurs  et  les  institutrices.  En  suivant  cette 
méthode,  nous  pensons  que  nos  choix  seront  plus  rapides  et  plus 


(i)  Arch.  dép.,  Manche. —Sommaire  des  pétitions  ou  mémoires  adressés  au 
Directoire  du  district  de  Coutances,  avec  ses  arrêtés,  reg.  9,  n*  1210. 
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heureux,  qu'enfin  nous  a^ttekidrons  le  bat  aniqnel  nous  aspirons, 

l'estime  de  nos  concitoyens.  »  (1) 

Conformément  à  cette  demande,  le  Directoire  arrêta,  le 
11  germinal,  <c  qu'il  serait  fait  une  circulaire  aux  Municipalités 
par  TÂgent  national,  qui,  de  concert  avec  les  ^membres  du  J'uiy, 
déterminerait  les  arrondissements.  »  (2) 

Le  16  germinal,  «  lecture  est  faite  d'une  pétition  des  insti- 
tuteurs et  institutrices  publics  de  la  commune  de  Coutances,  du 
15  de  ce  mois,  par  laquelle  ils  sollicitent  le  payement  de  leurs 
salaires.  Le  Directoire,  l'Agent  national  en^ienda,  ccpiisidérant 
que  les  pétitionnaires  ne  sont  point  nommés  ^par  le  Jury  d'ins- 
truction, qu'ils  ne  peuvent  par  conséquent  être  payés  par  la 
Nation,  que  cependant  il  parastt  juste  &è  îles  indemniser  des 
peines  qu'ils  se  sont  données  à  instruire  la  jeunesse,  anrête  qu'il 
sera  écrit  en  leur  faveur  au  Comité  d'instruction  pour  obtenir 
une  décision  sur  cet  objet.  »  ,(3). 

Avant  d'envoyer  aux  Municipalités  la  Circulaire  que  le  Direc^ 
toire  du  district  avait  décidé  de  leur  adresser,  l'Agent  national 
en  soumit  le  projet  aux  membres  du  Jury  d'instruotion.  Le 
citoyen  Lemaitre  retourna  ce  projet,  le  19  germinal,  à  l'Agent 
national,  avec  la  lettre  qui  suit  : 

«  Citoyen, 

«  Le  Jury  d'instruction  ne  peut  que  donner  une  juste  appro- 
bation à  la  Circulaire  dont  vous  lui  avez  fait  passer  le  projet  ;  éile 
produira  sans  doute  tout  le  bien,  que  nous  avons  lieu  d'en  attendre  ; 
cependant  les  membres  du^Jury  se  proposent  de  conférer  avec 
vous,  samedi  prochain,  3  heures  après  midy,  tant  sur  les  arron- 
dissements à  faire,  que  sur  la  détermination  du  local  où  le 
concours  s'ouvrira.  Le  jour  du  marché  étant  le  plus  incommode 
à  tous  les  membres,  ils  ont  pensé  qu'il  serait  bon  d'indiquer 

le  2*  prairial. 

• 
»  Potir  les  Membres  composant  le  Jury  d'instruction^ 

»  Lbbcaitre.  »  (4). 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibéralions   du  Directoire  du  disiricl   de 
Goutances,  rcg.  6,  f^  20. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Directoire  du  district  de  Gou- 
tanc<^s,  reg.  6,  f"  22. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 
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La  CîrcQlaire  ainsi  approuvée  fut  envoyée  le  23  germinal  ; 
elle  était  ainsi  conçue  : 

«  L'Agent  national  près  le  District  de  Coutances,  aux  Officiers 
municipaux  de  son  arrondissement. 

»  La  loi  du  27  brumaire,  relative  aux  écoles  primaires,  assure 
dans  toute  la  République  aux  enfants  de  Tun  et  de  l'autre  sexe 
l'instruction  nécessaire  à  des  hommes  libres. 

»  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  des  talens  pour  être  instituteur,  il 
faut  avoir  des  vertus,  il  faut  être  Républicain,  ce  mot  les  com- 
prend tous.  C'est  d'après  les  connaissances  acquise^  que  le  Jury 
doit  fonder  sa  nomination  ;  mais  pour  qu'il  la  donne,  il  faut  que 
le  patriotisme,  la  moralité  du  candidat  lai  soient  connus  ;  s'il  ne 
consultait  que  la  capacité,  il  manquerait  son  but. 

»  Chez  un  instituteur,  l'honneur,  la  probité,  la  science  doi- 
vent concourir. 

»  Je  vous  invite  en  conséquence,  au  nom  de  l'Admini^ration, 
à  donner,  à  la  décade  prochaine,  une  nouvelle  lecture  de  la  loi 
du  27  brumaire,  et  à  annoncer  qu'il  s'ouvrira,  dans  la  salle  des 
séances  de  l'Administration,  deux  heures  de  relevée,  le  douze 
floréal  et  jours  suivans,  jusqu'au  dix-neuf  inclusivement,  un 
concours,  où  seront  admis  tous  les  citoyens  et  citoyennes  qui 
voudront  obtenir  des  places  d'instituteurs  et  (['institutrices. 

»  Pour  être  admis  à  concourir,  il  sera  nécessaire  de  repré- 
senter un  certificat  du  Conseil  général  de  la  commune  du  domi- 
cile, qui  constate  que  l'aspirant  est  un  bon  Républicain,  de 
bonne  vie,  de  bonnes  mœurs,  qu'il  s'est  toujours  montré 
vertueux,  prudent  et  sage. 

»  Il  est  intéressant.  Citoyens,  d'appeler  à  ce  concours  le  plus 
^and  nombre  possible  de  citoyens  et  citoyennes.  Vous  voudrez 
Bien,  en  conséquence,  lui  donner  la  plus  ^ande  publicité,  même 
le  faire  annoncer  par  des  affiches. 

»  Il  s'agit  d'instruire  nos  enfants,  de  leur  faire  goûter  les 
principes  d'égalité,  de  liberté,  de  vertu,  de  justice,  qui  cons- 
tituent le  républicain,  qui  appellent  le  bonheur  et  en  font  jouir. 

»  L'Agent  natiofial, 

»  Duhamel.  »  (1) 

Les  demandes  qui  furent  adressées  au  Jury  d'instruction  en 
exécution  de  cette  circulaire  par  les  aspirants  aux  places 
d'instituteurs  et  d'institutrices,   sont  conservées   aux   Archives 

(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-1,  liasse  1. 
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départementales  de  la  Manche,  ainsi  que  les  certificats  qui  leur 
furent  délivrés  par  les  Municipalités.  Nous  reproduisons  ces  pièces 
à  cause  des  renseignements  qu*elles  fournissent  sur  la  vie  anté- 
rieure des  candidats. 

i^  Citoyens  qui  ont  été  admis  par  le  Jury,  sauf  les  modifi- 
cations et  changements  constatés  dans  la  clôture  du  procès-verbal. 

Jacques  Escroignard.  —  «  Aux  Citoyens  composants  le  Jury 
d'instruction  du  district  de  Coutances. 

»  Le  citoyen  Jacques  Escroignard.  de  la  commune  de  Gavray, 
vous  expose  que,  depuis  le  14  prairial  dernier,  il  exerce  les 
fonctions  d'instituteur  dans  icelle  suivant  le  vœu  de  ses 
concitoyens. 

»  Qu'en  conséquence  il  lui  incombe  donc  de  se  présenter  pour 
continuer  ces  mêmes  fonctions  ;  pour  quoy  il  vous  donne  sa 
pétition,  à  laquelle  est  annexé  le  certificat  de  civisme  requis. 

»  A  ce  qu'il  vous  plaise  fixer  le  jour  et  l'heure  qu'il  paroistra 
devant  vous  pour  fixer  l'examen  ;  pour  ensuite  si  vous  le  trouvés 
capable,  être  renvoyé  exercer  lesdites  fonctions  d'instituteur 
dans  sa  dite  commune  et  jouir  des  privilèges  et  émoluments 
y  attachés  aux  termes  de  la  loi. 

»  Présenté  à  Coutances,  ce  1 1  floréal  an  3*  de  la  République 
française,  une  et  indivisible. 

»  Escroignard.  »  (1). 

M  Du  2  floréal,  l'an  3*  de  la  République  française,  une  et 
indivisible.  — Sur  le  rapport  fait  au  Conseil  général  de  la  com- 
mune de  Gavray  par  les  Commissaires  nommes  à  cet  effet  que  le 
citoyen  Jacques  Escroignard,  ex-homme  de  loy,  actuellement 
instituteur  des  élèves  d'icelle,  natif  et  domicilié  en  cette  ditte 
commune,  âgé  de  65  ans,  qui  demande  un  certificat  de  civisme, 
a  subi  les  trois  jours  d'affiches  prescrits  par  la  loy  et  qu'à'  l'appui 
de  sa  demande  y  eçt  joint  l'avis  de  sa  sexion,  ensemble  que  le  dit 
citoyen  Escroignard  n'a  point  été  compris  sur  la  liste  des 
émigrés  de  ce  département, 

»  Les  Maire  et  Officiers  municipaux  et  membres  du  Conseil 
général  de  cette  commune  arrêtant  que  le  présent  certificat  de 
civisme  sera  dellivré  audit  citoyen  Escroignard  comme  s'étant 
comporté  depuis  la  Révolution  en  vray  républicain  et  qu'il  a 
donné  et  ne  cesse  de  donner  des  preuves  non  équivoques  de  son 

(i)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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civisme  ;  qu'il  est  de  bonne  vie,  de  bonnes  mœurs^  et  qu'il  s'est 
toujours  montré  vertueux,  prudent  et  sage. 

»  Le  dit  citoyen  Escroignard,  taille  de  5  pieds,  cheveux  et 
sourcils  bruns  gris,  les  yeux  gris  bruns,  le  nez  un  peu  long,  la 
bouche  moyenne,  menton  large,  un  peu  fendue  au  milieu,  front 
large  un  peu  ridé^  visage  maigre,  une  tache  un  peu  brune 
proche  le  nez  sur  la  joue  gauche.  »  (1). 

Pierre  Regnault.  —  «  Aux  Citoyens  composants  le  Jury 
d'Instruction  publique  du  district  de  Coutances. 

»  Pierre  Regnault,  instituteur  du  premier  degré  d'instruction, 
vous  expose  qu'il  a  remplacé  les  ci-devant  frères  S'  Yon  dans 
les  écoles  primaires  de  la  commune  de  Coutances. 

»  L'exposant  ose  se  flatter  qu'il  à  rempli  les  devoirs  de  son 
état  à  la  satisfaction  de  la  Municipalité  et  des  pères  et  mères, 
tuteurs  ou  curateurs  qui  lui  ont  confié  leurs  enfans. 

»  Père  de  famille  et  muni  d'un  certificat  de  civisme, 
l'exposant  se  présente  pour  être  admis  à  continuer  son  état 
d'instituteur. 

»  Vous  êtes  justes  et  éclairés.  Citoyens  frères,  vous  confir- 
merez l'état  de  l'exposant,  seule  ressource  de  sa  femme  et  de 
ses  enfans. 

»  Présenté  à  Coutances,  ce  28  ventôse,  3*  année  républicaine. 

»  Regnault.  »  (2) 

»  Du  21  floréal,  an  3*  républicain.  —  Nous,  Maire,  Ofiiciers 
municipaux  et  membres  du  Conseil  général  de  la  commune 
S.  Nicolas  de  Coutances,  certifions  et  attestons  à  tous  ceux 
qu'il  appartiendra  que  le  citoyen  Pierre  Regnault,  domicilié  en 
notre  susdite  commune,  s'est  toujours  comporté  avec  honneur 
et  probité  et  en  brave  républicain,  étant  doué  des  vertus  qui  le 
caractérisent,  étant  de  bonne  vie  et  de  bonnes  mœurs  et  digne 
de  servir  d'exemple  à  la  jeunesse  de  son  sexe.  En  foi  de  quoi 
nous  lui  avons  délivré  le  présent  d'après  l'afiiche  mise  à  la  prin- 
cipale porte  extérieure  de  la  maison  commune,  conformément 
à  la  loi. 

»  Ledit  Regnault,  âgé  de  32  ans,  taille  de  5  pieds  5  pouces 
et  demi,  cheveux  et  sourcils  bruns,  les  veux  gris,  nez  et  bouche 
moyenne,  menton  fourchu^  front  quarre,  visage  ovale.  »  (3). 

(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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Charles  Louis  Briand.  —  «  Aux  Citoyens  composant  le  Jury 
d'instruction  du  district  de  Coutances,  Charles  Louis  Briand, 
demeurant  en  la  commune  de  Lingreville. 

»  Citoyens,  ayant  servi  ma  patrie,  pendant  31-  ans,  mes 
blessure  me  mirent  hors  d*état  dans  supporter  les  fatigues, 
ayant  toujours  le  même  désir  et  quelques  connaissances,  je  fus 
appelle  à  remplire  les  fonctions  d'instituteur  en  la  commune  de 
Lingreville  ;  fonction  que  j'ai  rempli  avec  le  même  zèle,  depuis 
le  !•  vendémiaire  an  2*. 

»  La  loi  du  27  brumaire  an  3*  prévient  les  abus  qui  auraient 
pu  se  glisser  dans  cette  partie  délicate  ;  je  suis  enchanté^ 
Citoyens,  de  voir  mon  sort  déposé  en  vos  mains.  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  me  continuer  dans  l'exercice  des  mêmes  fonctions. 
La  justice,  l'équité  qui  vous  caractérisent,  me  promettent 
d'avance,  Citoyens,  les  effets  de  votre  bienveillance. 

»  Â  Lingreville,  ce  8  floréal,  an  3'  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

»  Briand^  instituteur  de  Lingreville.  »  (1) 


«  Du  10  floréal  an  3*.  —  Nous,  Maire,  Officiers  municipaux, 
notables  et  Agent  national  de  la  commune  de  Lingreville, 
certifions  que  le  citoyen  Charles  Louis  Briand,  ci-devant  caporal 
dans  la  19*  demie  brigade  d'infanterie  légère,  est  domicilié  et 
habitant  dans  notre  commune  depuis  le  24  fructidor  2"  *  année 
républicaine,  jour  auquel  il  a  été  instalé  instituteur  de  notre 
commune,  lequel  depuis  son  exercice  s'est  comporté  en  bon 
républicain,  et  s'est  acquitté  de  ses  fonctions  avec  probité  et 
exactitude,  et  a  à  notre  connaissance  donné  des  preuves  d'un  vrai 
civisme  et  de  bonnes  mœurs,  pourquoi  nous  lui  avons  délivré  le 
présent  pour  lui  valoir  et  servir.  »  (2) 

Jacques  Dameuve.  —  «  Aux  Citoyens  composant  le  Juri  d'ins- 
truction du  district  de  Coutances. 

«  Citoyens,  Jacques  Dameuve,  nommé  instituteur  parle  général 
de  la  commune  de  Chantelou,  et  installé  en  cette  qualité  par  le 
Juge  de  paix  du  canton  de  Bréhal,  vous  prie  de  le  conserver  dans 
les  mêmes  fonctions  dans  la  même  commune,  si,  d'après  l'examen, 
vous  trouvez  qu'il  ait  les  connaissances  suffisantes  pour  enseigner 
dans  une  campagne. 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-*,  liasse  1. 
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»  Le  pétitionnaire  joint  à  la  présente  son  certificat  de  civisme 
et  le  certificat  de  sa  conduite  à  lui  dellivré  par  sa  Municipalité. 

»  Présenté  ce      floréal  de  la  3*  de  la  République. 

»  Dameuve.  »  (1) 

«  Du  10  pluviôse  an  3'.  —  Nous  Maire,  Officiers  municipaux 
et  membres  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Chantelou^ 
certifions  que  le  citoyen  Jacques  Michel  Dameuve,  instituteur 
dans  notre  commune,  où  il  demeure  depuis  plusieurs  années,  s'y 
est  toujours  comporté  en  bon  citoyen,  qu'il  a  été  entièrement 
soumis  à  toutes  les  lois,  et  qu'il  nous  a  toujours  paru  bon 
républicain.  En  foi  de  quoi  le  présent  lui  est  dellivré  pour  certi- 
ficat de  civisme.  »  (2) 

«  Du  10  floréal  an  3'. — Nous,  Maire  et  Officiers  municipaux 
de  la  commune  de  Chantelou,  certifions  que  le  citoyen  Jacques 
Dameuve,  instituteur  de  notre  commune,  se  comporte  d'une 
manière  irréprochable,  qu'il  remplit  ses  fonctions  avec  toute 
l'exactitude  possible,  que  ses  élèves  font  des  progrès  satis- 
faisants d'après  les  leçons  qu'il  leur  donne,  que  son  école  est 
très  fréquentée  et  que,  par  ses  mœurs  et  sa  conduite,  il  s'est 
mérité  l'estime  de  tous  ses  concitoyens.  »  (3) 

Jean  Baptiste  Véron.  —  «  Aux  Citoyens  composant  le  Juri 
d'instruction  du  district  de  Coutances. 

«Citoyens,  le  citoyen  Jean  Baptiste  Véron,  natif  de  la  commune 
d'Orval,  y  demeurant,  vous  exposé  que,  depuis  plus  de  25  ans, 
il  a  toujours  continué  d'enseigner  seul  à  lire,  à  écrire  et  les 
premières  règles  de  l'arithemétique  à  la  jeunesse  dans  sa  com- 
mune, dont  la  population  s'élève  à  plus  de  1,300  individus,  sous 
la  surveillance  de  ses  supérieurs  et  de  la  confiance  que  les 
familles  ont  toujours  eues  en  luy. 

»  Pourquoy  il  vous  prie.  Citoyens,  de  vouloir  bien  l'établir 
instituteur  dans  sa  même  commune,  suivant  la  loy  du  27  bru- 
maire dernier,  relative  aux  écoles  primaires,  et  vous  lui  rendrez 
justice. 

»  Présenté  le  2  floréal,  3'  année  républicaine. 

»  J.  B*^  YÉKOS.  »  (4) 


(i)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche,  T4,  liasse  i. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 
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«  Da  9  floréal  an  3*.  —  Nous  Maire,  Officiers  municipaux  et 
membres  du  Conseil  général  de  la  commune  d'Orval,  certifions 
que  le  citoyen  Jean  Baptiste  Véron,  de  cette  commune,  est  un 
bon  républicain,  de  bonne  vie^  de  bonnes  mœurs,  qu'il  s*est 
toujours  montré  prudent,  vertueux  et  sage,  et  que  depuis  plus 
de  25  ans  il  a  toujours  tenu  sans  interruption  Técolle  de  cette 
commune  et  a  remply  en  mesme  tems  avec  la  plus  grande  exac- 
titude les  fonctions  oe  secrettaire  greffier  de  cette  Municipalité, 
qu'il  n'a  quitées  que  pour  exercer  celles  d'instituteur,  vu  l'in- 
compatibilité de  ces  deux  places.  »  (1) 

Charles  Piquet.  —  «  Aux  Citoyens  composant  le  Juri  d'Ins- 
truction publique  du  district  de  Coutances. 

»  Charles  Piquet^  âgé  de  25  ans,  natif  de  la  commune  de 
Malo  de  la  Lande,  qui,  de  l'agrément  du  Conseil  général  de  la 
ditte  commune,  a  desjà  géré  provisoirement  la  place  d'instituteur 
dans  cette  commune  depuis  quelques  années,  a  l'honneur  de 
s'adresser  à  vous.  Citoyens,  pour  vous  prier  de  lui  marquer  le 
jour  et  l'heure  de  votre  commodité  pour  subir  devant  vous 
l'examen  préalable  et  ordonné  par  la  loi  pour  être  reçu  défini- 
tivement instituteur  pour  la  ditte  commune  de  Malo  de  la  Lande, 
s'il  a  le  bonheur  que  vous  lui  trouviés  les  talens  suffisant;  votre 
indulgence  invoquée  pour  sa  bonne  volonté. 

»  Présenté  à  Coutances,  ce  11  germinal  an  3*.  »  (2) 

»  Du  8  floréal  an  3*.  —  Les  membres  composant  le  Conseil 
général  de  la  commune  de  S.  Malo-de-la-Lande,  certifient  que  le 
citoyen  Charles  Piquet  de  leur  commune^  y  remplissant  avec 
zèle  depuis  plusieurs  années  les  fonctions  de  maître  d'école,  n'a 
jamais  cessé  de  mériter  la  confiance  publique,  qu'il  est  un  bon 
républicain,  de  bonne  vie^  de  bonnes  mœurs,  qu'il  s'est  toujours 
montré  vertueux,  prudent  et  sage,  et  qu'il  possède  à  un  tel  degré 
toutes  les  vertus  qui  conviennent  à  un  instituteur,  que  tous  les 
citoyens  de  leur  commune  désirent  avoir  ledit  Piquet  pour  faire 
goûter  à  leurs  enfants  les  principes  d'égalité,  de  liberté,  de 
vertu,  de  justice,  qui  constituent  le  républicain,  et  leur  enseigner 
les  mathématiques,  science  absolument  nécessaire  à  un  insti- 
tuteur destiné  à  instruire  des  marins  et  enfants  de  marins.  »  (3) 

Jean  Michel  Lefranc.  —  <c  Aux  citoyens  composant  le  Jury 
d'instruction  du  district  de  Coutances. 

»  Jean  Michel  Lefranc,  de  la  commune  de  S.  Denis-le-Gast, 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Ârch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 
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chef-lieu  de  canton,  expose  qu'ayant  réuni  le  suffrage  universel 
de  ses  concitoyens  le  22  floréal  de  l'an  dernier  pour  la  place 
d'instituteur,  il  en  a  remply  la  fonction  depuis  cette  époque  à 
leur  contentement.  La  lecture  du  certificat  cy  joint  vous  en 
convaincra. 

»  Il  se  présente  devant  vous,  Citoyens,  au  désir  de  la  loy  du 
27  brumaire  dernier  pour  qu'il  vous  plaise  l'examiner  le  jour, 
lieu  et  heure  qu'il  vous  plaira  indiquer  et  le  renvoyer  à  son  poste 
si  vous  l'en  jugez  digne. 

»  Présenté  à  Coutances  ce  11  floréal,  3*  année  républicaine. 

»  Lefranc.  »  (1) 

«  Du  7  floréal  an  3'.  —  Nous,  Maire,  Officiers  municipaux  et 
membres  composant  le  Conseil  général  de  la  commune  de 
S.  Denis  le  Gast,  chef-lieu  de  canton,  certiffions  que  le  citoyen 
Jean  Michel  Lefranc^  cultivateur,  natif  et  domicillié  en  cette 
commune^  est  un  vray  républicain,  de  bonne  vie  et  de  bonnes 
mœurs,  qu'il  s'est  toujours  montré  vertueux,  prudent  et  sage; 
que  depuis  le  22  floréal  de  l'an  dernier  qu'il  fut  élu  instituteur, 
il  en  a  remply  la  fonction  au  contentement  et  à  la  satisfaction  de 
tous  les  bons  citoyens.  En  foy  de  quoy  nous  luy  avons  dellivré 
le  présent^  désirant  tous  unanimement  sa  continuation.  »  (2) 

Marguerin  Regnault.  —  «  Le  citoyen  Marguerin  Regnault, 
natif  et  originaire  de  la  commune  de  Créances,  aux  citoyens 
composant  le  Jury  d'instruction  du  district  de  Coutances. 

«  Citoyens,  j'ai  déjà  rempli  et  remplis  à  cette  époque  les  fonc- 
tions d'instituteur  public  de  la  commune  de  Créances;  jusques  là 
honoré  de  la  confiance  de  mes  concitoyens,  je  désire  encore  mériter 
vos  suffrages  pour  la  même  fonction,  et  si  vous  jugez  que  je  rem- 
plisse les  talens  et  les  connaissances  nécessaires  pour  remplir 
dignement  ce  poste,  ce  sentiment  de  votre  confiance  me  fera 
redoubler  de  courage  et  d'efforts  pour  mériter  l'estime  publique. 

»  Présenté  à  Coutances,  ce  12  floréal,  l'an  3*. 

»  M.  Regnault.  »  (3) 

«  Du  10  floréal,  an  3*.  —  Nous,  Officiers  municipaux  et 
membres  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Créances,  certi- 
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s. 

fions  à  qui  il  appartiendra,  que  le  citoyen  Marguerin  Regnault, 
nommé  instituteur  dans  cette  commune  il  y  a  à  peu  près  un  an, 
a  rempli  ses  fonctions  avec  exactitude  et  avec  zèle,  qu*il  a  formé 
ses  élèves  dans  la  pratique  des  vertus  et  Tamour  des  lois;  qu'il 
s'est  toujours  comporté  en  homme  sage,  probe  et  vertueux; 
qu'il  est  doué  de  très  bonnes  mœurs;  qu'il  joint  à  sa  bonne 
conduite  un  républicanisme  à  l'épreuve  ;  enfin  qu'il  réunit  tous 
les  talents  nécessaires  pour  s'attirer  l'estime  des  bons  citoyens 
et  que  ce  serait  avec  douleur  qu'ils  le  voieraient  quiter  les 
fonctions  dont  il  est  chargé;  en  foi  de  quoi  nous  lui  avons 
délivré  le  présent  pour  lui  valoir  et  servir  ce.  que  de  raison.  »  (1) 

Nicolas  Gillks  Fouchard.  —  «  Aux  Citoyens  membres  compo- 
sant le  Juri  d'instruction  à  Coutances. 

))  Citoyens,  ayant  été  adopté  par  la  Municipalité  et  le  Conseil 
général  de  la  commune  de  Blainville  pour  instituteur  des  écoles 
primaires,  je  demande  le  jour  de  votre  comodité  auquel  je  pourrais 
paraître  devant  vous  pour  y  subir  l'examen  et  pour  y  être  admis 
comme  instituteur  sy  vous  m'en  trouvés  digne  et  capable,  vous 
obligerés  celui  qui  a  l'honneur  d'être  avec  respect, 

»  N.  G.  Fouchard. 

»  Blainville,  ce  12  germinal,  l'an  3*  républicain.  »  (2) 

«  Aux  Citoyens  examinateurs  composant  le  Jury  d'instruction 
à  Coutances. 

»  Citoyens,  lorsqu'il  a  sagit  d'un  instituteur  dans  la  commune 
de  Blainville,  ne  s'en  trouvant  point,  j'ai  me  proposay  pour 
l'être  et  pour  apprendre  aux  enfans  à  lire,  à  écrire  et  les  quatres 
premières  règles  de  l'arithmétique,  ne  me  trouvant  point  en 
état  d'en  montrer  davantage.  Je  fut  reçu  du  Conseil  général  pour 
instituteur,  où  j'ai  commencé  à  ouvrir  mon  école  le  1"  messidor 
de  l'an  2,  où  j'ai  continué  me  conformant  aux  lois  décrottés  par 
la  Convention.  J'ai  été  salarié  de  deux  trimestes;  pour  le 
trimeste  de  nivôse,  j'ai  été  renvoyai  sans  paiement.  Pour 
paraître  devant  pour  y  subir  un  examen  et  pour  continuer  sy 
vous  m'en  trouvés  capable  ou  du  moins  pour  être  payé  du  temps 
que  j'ai  passey  à  l'instruction  de  la  jeunesse.  Mes  confraires  ont 
été  payés,  que  je  ne  sois  au  moins  pas  plus  maltraité  qu'eux. 
Vous  sçavés,  Citoyens,  ce  qu'il  en  coûte  à  maintenir  un  homme 
sans  fortune  et  qu'il  n'a  que  ses  bras  pour  fournir  à  sa  famille. 
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J*6spère,  Citoyens,  que  vous  rendras  justice  à  celuy  qui  a  Thon- 
neur  d'être  avec  respect, 

»  N.  G.   FOUCHARD. 

»  Blainville,  le  12  floréal.  Tan  3*  républicain.  »  (1) 

«  Du  7  floréal  an  3*.  —  Nous,  Maire,  Officiers  municipaux  et 
notables  de  la  commune  de  Blainville,  certifions  que  Nicolas 
Gisles  Fouchard,  instituteur  dans  notre  dite  commune,  nous  est 
reconnu  pour  un  bon  républicain,  de  bonnes  vies  et  de  bonnes 
mœurs,  et  qu'enfin  il  réunit  les  conditions  requises  par  la  circu- 
laire de  l'Agent  national  près  le  district  de  Coutances  pour  être 
instituteur;  c'est  audit  Fouchard  à  justifier  de  ses  talens  dans  le 
concours  qui  doit  s'ouvrir  le  12  du  présent.  »  (2) 

Louis  Charles  Terry.  — -  «  Aux  Citoyens  composant  le  Jury 
d'instruction  du  district  de  Coutanôes. 

»  Citoyens,  je  fais  environ  depuis  4  ans  la  fonction  d'instituteur 
dans  la  commune  de  Gefosse,  et  je  me  flatte  d'y  avoir  mérité 
l'estime  des  honnêtes  citoyens,  tant  par  mon  assiduité,  ma 
moralité,  que  par  mes  talens.  Ma  pétition  est  de  mon  écriture. 
Au  surplus  je  ne  refuse  pas  de  subir  l'examen  convenable,  j'espère 
que  je  satisferai  à  ce  que  l'on  peut  raisonnablement  exiger  pour 
être  continué  dans  cette  importante  fonction.  C'est  ce  que  j'attends 
de  votre  équité. 

»  Présenté  à  Coutances,  le  15  floréal  an  3*  de  la  République 
française,  une  et  indivisible. 

»  Louis  Charles  Terry.  »  (3) 

«  Du  IQ  floréal  an  3*.  —  Nous,  Maire,  Officiers  municipaux  et 
CoQseil  général  et  Agent  national  de  la  commune  de  Gefl'osse, 
attestons  à  tous  qu'il  appartiendra  que  le  citoyen  Louis  Charle 
Terry,  natif  et  habitant  de  cette  commune  est  de  bonne  vie  et  de 
bonnes  mœurs,  bon  républicain,  et  qu'il  s'est  toujours  conduit 
avec  prudence  et  sagesse  depuis  le  commencement  de  la  Révo- 
lution jusqu'à  ce  moment,  en  foi  de  quoi  nous  lui  avons  fait  et 
signé  le  présent  pour  lui  servir  et  valoir  ce  qu'il  appartiendra.  »  (4) 

LéoNOR  Abu. —  a  Le  citoyen  Léonor  Ami,  instituteur  de  la 
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commune  de  Saint-Denis-le-Vêtu,  aux  Citoyens  composant  le  Jury 
d'instruction  du  district  de  Coutances. 

î»  Citoyens,  le  citoyen  Léonor  Ami,  instituteur  de  la  commune 
de  S.  Denis-le-Vêtu,  nommé  par  le  général  de  la  susditte  commune 
le  10  prairial,  l'an  2*  de  la  République,  a  toujours  continué  ses 
fonctions  depuis  le  10  prairial,  au  terme  de  la  loi  du  29  frimaire 
de  Tan  2*  de  la  République. 

»  La  loi  du  27  brumaire  de  l'an  3*  de  la  République,  concernant 
les  écoles  primaires,  dit  qu'il  y  aura  une  école  primaire  par 
milles  âmes;  ainsy.  Citoyens,  la  population  de  la  commune  de 
S.  Denis-le-Vêtu  exédant  milles  âmes,  il  doit  en  conséquence  y 
avoir  une  école  primaire. 

»  Au  terme  de  la  loi  du  27  brumaire.  Citoyens,  ledit  citoyen 
Léonor  Ami  vous  demande  à  être  continué  instituteur  de  la  ditte 
commune  de  S.  Denis-le-Vêtu,  après  les  examens  et  interro- 
gations qu'il  vous  plaira  lui  faire,  et  au  cas  qu'il  soit  trouvé  par 
vous,  Citoyens,  capable  de  remplir  cette  fonction,  lui  indiquer 
les  moyens  nécessaires  pour  qu'il  puisse  recevoir  le  traittement 
accordé  par  la  susditte  loi  27  brumaire,  et  enfin  par  vous. 
Citoyens,  faire  et  ordonner  ce  qui  se  trouvera  appartenir,  ce 
qu'accordant  vous  ferez  justice. 

»  Présenté  à  Coutances  par  le  citoyen  Léonor  Ami,  le  16  ger- 
minal, l'an  3*  de  1^  République  française,  une  et  indivisible. 

»  L'  Ami.  »  (1) 

«  Du  12  floréal  an  3*. — Nous,  Officiers  municipaux  et  membres 
du  Conseil  général  de  la  commune  de  Saint-Denis-le-Vêtu, 
certifions  que  le  citoyen  Léonor  François  Amy,  instituteur  de 
cette  commune,  est  un  bon  républicain,  de  bonne  vie,  de  bonnes 
mœurs,  qu'il  s'est  montré  vertueux,  prudent  et  sage,  qu'il  a 
rempli  ses  fonctions  avec  zèle  et  activité,  aux  termes  des  lois, 
et  sans  aucune  interruption  depuis  sa  nomination.  En  foi  de 
quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent,  après  avoir  été  affiché  et 
enregistré  au  terme  des  lois,  pour  lui  servir  et  valloir  que  de 
raison.  »  (2) 

François  Gosselin.  —  «  Aux  Citoyens  composants  le  Juris 
d'instruction  de  Coutances. 

»  Expose  le  citoyen  François  Oosselin,  de  la  commune  de 
Oouville,  que,  depuis  19  ans,  il  a  tenu  les  petites  écoles  dans 
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ladite  commune  et  qu*il  a  donné  aux  enfants  qui  se  sont  rendus 
à  son  école  toute  Tinstructiou  dont  il  est  capable,  que  les  pères 
et  mères  desdits  enfants  n*ont  porté  contre  luy  aucunes  plaintes 
ni  fait  aucuns  reproches,  et  même  il  est  certain  que  chaque 
individu  désire  qu'il  reste  instituteur  de  la  ditte  commune. 

»  C'est  sous  ces  considérations  qu'il  vous  donne  la  présente  à 
ce  qu'il  vous  plaise,  Citoyens,  après  le  vœa  des  citoyens  compo- 
posants  la  commune  de  Gouville,  l'authoriser  à  rester  dans  la 
commune  de  Gouville  comme  instituteur  et  vous  vous  rendrés 
au  vœu  de  tous  les  citoyens  de  la  ditte  commune. 

»  Présenté  le  17  floréal,  l'an  3*  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

»   F.  GOSSELIN.  »    (1) 

«  Du  16  floréal  an  3*.  —  Sur  la  demande  d'un  certifBcat  de 
civisme  fait  au  Conseil  général  par  le  citoyen  François  Gosselin, 
tenant  les  écoles  de  cette  commune,  résidant  dans  la  République 
française  depuis  et  avant  le  9  may  1792  sans  interruption 
jusqu'à  ce  jour,  vu  qu'il  a  payé  les  contributions  des  années 
1793  et  antérieures,  que  ses  biens  ne  sont  pas  séquestrés  et 
qu'il  n'est  pas  compris  sur  la  liste  des  émigrés  de  ce  département, 
ayant  subi  les  3  jours  d'afiiche  prescrits  par  la  loi  à  la  porte  de 
la  maison  commune  sans  réclamation  ;  vu  également  qu'il  est 
bon  républicain,  de  bonne  vie,  de  bonnes  mœurs,  qu'il  s'est 
toujours  montré  vertueux,  prudent  et  sage,  le  Conseil  général 
déclare  aue  le  présent  lui  est  délivré  pour  certiflcat  de  civisme 
conformément  aux  loix.  »  (2) 

Louis  Le  Moigne.  —  «  Aux  Citoyens  composant  le  Jury  d'ins- 
truction à  Coutances. 

»  Expose  Louis  Le  Moigne,  de  la  commune  de  Créances,  qu'il 
désirerait  être  instituteur  dans  sa  commune,  pourquoy  il  vous 
fait  de  nouveau  sa  présente,  à  ce  qu'il  vous  plaise.  Citoyens,  lui 
accorder  l'efiet  de  sa  demande,  et  fixer  le  jour  que  vous  jugerés 
convenable  pour  se  présenter  devant  vous,  et  vous  rendrés 
justice. 

»  Présenté  à  Coutances,  ce  12  germinal,  l'an  3*  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible. 


»  Le  Moione.  »  (3) 
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«  Du  décadi  20  ventôse  an  3*.  —  Nous,  Maire,  Officiers  muni- 
cipaux et  notables  de  la  commune  de  Créances,  certiâons  à  qui 
il  appartiendra  que  le  citoyen  Louis  Le  Moigne,  originaire  de 
cette  commune,  domicilié  à  Goutances  en  qualité  d^élève  de 
chirurgie,  s'est  comporté  pendant  sa  résidence  en  cette  commune 
en  vrai  républicain,  ami  du  bon  ordre,  que  loin  de  s'être  soustrait 
à  Texécution  des  loix,  il  s'en  est  montré  l'ami  constant  et  a  mis 
tout  en  œuvre  pour  engager  ses  frères  à  les  exécuter  ;  enfin  qu'il 
a  toujours  donné  des  preuves  du  plus  pur  civisme  ;  en  foi  de 
quoi  nous  avons  expédié  le  présent  audit  Le  Moigne,  de  sa 
réquisition,  pour  lui  valoir  et  servir  ce  que  de  raison.  »  (1) 

«  Du  11  floréal  an  3'.  —  Nous,  Officiers  municipaux  et 
membres  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Créances, 
certifions  à  qui  il  appartiendra,  que  le  citoyen  Louis  Le  Moigne, 
de  cette  commune,  domicilié  à  Coutances,  s'est  comporté, 
pendant  qu'il  résidait  en  notre  commune,  en  très  bon  républicain, 
qu'il  a  mené  une  conduite  irréprochable,  qu'il  est  doué  de  très 
bonnes  mœurs,  enfin  qu'il  a  édifié  les  bons  citoyens  par  sa 
sagesse  et  sa  probité  ;  en  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le 
présent  pour  lui  valoir  et  servir  ce  que  de  raison.  »  (2) 

Jacques  Delacoxtr.  —  «  Le  citoyen  Jacques  Delacour,  de  la 
commune  de  Saussey^  demande  la  continuation  de  remplir  la 
fonction  d'instituteur  qu'il  a  exercée,  suivant  l'examen  si  vous 
le  trouvez  capable. 

»  À  Coutances,  ce  18  floréal,  3*  année  républicaine. 

»  Delacour.  »  (3) 

«  Du  12  floréal  an  3*.  —  Nous,  Maire,  Officiers  municipaux  et 
Conseil  général  de  la  commune  de  Saussey,  certifions  et  attestons 
que  le  citoyen  Jacques  Delacour,  originaire  et  domicilié  en 
notre  commune,  s'est  acquitté  jusqu'à  ce  jour  avec  toute 
l'exactitude  et  l'estime  possible  de  la  fonction  d'instituteur  à 
laquelle  il  avait  été  choisi  comme  ayant  été  trouvé  apte,  bon 
républicain  et  doué  des  vertus  qui  lui  font  mériter  à  juste  titre 
le  nom  de  citoyen  français.  En  foi  de  quoi  nous  lui  ayons  délivré 
le  présent  pour  lui  servir  et  valoir  partout  où  besoin  sera.  »  (4) 

André  Pierre.  —  «  Aux  Citoyens  composant  le  Jury  d'instruc- 
tion à  Coutances. 
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»  André  Pierre,  de  la  commune  d'Ancteville,  vous  expose  qu'il 
est  dans  l'intention  de  gérer  les  fonctions  d'instituteur  dans  la 
commune  précitée,  pourquoi  il  a  l'honneur  de  vous  faire  la 
présente,  à  ce  qu'il  vous  plaise,  Citoyens,  vouloir  bien  le  recevoir 
et  le  mettre  du  nombre  des  instituteurs  de  votre  district  ; .  il 
vous  sera  très  redevable. 

»  Présenté  ce  14  floréal,  l'an  3  de  la  République. 

»  A.  Pierre.  »  (1) 

«  Aux  Citoyens  composant  le  Jury  d'instruction  du  district  de 
Coutances. 

»  Citoyens,  André  Pierre,  de  la  commune  d'Ancteville,  a  eu 
l'honneur  de  vous  présenter  sa  requête  dernièrement  pour  vous 
prier  d'avoir  la  bonté  de  l'interroger  sur  l'instruction  publique, 
et  le  nommer  instituteur  dans  ladite  commune  d'Ancteville. 

»  Le  pétitionnaire  a  oublié  de  vous  exposer  qu'il  demande,  s'il 
est  possible,  l'institution  des  enfans  d'Ancteville  avec  celle  de  la 
commune  de  Monthuchon,  étant  au  centre  des  deux  communes, 
et  ayant  été  maître  d'écolle  depuis  plus  de  30  ans. 

»  A  ce  qu'il  vous  plaise,  Citoyens,  vouloir  bien  luy  accorder 
sa  demande,  il  vous  sçera  très  redevable. 

»  Présenté  à  Coutances,  ce  21  floréal  l'an  3  de  la  République 
française.  • 

»  A.  PnsRRE.  »  (2) 

«  Du  7  floréal  an  3*.  —  Nous,  Maire  et  Officiers  municipaux  et 
Conseil  général  de  la  commune  d'Ancteville,  certifions  à  qu'il 
appartiendra  que  le  citoyen  André  Pierre,  ancien  instituteur  de 
notre  ditte  commune,  s'est  comporté  en  bon  républicain,  et 
rempli  ses  devoirs  avec  exactitude,  mène  toujours  une  bonne 
vie,  et  est  rempli  de  bonnes  mœurs,  et  s'est  toujours  montré 
vertueux,  prudent  et  sage.  »  (3) 

Jean  Baptiste  Le  Chevallier.  —  «  Aux  Citoyens  composant 
le  Jury  d'instruction  du  district  de  Coutances. 

»  Citoyens,  Jean  Baptiste  Le  Chevallier,  originaire  de  la 
commune  du  Lorey,  vous  déclare  être  dans  l'intention  de  se 
présenter  devant  vous   comme   aspirant  à  obtenir    une  place 


(0  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Hanche,  T-4,  liasse  i. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1* 
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d'instituteur  dans   cette  commune,  moyanant  le  certificat    de 
moralité  que  je  vous  fournis. 

»  Salut  et  fraternité, 

il  J.  B'*  Lb  Chevallier.  »  (1) 

«  Du  17  floréal  an  3*.  —  Nous,  membres  du  Conseil  général 
de  la  commune  du  Lorey,  certifions  à  qui  il  appartiendra  que  le 
citoyen  Jean  B'*  Le  Chevallier,  originaire  de  cette  commune  et 
y  domicilié,  est  de  bonne  vie  et  mœurs,  que  depuis  le  commen- 
cement de  la  Révolution  actuelle  il  s*est  jusqu'à  présent  montré 
bon  patriote,  qu'il  est  un  républicain  sage  et  vertueux,  qu'il  est 
issu  d'honnêtes  gens,  qu*il  est  luy-méme  homme  de  probité,  que 
dès  sa  jeunesse  il  était  par  sa  prudence  et  sa  bonne  conduite 
l'exemple  de  ses  contemporains,  qu'il  sçait  bien  lire,  écrire,  et 
les  quatre  premières  règles  de  l'arithmétique^  que  tous  ces  talens 
du  cœur  et  de  l'esprit  luy  méritèrent,  il  v  a  6  mois,  le  choix  de 
ses  concitoyens  dans  une  assemblée  géneralle  pour  être  institu- 
teur de  leurs  enfans,  charge  dont  il  a  rempli  depuis  ce  temps 
les  fonctions  avec  zèle  et  édification.  En  conséquence  de  quoy 
nous  luy  avons  délivré  le  présent  aux  fins  qu'il  soit  continué 
dans  l'exercice  desdites  fonctions.  »  (2) 

Denis  Dudouyt.  —  «  Le  citoyen  Denis  Dudouyt,  de  la  com- 
mune de  Louet-sur-Lozon,  vient  se  présenter  devant  le  jury  pour 
être  reçu  instituteur  de  la  ditte  commune.  Ce  12.  floréal,  l'an  3* 
de  la  République. 

»  Dudouyt.  »  (3) 

«  Du  7  ventôse  an  3*.  —  D'après  le  rapport  fait  au  Conseil 
général  de  la  commune  de  Louet-sur-Lozon  par  les  Commissaires 
nommés  pour  cet  effet,  que  le  citoyen  Denis  Dudouit,  instituteur 
dans  cette  commune,  a  donné  des  preuves  de  patriotisme  et 
s'est  toujours  comporté  en  bon  républiquain, 

»  Nous,  membres  du  Conseil  général  de  cette  commune,  luy 
avons  expédié  le  présent  pour  luy  valoir  de  certificat  de 
civisme.  (4) 

«  Je  soussigné,  Denis  Dudouyt,  habitant  de  la  ditte  commune 
de  S. -Louet-sur-Lozon,  instituteur  de  l'écoUe  primaire  dudit  lieu, 
organisée  d'après  les  règles  prescrites  par  la  loy  du  29  frimaire. 


(i)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4'«  liasse  i. 
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me  suis  cejourd'huy  présenté  devant  les  citoyens  iury  du  Direc- 
toire du  district  de  Goutances  pour  y  être  examine  en  la  manière 
prescripte  par  la  loy,  pour  par  eux  être  authorisé  à  continuer 
les  fonctions  d'instituteur  dans  ma  ditte  commune  comme 
cy  devant^  s'ils  avisent  que  bien  soit. 

»  Présenté  à  Goutances,  ce  19  floréal^  3'  année  républicaine. 

»  DUDOtJYT.  »  (1) 

Jean  Baptiste  Bouillon.  —  «  Aux  citoyens  composant  le  Jury 
d'instruction,  à  Goutances. 

)>  Gitoyens,  le  citoyen  Jean  B'*  Bouillon,  de  la  commune  d'Ancte- 
ville,  vu  la  loi  du  27  brumaire,  qui  ordonne  l'établissement  d'une 
école  primaire  dans  une  commune  où  il  y  a  mille  âmes  et  au- 
dessus,  vous  expose  qu'il  désirerait  être  instituteur  dans  la* 
commune  de  Muneville-le-Bingard,  dont  il  est  voisin  ;  c'est 
pourquoi  il  vous  prie  de  prendre  la  présente  en  considération,  et 
de  vouloir  bien  lui  accorder  sa  demande. 

»  Présenté  à  Goutances,  ce  16  floréal  3*  année  républicaine. 

»  J.  B.  Bouillon.  »  (2) 

it  Du  5  brumaire  an  3*.  —  S'est  présenté  au  Bureau  municipal 
de  la  commune  d'Âncteville  le  citoyen  Jean  Baptiste  Bouillon^ 
lequel  nous  a  requis  de  lui  délivrer  un  certificat  de  civisme. 

>:  Nous,  Maire  et  Officiers  municipaux  et  Gonseil  général  de 
la  commune  d'Âncteville,  attestons  que  le  citoyen  Jean  Baptiste 
Bouillon,  ci-dessus  dénommé,  nous  a  donné  des  preuves  de  son 
civisme  en  se  conformant  aux  lois  républicaines,  et  s'est  comporté 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution  en  bon  patriote  et 
vray  républicain,  et  en  conformité  de  la  loi  autant  du  présent  a 
été  affiché  à  la  porte  du  Bureau  municipal  dudit  Ancteville 
pendant  le  temps  requis  par  la  ditte  loi  sans  réclamation.  Suit 
le  signalement  du  cindessus  dénommé  : 

»  Jean  B'*  Bouillon^  natif  et  domicilié  dans  la  ditte  commune 
d'Âncteville,  district  de  Goutances,  département  de  la  Manche, 
âgé  de  23  ans,  taille  de  5  pieds  un  pouce^  cheveux  bruns,  nez 
commun,  bouche  moyenne,  yeux  gris,  menton  étroit,  front  quarré 
et  couvert  et  le  visage  ovale  et  clair.  »  (3) 

(1)  Arcb.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4i  liasse  1. 
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François  Le  Griffon.  —  a  Aux  citoyens  composants  le  Jury 
qui  doit  choisir  les  instituteurs. 

»  Citoyens,  je  suis  instituteur  de  la  jeunesse  depuis  40  ans. 
Je  suis  sans  fortune;  je  n*ai  jamais  eu  d'autre  occupation,  et  je 
me  sens  encore  en  état  de  continuer  cette  fonction.  Je  désirerais 
que  mon  talent  égalât  mon  zèle;  mais  la  confiance  que  m*ont 
constamment  donné  les  pères  et  mères  des  enfants  du  canton  de 
Bréhal,  où  je  demeure  depuis  16  ans,  m*enhardit.  Je  me  présente 
donc  aujourd'huy  avec  sécurité  pour  réclamer  dans  Bréhal  la 
place  d'instituteur,  étant  muni  du  certificat  que  m'a  donné  la 
Municipalité,  me  reposant  entièrement  sur  votre  justice. 

M  Présenté  ce*  19  floréal,  l'an  3*  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

»  Le  Griffon.  »  (1) 

«  Du  6  floréal  an  3*.  —  Les  membres  du  Conseil  général  de  la 
commune  de  Bréhal  certifient  que  le  citoyen  François  Le  Grifibn, 
originaire  de  Colomby,  district  de  Valognes,  domicilié  en  notre 
commune  depuis  16  ans,  y  exerçant  les  fonctions  d'instituteur 
de  la  jeunesse,  a  toujours  montré  dans  sa  place  beaucoup  de  zèle 
et  d'exactitude,  et  que  dans  sa  conduite  morale  il  a  toujours 
manifesté  des  principes  de  la  plus  stricte  probité,  et  des  mœurs 
sans  reproche.  Pourquoi  ils  lui  ont  donné  le  présent,  avec  le 
désir  qu'il  puisse  lui  servir  à  obtenir  la  place  d'instituteur  de 
Bréhal,  qu'ils  le  croyent  digne  de  remplir.  »  (2) 

Jean  Rouxel.  —  <(  Je  soussigné,  Jean  Rouxel,  de  la  commune 
de  Hauteville-le-Guichard,  me  suis  cejourd'huy,  19  floréal,  pré- 
senté devant  les  citoyens  Jurys  pour  être  examiné  au  terme  de 
la  loi  aux  Ans  d'être  authorisé  à  faire  les  fonctions  d'instituteur 
de  la  dite  commune  s'ils  le  jugent  à  propos  et  comme  ayant  tenu 
la  ci-devant  école  depuis  près  de  huit  ans. 

.>  Présenté  à  Coutances,  ce  19  floréal  l'an  3*  de  la  République 
françai%e,  une  et  indivisible. 

»  J.  ROUXBL.  »  (3) 

«  Du  17  nivôse  an  3*.  —  Nous,  Maire  et  Officiers  municipaux 
et  Conseil  général  de  la  commune  de  Hauteville-Ie-Guichard, 
certifions  à  qui  il  appartiendra  que  le  citoyen  Jean  Le  Rouxel, 
Officier  publique  de  notre  commune,  a  toujours  jouit  et  jouit  de 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  7-4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 
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la  répatation  d'un  vrai  républicain  par  son  obéissance  aux  lois, 
toujours  entousiasmé  de  Tamour  pour  sa  patrie,  pour  quoy  nous 
lui  avons  dellivré  le  présent  certificat  de  civisme  et  n*a  été 
dellivré  qu'après  avoir  été  placardé  pendant  3  jours  consécutifs 
à  la  porte  extérieure  de  notre  maison  commune,  auquel  il  ne 
s'est  trouvé  aucunne  opposition. 

»  Le  dit  Le  Rouxel  est  âgé  de  33  ans^  taille  de  5  pieds 
3  pouces,  cheveux  et  sourcils  chatins,  yeux  gris,  nez  aquilin, 
bouche  mo venue,  menton  rond,  visage  plain,  marqué  de  petite 
véroUe.  »  (I) 

Charles  François  Leroy.  —  «  Aux  citoyens  composant  le 
jury  d'instruction  publique,  à  Coutances. 

»  Citoyens,  le  citoyen  Charles  François  Le  Roy,  de  la  commune 
de  Roncey,  désirerait  estre  instituteur  dans  la  ditte  commune  de 
Roncey,  a  ce  qu'il  vous  plaise,  Citoyens,  vouloir  bien  lui  accorder 
sa  demande. 

»  Présenté  à  Coutances^  ce  19  floréal,  3*  année  républicaine. 

»  Leroy.  »  (2) 

«  Du  17  floréal  an  3*.  -^  Nous,  Maire  et  Officiers  municipaux 
et  membres  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Roncey, 
canton  de  Saint-Denis-le-Gast,  certifions  à  qui  il  appartiendra 
que  le  citoyen  Charles  François  Le  Roy,  de  notre  commune,  a, 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  manifesté  le  civisme 
le  plus  pur  et  éclairé,  qu'il  a  remply  les  fonctions  auxquelles  il 
a  été  appelé  avec  toute  l'exactitude  et  l'énergie  d'un  bon  répu- 
blicain et  qu'étant  instituteur  il  a  toujours  mené  la  conduite  la 
plus  régulière.  Pourquoi  luy  avons  délivré  le  présent,  après 
avoir  été  affiché  pendant  le  temps  prescrit  par  la  loi.  »  (3) 

Jean  François  Durand.  —  «  Aux  citoyens  Le  Maître,  Bonté  et 
Chapel,  préposés  aux  écoles  primaires  du  district  de  Coutances. 

»  Le  citoyen  Jean  Durand,  de  la  commune  de  Contrières,  vous 
expose,  Citovens,  qu'il  est  dans  l'intention  de  continuer  l'édu- 
cation des  élèves  de  sa  commune,  que  son  zèle  a  toujours  été  de 
se  rendre  utile  à  la  chose  publique,  qu'il  désire  d*être  inscrit  au 
nombre  des  instituteurs  de  ce  district  ;  pourquoi  il  vous  présente 
sa  pétition,  à  laquelle  il  joint  son  certificat  de  civisme  conforme 
aux  dispositions  des   décrets  de  la  Convention   nationale,  aux 

(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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fins  d'être  par  vous  interrogé  le  jour,  lieu  et  heure  que  vous  lui 
indiquerez.  C'est  ce  qu'il  espère  de  votre  justice  et  équité. 

»  Présenté  à  Coutances,  le  28  floréal  de  la  3*  année  républi- 
caine, une  et  indivisible. 

»  J.  Durand.  »  (1) 

«  Du  20  thermidor  an  .2^  —  S'est  présenté  le  citoyen  répu- 
blicain Jean  François  Durand  à  l'effet  d'obtenir  un  certificat 
de  civisme. 

»  Nous,  Jean  François  Girard,  Maire, Officiers  muni- 
cipaux, notables, Agent  national,  après  avoir  délibéré 

sur  la  pétition  du  citoyen  Jeaû  François  Durand  et  l'avoir 
épuré  entre  nous,  le  reconnaissons  pour  bon  citoyen,  bon  répu- 
blicain et  de  bonnes  mœurs^  dévoué  dans  tous  les  tems  aux 
intérêts  de  la  chose  publique  ;  ce  qu'étant  à  notre  connaissance, 
avons  arresté  d'une  voix  unanime  que  coppie  du  présent  couché 
sur  notre  registre,  lu,  approuvé  et  signé  de  nous,  sera  délivré  au 
citoyen  Jean  François  Durand  pour  lui  valoir  de  certificat  de 
civisme  partout  où  besoin  sera.  Le  présent  ayant  été  affiché  à 
la  porte  de  la  maison  commune  pendant  trois  jours  consécutifs.»  (2) 

«  Du  30  fructidor,  l'an  2*  de  la  République  française,  une  et 
indivisible,  au  greffe  de  la  Municipalité  de  Contrières,  s'est 
présenté  devant  nous,  Maire  et  Officiers  municipaux  de  la  ditte 
commune  de  Contrières,  le  citoyen  Jean  François  Durand,  de 
cette  commune,  muni  d'un  certificat  de  civisme  en  datte  du 
20  thermidor  dernier,  vu  par  les  membres  du  Comité  de  sur- 
veillance de  ce  lieu  le  même  jour  et  du  Directoire  de  district  et  de 
département  le  21  suivant,  le  tout  conforme  à  l'article  3  du 
décret  de  la  Convention  nationale  du  29  frimaire  l'an  2*  de  la 
République,  sur  l'organisation  de  l'Instruction  publique,  lequel 
a  déclaré  être  dans  l'intention  d'ouvrir  tout  présentement  une 
école  dans  la  commune  dudit  Contrières,  où  il  enseignera  à  lire 
et  écrire  et  les  principes  de  l'arithmétique,  ce  qu'il  a  signé  avec 
nous  cedit  jour  et  an.  »  (3) 

«  Du  25  vendémiaire  an  3*.  —  En  vertu  de  la  loi  du  29  fri- 
maire, relative  aux  instituteurs  des  écoles  primaires,  le  Conseil 
général  de  la  commune  assemblé  au  lieu  ordinaire  de  leurs 
séances,  ont  nommé  d'une  voix  unanime  pour  remplir  cette 
importante  fonction  le  citoyen  Jean  François  Durand,  dont  la 
capacité  est  connue,  qui  a  accepté  et  signé  avec  nous.  »  (4) 

(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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Jean  Baptiste  Le  Barbier.  —  «  Le  citoyen  Jean  Baptiste  Le 
Barbier,  instituteur  en  la  commune  de  Bricqueville-la-Blouette> 
aux  citoyens  composant  le  Jury  d'instruction  en  la  commune  de 
Coutances. 

»  Citoïens,  Jean  B'*  Le  Barbier  vous  expose  que  depuis  près  d^un 
an  il  est  instituteur  en  la  commune  de  Bricqueville-la-Blouette. 

»  Vous  connaissez  ses  qualités  morales,  sa  capacité  et  les 
faibles  talens  qu'il  a  reçu  de  la  nature,  il  a  fait  de  bonnes 
études,  il  connaist  les  régies  de  l'ortographe,  de  la  pronon- 
ciation^ de  la  lecture,  de  l'écriture,  les  principes  de  Tarithmé- 
tique,  les  élémens  des  langues  française  et  latine  ne  lui  sont 
point  étrangers. 

»  Il  a  vécu  sous  vos  yeux,  Citoïens,  il  est  pourvu  d'un  certificat 
de  civisme,  il  a  élevé  une  famille  nombreuse,  il  est  sans  fortune, 
et  la  profession  de  tapissier  aujourd'huv  totalement  tombée  et 
qu'il  a  exercée  honorablement,  ne  lui  fournit  plus  les  moyens 
de  subsister,  ses  mœurs  furent  toujours  intègres  et  sa  vie  entière 
a  été  sans  reproche. 

»  Il  espère,  Citoïens,  que  vous  accueillerez  sa  pétition  et  que 
vous  lui  conserverez  la  place  qu'il  occupe  à  Bricqueville-la- 
Blouette. 

»  Présenté  à  Coutances,  le  1*  germinal,  l'an  3*  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible. 

»  Lb  Barbier.  »  (1) 

«  Du  !•  germinal  an  3*.  —  Nous,  Maire,  OlHciers  municipaux 
et  membres  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Bricqueville- 
la-Blouette,  district  et  canton  de  Coutances. 

»  Sur  la  demande  d'un  certificat  de  civisme  qui  nous  a  été 
faite  par  le  citoyen  Jean  B^*  Barbier,  instituteur  national  en 
notre  commune,  depuis  le  14  prairial  an  2*. 

»  Certifions  que  ledit  citoyen  a  donné  depuis  cette  époque  et 
même  antérieurement,  vu  qu'il  résidait  le  plus  souvent  chez  son 
fils,  cy  devant  cure  de  cette  ditte  commune,  des  preuves  non 
équivoques  d'un  civisme  le  plus  pur,  d'un  vrai  patriotisme,  de  la 
probité  la  plus  exacte,  des  mœurs  les  plus  intègres,  de  l'atta- 
chement le  plus  constant  à  ses  devoirs;  qu'il  s'est  toujours 
montré  l'ami  des  loix,  du  Gouvernement,  et  que  sa  conduite 
morale  et  politique  est  à  l'abri  de  tout  reproche.  Délivré  en  la 
maison  commune,  après  les  trois  jours  d'affiche,  suivant  la  loy.  »  (2) 

(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Àrch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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«  Du  22  floréal  an  2*.  —  Sur  la  demande  d'un  certificat  do 
civisme  faite  au  Conseil  général  de  la  commune  de  Coutances 
par  le  citoyen  Jean  Bap**  Le  Barbier,  tapissier  domicilié  dans 
cette  commune,  résidant  dans  la  République  française  depuis 
et  avant  le  1"  may  1792,  sans  interruptions  jusques  à  ce  jour, 
vu  qu*il  a  payé  ses  contributions  mobiliaires  des  années  1792  et 
antérieures,  qu'il  n'est  point  compris  sur  la  liste  des  émigrés  de 
ce  département  et  que  ses  biens  ne  sont  point  séquestrés,  que  la 
demande  du  présent  a  été  affichée  pendant  trois  jours  consé- 
cutifs à  la  porte  de  la  maison  commune  aux  termes  de  la  loi  sans 
aucune  réclamation,  vu  également  qu'il  est  doué  de  bonnes 
mœurs,  bon  républicain  et  amy  des  loix,  le  Conseil  général 
déclare  que  le  présent  luy  est  délivré  pour  certificat  de  civisme 
et  de  bonnes  mœurs  conformément  aux  loix  des  30  janvier, 

5  février  et  19  juin  1793  (vieux  stile), 

»  Le  dit  Jean  B**  Le  Barbier  âgé  de  60  ans,  taille  de  5  pieds 

6  pouces,  cheveux  et  sourcis  gris  meslés,  yeux  gris,  nez  gros, 
bouche  moyenne,  front  haut,  menton  rond,  visage  rond,  plain 
et  vermeil,  marqué  de  petitte  véroUe.  »  (1) 

Pierre  Coquierre.  —  «  Aux  citoyens  composants  le  Jury 
d'instruction,  à  Coutances. 

»  Citoyens,  le  citoyen  Pierre  Coquierre,  de  la  commune  de 
Cambernon,  vous  expose  qu'il  est  dans  l'intention  de  remplir  avec 
zèle  le  devoir  d'instituteur  du  premier  degré  dans  la  commune 
cy  dessus  dénommée, 

»  A  ce  qu'il  vous  plaise,  Citoyens,  vouloir  bien  le  recevoir,  et 
le  mettre  du  nombre  des  instituteurs  de  votre  district,  il  vous 
sera  toutte  sa  vie  reconnaissant. 

»  Présenté  à  Coutances,  ce  28  germinal,  l'an  3*  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible. 

»  Coquierre.  »  (2) 

«  Du  7  floréal  an  3*.  —  Nous,  Maire  et  Officiers  municipaux 
de  la  commune  de  Cambernon,  certifion  que  le  citoyen  Pierre 
Coquère,  natif  de  Cambernon,  et  y  demeurant,  s'est  toujour 
comporté  depuis  et  avant  la  Constitution  en  honéte  homme,  qu'il 
a  toujour  été  de  bonne  mœurs,  qu'il  a  toujourt  mené  une  conduite 
réglée,  que  nous  n'avons  eu  aucune  connaissance  de  déran- 
gement en  luy,  quant  un  mot  il  s'est  comporté  de  manière  à 
mériter  l'extime  et  la  confiance  de  ses  frères  d'armes,  certifion 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 


—  445  — 

en  outre  que  la  demande  du  présent  a  été  affichée  pendant  le 
temps  de  droit  sans  que  personnes  n'y  ait  mis  aucune  oppo- 
sition. »  (1) 

Jacques  Chevy.  —  «  Aux  citoyens  composans  le  jury  d'ins- 
truction^ à  Coutances. 

»  Citoyens,  le  citoyen  Chevy,  ayant  le  désir  de  se  rendre  utile 
à  ses  concitoyens  du  côté  de  l'instruction  de  la  jeunesse,  vous 
demande  à  concourir  pour  une  place  d'instituteur . 

»  Le  pétitionnaire  choisit  celle  de  la  commune  d'Orval  ou  de 
Nicorps  ou  de  Courcy.  Il  vous  prie  de  le  faire  avertir  quand  il 
s'agira  de  faire  l'examen . 

»  Chevy.  »  (2) 

«  Du  5  prairial  an  3'.  —  Nous,  Maire  et  Officiers  municipaux 
de  la  commune  de  Coutances,  certifions  et  attestons  à  tous  qu'il 
appartiendra,  en  conséquence  de  l'arrêté  pris  en  Conseil  général 
d'après  un  examen  approfondi,  que  le  citoyen  Jacques  Chevy  est 
de  bonnes  vie  et  mœurs  et  que  depuis  qu'il  habite  dans  la  com- 
mune, il  a  mené  une  conduite  régulière.  En  foy  de  quoy  nous 
luy  avons  délivré  le  présent.  »  (3) 

Charles  Duchemin.  —  «  Aux  citoyens  composant  le  jury  des 
instituteurs. 

»  Citoyens,  le  citoyen  Charles  Duchemin,  considérant  que  les 
communes  de  Grimesnil  et  celle  de  cy  devant  Pont-Flambart  ont 
manifesté  leurs  désirs  de  l'avoir  pour  instituteur  par  l'élection 
qui  a  eu  lieu  le  6  prairial  dernier,  maintenu  par  l'Administration 
du  district  de  Coutances  le  4  brumaire  aussy  dernier,  considérant 
qu'ils  on  de  nouveau  manifesté  leur  veu  par  les  certificats  qulls 
vous  on  dernièrement  envoyez. 

»  Expose  que  sa  seule  ambition  est  d'être  utile  à  sa  patrie, 
qu'il  fera  son  possible  pour  luy  procurer  des  sujets  dignes  de 
la  servir. 

»  En  conséquence  il  souscrit  volontiers  aux  désirs  des  sus- 
dittes  communes,  pour  laquelle  il  a  été  réclamé  et  acceptera  avec 
plaisir  la  place  d'instituteur  syl  a  eu  l'avantage  de  vous  satisfaire 
lors  de  l'examen  qu'il  subit  dernièrement  devant  vous. 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 
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»  Présenté  à  Coutances,  ce  21  floréal  de  Tan  3'  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible. 

»  Charles  Duchbmin.  »  (1) 

«  Du  9  floréal  an  3'.  —  Nous,  Maire  et  Officiers  municipaux 
de  la  commune  de  Pont-Flambart,  certiffions  que  le  citoyen 
Charles  Duchemin,  résident  ditte  commune,  s*est  toujour  com- 
porté en  juste  et  paysible  républiquain,  zélé  pour  la  Constitution  et 
qu*il  a  toujour  sisté  dans  les  assemblée  de  canton  et  qu*il  n*a 
jamais  donné  aucun  trouble  et  qu'il  a  aussy  toujour  sisté  dans 
les  assemblée  de  notre  commune^  ainsy  que  tous  les  jours  de 
décades  pour  donner  lecture  des  lois,  et  qu'il  a  été  nomme 
instituteur  pour  notre  commune  et  celle  de  Grimesnil  dont  il  a 
remply  la  fonction  avec  exactitude,  et  qu'il  s'est  toujour  transporté 
dans  la  commune  de  Grimesnil,  vu  que  c'est  le  lieu  central  pour 
donner  l'éducation  aux  jeunes  gens,  pourquoy  nous  prions  les 
citoyens  à  qui  les  pouvoir  sont  délégués,  de  le  continuer  pour  le 
bien  de  nos  jeunes  gens,  quoique  notre  commune  soit  reunie  à 
celle  de  Lengronne,  vu  Téloignement  des  instituteurs  les  plus 
voisins,  et  qu'il  n'v  a  point  d'institutrice  en  fonction  pour  les 
communes  sus  citées,  en  foy  de  quoy  nous  luy  avons  délivré  le 
présent  pour  luy  valloir  et  servir  que  de  besoin.  »  (2) 

«  Du  10  floréal  an  3".  —  Nous,  Maire  et  Officiers  municipaux 
de  la  commune  de  Grimesnil,  certifflons  que  le  citoyen  Charles 
Duchemin^  résident  en  la  cv  devant  commune  du  Pont-Flambart^ 
muni  de  certificat  de  civisme,  a  été  étably  instituteur  pour 
notre  commune  et  celle  du  cy  devant  Pont-Flambart  le  21  prai- 
rial 2*  année,  et  maintenu  par  arête  de  l'Administration  du 
district  de  Coutances  en  datte  du  4  brumaire  dernier,  a  remply 
cette  fonction  en  vray  républiquain,  avec  zàle  et  exactitude 
depuis  son  installation  jusqu'à  présent  qu'il  le  fait  encore 
actuellement,  nous  montrant  toujours  un  attachement  sincère  à 
instruire  ses  élèves  dans  les  mœurs  républiquaines,  les  traitant 
toujours  avec  douceur,  sagesse  et  prudence,  et  il  serait  à  sou- 
haiter pour  l'instruction  de  nos  jeunes  gens  qu'il  fust  maintenu, 
et  nous  prions  instamment  les  citoyens  à  qui  les  pouvoirs  sont 
délégués  de  le  continuer,  vu  l'éloignement  des  instituteurs  les 
plus  voisins.  En  foi  de  quoy  nous  luy  avons  délivré  le  présent 
pour  luy  valloir  et  servir  ainsy  qu'il  appartiendra.  »  (3) 


(1)  Ârch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Ârch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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Gilles  Savary.  —  «  Gilles  Savary,  institeur  (sic),  de  la  com- 
mune de  Montpinchoo,  établit  par  ladite  commune,  demande 
qQ'il  soit  octroyé  dans  Tétat'  s'il  vous  plais. 

»  Fait  ce  18  floréal,  an  3*  de  la  République  française. 

»  GiL.  Savary.  »  (1) 

«  Du  20  floréal  an  3*.  —  La  Municipalité  de  Montpinchon 
certifie  à  tous  qu*il  appartiendra  que  le  citoyen  Gilles  Savary, 
ayant  été  nommé  instituteur  de  la  dite  comune,  qu'il  y.  est 
résident  et  domicilié  et  de  bonne  vie  et  mœurs,  en  foi  de  quoi 
nous  lui  avons  délivré  le  présent  qu'il  a  requis  pour  lui  valoire 
et  servire  ainsi  que  de  raison.  »  (2) 

Jean  Baptiste  âbieline.  —  «  Aux  citoyens  composant  le  Juri 
dlnstruction  du  district  de  Covtances. 

)>  Citovens»  Jean  Baptiste  Âmeline,  de  la  commune  de  Grimou- 
ville,  a  l'honneur  de  vous  représenter  que  depuis  plusieurs  années 
il  s'est  occupé  de  l'éducation  des  jeunes  gens  et  qu'il  serait  encore 
dans  l'intention  de  continuer.  Il  leur  apprenait  à  lire,  écrire  et 
à  calculer,  il  sçait  les  quatre  premières  règles  fondamentales  de 
l'arithmétique,  les  règles  de  trois,  règles  de  compagnie  et 
quelques  règles  de  fausse  position,  et  il  a  l'honneur  de  vous 
donner  la  présente,  à  ce  qu'il  vous  plaise,  Citoyens^  lui  faire 
subir  l'examen  qu'il  doit  subir  conformément  à  la  loi  et  l'auto- 
riser, si  vous  le  trouvez  bon,  à  continuer  de  tenir  les  petites 
écoles. 

»  Présenté  à  Coutances^  le  22  germinal,  l'an  3*  de  la  Répu- 
blique française. 

»  J.  B'*  Ameline.  »  (3) 

<i  Du  19  floréal  an  3*.  —  Nous,  Maire,  Officiers  municipaux» 
notables  et  Agent  national  de  la  commune  d'Annoville  Tourne- 
ville,  certiffions  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  que  le  citoyen 
J.  B^""  Ameline,  habitant  de  cette  commune  depuis  le  11  vendé- 
miaire dernier,  y  a  toujours  été  instituteur;  qu'il  est  un  bon 
républicain,  de  bonne  vie,  et  de  bonnes  mœurs,  qu'il  s'y  est 
toujours  montré  vertueux,  prudent  et  sage.  En  foy  de  quoy  nous 
lui  avons  délivré  le  présent.  »  (4) 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 
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Nicolas  Méquet.  —  «  Nous,  membres  composant  le  Conseil 
général  de  la  commune  d*Agon,  certifions  que  le  citoyen  Nicolas 
Méquet,  nommé  instituteur  dans  cette  commune  le  24  germinal 
de  Tan  2  républicain,  est  un  citoyen  capable  par  sa  science,  sa 
probité  et  son  honneur,  de  remplir  les  fonctions  d'un  instituteur, 
qu*il  est  un  vray  républicain,  rempli  de  patriotisme  et  de 
moralité,  pourquoi  lui  donnons  le  présent  pour  qu'il  se  présente 
devant  TÂdministration  du  Directoire  du  district,  pour  passer  au 
concours  qui  aura  lieu  du  12  au  19  du  présent,  2  heures  de 
relevée. 

M  Délivré  à  la  maison  commune  d'Agon,  le  10  floréal,  3*  an 
de  la  République  française,  en  séance  publique.  »  (1) 

Jean  Baptiste  Piquet.  —  «  Les  membres  composant  le  Conseil 
général  de  la  commune  de  S.  Malo-de-la-Lande,  certifient  que 
le  citoyen  Jean  Baptiste  Piquet,  .^e  leur  commune,  est  un  bon 
républicain,  de  bonne  vie,  de  bonnes  mœurs,  qu'il  s'est  toujours 
montré  vertueux,  prudent  et  sage,  en  un  mot  qu'il  possède  toutes 
les  qualités  qui  conviennent  à  un  citoyen  pour  faire  goûter  aux 
enfans  les  principes  d'égalité,  de  liberté,  de  vertu  et  de  justice, 
qui  constituent  le  républicain. 

»  Fait  en  la  maison  commune  du  dit  lieu  de  S.  Malo>de-la- 
Lande,  le  8  floréal,  an  3*  de  la  République  une  et  indivisible.  »  (2) 

Jean  Jourdan.  —  «  Nous,  membres  du  Conseil  général  de  la 
commune  de  Bricqueville  près  la  mer,  certifion  que  le  citoyen 
Jean  Jourdan,  de  notre  commune,  instituteur  depuis  9  mois  et 
aspirant  pour  y  être  conservé,  nous  a  donné  dès  le  commence- 
ment de  la  Révolution  jusqu'à  présent  les  prouvent  d'un  vrait 
républicain,  de  bonne  vie,  de  bonne  mœurs,  qu'il  s'est  toujours 
montré  vertueux,  prudent  et  sage,  et  qu'il  en  a  remply  les 
fonctions  avec  exactitude,  certifions  en  outre  que  le  dit  citoyen 
Jourdan  a  tenu  l'école  en  notre  commune  pendant  plusieurs 
année,  pourçiuoi  avons  délivré  le  présent  certificat  audit  citoyen 
Jean  Jourdan  pour  lui  servire  et  valoir  ce  que  de  raison. 

»  Fait  en  Conseil  général  assemblé  en  la  maison  commune  de 
Bricqueville  près  la  mer,  le  7  floréal  3*  année  républicaine.  »  (3) 

Julien  Antoine  Auguste  Le  Comte.  —  «  Nous,  membres  du 
Conseil  général  de  la  commune  de  Bricqueville  près  la  mer, 
certifion  que  le  citoyen  Julien  Antoine  Auguste  Le  Comte,  de 


(i)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 
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notre  commune,  instituteur  depuis  9  mois  et  aspirant  pour  y  être 
conservé,  nous  a  donné  dès  le  commencement  de  la  Révolution 
jusqu'à  présent  les  prouvent  d*un  vrait  républicain,  de  bonne 
vie,  de  bonne  mœurs,  qu'il  s*est  toujours  montré  vertueux, 
prudent  et  sage,  et  qu*il  en  a  remplv  les  fonctions  avec  exacti- 
tude^ certifions  en  outre  que  le  dit  citoyen  tiens  l'école  en  notre 
commune  depuis  près  de  25  année,  pourquoi  avons  délivré  le 
présent  certificat  au  dit  citoyen  Le  Comte  pour  lui  sei*vir  et 
valoir  ce  que  de  raison. 

»  Fait  en  Conseil  général  assemblé  en  la  maison  commune  de 
BricquevîUe  près  la  mer,  le  7  floréal  3*  année  républicaine.  »  (1) 

Pierre  Roger  Lafossb.  —  «  Aux  citoyens  composant  le  Jury 
d'instruction  du  district  de  Coutances. 

»  Le  citoyen  Pierre  Roger  Lafosse,  cultivateur  de  la  commune 
de  Ver,  vous  expose  que  depuis  prés  d'un  an.  il  a  été  chargé  de 
l'éducation  des  jeunes  garçons  de  la  commune,  du  vœu  unanime 
de  ses  concitoyens,  et  désirant  continuer  les  mêmes  fonctions, 
il  vous  fait  sa  pétition  à  laquelle  il  joint  le  certificat  requis  par 
la  loy. 

»  A  ce  qu'il  vous  plaise.  Citoyens,  le  recevoir  à  subir  Texamin 
décrété  pour  après,  sy  vous  le  trouvée  capable,  être  renvoyé 
continué  ses  soins  pour  l'éducation  des  jeunes  gens  qui  leur 
seront  confiés  et  jouir  des  émolumens  et  privilèges  attachés  à  la 
profestion  d'instituteur. 

»  Présenté  à  Coutances,  ce  12  floréal  an  3*  de  la  République 
française,  une  et  indivisible. 

»  P.-R.  Lafosse.  »  (2) 

«  Le  7  floréal,  l'an  3*  de  la  République  française,  une  et 
indivisible,  le  Conseil  général  de  la  commune  de  Ver,  assemblé 
au  lieu  ordinaiv'e  de  ses  séances  publiques,  s'est  présenté  le 
citoyen  Pierre  Roger  de  la  Fosse,  habitant  de  cette  commune, 
lequel  nous  lui  avons  délivré  un  certificat  de  civisme,  sur  quoi 
délibérant,  nous  attestons  et  certifions  qu'à  notre  connaissance 
ledit  Pierre  Roger  de  Lafosse  est  un  vrai  citoyen,  de  bonne  vie, 
de  bonne  mœurs,  et  qu'il  s'est  toujours  montré  vertueux,  prudent 
et  sage,  en  foy  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent.  »  (3) 

Pierre  Clérault.  —  «  Nous,  Officiers   municipaux,   Agent 


(i)  Ârcb.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Hanche,  T-4,  liasse  1. 
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lecture  et  explication  de  toute  les  lois  et  décrets  qui  nous  sont 
parvenu  schachant  sufisament  lire  et  écrire  et  bien  en  état  de 
montrer  les  règles  de  Tarithemétique,  que  la  demeure  dudit 
Vautier  est  située  au  milieu  de  la  commune,  qu'il  a  des  logements 
propre  à  cet  effet  sans  interompre  ny  gesner  aucun  particulier. 
C'est  pour  quoy  nous  prions  ceux  qui  sont  à  prier  de  luy  accorder 
sa  demande  étant  le  veir  de  toute  la  commune.  »  (1) 

Guillaume  Le  Clerc.  —  Le  citoyen  Guillaume  Le  Clerc  se 
contenta,  pour  toute  demande,  d'adresser  aux  membres  du  Jury 
d'instruction,  une  page  d'écriture.  Il  y  joignit  le  certificat 
suivant  : 

«  Du  10  floréal  an  3*.  —  La  Municipalité  et  le  Conseil 
général  de  la  commune  de  Boisroger  réunis  au  lieu  de  leurs 
séances,  certifient  que  le  citoyen  Guillaume  Le  Clerc,  de  cette 
commune,  a  exerce  les  fonctions  de  maître  d^école  depuis 
plusieurs  années,  s'est  attiré  l'estime  des  scavants  en  instruction 
par  le  nombre  des  grands  sujets  qu'il  a  faits,  ce  qui  lui  a  mérité 
la  plus  grande  confiance  du  publique  et  un  estime  général,  s'est 
toujours  montré  un  vrai  et  bon  républiquain,  même  en  a  professé 
publiquement  les  loix  avec  énergie,  une  grande  prudence  et 
une  sagesse  rare,  a  toujours  été  de  bonne  vie,  de  bonnes  mœurs 
et  s'est  toujours  montré  vertueux,  prudent  et  sage  et  d'un 
caractère  bienfaisant  qui  est  lajbase  d'un  home  instruit  et  une 
preuve  de  son  mérite.  »  (2) 

Pierre  Laine.  —  «  Aux  membres  composant  le  Jury  d'ins- 
truction du  district  de  Coutances. 

»  J'ai  enseigné  à  lire  et  i  écrire  aux  enfants  de  la  commune 
de  Tourville  pendant  13  ans  ;  et  depuis  le  20  germinal  de  l'an 
deux  je  suis  instituteur  dans  la  même  commune  ;  j'ai  rempli  mes 
Jonctions  avec  tout  le  zèle  qui  caractérise  un  maître  qui  a  envie 
de  faire  profiter  ses  disciples  et  je  crois  de  ce  côté  avoir  mérité 
la  confiance  de  tous  les  pères  de  famille  de  la  même  commune  ; 
je  dis  même  plus,  leur  estime  ;  je  me  propose  de  continuer  à 
donner  de  mes  leçons  après  que  j'aurai  obtenu  votre  assentiment, 
j'espère  que  vous  ne  me  le  refuserez  pas  sitôt  que  vous  connaî- 
trez que  je  suis  moi-même  père  de  quatre  petits  enfants  et  que 
leur  existence  en  dépend  n'ayant  aucune  fortune,  et  la  place  de 
maître  d'école  que  j'ai  occupée  pendant  ce  temps  ayant  été 
toujours  ce  qui  m'a  servi  à  les  faire  exister. 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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»  Présenté  à  Coutances,  ce  6  germinal,  3*  année  républicaine. 

»  Laine.  »  (1) 

«  Du  4  germinal,  an  3*. — Nous,  Maire  et  Officiers  municipaux 
de  la  commune  de  Tourville  et  membres  du  Conseil  général  et 
autres  habitants  de  la  même  commune,  certifions  à  tous  qu*il 
apartiendra  que  le  citoyen  Pierre  Laine  a  rempli  depuis  14  ans 
les  fonctions  de  maître  d'école  et  d'instituteur  de  cette  commune 
avec  tout  le  zèle  et  l'exactitude  possible^  ce  qui  lui  mérite  toute 
l'estime  et  la  confiance  des  pères  de^famille  de  cet  endroit,  pour 
quoi  nous  estimons  qu'il  doit  être  continué  daus  ses  fonc- 
tions. »  (2) 

2^  Citoyens  qui  ne  se  sont  pas  présentés  ou  n'ont  pas  été 
admis  ayant  eu  des  conct^rents  préférés, 

Julien  Delarue.  —  «  Citoyens,  le  citoyen  Julien  Delarue, 
originaire  de  cette  commune  (Coutances),  demeurant  rue  Marché 
à  bled,  a  l'honneur  de  vous  annoncer  qu'il  aurait  dessein  d'être 
instituteur  dans  une  commune.  A  cet  effet,  il  vous  prie  instam- 
ment, sous  votre  bon  plaisir,  de  vouloir  bien  luy  admettre,  ce 
que  luy  accordant,  il  fera  tous  ses  efforfs  pour  enseigner  et 
instruire  les  jeunes  élèves  que  les  pères  et  mères  voudront  bien 
luy  donner  la  confiance  et  il  ne  cessera  de  s'exercer  aussi  à  leur 
donner  une  bonne  et  vraye  éducation. 

)/  Larue.  »  (3) 

Le  citoyen  Delarue  ne  se  présenta  pas  au  concours. 

J.  Le  Campion.  —  «  L'instituteur  provisoire  de  la  commune 
de  la  Pierre,  aux  citoyens  composant  le  Jury  d'Instruction 
publique  de  Coutances. 

»  Citoyens,  être  utile  à  sa  Patrie,  mettre  ses  talents  en  pratique 
est  un  devoir  indispensable  à  tout  citoyen. 

»  Persuadé  de  cette  obligation,  je  me  suis  empressé  d'ouvrir 
une  école  libre  au  terme  de  la  loi  du  29  frimaire  an  2*. 

»  Une  loi  du  27  brumaire  dernier  donne  aux  instituteurs  uue 
plus  grande  faculté  puisqu'elle  leur  accorde  un  traitement  fixe. 


(1)  Ârch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(3)  Ârch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1, 
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et  leur  promet  un  secours  assuré   contre   les   besoins   de  la 
viellesse. 

»  L'Agent  national  prés  le  district  vient  d'informer  les 
Municipalités  qu'il  allait  s'ouvrir  un  concours  où  seraient  admis 
tous  les  citoyens  qui,  munis  d^un  certificat  attestant  leurs  vertus 
et  leur  moralité  voudraient  parvenir  aux  honorables  fonctions 
d'instituteurs. 

»  Ces  pièces  me  manqueraient  moins^  peut-être,  que  les 
talents  et  les  vertus  nécessaires  à  un  emploi  si  intéressant. 

»  Ayant  moins  de  défiance  de  ma  capacité  que  de  désir 
d'obliger  mes  parents  et  mes  amis,  voyant  avec  une  certaine 
douleur  que  ma  commune  ne  contenant  que  500  habitans  ne 
peut  prétendre  à  l'avantage  d'avoir  un  instituteur,  préférant  lui 
être  utile  à  l'avantage  d'un  traitement  considérable,  je  me  suis 
déterminé  à  continuer  ce  que  j'ai  commencé. 

»  N'étant  pas  nécessaire  pour  cet  effet  de  me  présenter  au 
concours  que  vous  avez  si  justement  ouvert  pour  vous  mettre  à 
même  de  connaître  les  sujets  dignes  de  vos  suffrages,  je  vous 
prie.  Citoyens,  d'agréer  ma  conduite,  et  de  ne  pas  m'imputer  à 
tort  de  ne  pas  me  présenter  au  concours. 

»  Salut  et  fraternité, 

»  J.  Le  Campion.  »  (1) 

Jean  Bonnet.  —  «  Aux  citoyens  composant  le  Comité  chargé 
de  choisir  les  instituteurs  en  ce  lieu. 

»  Citoyens,  enfant  d'une  famille  peu  fortunée,  mais  honnête,  je 
me  trouve  réduit  à  quatre  vergées  de  terre,  qu'il  m'est  impossible 
de  faire  valoir  ;  mon  état,  citoyens,  mérite  toute  votre  sollici- 
tude ;  j'enseigne  depuis  un  an  au  cartier  de  la  Fossaierie, 
commune  S.  Nicolas,  j'ay  l'avantage  d'avoir  rendu  les  pères  et 
mères  de  mes  élèves  contents,  et  j'en  donneray  la  preuve  non 
équivoque  si  vous  le  désirés.  Je  suis  blessé  et  incommodé  au 
point  qu'il  me  serait  de  toute  impossibilité  de  faire  une  lieux  en 
un  jour.  Mes  talents  sont  bornés  ;  mais  l'envie  de  faire  le  bien 
a  toujours  été  et  sera  ma  boussole.  J'attends  avec  la  plus  grande 
confiance  de  votre  justice  que  vous  jetterés  un  coup  d'œil  sur 
ma  position  afBigeante,  et  que  vous  voudrés  bien  m'admettre  au 
nombre  des  instituteurs  vertueux  que  la  Patrie  vous  demande. 

»  Présenté  par  Jean  Bonnet^  de  la  commune  de  S.  Nicolas  de. 
Coutances,  le  2  germinal  an  3*  de  la  République. 

»  Jean  Bonnet.  »  (2) 

(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
2  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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Le  citoyen  Bonnet  ne  se  présenta  pas  au  concours. 

Fauvel.  —  «  A  Coutances,  le  2  germinal  de  Tan  troisiesme  de 
la  République  française,  une  et  indivisible. 

»  Citoyens  Juris  d'instruction,  j*occupe^  depuis  quinze  jours 
moins  d*un  an,  une  des  places  d'instituteur  à  Coutances  ;  et,  je 
crois  pouvoir  me  flatter  de  l'avoir  remplie  avec  zèle,  patience 
et  beaucoup  d'^exactitude.  Les  parents  de  mes  écoliers  me 
prodiguent^  chaque  jour,  les  expressions  de  leur  reconnais- 
sance !  et  je  ne  crains  aucuns  reproches  fondés  !  pas  même 
de  mes  jeunes  élèves.  Je  ne  vous  ai  pas  présenté  de  pétition. 
Citoyens,  pour  vous  prier  de  me  conserver  la  place  que 
j'occupe  ;  j'ai  imaginé,  je  l'avoue,  que  vous  n'en  ôteriêz  pas 
un  honnête  père  de  famille,  ^qui  a.  les  cheveux  gris  !)  pour 
la  donner  à  deux  étrangers,  que  je  ne  croyais  pas  avoir  à 
redouter  !  et  à  un  jeune  homme  qui  serait  mieux  d'aller 
aux  frontières  partager  la  gloire  et  les  lauriers  de  ses 
concitoyens  !  Mais  j'apprends,  avec  quelque  surprise  !  que  je 
me  suis  trompé  !  Mon  amour-propre  s'en  affecte  un  peu  !  Je  ne 
vous  le  cèle  pas  !  Les  émoluments  de  cette  place  sont  ce  que  je 
regrette  le  moins  !  encore  bien  que  ma  fortune  soit  des  plus 
modiques  !  car  j*ai  la  constante  certitude  d'avoir  toujours  chez 
moy  bon  nombre  d'écoliers  !  et  d'aller  en  instruire  beaucoup 
d'autres  chez  leurs  parents,  comme  je  faisais  au  temps  passé  : 
parce  que  je  jouis  toujours  de  leur  confiance,  et  que  mon  cœur 
en  est  digne.  Néanmoins,  mon  âme  est  un  peu  attristée  d'une 
destitution  à  laquelle  je  n'avais  pas  lieu  de  m'attendre  !  et 
j'aime  à  croire,  Citoyens  Juris  d'instruction,  que  vous  ne  la 
prononceriez  pas,  si  vous  preniez  des  informations  plus  exactes, 
sur  les  principes,  le  moral,  et  la  vie  entière  de  ceux  que  vous 
parraissez  avoir  l'intention  de  me  préférer  ;  quoiqu'il  en  puisse 
être,  j'auray  toujours  pour  vous.  Citoyens  Juris  d'instruction,  les 
sentiments  d'estime,  de  confiance  et  de  considération  que  vous 
méritez  à  tant  de  titres  !  et  avec  lesquels  je  suis, 

»  Votre  concitoyen, 

»  Salut  et  fraternité, 

»  Fauvel,  instituteur.  »  (1) 

Le  3  germinal,  le  citoyen  Fauvel  fut  «  invité  à  se  rendre 
devant  le  Juri  asâemblé  chez  le  citoyen  Lemaitre,  ce  qu'il  refusa.» 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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Pierre  Le  Gagneur.  —  «  Aux  citoyens  composant  le  Jury  de 
rinstruction  publique  du  district  de  Coutances. 

»  Citoyens,  Tinstruction  étant  le  bien  le  plus  utile  que  Thomme 
puisse  posséder,  et  voulant  moi-même  participer  âmes  concitoyens 
le  peu  de  lumière  que  j'ai  acquise  tant  dans  la  lecture,  récriture 
que  Tarithmétique,  je  me  présente  avec  confiance  devant  vous 
pour  obtenir  votre  assentiment  potrr  être  instituteur  dans  la 
commune  de  Tourville,  mon  lieu  natal.  J*ose  espérer  que  vous 
ne  me  le  refuserez  pas. 

'>  Présenté  à  Coutances,  le  5  germinal,  3*  année  républicaine. 

»  P.  Le  Gagneur.  »  (1) 

«  Du  12  l'oréal  an  3*.  —  Nous,  Maire,  Ofiiciers  municipaux 
et  notables  de  la  commune  de  Tourville,  certifions  à  tous  ceux 
qu'il  appartiendra,  que  le  citoyen  Pierre  Legagneur,  fils  Pierre, 
de  cette  commune,  âgé  de  seize  ans  neuf  mois,  taille  moyenne, 
cheveux  et  sourcils  bruns,  nez  et  bouche  moyenne,  menton  rond, 
visage  plein,  gravé  de  petite  vérole^  est  un  vray  républicain, 
nous  en  ayant  donné  des  preuves  dans  toutes  les  occasions  qui 
se  sont  présentées,  certifions  de  plus  qu'il  a  toujours  tenu  une 
conduite  à  l'abri  de  tout  reproche,  qu'il  est  de  bonne  vie  et  de 
bonne  mœurs  et  qu'il  a  toujours  manifesté  des  sentiments  de  la 
plus  grande  probité.  En  foy  de  quoy  nous  luy  avons  délivré  le 
présent.  »  (2) 

Une  note  du  Jury  d'instruction  indique  que  le  citoyen  Le 
Gagneur  se  présenta  au  concours,  qu'il  répondit  parfaitement, 
mais  que  «  sa  grande  jeunesse,  sa  petite  stature  »  furent  les 
seuls  obstacles  qui  empêchèrent  de  l'admettre  en  qualité 
d'instituteur. 

Jacques  Marie.  —  «  Le  citoyen  Jacques  Marie,  de  la  com- 
mune de  Courcy,  vous  expose  qu'ayant  été  pendant  plusieur 
années  institeur  {sic)  dans  la  ditte  commune  de  Courcy,  il 
désire  continuer  d'être  institeur  à  ses  concitoyens  si  vous  le 
jugées  capable. 

»  Â  Courcy,  ce  11  germinal,  3*  années  républiquene. 

»  Jq.  Marie.  »  (3) 

Le  citoyen  Marie  ne  se  présenta  pas  à  l'examen. 

(i)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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Nicolas  Raforet.  —  «  Le  7  floréal,  l'an  3*  de  la  République 
française,  une  et  indivisible,  le  Conseil  général  de  la  commune 
de  Ver,  assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances  publiques  et 
permanentes,  s'est  présenté  le  citoyen  Nicolas  Raforet,  habitant, 
de  cette  commune,  lequel  nous  a  demandé  un  certificat  de 
civisme  ;  sur  quoy  délibérant,  nous  attestons  et  certifions  qu'à 
notre  connaissance  ledit  Nicolas  Rafofet  est  un  vray  républi- 
cain, de  bonne  vie,  de  bonnes  mœurs,  et  qu'il  s'est  toujours 
montré  vertueux,  prudent  et  sage,  en  foy  de  quoy  nous  loy 
avons  délivré  le  présent.  »  (1) 

Le  citoyen  Raforet  se  présenta  au  concours  ;  mais^  dit  une 
note  du  Jury  d'instruction,  «  il  fut  préféré  par  celui  qui  avait 
exercé,  étant  tous  deux  médiocres.  »  (2) 

Nicolas  Le  Fournier.  —  «  Aux  Citoyens  examinateurs  des 
écoles  primaires^  à  Coutances. 

»  Citoyens,  le  citoyen  Nicolas  Le  Fournier  vous  remontre  que  la 
nature  luy  ayant  ôté  l'usage  des  jambes  comme  vous  pouvés  vous 
en  convaincre  par  vos  yeux,  il  m'a  été  impossible  de  me  procurer 
un  état  pour  suffire  aux  besoins  de  la  vie  ;  né  sans  fortune,  il 
ne  m'a  pas  été  plus  aisé  de  pourvoir  à  une  éducation  brillante. 
Les  seuls  maîtres  de  l'endroit  m'ont  donc  mis  dans  le  cas  de  les 
remplacer  ;  éducateur  de  nombre  d'enfants  de  ma  commune  et 
des  communes  circonvoisines  depuis  37  ans,  j'ose  me  flatter  de 
l'avoir  fait  à  la  satisfaction  de  leurs  parens.  Le  certificat  cy  joint 
vous  convaincra  de  la  vérité  de  ce  que  j'avance.  Je  n'ai  pas 
l'amour-propre  de  me  croire  en  état  de  concourir,  ni  de  le  dis- 
puter à  des  hommes  versés  dans  les  hautes  sciences,  mais  notre 
commune  est  composée  de  1600  habitants  et  je  puis  y  tenir  une 
place^  puisqu'un  seul  instituteur  n'y  peut  suffire;  sans  autres 
ressources  que  mon  école,  j'espère  que  vous  aurés  égard  à  mon 
âge,  mes  infirmités  et  mes  longs  services,  et  que  vous  ne  m'ex- 
clurés  pas  d'un  état  sans  lequel  il  m'est  impossible  de  subsister. 

»  Présenté  à  Coutances,  ce  12  floréal,  an  3*  de  la  République 
française,  une  et  indivisible. 

>»  N.  Le  Fournier.  »  (3) 

((  Du  10  floréal  an  3*.  —  Nous,  membres  composant  le  Conseil 
général  de  la  commune  d'Agon,  certifions  que  le  citoyen  Nicolas 
Le  Fournier,  ancien  maître  d'école  dans  notre  commune  depuis 


(\)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 

(2)  Voir  p.  449  la  demande  de  Pierre  Roger  Lafosse. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,.  liasse  1. 


—  457  — 

le  mois  avril  1758  (v.  st.)  jusqu'au  24  germinal  de  la  2*  année 
qu'il  a  été  reçu  instituteur  par  le  Conseil  général  de  ladite 
commune,  a  toujours  donné  la  preuve  du  plus  pur  civisme, 
s'étant  toujours  montré  en  zélé  patriote  dans  toutes  les  occa- 
sions, que  le  citoyen  Le  Fournier,  par  son  ancienneté  dans  ses 
écoles/est  habile  à  lire  tous  les  vieux  contrats  existant  depuis 
plus  de  deux  cents  ans,  que  la  probité  est  à  l'ordre  du  jour  chez 
lui,  pourquoi  lui  donnons  le  présent  pour  lui  servir  pour  se 
présenter,  d'après  la  loi  du  27  brumaire  et  la  circulaire  de 
l'Agent  national  du  district,  au  concours  qui  aura  lieu  le  12 
floréal  jusqu'au  19,  deux  heures  de  relevée  par  devant  l'Admi- 
nistration du  district!  »  (1) 

Le  citoyen  Le  Fournier  ne  fut  pas  admis  comme  instituteur, 
malgré  le  désir  qu'avait  le  Jury  d'instruction  de  «  lui  trouver 
une  place,  ses  infirmités  le  rendant  digne  d'attention.  » 

Augustin  Le  Bouteiller.  —  «  Aux  Citoyens  composant  le 
Jury  d'instruction,  le  citoyen  Augustin  Le  Bouteiller,  âgé  de 
34  ans,  demeurant  à  Courcy. 

»  Les  OflSciers  municipaux  de  la  commune  de  Courcy  m'en 
accordé  un  certificat  de  civisme  cy  joint,  et  la  plus  parts  des 
citoyen  de  cette  commune  me  sollicitent  de  prendre  les  fonctions 
d'instituteurs. 

»  Citoyens,  je  vous  demande  de  m'y  autoriser. 

»  Présenté  à  Coutances,  ce  13  floréal,  l'an  3*  de  la  République. 

»  A.  Le  Bouteiller.  »  (2) 

«  Du  11  floréal  an  3*.  —  Nous,  Maire  et  Officiers  municipaux 
de  la  commune  de  Courcy,  sertifions  à  qu'il  appartiendra  que  le 
citoyen  Augustin  Le  Bouteiller,  artisans,  ses  toujours  bien 
comporté  depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  en  vray 
patriotte,  de  bonne  vie  et  de  bonne  meurce,  et  que  nous  navons 
reconnu  en  luy  quun  vray  civilsme  pur  et  complet  et  que  le  dit 
Le  Bouteiller  acquitte  toutes  ses  contribution  sur  tous  les  roslle 
auquelles  il  a  été  porté  jusqu'à  ce  jour^  en  foy  de  quoy  nous  luy 
avons  délivré  le  présent  pour  luy  servir  et  valoir  que  de  raison, 
après  nous  lavoir  demandé  et  avoir  été  affiché  a  la  principal 
porte  du  Bureau  pendant  trois  jour  consécutif  sans  aucune 
réclamation.  »  (3) 


(i)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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3^  Citoyennes  admises  par  le  Juri  aux  places  d institutrices, 
sauf  cependant  les  changements  apportés  par  la  clôture  du 
procès-verbal  du  Jury. 

F*  Delarouzée.  —  «  La  citoyenne  Delarouzée»  institutrice 
publique,  aux  Citoyens  composant  le  Jury  d'Instruction  publique. 

»  Citoyens,  délégués  pour  organiser  l'Instruction  publique  et  par 
conséquent  dignes  de  confiance^  vous  avez  peut-être  lieu  de 
vous  étonner  de  mon  peu  d'empressement.  Mon  goût  n'a  pas 
varié,  mais  je  ne  connais  pas  bien  les  nouvelles  obligations 
imposées  ;  j'ai  cherché  à  axer  mes  incertitudes,  je  crains  de  me 
charger  d'un  fardeau  que  je  ne  puisse  porter,  et  je  vous  avoue 
que  ce  n'est  qu'avec  perplexité  que  je  vous  fais  cette  pétition, 
aux  fins  d'être  continuée  institutrice  publique,  si  vous  jugez 
que  je  puisse  être  utile.  C'est  là  mon  but,  mon  désir  est  de 
l'atteindre  ;  si  la  tâche  excède  ma  faculté,  il  me  sera,  sans 
doute,  permis  de  l'abandonner  à  des  moyens  plus  forts. 

»  F"*  Delarouzée. 

»  Coutances,  le  7  germinal,  3*  année  de  la  République  française^ 
une  et  indivisible.  »  (1) 

GuiLLEMETTE. —  «La  citoyenno  Ouillemette,  institutrice,  aux 
citoyens  composants  le  Jurit  d'instruction. 

»  Citoyens,  mon  goût  et  le  désir  d*être  utile  m'onC  fait  désirer 
d'obtenir  une  place  d'institutrice,  je  l'ai  obtenu,  mais  faits  pour 
nous  juger  me  conserverez-vous  à  mon  poste,  je  le  désire,  et  sur 
tout  d'en  être  trouvée  digne. 

»  A  Coutance,  le  5  germinal,  3*  année  républiquenne.  n  (2) 

Marie  Duquesné. —  «La  citoyenne  Duquesné,  institutrice^  aux 
Citoyens  composant  le  Jurit  d'instruction. 

»  Citoyens,  mon  goût  et  le  désir  d'être  utile  m'en  fait  désirer 
d'obtenir  une  place  d'institutrice,  je  l'ai  obtenu,  mais  faits  pour 
nous  juger  me  conserverez-vous  à  mon  poste,  je  le  désire,  et  sur 
tout  d'en  être  trouvée  digne  pour  la  ville  ou  pour  la  campagne. 

»  A  Coutance,  le  10  germinal,  3*  année  républiquenne. 

»  Marie  Duquesmé.  »  (3) 

(i)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 


—  4^9  — 

Marie  Madeleine  Véron. — «Aux  Citoyens  composant  le  Juri 
d'instruction  du  district  de  Coutances. 

»  Citoyens,  la  citoyenne  Marie  Madelaine  Vëron,  fille  de  Jean 
Baptiste,  de  la  commune  d'Orval,  y  demeurant,  vous  expose  que, 
dans  le  mois  de  fructidor,  fit,  par  Tinvitation  de  quantité  de  familles, 
à  la  Municipalité,  sa  déclaration  qu'elle  était  dans  Tintention  d'ou- 
vrir une  école  pour  enseigner  à  lire  et  à  écrire  aux  jeunes 
citoyennes  qui  étaient  depuis  quelques  temps  sans  instruction. 
Elle  commença  le  premier  vendémiaire  dernier  et  a  toujours 
continué  seule  sous  la  surveillance  de  la  Municipalité  dudit  Orval 
et  de  la  confiance  des  père  et  mère. 

»  Pourquoy  elle  vous  prie.  Citoyens,  de  vouloir  bien  rétablir 
institutrice  dans  sa  même  commune,  suivant  la  loi  du  27  bru- 
maire dernier  relative  aux  écoles  primaires.  Vous  lui  rendrez 
justice. 

»  Présenté  le  2  floréal,  3*  année  républicaine. 

»  M.  VÉRON.  »  (1) 

«  Du  9  floréal  an  3*. — Nous,  Maire,  Officiers  municipffux  et 
membres  du  Conseil  général  de  la  commune  d'Orval,  certifions 
que  la  citoyenne  Marie  Magdeleine  Véron,  de  cette  commune,  est 
une  bonne  républicaine^  de  bonne  vie,  de  bonnes  mœurs,  qu'elle 
s'est  toujours  montrée  prudente,  vertueuse  et  sage,  qu'elle  a 
remply  les  fonctions  d'institutrices  depuis  le  premier  vendémiaire 
à  la  satisfaction  des  citoyens  de  cette  commune.  »  (2) 

Marie  Anne  David,  femme  Brandin. —  «  Aux  Citoyens  compo- 
sants le  Juri  d'instruction  du  district  de  Coutances. 

»  Citoyens,  la  citoyenne  Marie  Anne  David,  femme  du  citoyen 
Brandin,  cy  devant  avoué,  domicilié  dans  la  commune  de  Gavray, 
vous  expose  qu'il  y  a  10  mois,  qu'à  l'unanimité  des  sufi'rages  de 
ses  concitoyens,  elle  fut  nommée  institutrice  pour  l'instruction  des 
jeunes  filles  de  sa  commune,  et  qu'elle  s'en  est  occupée  jusqu'à 
ce  jour.  Désirant  continuer  ses  fonctions,  elle  vous  fait  sa  pétition 
à  laquelle  elle  joint  le  certificat  nécessaire. 

»  A  ce  qu'il  vous  plaise,  Citoyens,  la  recevoir  à  subir  l'examen 
requis  par  la  loy;  à  laquelle  fin  marquer  jour  et  l'heure  qu'elle 
paraîtra  devant  vous  pour,  après  cet  examen,  si  vous  la  trouvez 
capable,  être  renvoyée  continuer  ses  soins  pour  l'éducation  des 
jeunes  personnes  qui  lui  sont,  et  seront  confiées;  et  jouir  des 
privilèges  et  émoluments  qui  sont  attachés  à  sa  profession. 

(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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»  Présenté  à  Coutances,  ce  11  floréal,  3*  année  républicaine. 

»  Marie  Anne  David.  »  (1) 

«  Du  9  floréal  an  3^  —  Sur  le  raport  fait  au  Conseil  général 
de  la  commune  de  Gavray,  par  les  Commissaires  nommés  à  cet 
efiet,  que  la  citoyenne  Marie  Anne  David,  épouze  du  citoyen  Eloy 
Louis  Sébastien  Jacques  Brandin^  domiciliée  en  cette  ditte  com- 
mune, âgée  de  34  ans,  qui  demande  un  certificat  de  civisme,  a 
subi  les  trois  jours  d'affiche  prescrits  par  la  loy  et  qu'à  l'appuy 
de  sa  demande  y  est  joint  l'avis  de  sa  sexion,  ensemble  que  la 
ditte  citoyenne  Brandin  n'a  point  été  comprise  sur  la  liste  des 
émigrés  de  ce  département, 

»  Les  Maire  et  Officiers  municipaux  et  membres  du  Conseil 
général  de  cette  commune  arrêtent  que  le  présent  certificat  de 
civisme  sera  délivré  à  la  ditte  citoyenne  Brandin,  comme  s'étant 
comportée  depuis  la  Révolution  en  vraie  républicaine,  et  qu'elle 
a  donné  et  ne  cesse  de  donner  des  preuves  non  équivoques  de  son 
civisme,  qu'elle  est  de  bonne  vie,  de  bonnes  mœurs,  qu'elle  s'est 
toujours  montrée  vertueuse,  prudente  et  sage. 

)>  La  ditte  citoyenne  Brandin,  taille  de  5  pieds,  cheveux  et 
sourcils  chasteins,  yeux  bleufs,  nez  acquillain,  bouche  moyenne, 
menton  rond^  front  bas,  visage  ovalle  et  palle.  »  (2) 

Anne  Nicolle. —  «  Aux  Citoyens  composant  le  Jury  d'instruc- 
tion du  district  de  Coutances, 

»  Anne  Nicolle,  native  et  domiciliée  en  la  commune  de  Saint- 
Denis-le-Gast,  expose  que  depuis  le  22  floréal  de  l'an  dernier,  elle 
fait  la  fonction  d'institutrice,  suivant  le  vœu  unanime  de  ses 
concitoyens. 

»  Aux  termes  de  la  loi  du  27  brumaire  dernier,  elle  a  Thonneur 
de  se  présenter  devant  vous,  munie  du  certificat  requis,  joint  à 
la  présente,  pour  qu'il  vous  plaise,  Citoyens,  l'examiner  et  la 
maintenir  institutrice,  si  vous  l'en  trouvez  capable. 

»  Présenté  ce  13  floréal,  3*  année  républicaine. 

»  Anne  Nicolle.  »  (3) 

«  Du  7  floréal  an  3'. — Nous,  Maire,  Officiers  municipaux  et 
membres  composant  le  Conseil  général  de  la  commune  de  Saint- 

(1)  Arch.  cl5p.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
^3)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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Denis-le-Gast,  chef-lieu  de  cantOD,  certifions  que  la  citoyenne 
Anne  Nicolle,  native  et  domiciliée  en  cette  commune,  est  une 
bonne  républicainne,  de  bonne  vie  et  mœurs,  qu'elle  s'est  toujours 
montrée  vertueuse,  prudente  et  sage;  que  depuis  le  22  floréal  de 
l'an  dernier  qu'elle  fut  ellue  institutrise,  elle  en  a  fidellement 
remply  la  fonction  :  en  foy  de  quoy  nous  luy  avons  dellivré  le 
présent  pour  luy  valloir  et  servir  de  ce  qu'il  appartiendra.  »  (1) 

Louise  Toupet. —  «  Coutances,  ce  16  floréal,  3"  année  républi- 
caine. « 

»  Citoyens, ayant  été  nommée  institutrice  par  le  Conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Chantelou  et  de  l'aveu  du  Juge  de  paix  de 
la  commune  de  Bréhal,  je  vous  prie.  Citoyens,  de  me  conserver 
dans  les  mêmes  fonctions  pour  la  même  commune,  s'il  est  possible, 
si  d'après  l'examen  vous  me  trouvez  assez  instruite. 

M  Louise  Toupet.  »  (2) 

«  Du  10  floréal  an  3*. —  Nous,  Maire,  et  Ofiiciers  municipaux 
de  la  commune  de  Chantelou,  certifions  que  Louise  Toupet,  ins- 
titutrice de  notre  commune,  remplit  avec  exactitude  les  fonctions 
qui  lui  ont  été  confiées  par  le  Juge  de  paix  de  ce  canton  en  vertu 
de  la  loi,  qu'elle  enseigne  à  lire  et  à  écrire  à  la  satisfaction  de 
notre  commune  et  celles  environnantes  dont  les  enfants  par 
l'éloignement  de  la  leur  viennent  dans  celle-ci,  et  qu'enfin  elle 
se  comporte  de  manière  à  mériter  l'estime  et  la  confiance.  »  (3) 

Marie  MAROUERriB  Le  Gentil. — «  Au  citoyen  Bonté,  juste  et 
respectable,  remply  de  lumière,  homme  choixsy  pour  l'examain 
des  instituteur  et  institutrice. 

»  Citoyen,  les  habitants  de  Tex-commune  de  S*'  Margueritte  près 
la  mer  réunye  à  Bricqueville  vous  expose  que  la  citoyenne  Marie 
Marguerite  Le  Gentil  est  restée  veuve  depuis  5  ans,  chargée  de  3 
petis  enfant  et  sants  fortune  et  très  fèble  de  tempérament,  n'ayant 
pas  d'autre  talents  depuis  et  avant  la  Révolution  que  de  tenir 
l'escôl,  ayant toujour  montré  aux  enfant  avec  douceur;  remplye 
de  sagesse  et  d'une  exelente  moral,  pour  quoy.  Citoyen,  les  sous- 
signé espère  de  votre  justice  et  authorité  bienfaisante  que  vous 
voudres  bien  leur  accorder  pour  institutrice  comme  estant  dans 
le  sentre  de  notre  endroit  et  d'une  partye  plus  à  commodité  de  la 


(1)  Arch.   dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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commune  de  Bricqueville  où  nous  somme  réuny.  Ce  faisant  vous 
ferais  justice.  »  (1) 

«  Du  7  floréal  an  3'. —  Nous,  Membre  du  Conseil  général  de  la 
commune  de  Bricqueville  près  la  mer,  certifions  que  la  citoyenne 
Marie  Marguerite  Le  Gentil  de  notre  commune  par  la  réunion, 
institutrice  depuis  9  mois  et  aspirante  pour  y  être  conservée, 
nous  a  donné  les  prouvent  d'une  vraye  républicaine,  de  bonne  vie, 
de  bonne  mœurs,  quel  s'est  toujours  montrée  vertueuse,  prudente 
et  sage  et  quel  ^n  a  remply  les  fonctions  avec  exactitude,  cer- 
tifions en  plus  outre  quel  tiens  Técôle  depuis  7  à  8  année  et  avec 
dousseurs  envers  les  enfants,  pour  quoi  avons  délivré  le  présent 
certificat  à  la  dite  citoyenne  Legentil  pour  lui  servire  et  valoir 
ce  que  de  raison.  »  (2) 

Fabienne  Boulan. —  «  Aux  Citoyens  Membres  composant  le 
Juri  d'instruction  du  canton  de  Coutances. 

»  Citoyens,  la  citoyenne  Fabienne  Boulan,  institutrice  de  la 
commune  de  Cambernon  vous  expose  que,  depuis  six  mois,  elle  a 
rempli  les  fonctions  d'institutrice  qui  lui  ont  été  confiées  avec  le 
plus  grand  zèle  et  la  plus  grande  ardeur  pour  le  bien  publicq,  qu'elle 
s'est  toujour  comportée  comme  une  républiquaine  doit  se  com- 
porter, qu'en  un  mot  elle  s'est  attirée  la  confiance  et  l'amitié  de 
toute  la  commune.  C'est  pourquoy  elle  demande,  Citoyens,  si  vous 
le  jugés  à  propos,  de  être  continuée  dans  ses  fonctions,  vu  que 
c'est  le  veu  de  la  commune  de  Cambernon  et  qu'elle  en  remplira 
les  fonctions  avec  le  plus  grand  soin  et  exactitude,  elle  espère  de 
vous  justice  à  sa  demande. 

»  Présenté  à  Coutances,  ce  15  floréal,  l'an  3*  de  la  République 
française,  une  et  indivisible. 

»  Fabienne  Boulan.  »  (3) 

«  Du  4*  jour  des  sans-culottides,  an  2*. — Nous,  Maire,  Officiers  • 
municipaux  et  membres  du  Conseil  général  de  la  commune  Nico- 
las de  Coutances,  certifions  que  la  citoyenne  Fabienne  Bouland, 
fille  d'André  Bouland,  native  de  cette  commune,  s'est  toujours 
comportée  avec  honneur  et  probité  et  d'une  conduite  irréprochable, 
ayant  des  mœurs  purs  et  digne  de  servir  de  modèle  d'exemple  à 
la  jeunesse  de  son  sexe  par  ses  bonnes  qualités  tant  du  corps  que 
de  l'esprit,  dont  la  nature  l'a  favorisée  et  douée  et  s'est  toujours 
comportée  en  vraye  républicainne,  ne  s'étant  jamais  écartée  du 


{{)  Arch.  (lép.,  Manche, Tr4,  liasse  i. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 
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sentier  de  la  Révolution  et  que  la  demande  du  présent  certificat 
a  été  affichée  à  la  porte  de  la  maison  commune  conformément 
aux  lois,  d'après  la  demande  qui  nous  en  a  été  faite  par  ledit 
Bouland,  son  père,  en  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent 
pour  lui  valoir  et  servir  ce  que  de  raison. 

»  En  séance  publique,  le  quartidi  Fête  de  TOpinion,  4'  des 
sans-culotides ^  2*  année  de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

»  Ladite  Fabienne  Bouland,  âgée  de  19  ans,  taille  de  quatre 
pieds  dix  pouces,  cheveux  et  sourcils  châtains,  les  yeux  bleus, 
le  nez  un  peu  gros,  la  bouche  moyenne,  le  menton  rond,  le 
front  haut  et  large,  le  visage  rond  et  plein.  »  (1) 

Marie  Enaut.-^  «  Aux  Citoyens  composant  le  Jury  d'instruc- 
tion. 

»  Vous  présente  cette  pétition  pour  vouloir  lui  faire  subir 
l'examen  prescrit  par  la  loy  pour  être  institutrice. 

»  Marie  Enaut.  »  (2) 

«  Du  9  floréal  an  3'.  —  Sur  la  demande  d'un  certificat  de 
civisme  fait  au  Conseil  général  de  la  commune  de  La  Rondehaye 
par  la  citoyenne  Marie  Enaut,  institutrice,  domiciliée  dans  cette 
commune,  résidant  dans  la  République  française  depuis  et  avant 
le  9  may  1792  (v.  si.)  sans  interruption  jusqu'à  ce  jour,  vu 
qu'elle  n'est  point  émigrée  ni  portée  sur  la  liste  des  émigrés  de 
ce  département,  que  la  demande  du  présent  a  été  affichée  pen- 
dant 3  jours  consécutifs  à  la  porte  de  la  maison  commune  aux 
termes  des  loix,  sans  réclamation,  vu  également  qu'elle  est 
bonne  républicaine  et  amie  des  loix,  qu'elle  a  prêté  les  sermens 
prescrits  dans  les  termes  exigés,  qu'elle  a  passé  toute  sa  vie  à 
instruire  la  jeunessse,  qu'elle  a  eu  et  a  la  confiance  de  la  com- 
mune, qu'on  luy  a  reconnu  toujours  pour  partage,  l'honneur,  la 
probité,  et  la  science,  son  école  étant  actuellement  suivie,  et 
l'ayant  toujours  été,  le  Conseil  général  déclare  que  ayant  été 
extraordinairement  convoqué ,  et  ayant  pris  lecture  de  la  loi  du 
27  brumaire  et  de  la  Circulaire  du  citoyen  Agent  national  près 
le  district  de  Coutances,  en  datte  du  23  germinal  dernier,  ledit 
Conseil  général  déclare  que  le  présent  luy  est  délivré  pour 
certificat  de  civisme,  conformément  aux  loix  des  30  janvier, 
5  février  et  19  juin  1793  (v.  st.)  et  invite  les  citoyens  compo- 
sant le  Jury  d'accorder  la  nomination  à  ladite  Marie  Enaut. 

(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 
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»  Ladite  Enaut  n*a  point  été  imposée  au  mobilier,  vu  la  mo- 
dicité de  sa  fortune.  »  (1) 

Marie  Marguerite  Séybrie. — «  Aux  Membres  composant  le 
Jury  d'instruction  du  district  de  Coutances. 

»  Citoyens,  j*étais  institutrice  dans  la  commune  de  Tourville 
depuis  quelque  temps.  J*ai  rempli  avec  toute  Texactitude  possible 
les  fonctions  qui  m'étaient  confiées  et  je  croi  m'en  être  acquittée 
avec  tout  le  zèle  qui  caractérise  une  bonne  républicaine  et  au 
contentement  de  tous  les  parents  des  enfants  qui  ont  reçu  de 
mes  leçons.  Je  me  propose,  après  que  j'aurai  obtenu  votre  assen- 
timent, de  continuer  les  fonctions  attachées  à  cette  place.  J^es- 
père  que  vous  ne  me  le  refuserez  pas. 

»  Présenté  à  Coutances,  ce  4  germinal,  3""  année  républi- 
caine. 

»  M.  M.  SÉVERIB.   w  (2) 

«  Vu  par  nous,  Maire,  Officiers  municipaux  et  membres  du 
Conseil  général  de  la  commune  de  Tourville,  qui  attestons  que 
l'exposante  a  rempli  depuis  6  mois  les  fonctions  d'institutrice  de 
cette  commune,  et  ce  d'une  manière  méritante.  En  la  maison 
publique,  ce  4  germinal,  3*  année  républicaine.  »  (3) 

«  Du  30  germinal  an  3'.  —  Nous,  Maire,  Officiers  municipaux 
et  membres  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Tourville, 
certiffions  à  qui  il  appartiendra  que  la  citoyenne  Marie  Margue- 
rite Séverie  est  bonne  républicaine,  qu'elle  est  de  bonne  mœurs, 
vertueuse  et  sage  ;  en  foy  de  quoi  lui  avons  délivré  le  présent  ; 
la  demande  qu'elle  nous  en  a  faitte  a  été  affichée  pendant  3  jours 
à  la  porte  de  notre  Bureau.  »  (4) 

Marie  Judith  Louise  Le  Gros.  —  «  Aux  Citoyens  composants 
le  Jury  d'instruction,  la  citoyenne  Marie  Judith  Louise  Le  Gros, 
âgée  de  37  ans,  demeurante  à  Courcy. 

»  Citoyens,  pendant  quatre  années,  j'ai  montré  à  lire  et  à 
écrire  aux  jeunes  filles  de  la  parroisse  de  Courcy,  je  m'y  suis 
toujours  comportée  de  manière  à  ne  mériter  aucun  reproche  ny 
des  parens  qui  me  confiaient  leurs  enfants  ny  des  Maires  et 
Officiers  municipaux  de  la  commune  de  Courcy  ;  ces  derniers 
viennent  de  m'accorder  le  certificat  de  civisme  cy  joint  et  la 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i, 

(3)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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plupart  des  citoyens  de  cette  commune  me  sollicitent  de 
reprendre  les  fonctions  dont  je  me  suis  toujours  acquittée  à  leur 
satisfaction.  Je  vous  demande,  Citoyens,  de  m'y  autoriser. 

»  Présenté  à  Coutances  le  20  germinal,  Tan  3*  de  la  Répu- 
blique française. 

»  M.  J.  L.  Le  Gros.  »  (1) 

«  Du  13  germinal  an  3*.  —  Nous,  Maire  et  Officiers  munici- 
paux, membre  du  Conseil  général  et  Agent  national  de  la  com- 
mune de  Courcy,  sertifflons  à  qui  i]  appartiendra  que  la  citoyenne 
Marie  Judit  Louise  Le  Gros,  cy  devant  institutrice  pour  Técolle 
des  fille  dans  ceste  commune  ses  toujours  bien  comportée  depuis 
le  commencement  de  la  Révolution,  en  bonne  patriote  et  quel 
nous  a  toujour  fait  voir  des  vrais  marque  de  son  sivisme. 

»  En  foi  de  quoy  nous  luy  avont  délivré  le  présent  pour  luy 
servir  et  valoir  que  de  raison  après  nous  Tavoir  demandé  et 
affiché  à  la  porte  du  Bureau  pendant  trois  jour  consequtif  sans 
qu'il  s'y  soit  trouvé  aucune  réclamation.  »  (2) 

Louise  Adrienne  Duprey. — «  Aux  Citoyens  composant  le  Jury 
d'instruction  du  district  de  Coutances. 

«  Louise  Adriene  Duprey,  originaire  de  Coutance,  demeurant 
en  la  commune  de  Camprond,  vous  déclare  être  dans  l'intention 
de  se  présenter  devant  vous,  comme  aspirant  à  obtenir  une  place 
d'institutrice  dans  cette  commune  moyanant  le  certificat  de 
moralité  que  je  vous  fournis. 

»  Louise  Duprey.  »  (3) 

«  Du  16  floréal  an  3*.  —  Nous,  Maire,  Officiers  municipaux, 
membres  du  Conseil  général  de  commune  et  Agent  national  de 
la  commune  de  Camprond,  atestons  que  Louise  Adriene  Duprey, 
femme  Jean  Baptiste  Letourmy,  habitante  de  notre  commune, 
est  bonne  républicaine,  de  bonne  vie  et  mœurs,  qui  s'est  tou- 
jours montrée  vertueuse,  prudente  et  sage,  qu'elle  s'est  occupée 
depuis  l'entrée  de  brumaire  dernier  à  enseigner  les  premiers 
éléments  d'instruction  aux  jeunes  filles  de  cette  commune,  en 
qualité  d'institutrice  reçue  pour  icelle,  à  la  satisfaction  de  tout 
le  public  par  sa  dousseur  et  sa  modération.  En  foy  de  quoy  nous 
lui  avons  délivré  le  présent.  »  (4) 

(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  \. 
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Anne  Dânjou.  —  «  Aux  Citoyens  composant  le  Jury  d'instruc- 
tion. 

»  La  soussignée  est  institutrice  depuis  10  mois,  elle  a  différé 
jusqu'à  ce  iour  de  se  présenter  devant  vous.  C'est  par  timidité, 
mais  pressée  par  la  commune  de  Bréhal  elle  vient  enfin,  et  vous 
prie  de  vouloir  bien  en  la  nommant  institutrice  audit  Bréhal 
remplir  les  vœux  de  ladite  commune. 

^  Présenté  le  19  floréal,  l'an  3*  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

»  Anne  Danjou.  »  (1) 


«  Du  18  floréal  an  3*.  —  Nous,  Maire  et  Officiers  municipaux 
de  la  commune  de  Bréhal,  attestons  que  la  citoyenne  Anne 
Charlotte  Danjou,  femme  de  Jacques  François  Le  Caplain,  ha- 
bitant et  propriétaire  de  notre  commune,  est  de  bonne  vie  et 
mœurs,  ayant  toujours  tenu  la  conduitte  la  pins  exemplaire  et 
ayant  toujours  professé  les  principes  de  la  plus  pure  moralle, 
pourquoi  elle  fut  nommée  précédemment  institutrice  des  jeunes 
filles  de  la  commune,  place  qu'elle  a  remplie  avec  distinction  et 
satisfaction,  ce  qui  fait  désirer  qu'elle  soit  continuée  dans  la 
même  place  pour  le  bien-être  de  la  jeunesse  de  notre  commune. 
En  foi  de  quoi  luy  avonts  délivré  le  présent  pour  lui  servir  ce 
que  de  raison.  »  (2) 

Madeleine  Briens.  —  «  Aux  Citoyens  composant  le  Jury 
d'instruction  du  district  de  Coutances. 

«  La  citoyenne  Madeleine  Briens,  de  la  commune  de  Ver, 
vous  expose  que  depuis  près  d'un  an  elle  a  été  chargée  de  l'édu- 
cation des  jeunes  filles  de  sa  commune,  du  vœu  unanime  de  ses 
concitoyens,  et  désirant  continuer  les  mêmes  fonctions,  elle 
vous  fait  sa  pétition  à  laquelle  elle  joint  le  certificat  requis  par 
la  loy. 

»  A  ce  qu'il  vous  plaise.  Citoyens,  la  recevoir  à  subir  l'exa- 
men décrété,  pour  après,  si  vous  la  trouvée  capable,  être  renvoyée 
continuer  ses  soins  pour  l'éducation  des  jeunes  filles  qui  lui 
seront  confiées  et  jouir  des  émolumens  et  privilèges  attachés  à 
la  profession  d'institutrice. 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 
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»  Présenté  à  Coutances,  ce  12  floréal  an  3*  de  la  République 
française,  une  et  indivisible. 

»  Madeleine  Briens.  »  (1) 

«  Le  7  floréal,  l'an  3*  de  la  République  française,  une  et 
indivisible,  le  Conseil  général  de  la  commune  de  Ver,  assemblé 
au  lieu  ordinaire  de  ses  séances  publiques  et  permanentes,  s*est 
présentée  la  citoyenne  Madeleine  Briens,  habitante  de  cette 
commune,  laquelle  nous  a  demandé  un  certificat  de  civisme,  sur 
quoi  délibérant  nous  attestons  et  certiflons  qu'à  notre  connais- 
sance la  ditte  Madeleine  Briens  est  une  vraie  républicaine,  de 
bonne  vie,  de  bonne  mœurs,  et  qu'elle  s'est  toujours  montrée 
vertueuse,  prudente  et  sage,  en  foy  de  quoi  nous  lui  avons 
délivré  le  présent.  »  (2) 

Barbe  Françoise  Méquet.  — :  Un  certificat  de  civisme  avait  été 
délivré  par  la  Municipalité  d'Âgon  à  la  citoyenne  Méquet,  le 
26  floréal  an  II,  en  vertu  de  la  loi  du  29  frimaire. 

Le  6  nivôse  an  III,  un  nouveau  certificat  lui  fut  délivré  en  ces 
termes  : 

ic  Le  Conseil  général  de  la  commune  d'Agon  assemblé  dans  le 
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sur  la  demande  de  la  citoyenne 
Barbe  Françoise  Méquet,  institutrice  de  cette  commune,  tendant 
à  avoir  un  certificat  de  civisme,  ayant  reconnu  que  depuis  le 
commencement  de  la  Révolution  elle  a  donné  les  preuves  du 

{>lus  pure  civisme,  et  s'est  montrée  en  zélée  patriote  dans  toutes 
es  occasions,  que  l'affiche  de  trois  jours  ayant  eu  lieu  sans  qu'il 
se  soit  trouvé  d'opposition,  pourquoi  le  Conseil  général,  l'Agent 
national  ouï,  arrête  que  le  présent  lui  sera  délivre  pour  certificat 
de  civisme. 

»  Signalement  :  la  ditte  née  le  4  septembre  1767,  taille 
grande,  cheveux  et  sourcils  châtains,  yeux  gris  et  à  fleurs  de 
tête,  visage  un  peu  long  et  piqué  de  petite  vérolle,  nez  long, 
bouche  moyenne,  menton  rond.  »  (3) 

«  Du  10  floréal  an  3*.  —  Nous,  membres  composant  le  Conseil 
général   de   la  commune  d'Agon,   certifions  que  la  citoyenne 
Barbe  Françoise  Méquet,  nommée  institutrice  de  cette  commune^ 
le  24  germinal  2*  année,  jouit  de  la  réputation  d'une  républi- 

(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i . 

(3)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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caine,  que  Thonneur  et  la  probité  sont  connus  en  sa  personne 
ainsi  qu'un  vray  patriotisme,  pourquoi  lui  donnons  le  présent 
pour  qu'elle  se  présente  devant  l'Administration  du  district  du 
12  au  19  floréal  pour  passer  au  concours.  »  (1) 

Jkannb  Picot.  —  «  Du  10  floréal  an  3*.  —  Nous,  Maire. 
Ofiiciers  municipaux,  notables  et  Agent  national  de  la  commune 
de  Lingreville,  certifions  que  la  citoyenne  Jeanne  Picot,  veuve 
Gilles  Gaillairdon,  domiciliée  dans  notre  commune  et  ci-devant 
institutrice  est  de  bonne  vie  et  de  bonne  mœurs  et  réunit  à  notre 
connaissance  les  qualités  moralles  nécessaires  à  l'enseignement 
des  jeunes  filles,  certifions  en  outre  qu'elle  a  toujours  montré  un 
pur  patriotisme,  tant  par  ses  paroles,  actions  et  écrits,  en  foi  de 
quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent.  »  (2} 

Victoire  Le  Comte.  —  «  Aux  Citoyens  composant  le  Jury 
pour  les  instituteurs  et  institutrices  à  Goutances. 

»  Citoyens,  Victoire  Le  Comte,  institutrice  de  la  commune  de 
Muneville  près  la  mer,  munie  d'un  certificat  de  civisme  de  sa 
commune,  se  présente  à  vous  et  vous  prie  de  la  continuer 
institutrice  de  la  ditte  commune  de  Muneville,  sy  vous  l'en  trouvez 
capable. 

»  Fait  ce  14  floréal,  l'an  3*  de  la  République  française,  une 
et  indivisible. 

»  Victoire  Le  Comte.  »  (3) 

M  Du  12  floréal  an  3'.  —  Nous,  Maire  et  Officiers  municipaux, 
notables.  Agent  national,  composant  le  Conseil  général  de  la 
commune  de  Muneville  pràs  la  mer,  en  conséquence  de  la  cir- 
culaire du  citoyen  Duhamel,  Agent  national  près  le  district  de 
Goutances,  du  23  germinal  dernier,  par  laquelle  il  nous  invite 
la  lecture  (sic)  de  la  loi  du  27  brumaire  relative  aux  écoles 
primaires,  et  annonce  qu'il  s'ouvrira  dans  la  salle  des  séances 
de  l'Administration,  deux  heures  de  relevée,  le  12  floréal  et 
jours  suivant  jusqu'au  19  inclusivement  un  concours  où  seront 
admis  tous  les  citoyens  et  citoyennes  qui  voudront  obtenir  des 
places  d'instituteurs  et  d'institutrices. 

»  A   l'effet  de   quoy  s'est  à  nous  présentée  la    citoyenne 


(i)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  I . 
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Victoire  Le  Comte,  faisant  actuellement  la  fonction  d'institu- 
trice de  récole  des  filles  de  notre  commune  et  requière  notre 
certificat  pour  se  présenter  pour  obtenir  la  place  d'institutrice 
dans  ladite  commune  de  Muneville  prés  la  mer. 

»  Attestons  la  citoyenne  Victoire  Le  Comte  bonne  républi- 
caine et  que  depuis  qu'elle  est  fonctionnaire  de  l'école  des  filles 
de  notre  dite  commune  elle  s'y  est  toujours  comportée  sagement 
et  nous  a  toujours  paru  de  bonne  vie,  bonnes  mœurs,  vertueuse 
et  prudente,  instruisant  bien,  et  luy  avons  délivré  le  présent 
pour  luy  servir  ce  qu'il  appartiendra.  »  (1) 


4*  Citoyennes  qui  ne  se  sont  point  présentées  ou  ont  été 
préférées  par  des  concurrentes  plus  habiles. 

Marie  Tesson,  femme  Delaunay.  —  «  Coutances,  ce  3  ger- 
minal 3*  année  républicaine. 

»  Aux  Citoyens  composant  le  Jury  d'instruction  du  district 
de  Coutances. 

»  Citoyens,  la  citoyenne  Marie  Tesson,  femme  Delaunay, 
institutrice  du  premier  degré  d'instruction,  vous  expose  qu'elle 
est  institutrice  dans  la  commune  de  Nicolas  depuis  le  mois  de 
floréal  l'an  2  républicain,  qu'elle  a  rempli  les  devoirs  de  son 
état  avec  le  plus  d'exactitude  possible  et  à  la  satisfaction  de  la 
Municipalité,  des  pères  et  mères,  tuteurs  et  curateurs  qui  lui 
ont  confié  leurs  enfants,  qu'elle  est  mère  de  famille  et  munie 
d'un  certificat  de  civisme. 

»  L'exposante  se  présente  pour  être  admise  à  .Coutances  son 
état  d'institutrice  dans  la  commune  de  Nicolas  ou  dans  celle  de 
Coutances  ;  vous  êtes  juste  et  bienfaisants,  Citoyens  Juris,  vous 
prendrés  en  considération  la  demande  que  vous  fait  l'exposante 
et  vous  ferez  justice,  conservant  son  état,  d'après  votre  examen, 
si  toutefois  vous  l'en  jugée  capable,  elle  atant  tout  de  votre 
justice  et  de  votre  bonté  pour  elle  et  ces  enfants  et  demeure 
avec  fraternité  votre  concitoyenne, 

'>  Marie  Tesson,  femme  Delaunay.  »  (2) 
La  citoyenne  Tesson  ne  se  présenta  pas  au  concours. 


(i)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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Constance  Le  Barbier.  —  «  La  citoyenne  Constance  Elisabeth 
Geneviève  Le  Barbier,  de  la  commune  de  Coutances,  aux  Citoyens 
composant  le  Jury  d'instruction  de  la  même  commune. 

»  Citoyens,  je  sollicite  de  votre  équité  une  place  d'institutrice 
à  Coutances.  Il  est  toujours  difScile  de  parler  avantageusement 
de  soi.  Cependant,  Citoyens,  je  crois  pouvoir  assurer  que  je 
suis  digne  de  votre  confiance,  et  capable  de  remplir  les  devoir 
attachée  à  la  place  que  je  sollicite. 

»  Outres  les  leçons  de  lecture,  d'écriture  et  d'arithmétique, 
que  je  donnerai  aux  jeunes  personnes  qui  me  seront  envoyées, 
je  m'engage  à  leur  enseigner  à  coudre,  après  le  temps  marqué 
pour  la  tenue  de  l'école  ;  à  ce  moyen  les  écolierres  tireroint  un 
double  fruit  de  mon  enseignement. 

»  Je  crois  devoir  vous  prévenir,  Citoyens,  que  je  suis  pourvue 
d'un  certificat  de  civisme.  Ma  conduite,  mes  mœurs  ont  toujour 
été  pures. 

»  Tels  sont  les  titres  sur  lesquels  je  fonde  l'espoir  flateur  que 
vous  accueillerez  favorablement  ma  pétition,  et  que  vous  m'en 
accorderez  l'effet. 

»  Présenté  à  Coutances  ce  6  germinal,  3*  année  de  la  Ré- 
publique française,  une  et  indivisible. 

»  Constance  Le  Barbier.  »  (1) 

La  citoyenne  Le  Barbier  ne  se  présenta  pas  à  l'examen. 

Lenormand.  —  «  Aux  Citoyens  composants  le  Jury  d'instruc- 
tion du  distric  de  Coutance. 

»  Citoyens,  la  citoyenne  Lenormand  vous  expose  qu'elle  a  été 
choisie  et  nommée  institutrice  de  la  commune  de  S.  Sauveur- 
Landelin,  et  en  a  fait  les  fonctions  depuis  le  mois  vendémiaire 
demie,  avec  toute  l'exactitude  dont  elle  est  capable,  et  sans 
en  dire  trop,  à  la  satisfaction  des  citoyens  et  citoyennes  de  la 
dite  commune,  qu'apprenant  que  vous  êtes  délègues  pour  orga- 
niser la  dite  instruction  publique,  elle  s'adresse  à  vous,  Citoyens, 
et  vous  fait  la  présente  pétition  pour  que  vous  dégniez  lui  pro- 
curer l'avantage  d'être  continuée  institutrice  de  la  dite  commune 
de  Sauveur-Landelin  ;   promettans  de  ne  pas  s'écarter  du  plan 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 


qu'elle  a  adopté  pour  l'exercice  des  fonctions  qu'exige  cette 
place,  en  continuans  de  les  remplire  dignement  et  tous  jours 
dans  les  principes  comme  elle  l'a  fait  depuis  qu'elle  y  a  été 
nommée. 

»  Présenté  à  Coutance  ce  27  germinal,  l'an  3*  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible. 

)>  Lenormand,  institutrice.  »  (1) 

La  citoyenne  Lenormand  ne  se  présenta  pas  devant  le  Jury 
d'instruction. 

Marie  Madeleine  Quinette.  —  «  Du  7  floréal  an  3*. —  Nous, 
membre  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Bricqueville  près 
la  mer,  certiôon  que  la  citoyenne  Marie  Madeleine  Quinette,  de 
notre  commune,  institutrice  depuis  9  mois  et  aspirante  pour  y 
être  conservée,  nous  a  donné  dès  le  commencement  de  la  Ré- 
volution jusqu'à  présent  les  preuvent  d'une  vraye  républicaine, 
de  bonne  vie,  de  bonne  mœurs,  quel  s'est  toujours  montrée 
vertueuse,  prudente  et  sage  et  quel  en  a  remply  les  fonctions 
avec  exactitude,  pourquoi  avons  délivré  le  présent  certificat  à 
la  dite  citoyenne  Quinette  pour  lui  servire  et  valoir  ce  que  de 
raison.  »  (2) 

La  citoyenne  Quinette  se  présenta  au  concours  ;  mais  le  Jury 
lui  préféra  Marie  Marguerite  Le  Gentil  (3). 

Marie  Vimond.  —  «  Aux  Citoyens  composant  le  Jury  d'ins- 
truction publique,  à  Coutances. 

»  Citoyens,  la  citoj^enne  Marie  Vimond,  de  la  commune  de 
La  Baleine,  mais  résidant  depuis  15  ans  dans  la  commune  de 
Gavray,  vous  expose  qu'elle  désirerait  être  institutrice  dans  la 
ditte  commune  de  Gavray.  C'est  pourquoi  elle  vous  prie  de 
vouloir  bien  lui  accorder  l'effet  de  sa  demande. 

»  Présenté  à  Coutances  ce  19  floréal,  3*  année  républicaine. 

»  Marie  Vimond.  »  (4) 


(1)  Arch.  dép.,  Mancbe,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(3)  Voir  p.  461. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 
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«  Du  18  floréal  an  3*.  —  Sur  le  rapport  fait  au  Conseil  général 
de  la  commune  de  Gavray  par  les  Commissaire  nommés  à  cette 
effet  que  la  citoyenne  Marie  Vimont,  natif  de  la  commune  de 
La  Baleine  et  domiciliés  en  cette  ditte  commune  depuis  15  ans, 
âgée  de  33  ans,  qui  demande  un  certificat  de  civisme,  a  subit  les 
3  jour  d'afliche  prescrits  par  la  loi  et  qu'à  l'appui  de  sa  demande 
est  joint  l*avis  de  sa  sexion,  ensemble  que  ladite  Vimont  n'a 
point  été  comprise  sur  les  liste  des  émigrés  de  ce  département. 

))  Les  Maire  et  Oiflciers  municipaux  et  membres  du  Conseil 
général  de  cette  commune  arrestent  que  le  présent  certificat  de 
civisme  sera  délivré  à  la  dite  Vimont  comme  étant  une  bonne 
républicaine,  de  bonne  vie,  de  bonnes  mœurs^  qu'elle  s'est 
toujour  montrée  vertueuse,  prudente  et  sage,  qu'elle  a  toujour 
été  avant  et  depuis  la  Révolution  jusqu'à  l'époque  de  la  loi  du 
27  brumaire,  maîtresse  d'écoUe  de  cette  commune,  et  qu'elle  a 
éduqué  les  jeunes  gens  d'icelle  avec  toute  la  satisfaction  de  tous 
leur  parents  ;  la  dite  citoyenne  Vimont,  taille  de  4  pieds,  che- 
veux châtains,  les  yeux  noir,  le  nez  long,  bouche  moyenne, 
menton  rond,  frond  élevé,  visage  quarré.  »  (1) 

La  citoyenne  Vimont  se  présenta  au  concours  ;  mais  le  jury 
la  trouva  médiocre  et  lui  préféra  la  femme  Brandin  (2). 

Elisabeth  Godefroy.  —  «  La  citoyenne  Elizabet  Godefroy, 
ci-devant  institutrice  de  la  commune  ae  Courcy,  nommée  par  le 
Conseil  général,  acceptée  par  le  Juge  de  paix  du  canton  de 
Coutances,  se  présente  aujourd'huy  devant  vous  pour  que  vous 
examiniez  si  vous  la  trouverez  capable.  Elle  désire  estre  à  la 
commune  de  Courcy. 

»  Ce  29  floréal  an  3*. 

•    »  Elisabet  Godefroy.  »  (3) 

Le  Jury  d'instruction  déclara  la  citoyenne  Godefroy  incapable. 

Le  Jury  d'instruction  rendit  compte  de  ses  opérations,  le 
2  messidor,  au  Directoire  du  district.  Celui-ci  prit  l'arrêté  qui 
suit  : 

«  Le  procés-verbal  dressé  par  le  Juri  d'instruction  pour  le 
district  de  Coutances  de  l'examen  des  sujets  qui  se  sont  présentés 


(1)  Ârch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Voir  p.  459. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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munis  de  pétitions  par  écrit  et  certificats  de  moralité  pour  être 
établis  dans  les  communes  qui  seront  désignées  avec  mention  des 
degrés  de  capacité  le  12  floréal  dernier  a  été  lu.  Le  Directoire 
arrête,  le  Procureur  syndic  entendu,  que  les  citoyens  et 
citoyennes  désignés  et  reconnus  capables  par  le  Juri  seront 
admis  pour  instituteurs  et  institutrices  dans  les  communes  y 
dénommées  et  qu'il  sera  adressé  une  circulaire  aux  Procureurs  de 
ces  communes  pour  requérir  leur  installation  conformément  à  la 
loi. 

»  Suit  la  teneur  du  procès-verbal  : 


• 

Instituteurs. 

COMMUNES. 

CITOYENS  ADMIS. 

DEGRÉS  DE  CAPACITÉ. 

Gavray  bourg  et  village, 
S.  André  du  vayonais 

Jacques     Escroignard , 
homme  de  loi 

suffisamment  capable. 

Village  Nicolas 

Pierre  Regnault 

trouvé  très  capable. 

Goudeville 

Charles  Louis  Briand 

très  faible. 

Ghanteloup  et 
Muneviile  près  la  mer 

Jacques  Dameuve 

instruit,  très  capable. 

Orval 

Jean  Baptiste  Véron 

très  capable. 

S.  Malo  de  la  Lande  et 
Tourville.  N\  Voir  la 
closture   du  procès- 
verbal 

Charles  Piquet 

très  capable,  instruit  en 
arithmétique. 

• 

S.  Denis-le-Gast,  Orbe- 

Jean  Michel  Lefranc 

très  capable. 

ville 

^ 

• 

Créances 

Marguorin  Regnault 

trouvé  faible,  sachant  un 
peu  Tarithmétique. 

Blainville.  N'^.  Voir  la 

Nicolas  Gilles  Fouchard 

médiocre. 

closture  du   procès- 
verbal 

Geffosses 

Louis  Charles  Terry 

instruit  et  capable. 

S.  Donis-lc-Vcstu 

Léonord  François  Amy 

très  instruit ,  surtout 
en  arithmétique,  très 
capable. 

Gouville 

François  Gosselin 

fort  capable. 

Pirou 

Louis  Lemoinc 

capable. 

Saussey,  Nicorps  et 
S.  Pierre 

Jacques  Dolacour 

passablement  capable. 
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COMMUNES. 

CITOYENS  ADMIS. 

DEGRÉS  DE  CAPACITÉ. 

Ancteville 

André  Pierre 

ancien  instituteur,  suffi- 
samment capable. 

Le  Lorey 

Jean  B'«  Le  Chevallier 

fort  instruit  et  Tort  ca- 
pable. 

S.  Louet-sup-Lozon  et 
Hauteville-le-Guischard. 
iV«.  Voir  la  clôture  du 
procès-verbal 

Denis  Dudouit 

assés  capable. 

Munoville-le-Bingard 

Jean  B^  Bouillon 

très  capable. 

Bréhal  et  S.  Marlin-le- 
Vieux 

François  LegrifTon 

ancien  instituteur,  suffi- 
samment capable. 

Hauteville-le-Guischard 
iV«.  Voir  la  clôture  du 
procès-verbal 

Jean  Lerouxel 

ancien  instituteur,  mé- 
diocre. 

Roncey 

Charles  François  Leroy 

suffisamment  capable. 

Gon  trières  et  Quesney 

Jean  François  Durand 

ancien  instituteur,  très 
capable. 

Bricqueville -la-Blouette 
et  Heugueville 

Jean  B'«  Le  Barbier 

fort  instruit  et  ayant 
parfaitement  satisfait 
le  juri. 

Gambernon 

Pierre  Coquiere 

trouvé  capable. 

Courcy 

Jacques  Chevy 

très  capable. 

Grimesnil  et  Guéhébert 

Charles  Duchemin 

médiocre,  lisant  passa- 
blement. 

Montpinçon 

Gilles  Savary 

instituteur  depuis    38 
ans,  capable. 

Lingreville 

Jean  B^*  Ameline 

très  instruit  et  très  ca- 
pable. 

Agon 

Nicolas  Méquet 

parfaitement  capable. 

Gratot,  La  Vandclèe, 
Le  Homméel 

Jean  B*«  Piquet 

très  capable. 

Bricqueville-sur-Mer 

Jean  Jourdan 

fort  capable. 

S'«  Marçueritte,    Bric- 
quevilie  près  la  mer. 
i\r«.  Voir  la  closture 
du  procès-verbal 

Julien  Antoine  Le  Comte 

médiocre. 

Ver 

Pierre  Roger  Delafosse 

médiocre,  ayant  déjà 
exercé. 

Quettreville 

Pierre  Clérault 

instruit  et  capable. 

Lengronne    et     Pont- 
Flambart 

Clair     Louis     Jacques 
Vaultier 

assés  capable. 

Boisroger,  Servigoy, 
Brainville 

Guillaume  Le  Clerc 

très  instruit  et  très 
capable. 
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COMMUNES. 

GITOYENS  ADMIS. 

DEGRÉS  DE  GAPAGITË. 

Institutrices. 

Goutances 

La  Rousée 

instruite. 

Gttillemette 

médiocre. 

Duquesney 

très  médiocre. 

Orval 

Marie  Madeleine  Véron 

très  capable. 

Gavray  bourg,  village  et 
S.  André  du  Valjonais 

Marie  Anne  David,  fem- 
me Brandin 

• 

fort  capable. 

S.  Denis-le-Gast  et 
Orbeville 

Anne  Nicole 

très  médiocre. 

Gbanteloup  et  Muneville 
près  la  mer.  A^«.  Voir 
la  closture  du  procès- 
verbal 

Louise  Toupet 

très  capable. 

S»«  Margueritte  et  Bric- 
queville  près  la  mer. 
iva.  Voir  la  closture 
du  procès-verbal 

Marie  Marguerite    Le- 
gentil 

capable,  à  Tarithméti- 
que  près,  qu'elle  ne 
sait  point. 

Gambemon 

Fabienne  Boulan 

écrit  un  peu,  lit  passa- 
blement, point  d'a- 
rithmétique. 

La  Rondehaye 

Marie  Esnault,  ancienne 
inst»» 

médiocre. 

Tourville,  S.  Malo-de- 
la-Iiande 

Marie  Marguerite  Sévrie 

• 

fort  capable. 

Gourcy 

Marie  Judith  Louis  Le- 
gros 

fort  capable. 

Gamprond  et  Montcuit 

Louise    Adrienne    Du- 
prey,  femme  Jean  B^« 
Letourmy 

très  médiocre. 

Bréhal  et  S.  Martin-le- 
Vieux 

Anne  Gharlotte  Daojou, 
femme    de    Jacques 
François  Le  Gaplain 

capable,  à  l'arithméti- 
que près,  qu'elle  ne 
sait  pas. 

Ver 

Madeleine  Briens 

très  capable. 

Agon 

Barbe  Françoise  Méquet 

médiocre. 

Liagreville 

Geneviève  Picot,  veuve 
Gaillardon 

fort  capable. 

BlalDvilIe 

Il  1 

Marie  Madeleine  Boivin 

n'a  point  été  trouvée 
capable. 

33 
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»  Du  19  floréal  âu  dit  an,  le  Juri  d'instruction  rassemblé  a 
considéré  qu'il  devenait  infiniment  important  de  placer  dans  la 
commune  de  Blainville  un  instituteur  instruit  ;  en  conséquence 
il  a  pensé  que  Jacques  Picquet,  qui  d'ailleurs  s'est  rendu  à 
l'invitation  du  Juri,  devait  être  placé  dans  la  ditte  commune  de 
Blainville  par  préférence  à  Nicolas  Gilles  Fouchard,  que  le  Juri 
avait  trouvé  médiocrement  instruit. 

»  Que  Pierre  Laine,  qui  s'était  trouvé  préféré  par  ledit 
Jacques  Picquet,  dont  la  supériorité  de  talents  était  reconnue, 
ayant  cependant  des  talens  suffisans  pour  enseigner  avec  succès 
remplacera  ledit  Jacques  Picquet  dans  les  communes  réunies  de 
Tourville  et  de  S.  Malo. 

»  Denis  Dudouit,  admis  pour  la  commune  de  S.  Louet-sur- 
Lozon  et  Jean  Le  Rouxel,  pour  celle  de  Hauteville-le-Guiehard, 
font  un  double  emploi  puisque  ces  deux  communes  sont  réunies 
et  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'un  instituteur.  Le  Juri  a  pensé  que  la 
préférence  était  due  à  Denis  Dudouit  par  la  comparaison  des 
talens  des  deux  concurrens. 

»  Il  en  est  de  même  de  Jean  Jourdan,  préféré  à  Julien  Antoine 
Le  Comte,  pour  les  communes  de  S'"  Marguerite  et  de  Bricque- 
ville-sur-Mer,  où,  par  erreur,  l'on  plaçait  deux  instituteurs  tandis 
qu'il  ne  doit  y  en  avoir  qu'un  seul  pour  ces  deux  communes 
réunies. 

»  Sur  le  procès-verbal  concernant  les  institutrices,  le  Juri 
observe  que  Victoire  Le  Comte,  exerçant  depuis  6  ans  dans  la 
commune  de  Muneville  près  la  mer  et  étant  trouvée  très  capable, 
ne  doit  point  perdre  sa  place  par  la  réunion  de  sa  commune 
avec  celle  de  Chanteloup;  en  conséquence,  le  Jury  a  admis  ladite 
Le  Comte  à  exercer  dans  les  deux  communes  à  la  place  de 
Louise  Toupet  qui,  comme  supérieure  à  Marie  Marguerite 
Legentil,  passera  dans  les  communes  réunies  de  S'"*  Marguerite 

et  de  Bricqueville  près  la  Mer.  »  (1) 

• 

Conformément  aux  dispositions  de  cet  arrêté,  le  Directoire  du 
district  adressa,  le  8  messidor,  une  circulaire  aux  Procureurs  des 
communes,  pour  les  inviter  à  faire  prêter  le  serment  prescrit 
par  la  loi  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  désignés  par  le 
Jury  d'instruction  et  à  les  installer  dans  leurs  fonctions.  Les 
procès-verbaux  de  ces  installations,  conservés  aux  Archives 
départementales  de    la  Manche  (2)   ne  renferment  aucun  ren- 


(4)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  district  de 
Coulances,  reg.  6,  f"  55. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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seignement  intéressant,  saaf  sur  les  locaux  qui  furent  mis  à  la 
disposition  de  certains  maîtres. 

Ainsi,  on  désigna  pour  logement  au  citoyen  Pierre  Co- 
quierre,  instituteur  de  Cambernon,  «  les  appartemens  cy  aprez 
dénommés,  savoir,  la  salle  qui  servait  cy-devant  de  cuisine  au 
citoyen  curé  avec  la  chambre  de  dessus,  plus  le  scellier  du  cy 
devant  curé  pour  y  donner  ses  leçons,  et  un  vieux  hangard  pour 
y  loger  dii  bois  et  du  cidre,  lequel  hangard  est  situé  derrière  le 
cy  devant  presbytère  ;  »  la  Municipalité  arrêta  de  plus  w  que 
l'appartement  désigné  pour  les  leçons  serait  réparé  de  la  manière 
la  plus  convenable  pour  le  1*  vendémiaire  4*  année,  aux  frais 
de  qui  il  appartiendrait.  »  (1) 

A  Roncey,  le  Procureur  de  la  commune  installa  le  citoyen 
Charles  François  Le  Roy,  désigné  par  le  Jury,  «  dans  Téglise, 
en  attendant  que  le  ci-devant  presbytère  fût  libéré.  »  (2) 

Le  procès-verbal  de  l'installation  de  la  citoyenne  Louise 
Adrienne  Duprey,  femme  Letourmy,  comme  institutrice  des 
communes  de  Camprond  et  Montcuit,  se  termine  ainsi  :  «  Et 
d'autant  qu*il  n'y  a  point  de  local  commode  à  présent  pour 
tenue  de  son  école,  il  a  été  convenu  qu'elle  la  tiendra  chez  elle 
au  Roquier,  en  cette  commune,  iusau'au  jour  S.  Michel 
prochain,  auquel  temps  il  luy  sera  délibéré  une  place  commode 
par  cette  Municipalité  à  l'efTet  de  la  tenue  de  la  ditte  école.  »  (3) 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  nommés  par  le  Jury 
d'instruction  ne  prirent  pas  tous  possession  de  leurs  fonctions. 
Le  22  messidor  de  l'an  III,  la  citoyenne  Fabienne  Boulan 
adressa  la  lettre  suivante  aux  Maire  et  Officiers  municipaux  de 
la  commune  de  Cambernon  : 

«  La  citoyenne  Fabienne  Boulan,  originaire  de  la  commune 
Nicolas  de  Coutances,  ayant  été  reçue  par  les  citoyens  Jiiris 
d'instruction  à  Coutances  pour  être  institutrice  en  la  ditte 
commune  de  Cambernon  ;  le  16  floréal  qu'elle  a  passé  à  l'examen 
à  venir  au  temps  que  son  Brevet  a  été  donné  aux  Officiers  muni- 
cipaux de  la  ditte  commune  pour  inviter  la  ditte  femme  Boulan 
de  remplir  les  fonctions  d'institutrice  ;  depuis  cette  époque  elle 
a  changé  d'intention,  elle  fait  sa  démission  d'institutrice  et 
prend  un  autre  party  plus  convenable  à  son  tempérament.  »  (4) 

Le  9  thermidor,  les  Officiers  municipaux  de  Bricqueville  près 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 

(2)  Arch.  dép.,  lianche,  T-4,  liasse  1. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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la  mer  écrivaient  ce  qui  suit  aux  Administrateurs  du  district  de 
Coutances  : 

«  Citoyens, 

»  Nous  croyons  devoir  vous  exposer  que  dans  la  réorgani- 
sation des  instituteurs  et  institutrices  du  district,  vous  aviez 
nommé  pour  notre  commune  la  citoyenne  Louise  Toupet,  de  la 
commune  de  Chanteloup.  Par  votre  circulaire  du  8  messidor 
dernier,  vous  aviez  invité  le  Procureur  de  notre  commune  de 
rinstaller  ;  en  conséquence  il  lui  écrivit  de  se  trouver  à  la 
décade  le  30  du  même  mois.  La  ditte  citoyenne  Louise  Toupet 
répondi  qu'elle  demandait  du  tems,  et  depuis  elle  ne  s'est  point 
représentée  ;  et  notre  commune  est  restée  sans  institutrice  et  les 
enfants  sans  éducation,  étant  p^r  là  privés  du  bienfait  de  la  loi. 

»  Cependant  il  existe  dans  notre  commune  là  citoyenne  Marie 
Magdelaine  Quinette  (1)  qui^  lors  de  l'établissement  des  insti- 
tutrice réunis  la  confiance  du  peuple  et  fut  nommée  à  cette  place 
qu'elle  a  rempli  avec  zel  et  mérité  la  confiance  des  habitants  de 
notre  commune,  qui  désireraient  qu'elle  leurs  resterait. 

»  C'est  d'après  cet  exposé  et  à  ces  considérations  nous  nous 
addressons  à  vous  pour  vous  demander  que  d'après  le  veu  de 
notre  commune  vous  nous  conserviez  pour  institutrice  la  ditte 
citoyenne  Marie  Magdeleine  Quinette.  »  (2) 

Le  Directoire  renvoya  cette  pétition  au  Jury  d'instruction. 
Celui-ci  émit  l'avis  que  «  la  pétitionnaire  devait  subir  un  examen 
qui  constatât  sa  capacité  avant  qu'il  fût  fait  droit  à  sa 
demande.  »  (3)  Le  Directoire  ordonna  en  conséquence,  le 
25  thermidor,  à  la  citoyenne  Quinette  de  comparaître  devant  le 
Jury  d'instruction. 

Le  citoyen  Denis  Dudouit,  instituteur  à  S.  Louet  sur  Lozon, 
n^avait  pas  reçu  le  salaire  qui  lui  était  dû  en  vertu  de  la  loi  du 
29  frimaire  an  JL  II  adressa  au  citoyen  Bourret,  Représentant 
du  peuple  en  mission  dans  le  département  de  la  Manche,  une 
réclamation  ainsi  conçue  : 

a  Denis  Dudouit,  de  la  commune  de  S.  Louet-sur-Lozon,  vous 
expose  que,  le  V  brumaire  dernier,  il  fut  choisi  pour  instituteur 
par  le  Conseil  général  de  sa  commune.  Depuis  ce  tems  il  n'a 
cessé  de  se  livrer  avec  assiduité  à  l'éducation  des  jeunes  gens 

(1)  La  citoyenne  Quinette  s'était  présentée  au  concours  ;  mais  le  Jury  d'ins- 
truction lui  avait  préféré  la  citoyenne  Lcgentil.  Voir  p.  461  et  471. 

(2)  Ârch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(3)  Ârch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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qui  lui  ont  été  confiés,  et  le  30  floréal  dernier  il  s*est  présenté 
devant  les  examinateurs  de  son  district  qui  Tout  inscrit  pour 
continuer  ses  fonctions. 

»  Le  nombre  des  enfans  qui  ont  assisté  à  son  école  est  de  149; 
et  au  terme  de  la  loi  dn  29  frimaire  il  aurait  dû  recevoir 
308  livres  4  sous  7  deniers  pour  son  traittement.  La  Munici- 
palité lui  avait  délivré  un  mandat  pour  être  payé  de  cette  somme  ; 
mais  l'Administration  du  district  a  refusé  de  Tordonnancer^ 
disant  que  le  payement  des  instituteurs  des  écoUes  primaires 
était  suspendu  jusqu'à  leur  organisation  définitive. 

»  Dans  ces  circonstances,  l'exposant  a  cru  qu'il  devait 
s'adresser  à  vous,  pour  d'après  cet  exposé  qui  est  véridique, 
être  par  vous  ordonné  que  la  somme  qui  lui  est  due  lui  sera  inces- 
samment payée. 

»  Il  vous  observera  qu'il  jouit  d'une  fortune  très  médiocre, 
qu'il  est  père  de  7  enfans  dont  trois  servent  maintenant  dans 
les  armées  de  la  République,  et  qu'il  fait  tous  les  sacrifices  pos- 
sibles pour  leur  procurer  les  secours  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin.  Il  voit  avec  la  satisfaction  la  plus  vive  que  les  sentiments 
patriotiques  qu'il  leur  avait  inspirés  ont  germé  dans  leurs 
cœurs;  ils  ont  versé  leur  sang  pour  la  Patrie  et  l'un  d'eux  a  été 
fait  officier  sur  le  champ  de  bataille,  et  est  maintenant  comman- 
dant d'un  détachement  pour  combattre  les  brigans  de  la  Vandée  ; 
le  segond  est  dans  l'armée  du  Nord,  et  le  troisième  est  à  Toulon.  * 

»  Ces  motifs  réunis  vous  détermineront  sans  doute  à  accorder 
au  supliant  les  fins  de  sa  demande. 

»  DUDOUYT.  »  (1) 

Le  I*  prairial,  le  Maire  et  les  Officiers  de  la  commune  de 
S.  Louet  certifiaient  «  que  l'exposé  en  la  présente  était  véritable 
et  que  depuis  le  V  brumaire  l'exposant  s'était  livré  avec  assi- 
duité à  l'instruction  des  jeunes  gens  de  leur  commune.  »  (2) 

Le  Directoire  du  département,  saisi  de  la  pétition,  prit,  le 
26  thermidor,  l'arrêté  suivant  : 

«  Vu  la  pétition  du  citoyen  Denis  Dudouit,  instituteur  de  la 
commune  de  S.  Louet-sur-Lozon ,  ensemble  le  certificat  de  la 
Municipalité  dudit  lieu  étant  à  la  suite,  le  Directoire  du  dépar- 
tement de  la  Manche,  ouï  le  Procureur  général  s^ndic^  consi- 
dérant que  le  pétitionnaire  remplissait  à  la  connaissance  de  sa 
Municipalité  les  fonctions  d'instituteur  public  ;  considérant  que 

(i)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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si  la  loi  du  27  brumaire  dernier  ne  veut  regarder  comme  insti- 
tuteurs que  les  personnes  examinées  par  un  Juri  d'instruction, 
cette  même  loi  ne  renferme  aucune  disposition  qui  s'oppose  à  ce 
que  les  instituteurs  qui  ont  rempli  ces  fonctions  intéressantes 
avant  et  jusqu'à  l'époque  de  la  formation  du  Jury  d'instruction, 
soient  payées  d'après  les  formes  prescrites  par  les  lois  anté- 
rieures, arrête  que  le  pétitionnaire  sera  paye  du  montant  du 
mandat  qui  lui  a  été  délivré  par  la  Municipalité  de  Louet-sur- 
Lozon  pour  son  traitement  d'instituteur.  »  (1) 

Le  mandat  qui  suit  fut  délivré,  le  28  messidor  an  III,  à  la 
citoyenne  Geneviève  Picot  par  la  Municipalité  de  Lingreville  : 

«  Vu  le  relevé  du  registre  de  Geneviève  Picot,  institutrice 
dans  cette  commune,  constatant  que  depuis  le  V  germinal, 
floréal  et  prairial,  30  jeunes  citoyennes  ont  suivi  son  école  sans 
interruption,  et  confrontation  faite  d'icelui  avec  le  registre  de  la 
Municipalité, 

»  Mandons  au  Receveur  du  district  de  Coutances  de  payer  à 
vue  à  la  ditte  Picot  la  somme  de  cent  douze  livres  dix  sols 
montant  de  salaire  à  elle  dû  jusqu'au  !•  messidor  présent  mois 
pour  son  enseignement  aux  dittes  jeunes  élèves.  »  (2) 

• 

Le  5  messidor,  le  Directoire  du  département  statuait  ainsi 
.qu'il  suit  sur  la  demande  du  citoyen  Regnault,  qui  «  réclamait 
des  appartements  »  pour  son  école  et  son  logement  : 

«  Lecture  prise  de  la  pétition  du  citoyen  Regnault,  instituteur 
de  la  commune  du  village  Nicolas,  de  Tavis  du  district  de  Cou- 
tances et  de  celui  de  la  Municipalité  dudit  lieu,  vu  ce  qui  résulte 
de  la  loi  du  27  brumaire  dernier  relative  à  l'établissement  des 
écoles  primaires,  demeurant  constant  qu'il  n'existe  pas  dans  la 
dite  commune  de  ci  devant  presbytère  disponible  et  que  les 
appartements  réclamés  par  le  pétitionnaire  sont  d'autant  plus 
convenables  qu'ils  se  trouvent  au  centre  de  cette  commune,  le 
Directoire,  le  Procureur  général  syndic  entendu,  autorise  le 
pétitionnaire  à  continuer  de  jouir  de  la  salle  qu'il  occupe,  l'auto- 
rise également  à  occuper,  le  8  vendémiaire  prochain,  les  appar- 
tements actuellement  occupés  par  le  citoyen  Jean  Marie,  parce 
qu'il  sera  tenu  compte  par  la  République  au  propriétaire  de  ces 
appartements  du  prix  de  leur  location,  lequel  sera  réglé  à  dire 
d'experts  nommés  à  cet  effet  par  le  propriétaire  et  la  Municipalité 
de  S.  Nicolas  de  Coutances.  »  (3) 

(i)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  66p. y  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(3)  Arch.  dcp.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  5,  r>  59. 
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Le  citoyen  Jean  Marie  ayant  réclamé,  le  Directoire  du  dépar- 
tement prit,  le  9  thermidor,  un  nouvel  arrêté  ainsi  conçu  : 

«  Vu  la  pétition  du  citoyen  Jean  Marie^  l'avis  du  district  de 
Coutances  et  celui  de  la  Municipalité  de  S.  Nicolas  dudit  Cou- 
tances,  le  Directoire,  ouï  le  Procureur  général  syndic,  consi- 
dérant que  les  instituteurs  doivent  autant  qu'il  est  possible  être 
placés  au  point  le  plifs  central  de  la  commune  dans  laquelle  ils 
exercent,  considérant  que  pour  la  commune  de  S.  Nicolas  de 
Coutances  le  collège  paraît  être  le  point  le  plus  central,  que 
d'ailleurs  cet  édifice  étant  national^  on  évite  par  là  des  frais 
onéreux  et  inutiles  auxquels  le  logement  de  Regnault  dans  une 
maison  particulière  pourrait  donner  lieu  ;  que  d'ailleurs  Regnault 
parait  avoir  eu  moins  en  vue  l'intérêt  de  la  République  que  le 
sien  propre;  arrête,  en  rapportant  son  arrêté  du  5  messidor,  que 
le  citoyen  Jean  Marie  continuera  de  se  jouir  des  appartements 
qu'il  occupe  et  ne  pourra  être  troublé  dans  sa  jouissance  par  le 
citoyen  Regnault,  qui  pourra  s'établir  au  collège,  si  mieux  il 
n'aime  se  loger  à  ses  frais,  ainsi  qu'il  avisera  bien.  »  (1) 

L'arrêté  du  Représentant  du  peuple  Bailleul,  relatif  à  l'Ins- 
truction publique,  fut  communiqué  le  21  messidor  au  Directoire 
du  district  de  Coutances.  (2) 

DISTRICT  DE   MORTAIN. 

Les  Administrateurs  du  district  de  Mortkin  s'occupèrent,  le  27 
frimaire  an  III,  de  noipmer  les  membres  du  Jury  d*instruction.. 
Ils  prirent,  à  cet  effet,  l'arrêté  qui  suit  : 

(c  L'Administration,  délibérant  sur  la  nomination  à  faire  de 
trois  jurés  d'instruction  aux  termes  de  la  loi  du  27  brumaire 
dernier,  et  pénétrée  de  l'importance  du  choix,  a  arrêté  de  faire 
une  liste  indicative  de  quelques  citoyens,  connus  pour  les  plus 
capables  par  la  pureté  de  leurs  mœurs,  leur  lumière,  leur  zélé  et 
leurs  talents,  de  remplir  le  vœu  de  la  loi.  Le  citoyen  Porphyre 
Jacquemont  s'étant  trouvé  au  nombre  des  citoyens  indiqués,  un 
membre  a  demandé  si  le  citoyen  Porphire,  marié,  mais  sans 
enfants,  pourrait  être  considéré  comme  père  de  famille,  qualité 
exigée  par  la  loi  pour  être  juré  d'instruction. 

»  La  discussion  étant  ouverte  sur  cet  objet  et  plusieurs 
membres  ayant  pris  successivement  la  parole,  l'Administration 


(i)  Arch.  dép.y  Manche.  ^  Délibérations  du  Dircctoiro  du  département, 
reg.  5,  f»  97. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —Délibérations  du  Directoire  du  district  do  Cou- 
tances, reg.  6,  f^61. 
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a  cru  que  le  citoyen  Porphire,  étant  marié,  pouvait  être  rangé 
dans  la  classe  des  pères  de  famille  et  qu*ainsi  on  pouvait  voter 
sur  lui. 

»  Passant  ensuite  à  la  nomination  du  Jury  d'instruction,  le 
citoyen  Lerebourg-Pigeonnière,  (1)  Postel,  juge  du  tribunal,  et 
Porphire  Jacquemont  ayant  successivement  réuni  la  majorité 
absolue  des  suffrages  ont  été  nommés  jurés  d'instruction, 
pourquoi  leur  sera  envoyé  à  chacun  une  copie  du  présent  arrêté, 
avec  un  exemplaire  de  la  loi  du  27  brumaire,  ainsi  que  de 
Tarrèté  et  adresse  du  Comité  d'Instruction  publique  du  28  bru- 
maire, 3*  année  de  la  République,  une  et  indivisible.  »  (2) 

En  exécution  de  cet  arrêté,  la  lettre  suivante  fut  adressée, 
le  4  nivôse,  aux  citoyens  Lerebours-Pigeonnière,  Postel  et  Por- 
phire Jacquemont  : 

«  Citoyens, 

»  Nous  vous  faisons  passer  l'arrêté  de  l'Administration  du 
27  frimaire  dernier  par  lequel  elle  vous  a  nommés  jurés  d'ins- 
truction. Nous  vous  envoyons  aussi  un  exemplaire  de  la  loi  du 
27  brumaire  et  une  copie  de  l'arrêté  du  Comité  d'Instruction 
publique  du  28  du  même  mois.  La  lecture  de  ces  lois  vous  fera 
connaître  toute  l'importance  des  fonctions  qui  vous  sont  confiées. 

»  Citovens  Jurés,  s'il  est  impossible  d'apprécier  tous  les  avan- 
teges  et  les  heureux  eSêts  d'un  bon  choix  d'instituteurs,  de  même 
il  est  impossible  de  calculer  tous  les  malheurs  que  la  nation 
entière  et  la  postérité  pourraient  éprouver  d'un  mauvais.  La 
pureté  des  mœurs,  la  probité  à  toute  épreuve,  le  zèle,  les  talents, 
les  lumières,  le  patriotisme  pur  et  le  plus  éclairé,  enfin  toutes 
les  vertus  sociales  et  domestiques  doivent  être  les  motifs  déter- 
minants de  la  nomination  que  vous  êtes  chargés  de  faire. 
L'espoir  de  la  République,  les  enfants  des  citoyens  sont  confiés 
à  votre  sollicitude  paternelle.  Veillez  sur  eux,  rendez  nos  descen- 
dants dignes  de  la  liberté  que  nous  avons  conquise  et  la  nation 
tout  entière  vous  devra  de  la  reconnaissance.  »  (3) 

Le  citoyen  Porphire  Jacquemont,  ayant  été  nommé  Président 
de  l'Administration,  dut  se  démettre  de  ses  fonctions  de  juré. 


(i)  Voir  Notice  sur  Lerebours-Pigeonnière  dans  VAnniuiire  de  la  Manche, 
année  i829,  p.  295. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  de  l'Administration  du  district  do  Mor- 
tain,  rcg.  3,  P»  30. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  — •  Lettres  de  l'Administration  du  district  de  Mor- 
tain  pour  sa  correspondance,  reg.  12. 
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Le  27  ventôse,  «  le  Directoire,  considérant  que  le  citoyen 
Porphire  Jacquemont  avait  été  nommé  juré  d'instruction  et  que 
ces  fonctions  sont  incompatibles  avec  celles  de  Président  de 
r Administration,  auxquelles  il  a  été  appelé  par  le  Représentant 
du  peuple  Legot,  après  avoir  ouï  l'Agent  national,  nomme  en  son 
lieu  et  place  le  citoyen  Combray,  membre  du  Conseil  municipal 
de  cette  commune,  qui  avait,  lors  de  la  première  nomination, 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  après  les  membres 
élus.  »  (1) 

Dans  la  séance  du  12  ventôse,  on  donna  lecture  de  la  lettre  de 
la  Commission  executive  de  l'Instruction  publique  du  1*  ventôse, 
relative  à  l'enseignement  :  le  Directoire  <(  en  arrêta  le  dépôt  aux 
Archives  et  l'envoi  d'une  copie  au  Bureau  d'administration.  »  (2) 

Les  Administrateurs  du  district  de  Mortain  eurent  à  s'occuper 
des  locaux  qui  devaient  être  mis  à  la  disposition  des  instituteurs 
et  des  institutrices.  Ils  prirent,  à  ce  sujet,  l'arrêté  suivant,  le 
21  prairial  : 

(c  L'Administration  délibérant  sur  la  lettre  du  citoyen  Séard, 
Inspecteur  de  l'agence  des  domaines  nationaux,  de  ce  jour,  et 
considérant  que  la  loi  du  27  brumaire  dernier  relative  aux  écoles 
primaires  met  à  la  disposition  des  Municipalités  les  cy  devant 
presbytères  non  vendus,  tant  pour  servir  au  logement  des  insti- 
tuteurs  qu'a  recevoir  les  élèves  pendant  la  durée  des  leçons,  que 
la  Commission  des  revenus  nationaux,  par  sa  lettre  du  15  floréal 
dernier,  adressée  au  Département  et  à  nous  transmise  par  ce 
dernier  le  22,  a  déterminé  la  latitude  que  l'on  doit  donner  à 
Tarticle  5  de  la  loi  du  27  brumaire  et  décidé  que  la  partie  du 
bâtiment  presbitéral  indispensablement  nécessaire  soit  au  service 
des  écoles,  soit  au  logement  des  instituteurs,  est  seule  mise  à  la 
disposition   des   Municipalités,    que   le    surplus,    ainsi  que  les 

dépendances,  tels  que  jardins,  pressoirs,  etc doivent  être 

loués  au  profit  de  la  République  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  autrement 
été  ordonné,  considérant  d'un  autre  côté  que  l'article  11  de  la 
loi  du  11  de  ce  mois^  qui  excepte  des  ventes  les  maisons  destinées 
à  quelques  établissements  et  à  quelque  service  public,  y 
comprend  leurs  avenues,  cours,  parcs,  jardins,  vergers  et 
bosquets  y  attenants,  que  d'ailleurs  on  ne  pourrait  détacher  ces 
objets  sans  diminuer  la  valeur  des  presbytères,  le  Directoire 
arrête,  le  Procureur  syndic  entendu,  qu'il  sera  sursis  provisoi- 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  do  rAdministration  du  district  de  Mor- 
tain, reg.  3,  (^  71. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  de  TAdminiatralion  du  district  de  Mor- 
tain, reg.  3,  f  63. 
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rement  à  Tadjudicatioii  des  dits  objets  sauf  le  droit  des  soumis- 
sionnaires dans  leur  ordre  de  priorité  pour  les  soumissions  déjà 
faites  et  la  réception  de  celles  qui  seront  faites  à  l'avenir, 
jusqu'à  ce  que  la  question  ait  été  décidée  par  le  Département 
auquel  il  sera  écrit  pour  cet  effet.  »  (1) 

Le  21  messidor,  «  lecture  faite  de  l'arrêté  du  Représentant 
du  peuple  Bailleul  du  8  prairial  dernier,  relatif  à  l'Instruction 
publique,  le  Directoire  arrête  qu'il  sera  déposé  aux  Archives  et 
consigné  sur  le  registre  à  ce  destiné  et  que  les  exemplaires 
seront  envoyés  aux  Municipalités  pour  y  être  lus,  publiés  et 
affichés  aux  fins  de  sa  promulgation.  »  (2) 

Enfin,  le  4  thermidor,  «  lecture  faite  de  l'arrêté  du  Repré- 
sentant du  peuple  Bailleul  du  25  prairial  dernier,  relatif  au 
renouvellemertt  des  Jurys  d'instruction  primaire,  le  Directoire, 
considérant  que  les  citoyens  Lerebours-Pigeonnière,  Postel, 
juge  du  Tribunal  et  Combray,  officier  municipal,  nommés  par 
ses  arrêtés  des  27  frimaire  et  27  ventôse  derniers  pour  former 
ledit  Jury,  réunissent  les  qualités  nécessaires  pour  cet  effet, 
persiste  à  sa  continuation.  »  (3) 

DISTRICT  DE  SAINT-LÔ. 

Nous  relevons,  au  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  du 
district  de  S'  Lô  du  21  frimaire  an  III,  le  passage  qui  suit  : 

u  La  Commission  executive  de  Tlnstruction  publique  adresse 
un  arrêté  du  Comité  d'Instruction  publique  qui  porte  que  les 
Administrations  de  district  feront  connaître  dans  le  délai  de. . . . 
la  situation  des  opérations  relatives  à  l'établissement  des  écoles 
primaires. 

»  Le  Conseil,  ouï  l'Agent  national,  a  arrêté  que  la  lettre  de 
la  Commission  du  28  brumaire  par  laquelle  elle  transmet  l'arrêté 
du  Comité  d'instruction  serait  réimprimée  au  nombre  de  400 
exemplaires  pour  être  distribuée  aux  Municipalités  et  aux  insti- 
tuteurs et  institutrices. 

»  L'Administration  déclare  qu'elle  va  continuer  à  s'occuper 
avec  la  plus  grande  activité  de  l'établissement  des  écoles  pri- 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  de  TAdministration  du  district  de  Mor- 
tain,  reg.  3,  f»  130. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  de  l'Administration  du  district  de  Mor- 
tain,  reg.  3,  f»  159. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  de  l'Administration  du  district  de  Mor- 
tain,  reg. '3,  P*  169. 
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maires,  afin  que  ses  concitoyens  jouissent  le  plus  tôt  possible  de 
ce  précieux  bienfait  de  la  Révolution.  »  (1) 

Dans  la  séance  extraordinaire  tenue  le  soir  du  même  jour, 
«  l'Assemblée  donne  les  plus  vifs  applaudissements  à  une  lettre 
du  28  brumaire  de  la  Commission  executive  de  Tlnstruction 
publique,  dans  laquelle  sont  retracés  avec  Téloquence  la  plus 
énergique  les  avantages  de  Tlnstruction  publique  pour  raffermis- 
sement de  la  République  et  les  devoirs  importants  qu*ont  à 
remplir  les  Administrations  de  district  et  les  Jurys  d'instruction 
appelés  à  concourir  immédiatement  à  l'établissement  des  écoles 
primaires. 

»  Il  a  été  annoncé,  continue  le  procès-verbal,  que  dans  la 
séance  de  ce  matin  le  Conseil  avait  arrêté  la  réimpression  de 
cette  lettre  au  nombre  de  400  exemplaires,  tant  pour  être 
envoyés  aux  Municipalités  que  pour  être  mis  à  la  disposition  du 
Jury  d'instruction  afin  qu'il  puisse  en  remettre  des  exemplaires 
à  chaque  instituteur  et  institutrice.  »  (2) 

Le  22  frimaire,  les  Administrateurs  du  district,  après  avoir 
rendu  compte  à  la  Commission  executive  de  l'Instruction  publique 
de  l'élection  des  élèves  de  l'Ecole  normale,  ajoutaient  : 

«  Nous  ne  désespérons  pas  de  trouver  des  sujets  bien  capables 
pour  la  formation  des  écoles  primaires  que  nous  allons  organiser 
au  plus  vite  d'après  la  loi  du  27  brumaire.  C'est  là  que  le  talent 
ne  doit  plus  trouver  d'excuses  ni  d'obstacles  dans  sa  timide 
modestie.  r 

»  Déjà  notre  Juri  est  nommé,  et  nous  travaillons  à  régler  la 
population  en  arrondissements. 

»  Nous  continuerons  de  vous  informer  des  mesures  efficaces 
que  nous  aurons  prises  pour  l'entière  exécution  de  la  loi  et  la 
restauration  des  arts  par  l'Instruction  publique,  sans  laquelle  la 
liberté  se  trouvait  en  péril.  »  (3) 

Le  même  jour,  le  Directoire  écrivait,  dans  le  même  sens,  au 
Département  de  la  Manche.  (4) 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  du  Consei!  du  district  do  S.  Lu,  reg.  47, 
f*68. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Arrôtés  du  Conseil  du  district  de  S.  Ld,  rcg.  i7, 
P>  69. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  do  l'Administration  du  district 
de  S.  Lô  avec  le  Département  de  la  Manche  et  autres,  avec  le  Comité  de  Salut 
public,  de  Législation  et  de  Sûreté  générale  et  autres  de  la  Convention 
nationale,  ainsi  qu'avec  les  Commissions,  reg.  43,  f*  25,  n*"  78. 

(4]  Arch.  dép.,  Manche.  —  Cori*cspondance  de  l'Administration  du  district 
de  S.  I^  avec  le  Département  de  la  Manche  et  autres,  avec  le  Comité  de  Salut 
public,  de  Législation  et  de  Sûreté  générale  et  autres  de  la  Convention 
nationale,  ainsi  qu'avec  les  Commissions,  reg.  43,  f^  8,  n*  34. 
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C'était  dans  la  séance  de  ce  jour  que  le  Conseil  du  district 
avait  nommé  les  membres  du  Jury  d'instruction.  Sa  délibération 
était  ainsi  conçue  : 

«  Le  Conseil,  ouï  l'Agent  national,  a  nommé  les  citoyens  Jean 
Pierre  David  Le  Tellier,  de  la  commune  du  Rocher  la  Liberté, 
Henry  Burnel,  membre  du  Comité  révolutionnaire  du  district,  et 
Jean  François  Cauchard,  Maire  de  Torigny,  pour  composer  le 
Jury  d'instruction  qui  doit  être  établi  auprès  de  l'Administration 
conformément  au  chapitre  2  de  la  loi  du  27  brumaire  dernier 
relative  aux  écoles  primaires.  »  (1) 

L'Administration  du  district  informa  les  citoyens  Le  Tellier 
Duhutrel,  Cauchard  et  Burnel  de  leur  nomination,  en  ces  termes  : 


«  Rocher  de  la  Liberté,  22  frimaire  an  III. 


»  Citoyens, 


»  Vous  avez  bien  justifié  le  choix  de  l'Administration  en  la 
secondant  puissamment  par  votre  zèle  et  vos  lumières  dans 
l'exercice  du  concours  pour  les  élèves  de  l'Ecole  normale.  Nous 
vous  en  marquerions  notre  reconnaissance  si  l'on  ne  savait  pas 
que  vous  avez  travaillé  pour  la  Patrie. 

»  Mais  nous  ne  pouvons  mieux  faire  en  continuant  nos  opéra* 
tiens  relatives  à  l'organisation  de  l'Instruction  publique  que  de 
vous  appeler  encore  pour  la  formation  du  Juri  en  exécution  de 
l'article  1*  du  chapitre  2  de  la  loi  du  27  brumaire  sur  l'institu- 
tion des  écoles  primaires. 

n  C'est  là  que  vous  serez  à  portée  de  développer  les  talents 
précieux  dont  la  nature  vous  rendit  dépositaires  pour  les  reverser 
un  jour  dans  la  société. 

»  Vous  dirigerez  ces  établissements  heureux  et  sublimes  que 
la  Convention  a  décrétés,  en  achevant  de  tuer  le  règne  de  l'igno- 
rance, du  brigandage  et  de  la  terreur.  Juguler  les  sciences  et 
les  arts,  c'était  assassiner  plus  sûrement  la  Patrie  ;  aidez-nous. 
Citoyens,  à  relever  leur  éclat,  que  les  triomphes  de  la  République, 
assurés  par  le  courage  de  nos  braves  frères  d'armes,  se  conso- 
lident par  l'instruction  et  la  philosophie;  éclairés  sur  leurs  droits, 
tous  les  citoyens  rempliront  leurs  devoirs  et  le  peuple  français, 
dégagé  de  la  maligne  influence  de  toutes  les  passions,  jouira  d'un 
bonheur  et  d'une  prospérité  inaltérables  en  attendant  que  ses 


% 


Arch.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  du  Conseil  du  district  de  S.  Lô,  reg.  17, 
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vertus  et  son  exemple  aient  donné  le  signal  aux  hommes  libres 
de  l'univers. 

»  Liberté,  égalité,  humanité,  justice,  fraternité,  vertu.  »  (1) 

Afin  de  hâter  rétablissement  des  écoles  primaires,  le  Conseil 
du  district  prescrivit,  le  24  frimaire,  les  mesures  suivantes  : 

«  Le  Conseil,  considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  continuer 
Taccélération  de  l'établissement  des  écoles  primaires  en  exé- 
cution de  la  loi  du  27  brumaire  dernier, 

»  Qu'il  est  nécessaire  de  connaître  à  cet  effet,  en  outre  la 
population^  l'étendue  et  l'arrondissement  des  divers  cantons  du 
district  pour  savoir  s'il  pourra  être  établi  dans  quelques-uns  une 
seconde  école  en  raison  de  la  trop  grande  dispersion  des  citoyens, 
suivant  le  vœu  de  l'article  3  du  1*  chapitre  de  cette  loi, 

»  Qu'il  doit  être  pareillement  statué  en  connaissance  de  cause 
sur  la  fixation  du  lieu  des  établissements  eu  égard  à  la  situation 
des  maisons  indiquées  par  l'article  5  ou  à  indiquer  dans  le  cas  de 
l'article  6  du  même  chapitre, 

»  Arrête  que  chaque  Municipalité  envojera  un  Commissaire  à 
l'Administration  de  district  pour  lui  donner  les  prompts  rensei- 
gnements dont  elle  a  besoin  pour  la  formation  importante  et 
urgente  des  écoles  primaires. 

»  Ces  renseignements  ou  observations  seront  donnés  par 
cantons  aux  époques  et  dans  l'ordre  suivant  : 

»  Canton  de 

»  Les  Commissaires  des  Municipalités  de  ce  canton  se  réuni- 
ront au  lieu  des  séances  du  district  le nivôse  prochain, 

9  heures  du  matin  pour  être  leurs  observations  recueillies  et 
prépondérées  ensuite  lors  de  la  formation  des  établissements; 
mais  l'Administration  déclare  que  s'ils  ne  s'y  trouvent  point  tous, 
elle  sera  forcée  de  statuer  sur  les  connaissances  qu'elle  aura  pu 
se  procurer  d'ailleurs,  afin  qu'il  ne  soit  apporté  aucune  entrave 
à  cette  précieuse  institution  qui  caractérise  si  bien  la  sagesse 
des  représentants  d'un  peuple  vertueux  et  libre.  »  (2) 

Les  jours  auxquels  les  Commissaires  des  divers  cantons 
devaient  se  rendre  à  l'Administration  pour  conférer  sur  l'éta- 
blissement des  écoles  primaires  furent  ainsi  fixés  : 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  Bureau  d'administration  du 
dislrict  de  S.  Lô  adressée  à  différents  citoyens  ci  aux  Municipalités,  reg.  46, 
n»  39,  n»  440. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.—  Arrêtés  du  Conseil  du  district  de  S.  L6,  reg.  17, 
1^74. 
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Rocher  de  la  Liberté,  le  7  nivôse  ; 
Canisy,  le  9; 
Torigni,  le  11  ; 
Marigni,  le  13; 
Clair-Bocage,  (1)  le  15; 
Percjr,  le  17  ; 
Tessy,  le  19  ; 
Jean-des-Baizants,  le  21  ; 
Esglandes,  le  23.  (2) 

Par  une  lettre  en  date  du  25  frimaire,  la  Commission  exe- 
cutive de  rinstruction  publique  avait  recommandé  aux  districts 
<c  la  prompte  exécution  des  mesures  prescrites  par  l'arrêté  du 
Comité  d'Instruction  publique  de  la  Convention  du  28  brumaire 
et  la  circulaire  qu'elle  avait  écrite  en  transmettant  cet  arrêté 
relatif  aux  écoles  primaires.  »  Le  Conseil  du  district  de  S.  Lô 
renvoya  cette  lettre,  le  2  nivôse,  à  son  Bureau  d'administration 
pour  qu'il  prit  les  mesures  nécessaires.  (3) 

Ce  même  jour,  le  Bureau  d'administration  présenta  au  Conseil 
a  un  projet  d'adresse  aux  administrés  avec  un  arrêté  à  la  suite, 
relatif  à  la  nomination  des  instituteurs  et  institutrices  pour  les 
écoles  primaires.  »  Ce  projet  fut  adopté  :  il  était  ainsi  conçu  : 

«c  Citoyens, 

»  Vous  connaissez  les  dispositions  sages  de  la  loi  du  27 
brumaire  dernier,  sur  l'établissement  des  écoles  primaires.  La 
Convention,  après  avoir  détruit  le  règne  meurtrier  de  l'ignorance 
et  de  la  terreur,  affermit  la  République,  en  répandant  les  bien- 
faits de  l'instruction,  qui  est  le  besoin  et  le  bonheur  de  tons  ; 
nous  serions  donc  bien  coupables  de  différer,  un  instant,  à 
prendre  les  mesures  qui  doivent  accélérer  la  grande  régénération, 
que  nos  législateurs  philosophes  n'auront  pas  entreprise  en  vain. 

»  Les  vices,  les  malheurs  et  la  décadence  viennent  de  l'oubli 
des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme  :  un  peuple  vieilli  par  la 
superstition  et  la  mollesse  retomberait  bientôt  dans  l'esclavage, 
si  le  feu  vivifiant  du  génie,  encore  animé  par  le  saint  amour  de 
la  Liberté,  n'électrisait  victorieusement  les  âmes  républicaines. 

(1)  Actuellement  Saint-Clair. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  Bureau  d'administration  du 
district  de  S.  LO  adressée  à  différents  citoyens  et  aux  Municipalités,  reg.  46, 
f*  1. 

3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  du  Conseil  du  district  de  S.  Lô,  reg.  i7, 
r>88. 


—  489  — 

Rallions-nous  donc,  chers  Concitoyens,  autour  de  la  Convention, 
et  travaillons,  de  front  et  d'accord,  à  faire  triompher  ses 
principes,  qui  font  les  fondements  immuables  de  la  gloire  et  de  la 
prospérité  nationales. 

»  Que  les  OfSciers  municipaux,  les  fonctionnaires  publics 
montrent  le  premier  exemple  de  rattachement  à  nos  lois,  en 
concourant,  de  tout  leur  pouvoir,  à  l'organisation  de  l'instruc- 
tion ;  qu'ils  cherchent,  qu'ils  indiquent  les  citoyens'les  meilleurs 
et  les  plus  dignes,  pour  élever  la  jeunesse. 

»  Que  tous  les  citoyens  s'associent  à  l'envi,  par  le  tribut  de 
leur  zèle,  de  leurs  connaissances  et  de  leurs  lumières,  à  cette 
salutaire  et  sublime  institution. 

»  Que  ceux  qui  se  sentent  de  bonnes  qualités,  des  dispositions 
heureuses,  s'empressent  d'envoyer  à  notre  secrétariat  une 
déclaration  de  l'intention  où  ils  sont  de  se  livrer  à  l'exercice  des 
écoles  primaires,  leurs  droits  à  la  confiance  seront  examinés 
avec  discernement  et  impartialité  par  le  Jury  d'instruction  que 
l'Administration  vient  de  nommer. 

»  Venez,  citoyens  et  citoyennes  ;  à  cet  appel  civique,  apportez 
pour  premiers  titres  une  âme  forte,  un  cœur  pur  et  vertueux, 
aimant  la  probité,  la  justice,  et  qui  frémisse  de  sentiments  aux 
doux  noms  d'humanité,  de  patrie,  un  jugement  sain,  qui  aper- 
çoivent ou  découvrent  aisément  la  justesse  ou  la  fausseté  des 
raisonnements,  enfin  un  esprit  solide  et  élevé,  qui,  bien  guéri 
des  préjugés  en  préserve  l'enfance  en  dévoilant  aux  yeux  de  la 
raison  les  rêveries  et  les  crimes  du  fanatisme,  dont  les  poi- 
gnards ont  depuis  tant  de  siècles  ensanglanté  la  terre,  au  nom 
d'un  Dieu  pardonnant  et  paisible. 

»  Au  reste  nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  ces  réflexions, 
pour  exciter  le  courage  et  l'émulation  des  hommes  libres  ; 
chacun  sentant  fortement  ces  vérités  malheureuses,  s'occupera 
de  ramener  les  hommes  par  la  persuasion,  au  lieu  de  les  égorger 
après  les  avoir  persécutés  sans  les  convaincre. 

»  C'est  pour  arriver  à  l'exécution  prompte  de  ce  plan  d'édu- 
cation, tant  recommandé  par  nos  législateurs,  et  fondé  sur  les 
mœurs  et  la  vertu,  que  nous  avons  arrêté  les  articles  suivants  : 

»  Articlel*.  —  Les  citovens  et  citoyennes  des  communes  du 
ressort  qui  se  destinent  à  l'instruction  des  deux  sexes  enverront 
au  Secrétariat  de  ce  district  l'état  de  leurs  noms,  surnoms,  âges, 
et  professions,  avant  et  depuis  la  Révolution  avec  un  certificat 
de  civisme. 

»  2. —L'Administration  les  invite  à  faire  cet  envoi  sous  le 
15  de  ce  mois,  pour  être  transmis  par  elle  aux  citoyens  compo- 


—  490  — 

sant  le  Jury,  qui  examineront  ces  pièces  dans  leur  travail  des 
élections . 

»  3.  —  Indépendamment  des  demandes,  qui  seront  ainsi 
adressées,  les  Administrateurs  et  le  Jury  recevront,  avec  le  plus 
vif  intérêt,  les  indications  que  Ton  voudra  bien  leur  faire  des 
citoyens  méritants  et  modestes,  qui  feraient  scrupule  de  se 
présenter,  et  ces  notes  précieuses  seront  recueillies  aux  mêmes 
fins. 

»  4. — Comme  chaque  jour  de  retard  est  un  chagrin  pour  les 
amis  de  la  Liberté,  l'intention  du  Jury  est  de  commencer 
l'ouvrage  de  la  réorganisation  le  16  de  ce  mois,  et  de  continuer 
sans  relâche,  sur  les  connaissances  qu'il  aura  pu  se  procurer. 

»  5. — D'après  le  calcul  de  la  population  des  cantons,  il  doit 
être  établi,  à  raison  de  1,000  habitants,  75  instituteurs  et 
75  institutrices,  sauf  l'augmentation,  en  raison  de  la  population 
trop  dispersée.  Ce  dernier  point  va  être  examiné  dans  laréunion 
des  Commissaires,  fixée  par  l'arrêté  du  24  frimaire  dernier. 

L'Administration  est  persuadée  que  les  instituteurs  et  insti- 
tutrices actuels  donneront  l'exemple  du  dévouement  en  se 
présentant  avec  les  titres  qui  leur  ont  déjà  mérité  la  confiance. 

»  6. — Le  présent  sera  imprimé  au  nombre  de  400  exemplaires, 
pour  être  envové  aux  Municipalités,  tenues  de  le  lire  à  la 
prochaine  décade,  ainsi  qu'aux  instituteurs  et  institutrices,  à 
l'Administration  du  département  et  au  Comité  d'Instruction 
publique,  au  Représentant  du  peuple  dans  le  département  et  au 
Jury  d'instruction.  »  (1) 

Le  même  jour^  l'Administration  du  district  adressa  la  lettre 
suivante  aux  citoyens  Le  Tellier,  Cauchard  et  Burnel,  com- 
posant le  Jury  d'Instruction  publique  : 

«  Citoyens, 

»  Nous  nous  empressons  de  vous  adresser  un  exemplaire  de 
la  lettre  intéressante  du  Comité  d'instruction  dont  vous  avez 
entendu  la  lecture  lors  du  concours  pour  l'Ecole  normale  de 
Paris  ;  nous  mettons  à  exécution  l'arrêté  du  28  brumaire  joint  à 
cette  lettre. 

»  Il  est  nécessaire  que  nous  ayions,  en  bref,  une  conférence 
avec  vous   sur  divers  objets   qui  tiennent  à  l'avancement   de 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  du  Conseil  du  district  de  S.  Lô,  reg.  17, 
f°89. 
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Tauguste  institution  proclamée  par  nos  sages  Représentants. 
Nous  vous  écrirons  pour  fixer  jour  à  cet  effet,  et  comme  vous 
serez  bien  aises,  sans  doute,  de  vous  réunir  particulièrement  pour 
travailler,  nous  vous  faisons  disposer  un  appartement  commode 
dans  notre  enceinte  et  tellement  situé  que  vous  y  jouirez  d'un 
calme  profond  et  de  l'air  le  plus  pur.  »  (1) 

L'arrêté  pris  le  2  nivôse  par  le  Conseil  du  district  fut  notifié, 
le  8,  à  TÂdministration  du  département,  à  la  Commission  execu- 
tive de  l'Instruction  publique,  au  Représentant  du  peuple  Legot 
en  mission  dans  le  département  de  la  Manche  et  aux  membres 
du  Jury  d'instruction. 

La  lettre  adressée  à  l'Administration  du  département  était 
ainsi  conçue  : 

«  Citoyens, 

»  Nous  vous  envoyons  un  exemplaire  de  l'adresse  à  nos 
concitoyens  pour  la  meilleure  formation  des  instituteurs  ;  nous 
espérons  que  vous  ne  verrez  dans  notre  conduite  que  le  désir 
ardent  d'accélérer  ces  heureux  établissements  qui  doivent 
régénérer  les  mœurs,  en  assurant  le  règne  de  nos  lois  fondées 
sur  la' justice  et  la  vertu  par  la  connaissance  des  droits  et  des 
devoirs  de  l'homme.  »  (2) 

A  la  Commission  executive  de  l'Instruction  publique,  le  Con- 
seil du  district  écrivait  ce  qui  suit  : 

«  Citoyens, 

»  Nous  avons  mis  au  rang  de  nos  devoirs  les  plus  doux,  le 
travail  précieux  de  l'organisation  des  écoles  primaires  et  nous 
saisissons  tous  les  moyens  pour  que  le  succès  réponde  à  notre 
attente. 

»  Le  Juri  d'instruction  est  nommé. 

»  Nous  fixons  maintenant  le  placement  des  établissements  en 
combinant  la  masse  de  la  population  avec  l'intérêt  général,  ce 
calcul  n'est  point  facile  ;  mais  nous  espérons,  au  moyen  des 
renseignements  locaux  que  nous  obtenons  des  Municipalités, 
parvenir  au  but  que  la  loi  se  propose. 


(i)  Ârch.  dép.,  Manche.  •—  Correspondance  du  Bureau  d'administration  du 
district  de  S.  Lô  adressée  à  différents  citoyens  et  aux  Municipalités,  reg.  46, 
f°  40,  n«  141. 

(2)  Ârch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  de  l'Administration  du  district 
de  S.  Lô  avec  le  déparlement  de  la  Manche,  et  autres,  reg.  43,  f>  9,  n^  36. 
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»  Et  tout  en  agissant  pour  fixer  le  placement  des  instituteurs, 
nous  venons  de  faire  une  adresse  pour  connaître  leurs  talents  et 
leur  moralité. 

»  Le  Jury  travaille  de  son  côté  ;  ainsi  nous  prévoyons  que, 
dans  la  prochaine  décade,  l'organisation  sera  déjà  avancée. 

»  Nous  ne  difiérerons  pas  un  instant  à  vous  renvoyer  le 
tableau  joint  à  votre  circulaire,  rempli  des  observations  qu'elle 
exige. 

»  Recevez  un  exemplaire  de  notre  adresse  et  croyez  que  nos 
vœux  devancent  la  réponse  que  nous  nous  empresserons  de  vous 
transmettre. 

»  P.  S.  —  Il  est  bien  à  désirer  que  la  Commission  envoie  les 
livres  propres  à  répandre  uniformément  l'instruction  républi- 
caine. »  (1) 

En  même  temps  que  son  arrêté,  le  Conseil  du  district  adressait 
au  Représentant  du  peuple  Legot  la  lettre  suivante  : 

«  Citoyen  Représentant, 

»  Lorsque  la  Convention  a  donné  ses  sages  lois  sur  l'Instruc- 
tion publique,  elle  a  tué  le  règne  de  l'ignorance  et  des  factions  ; 
les  hommes  vont  désormais  s'éclairer  pour  devenir  meilleurs,  et 
la  République  des  Lettres  refleurira  bientôt  avec  la  République 
française  ;  tout  nous  présage  enfin  le  retour  des  jours  heureux 
d'Athènes  et  de  Rome  libres,  mais  il  ne  nous  a  pas  suffi  de 
conquérir  cette  auguste  liberté  par  l'éclat  de  nos  armes,  nous 
la  conserverons  par  l'austérité  des  mœurs  et  l'exercice  de  la 
vertu. 

»  Voilà  le  plan  fixe  de  nos  législateurs.  Les  principes  de 
l'éducation  publique  en  assurent  le  succès  et  si  tous  les  Français 
doivent  jouir  de  ce  bienfait  inestimable,  combien  les  Autorités 
constituées  ne  doivent-elles  pas  en  accélérer  l'exécution  salutaire. 

»  C'est  dans  ces  vues  sincèrement  patriotiques  que  nous  avons 
publié  l'adresse  à  nos  concitoyens  ;  nous  te  la  présentons,  bien 
convaincus  que  tu  n'y  trouveras  rien  que  de  conforme  aux  lois, 
à  la  morale  et  à  la  philosophie  digne  des  amis  de  la  liberté,  n  (2) 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.  -  Correspondance  de  l'Administration  du  district 
de  S.  Lô  avec  les  Comités  de  la  Convention  nationale,  ainsi  qu'avec  la 
Commission,  reg.  43,  f»  26,  n'  81. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  district  de  S.  LO  avec  les 
Représentants  du  peuple,  reg.  40,  r*  24,  n«  45. 
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Enfin,  les  instructions  envoyées  aux  membres  du  Jury  d'ins- 
truction étaient  conçues  en  ces  termes  : 

«  Citoyens, 

»  Nous  travaillons  activement  à  former  les  arrondissements 
des  écoles  primaires,  au  désir  de  la  loi  du  27  brumaire,  et  nous 
touchons  au  moment  heureux  de  cette  régénération  morale  qui 
doit  consolider  les  bases  du  Gouvernement  républicain. 

»  L'Administration  se  faisant  un  devoir  de  vous  voir  concourir 
aux  mesures  qui  lui  sont  ^  confiées,  en  même  temps  qu'elle 
respecte  les  droits  qu'elle  vous  a  conférés,  au  nom  de  la  loi,  est 
satisfaite  d'avoir  commencé  sa  correspondance  avec  vous,  par 
l'envoi  de  la  lettre  de  la  Commission  de  l'Instruction  publique, 
dont  vous  avez  entendu  la  lecture  à  notre  séance  où  furent 
proclamés,  sur  l'expression  de  votre  vœu,  les  élèves  de  l'Ecole 
normale. 

»  Le  développement  des  principes  contenus  dans  cette  lettre 
intéressante  touche  au  but  que  nos  législateurs  philosophes  se 
proposent  :  elle  démarque,  avec  une  éloquente  simplicité,  les 
qualités  de  l'esprit  et  du  cœur,  auxquelles  on  reconnaît  les 
hommes  dignes  d'instruire  les  hommes. 

»  Mais  on  veut  que  pour  arriver  plus  sftrement  à  la  perfection 
des  établissements,  les  Administrateurs  «  et  le  Juri  sollicitent 
»  de  toutes  parts,  qu'ils  appellent  de  toutes  parts  aux  fonctions 
»  d'instituteurs  de  la  première  enfance  ces  hommes  éclairés, 
»  capables  de  remplir  des  fonctions  que  la  vanité  inepte  des 
»  monarchies  jugeait  plus  élevées,  que  les  Juris  d'instruction  ne 
»  se  contentent  point  de  faire  un  choix  parmi  ceux  qui  s'offriront 
»  d'eux-mêmes  pour  l'enseignement  des  écoles,  mais  qu'ils 
»  aillent  au-devant  du  mérite  timide  qui  se  cache  et  du  talent 
»  ambitieux  à  qui  une  école  ne  paraîtrait  pas  un  assez  grand 
»  théâtre. 

»  Les  Juris  vaincront  les  scrupules  de  l'un  et  la  fausse  délica- 
»  tesse  de  l'autre.  » 

»  Nous  venons,  pour  répondre  aux  vues  de  la  Commission, 
de  rédiger  une  Circulaire  aux  citoyens  du  ressort;  vous  y 
retrouverez,  nous  l'espérons,  la  pureté  des  principes  et  cette 
sollicitude  civique  qui  tend  à  acheminer  les  réflexions  profondes 
et  instructives  que  vous  allez  répandre  parmi  le  peuple  en 
pressant  son  bonheur  par  l'infusion  et  la  propagation  des 
lumières.  Cette  tâche  auguste  vous  est  réservée  et  le  succès  ne 
peut  que  devancer  notre  attente. 

»  Nous   annonçons   à  nos    concitoyens   dans   cette  adresse 
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Le  Conseil  du  district  fut  informé,  le  13  nivôse,  que  «  le 
Département  applaudissait  à  son  arrêté  du  2,  concernant 
rétablissement  des  écoles  primaires,  lequel  arrêté  lui  était 
parvenu  avec  la  lettre  de  l'Administration  du  8.  »  (1) 

Le  27  nivôse,  une  nouvelle  invitation  de  presser  leur  travail 
était  adressée  aux  membres  du  Jury  d'instruction  : 

c<  Nous  vous  invitons,  leur  écrivaient  les  Administrateurs,  à 
vous  réunir  au  plus  tôt  pour  l'examen  des  titres  déposés  à  notre 
Secrétariat  concernant  les  instituteurs. 

»  L'organisation  presse  et  nous  ne  pouvons  faire  jouir  assez 
promptement  le  peuple  de  ce  précieux  bienfait.  »  (2) 

Le  Directoire  du  district  répondait,  ainsi  qu'il  suit,  le  1*  ven- 
tôse, à  la  Circulaire  de  la  Commission  executive  de  l'Instruction 
publique  du  23  nivôse  : 

«  Citoyens, 

»  Votre  circulaire  du  23  nivôse  n'a  point  d'application  à  notre 
district.  Nous  avons  toujours  respecté  les  personnes  et  les 
propriétés,  en  remplissant  nos  devoirs  avec  la  sévérité,  mais 
aussi  la  justice  que  la  loi  commande  et  qui  ne  cessera  de  diriger 
nos  actions,  comme  elle  est  dans  nos  cœurs.  »  (3) 

Le  11  ventôse,  le  Conseil  du  district  renvoie  à  son  Bureau 
d'administration  la  lettre  de  la  Commission  executive  de  l'Ins- 
truction publique,  en  date  du  1*  ventôse,  par  laquelle  elle 
demandait  «  que  l'Administration  lui  fît  passer  l'état  des 
hommes  qui  avaient  cultivé  ou  enseigné  les  belles-lettres,  les 
sciences  ou  les  arts  à  ce  degré  de  distinction  qui  les  place 
au-dessus  de  la  médiocrité.  »  (4) 

L'organisation  des  écoles  primaires  de  la  commune  de  S.  Lo 
souffrit  quelque  difficulté.  Le  Directoire  du  district  adressa,  le 
28  ventôse,  la  lettre  suivante  à  la  Municipalité  : 

«  Les  changements  survenus  dans  l'Administration  ne  nous 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  du  Conseil  du  district  de  S.  Lô,  reg.  17, 
f»  105. 

(2]  Arch»  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  Bureau  d'administration  du 
district  de  S.  Lô  adressée  à  diflérents  citoyens  et  aux  Municipalités,  reg.  46, 
f»  43,  n»  446. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  district  de  S.  Lô,  avec  les 
Comités  de  la  Convention  nationale,  ainsi  qu'avec  les  Commissions,  reg.  43, 
P>  29,  n«  87. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  du  Conseil  du  district  de  S.  Lô,  reg.  18, 
f»  39. 
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ayant  pas  permis  de  nous  occuper  de  l'organisation  des  écoles 
primaires  dont  rétablissement  est  des  plus  instants,  et  en  vous 
rappelant  à  la  lettre  de  Tancienne  Administration,  du  9  du 
présent,  relative  à  ce  précieux  objet,  nous  vous  engageons  à 
nommer  un  Commissaire  pour  assister  à  notre  séance  du  primidi 
de  la  1*  décade  dé  germinal  prochain,  où  Ton  s'occupera  de 
l'organisation  définitive  des  écoles  primaires  de  cette  com- 
mune. »  (1) 

Le  4  germinal,  on  demande  à  la  Municipalité  de  S.  Lô  de 
nouveaux  renseignements  : 

(c  Nous  ne  pouvons  régulièrement  procéder  à  l'établissement 
des  écoles  primaires  de  votre  commune  sans  au  préalable  avoir 
l'état  de  la  population  de  chacune  des  sections  qui  la  composent. 

»  L'exécution  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  qui  ordonne 
chaque  année  le  recensement  général  de  toutes  les  communes, 
vous  mettra  à  portée  de  nous  communiquer  l'état  populatif  dont 
nous  avons  le  plus  pressant  besoin  pour  la  distribution  de  vos 
écoles.  »  (2) 

La  proclamation  et  Tarrêté  du  Représentant  Bailleul,  du  8 
prairial,  furent  lus  dans  la  séance  du  Directoire  du  district  de 
S.  Lô  du  28  prairial.  (3)  Ces  documents  avaient  été  adressés,  le 
22  prairial,  aux  Administrateurs  par  le  citoyen  Grenot,  Repré- 
sentant du  peuple  près  l'armée  des  côtes  de  Brest,  qui  se  trou- 
vait alors  à  Rennes.  Il  les  invitait  à  donner  à  la  proclamation  de 
Bailleul  c<  autant  de  publicité  qu'il  leur  serait  possible,  surtout 
dans  les  campagnes  pour  lesquelles  elle  était  plus  particuliè- 
rement destinée.  »  (4). 

Nous  devons  encore  mentionner  les  décisions  que  prit  le 
Directoire  du  district  de  S.  Lô  sur  quelques  faits  particuliers 
relatifs  à  l'Instruction  publique  pendant  la  période  dont  nous 
nous  occupons. 

Le  12  frimaire  an  III,  le  citoyen  Michel  Simon,  instituteur  de 
la  commune  d'Arthenay,  présenta  une  pétition  «  tendant  à 
obtenir  le  traitement  que  la  loi  accordait  aux  instituteurs.  »  — 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  CorrespondaDce  du  Bureau  d'administration  du 
district  de  S.  Lô,  adressée  à  différents  ciloyens  et  aux  Municipalités,  reg.  46, 
^65. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  Bureau  d'administration  du 
district  de  S.  Ld,  adressée  à  dinérents  citoyens  et  aux  Municipalités, 
reg.  46,  f»  65. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  du  Directoire  du  district  de  S.  Lô, 
reg.  9,  f»   107. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche,  T-i,  liasse  i. 
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Cette  pétition  fut  «  renvoyée  à  la  Municipalité  d'Arthenay  pour 
donner  des  renseignements  sur  le.  genre  d'instruction  que  le 
pétitionnaire  donnait  à  ses  élèves.  »  —  La  Municipalité  donna 
son  avis  le  6  nivôse  ;  elle  fut  invitée,  le  12  germinal,  à  «  fixer  le 
traitement  du  pétitionnaire.  »  (1). 

Une  réclamation  du  même  genre  fut  présentée  le  14  germinal 
par  le  citoyen  Le  Crosnier,  instituteur  de  Quibou  :  il  demandait 
«  le  traitement  accordé  aux  instituteurs  par  la  loi  du  29  fri- 
maire. »  —  Sa  pétition  fut  renvoyée  à  la  Municipalité  de 
Quibou  «  pour  délivrer,  s'il  y  avait  lieu,  au  pétitionnaire 
mandat.  »  (2). 

Le  3  messidor,  le  citoyen  Gilles  Duhamel,  «  exerçant  les 
fonctions  de  maître  d'école  dans  la  commune  de  S.  Âmand, 
adresse  au  District  une  pétition  tendant  à  obtenir  la  jouissance 
d'un  local  destiné  de  tous  temps  à  l'Instruction  publique,  ainsi 
que  d'une  demi-vergée  de  terrain  en  jardin  potager  et  inculte, 
dont  ses  prédécesseurs  ont  toujours  joui.  »  (3)  —  Il  ne  semble 
pas  que  cette  pétition  ait  été  favorablement  accueillie  :  le  5 
messidor,  l'Administration  du  district  adressait  la  lettre  sui- 
vante aux  Officiers  municipaux  de  S.  Amand  :  «  L'Instruction 
publique  étant  un  des  prijicipaux  objets  qui  ne  doivent  jamais 
être  négligés,  puisque  d'elle  dépendent  absolument  l'établis- 
sement de  notre  République  et  la  moralité  des  races  futures, 
nous  ne  vous  dirons  pas  que  celui  que  vous  choisirez  pour 
occuper  cette  importante  place  doit  être  de  bonnes  mœurs,  que 
son  civisme  et  ses  talents  pour  l'instruction  doivent  être 
reconnus.  Votre  patriotisme  nous  est  garant  que  le  citoyen  que 
vous  nous  proposerez  réunira  ces  trois  qualités. 

»  P.  S. — Vous  voudrez  bien  remettre  la  pétition  ci-jointe  au 
citoyen  Duhamel.  »  (4). 

Nous  citerons  enfin  l'arrêté  suivant,  pris  par  le  Directoire  du 
district,  le  5  messidor  : 

c(  Vu  la  pétition  du  citoyen  Paul  Nicolas  RoUet,  enseignant  la 
jeunesse  de  la  commune  de  Torigni,  et  le  renvoi  fait  par  la 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  au  District  de  S.  Lô  et  ron- 
vois  qui  en  ont  été  faits,  reg.  49,  f»  16,  n*»  104. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  au  District  de  S.  Lô  et  ren- 
vois qui  en  ont  été  faits,  reg.  49,  f*  33,  n«  216. 

/3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  au  District  de  S.  Lô  et  ren- 
vois qui  en  ont  été  faits,  reg.  49,  P>  41,  n°  265. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  Bureau  d'administration  du 
district  de  S.  Lô,  adressée  à  différents  citoyens  et  aux  Municipalités, 
reg.  46,  f-J??. 
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Municipalité  dudit  lieu,  le  Directoire,  considérant  qu'il  est  du 
plus  grand  intérêt  de  seconder  les  vues  des  personnes  qui  se 
proposent  pour  l'éducation  de  la  jeunesse,  et  qu'il  est  urgent  de 
pourvoir  le  citoyen  RoUet  d'un  appartement,  le  Procureur 
syndic  entendu,  arrête  qu'il  sera  délivré  un  ou  deux  appar- 
tements, s'il  est  nécessaire,  au  citoyen  Rollet  pour  y  tenir 
provisoirement  ses  écoles,  renvoie  à  la  Municipalité  de  Torigni 
pour  faire  la  délivrance  des  appartements  nécessaires  et  à  moins 
de  dommages^  et  de  manière  à  ne  pas  empêcher  l'usage  du 
surplus  ;  et  pour  qu'elle  dresse  un  procàs-verbal  de  ladite  déli- 
vrance et  de  l'état  de  l'objet  cède  et  dépendances,  dont  elle 
enverra  un  double  é  l'Administration.  »  (1) 


DISTRICT  DK  VÀLOGNBS. 

L'arrêté  du  Comité  d'Instruction  publique  et  la  Circulaire  de 
la  Commission  executive  du  28  brumaire  n'étaient  pas  parvenus 
au  Directoire  du  district  de  Valognes,  ou  bien  ils  avaient  été 
égarés.  L'Agent  national,  qui  les  avait  réclamés  le  14  nivôse, 
reçut  la  réponse  suivante  de  la  Commission  executive  de  l'Ins- 
truction publique  : 

c<  Paris,  le  24  pluviôse  l'an  3*  de  la  République,  une  et  indivisible. 

»  Selon  le  vœu  de  ta  lettre  du  14  nivôse,  nous  t'adressons. 
Citoyen,  un  exemplaire  de  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public,  du 
tableau  et  de  la  Circulaire  que  nous  avons  adressés  à  tous  les 
districts,  pour  remplacer  celui  qui  ne  s'est  pas  trouvé  dans  les 
papiers  de  ton  prédécesseur. 

»  Nous  t'invitons  à  presser  l'exécution  des  mesures  qui  y  sont 
contenues  et  à  nous  en  rendre  compte  dans  les  formes  prescrites, 
sous  le  plus  court  délai  possible. 

»  Salut  et  fraternité, 
»  Clément  de  Ris,  adjoint.  »  (2). 

Le  17  ventôse,  la  Commission  executive  de  l'Instruction 
publique,  répondant  à  une  lettre  des  membres  du  Jury  d'instruc- 
tion du  District  de  Valognes,  leur  écrivait  ce  qui  suit  : 


(\)  Ârch.  dép.,  Manche.  ^  Arrêtés  du   Directoire  du  district  de  S.  LO, 
reg.   9,  f»   H2. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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«  La  lettre  que  vous  nous  avez  adressée  renferme  trois  objets  : 

»  V  Vous  nous  marquez  que  vous  ne  pourrez  trouver  pour  les 
écoles  primaires  des  instituteurs  réunissant  les  connaissances 
exigées  par  la  loi  et  vous  demandez  quelle  marche  vous  devez 
suivre. 

»  Dans  cette  pénurie  affligeante  de  talents,  vous  prendrez  les 
médiocres  et  vous  écarterez  Tignorance  absolue  et  l'inaptitude. 
Vous  pourriez  même  tenir  note  de  ceux  que  vous  seriez  forcés 
d'admettre  par  la  nécessité  impérieuse  de  ne  pas  laisser  les 
écoles  vacantes  ;  leur  surveillance  vous,  étant  attribuée,  vous 
remplacerez  par  des  hommes  plus  méritants,  lorsque  Toccasion 
s'en  présentera,  ceux  qui  n'auront  pas  travaillé  à  acquérir  ce 
qui  leur  manquait  ;  la  publication  des  livres  élémentaires  et  les 
élèves  de  l'Ecole  normale,  qui  se  répandront  dans  les  districts, 
doivent  nécessairement  propager  l'instruction. 

»  2*  Vous  demandez  si  vous  pouvez  admettre  des  ex-prêtres. 
La  loi  du  27  brumaire  appelle  à  Timportante  fonction  d'instruire 
tous  les  citoyens  sans  exception  en  qui  vous  reconnaîtrez  des 
talents,  du  patriotisme  et  des  mœurs. 

»  3*  Vous  demandez  des  livres  élémentaires.  Nous  avons  pris 
note  de  votre  demande  et  l'avons  remise  au  Bureau  chargé  de 
cet  envoi. 

»  Salut  et  fraternité, 

»   GlNQUENÉ.    »   (1) 

Le  23  germinal,  «  lecture  prise  de  la  pétition  des  citoyennes 
Suzanne  et  Marie  Anne  Le  Loutre^  de  la  commune  de  Sauxe- 
mesnil,  aux  fins  d'être  maintenues  dans  la  propriété  et  jouissance 
de  fonds  et  maisons  donnés  pour  fondation  d'école  et  qu'elles 
prétendent  leur  appartenir,  vu  l'estimation  des  experts  nommés 
par  la  Municipalité  de  ladite  commune  pour  l'estimation  des 
objets  dont  est  question,  le  Directoire  du  département,  en 
confirmant  l'avis  du  District  de  Vallognes,  arrête  que  les  expo- 
santes seront  tenues  de  payer  50  livres  pour  chaque  année  de 
jouissance  des  objets  dont  est  cas  depuis  l'époque  où  elles  ont 
cessé  de  tenir  l'école  et  charge  l'Agent  national  près  le  district 
de  Vallognes  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  faire  efiec- 
tuer  le  payement  des  dites  sommes.  »  (2). 


{{)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  0,  r>   18. 
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Avant  la  Révolution,  il  existait  des  Facultés  et  des  Collages 
de  médecine.  Mais  ces  collèges,  ainsi  que  le  dit  plus  tard  Four- 
croy  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  relative  à  l'exercice  de  la 
médecine  (19  ventôse  an  XI),  «  sans  enseignement  et  sans  droit 
de  réception,  n'étaient  que  des  corporations  auxquelles  étaient 
tenus  de  s'agréger  les  médecins  reçus  auparavant  à  l'une  des 
neuf  Facultés.  »  Il  n'y  avait  pas,  suivant  l'expression  de  Four- 
croy,  un  seul  établissement  «  où  les  principes  de  l'art  de  guérir 
fussent  enseignés  dans  leur  entier.  »  Ces  institutions  furent  du 
reste  supprimées,  en  même  temps  que  les  Universités,  par  le 
Décret  du  18  août  1792. 

Dans  beaucoup  de  provinces,  on  avait  établi  des  Cours 
publics  d'accouchements.  C'était  ainsi  que,  dans  la  Manche, 
sous  le  règne  de  Louis  XVI,  une  sage-femme  de  Paris, 
M"*  Ducoudray,  avait  été  chargée  par  l'Intendant  de  la  Géné- 
ralité de  Caen,  M.  de  Fontette,  de  faire  des  cours  à  Saint-Lô,  à 
Valognes  et  à  Avranches.  (1). 

Malgré  ces  efforts,  les  sages-femmes  ordinaires  étaient  d'une 
ignorance  effroyable  ;  «  des  hommes  sans  études  exerçaient  la 
médecine,  la  chirurgie  et  la  pharmacie.  Partout  la  santé  et  la 
vie  des  citoyens  crédules  et  confiants  devenaient  le  jouet  de 
l'impéritie,  du  charlatanisme  et  de  l'avarice.  »  (2) 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  pour  fournir  surtout  aux 
armées  et  aux  hôpitaux,  qui  en  avaient  le  plus  grand  besoin, 
des  praticiens  instruits,  la  Convention  créa  par  un  décret  du 
14  frimaire  an  III,  à  Paris,  à  Montpellier  et  a  Strasbourg,  des 
Ecoles  de  Santé,  «  destinées  à  former  des  officiers  de  santé  pour 
le  service  des  hôpitaux  militaires  et  de  la  marine.  » 

On  devait  appeler  dans  ces  Ecoles  un  citoyen  de  chaque  district, 
âgé  de  17  à  26  ans.  L'Ecole  de  Paris  en  recevrait  300  ;  celle  de 
Montpellier,  150;  celle  de  Strasbourg,  100.  Un  traitement  de 
1,200  francs  leur  était  alloué. 

Les  différents  districts  de  la  Manche  se  conformèrent  à  la  loi 
du  14  frimaire  et  désignèrent  des  élèves  pour  l'Ecole  de  Santé 
de  Paris. 

DISTRICT  d'AVRANCHES. 

Le  24  nivôse,  «  le  Directoire  du  district  d' Avranches,  en  exécu- 
tion de  l'article  10  de  la  loi  du  14  frimaire  dernier,  relative  à 

[i)  Voir  notre  article  Normandie,  dans  le  Dictionnaire  de  pédagogie  de 
M.  Buisson,  1*  partie,  p.  2106. 

(2)  Arch.  nat.,  F.  17,  5125. 
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rétablissement  des  Ecoles  destinées  à  former  des  officiers  de  santé 
pour  le  service  des  hôpitaux  militaires,  TÂgent  national  entendu, 
nomme  le  citoyen  Le  Court,  imprimeur,  pour,  avec  les  citoyens 
Guérin  et  Havard,  Officiers  de  santé,  nommés  par  la  Commis- 
sion de  santé,  choisir  Télève  que  le  district  d'Avranches  doit 
envoyer  à  Paris  au  terme  de  l'article  9  de  ladite  loi,  et  arrête 
que  copie  du  présent  va  être  sur-le-champ  adressée  an  citoven 
Le  Court  avec  invitation  de  se  concerter  avec  les  citoyens  Guerin 
et  Havard  pour  l'opération  dont  il  s'agit.  »  (l) 

Le  lendemain,  les  citoyens  désignés  procédèrent  au  choix  d'un 
élève.  Voici  le  procès-verbal  qu'ils  rédigèrent  : 

a  Nous  soussignés,  François  Havard  et  Louis  JuUien  Guérin, 
officiers  de  santé,  médecins  du  district  d'Âvranches,  nommés 
par  la  Commission  de  santé  pour  examiner  les  sujets  qui  se  sont 
présentés  pour  être  admis  à  l'école  de  santé,  accompagnés  du 
citoyen  François  Le  Court,  nommé  par  l'Administration  du 
district,  avons  procédé  à  l'examen  des  jeunes  gens  inscrits,  au 
nombre  de  8,  parmi  lesquels  4  se  sont  trouvés  ne  pas  avoir  l'âge 
requis  par  la  loi,  et  certifions  que  le  citoyen  René  JuUien  Bien- 
venu, âgé  de  20  ans,  originaire  de  la  commune  de  Genêts,  dans 
laquelle  résident  ses  parents,  a  répondu  aux  questions  que  nous 
lui  avons  faites  sur  les  principes  de  la  chirurgie  et  de  l'ana- 
tomie,  de  la  manière  la  plus  satisfaisante,  que  dans  cet  examen 
il  nous  a  donné  des  preuves  de  sa  capacité  et  de  son  intelligence 
et  annoncé  les  plus  grandes  dispositions  pour  faire  des  progrès 
dans  Tart  de  guérir,  pourquoi  nous  l'avons  désigné  et  désignons 
par  le  présent  pour  l'élève  que  le  district  d'Avranches  doit 
envoyer  aux  Ecoles  de  santé,  regrettant  de  ne  pouvoir  obtenir 
la  même  faveur  pour  un  autre  citoyen  dont  l'examen  nous  a  fait 
également  concevoir  de  grandes  espérances.  »  (2) 

Cette  désignation  fut  ratifiée,  le  29  nivôse,  par  l'arrêté  suivant 
du  Conseil  général  du  district  : 

«  Le  citoyen  Frain,  Agent  national,  a  donné  lecture  de  la 
nomination  qu'ont  faite  le  25  du  courant  les  citoyens  Havard  et 
Guérin,  officiers  de  santé,  nommés  par  la  Commission  de  santé, 
et  le  citoyen  Le  Court,  imprimeur,  nommé  par  le  Directoire  de  ce 
district,  du  citoyen  Bienvenu,  de  la  commune  de  Genêts,  pour, 
en  exécution  de  la  loi  du  14  frimaire,  être  envoyé   à  TEcole  de 


(1)  Ârch.  dép.,  Manche.  *-  Décisions  du  Conseil  général  du  dislrici  d*A 
vrancbes,  reg.  3,  r»  126. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —Décisions  du  Conseil  général  du  district  d'A- 
vranches, reg.  3,  f*  128. 
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santé  à  Paris  en  qualité  d'élève,  et  a  demandé  acte  de  la  lecture 
et  représentation  de  cette  nomination. 

»  Le  Conseil  général,  qui  a  entendu  lecture  de  la  nomination 
qu'ont  faite  les  citoyens  Havard,  Guérin  et  Le  Court  de  la 
personne  du  citoyen  Bienvenu  pour  être  envoyé  en  qualité 
d'élève  à  l'Ecole  de  santé  à  Paris,  conformément  à  la  loi  du 
14  frimaire,  accorde  acte  au  citoyen  Frain,  et  arrête  que  cette 
nomination  va  être  littéralement  transcrite  sur  le  registre  des 
délibérations  à  la  suite  du  présent.  »  (1) 


DISTRICT  DE   CARENTAN. 

Nous  ne  connaissons,  pour  le  district  de  Carentan,  que  la 
désignation  qui  fut  faite  par  le  Directoire  d'un  citoyen  chargé 
d'examiner  les  candidats  à  l'Ecole  de  santé. 

Le  1"  nivôse,  «  lecture  donnée  de  la  loi  du  14  frimaire  dernier, 
et  considérant  que  d'après  l'article  10  de  cette  loi,  il  doit  être 
nommé  un  citoyen  recommandable  par  ses  vertus  républicaines 
pour,  conjointement  avec  les  deux  ofSciers  de  santé  qui  seront 
nommés  par  la  Commission,  choisir  l'élève  qui  doit  être  envoyé 
à  Paris,  d'après  la  désignation  faite  par  la  Commission  de  santé, 
le  Directoire,  l'Agent  national  entendu,  nomme  le  citoyen  Le 
Bel,  lequel  se  concertera  avec  les  deux  ofSciers  de  santé  qui 
seront  nommés  par  la  Commission,  et  pour  lui  valoir  de  com- 
mission un  autant  du  présent  lui  sera  délivré  et  envoyé.  »  (2) 


DISTRICT  DE   CHERBOURG. 

Le  22  frimaire  an  III,  les  membres  composant  le  Comité 
d'Instruction  publique  de  la  Convention  nationale  adressèrent  à 
l'Agent  national  près  le  district  de  Cherbourg  une  Circulaire 
relative  «  au  mode  de  procéder  à  Texamen  des  aspirants  pour 
les  Ecoles  de  santé,  et  au  mode  à  suivre  pour  remettre  au  jeune 
candidat  un  acte  de  nomination  signé  par  les  examinateurs  et 
par  l'Agent.  »  (3) 


(1)  Arch.  dép.,  Hanche.  —  Décisions  du  Conseil  général  du  district  d*A- 
vrancnes,  rog.  3,  P»  <28. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  district 
de  Carentan,  reg.  4,  f  31. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.— District  de  Cherbourg,  Circulaires  des  Comités  do 
la  Convention,  des  Représentants  du  peuple,  et  leurs  réponses,  reg.  28. 
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L'Agent  national  répondait,  ainsi  qu'il  sait,  le  l"*  nivôse,  au 
Comité  d'Instruction  publique  : 

«  J'ai  reçu  aujourd'hui  votre  lettre  du  22  frimaire,  relative  à 
la  nomination  d'un  élève  pour  l'Ecole  de  santé.  Déjà  nous 
aurions  fixé  notre  choix,  si  selon  les  dispositions  de  l'article  10, 
la  Commission  de  santé  avait  nommé  les  deux  ofiiciers  de  santé 
qu'elle  désigne.  Déjà  l'Administration  du  district  a  fixé  son 
choix  sur  un  citoyen  recommandable  qu'elle  doit  appeler;  je 
vous  invite  donc,  Citoyens  Représentants,  à  faire  hâter  cette  me- 
sure, à  laquelle  je  joindrai  tout  le  zèle  que  m'impose  le  bonheur 
public  ;  j'attends  votre  réponse  pour  m'y  conformer.  »  (1) 

L'Agent  national  reçut  le  5  nivôse  la  réponse  qu'il  sollicitait  : 
<(  Nous  te  prévenons,  lui  écrivait  la  Commission  de  santé,  qu'en 
exécution  de  l'article  10  de  la  loi  du  14  frimaire  dernier,  la 
Commission  de  santé  a  nommé  les  citoyens  Fleury,  chirurgien, 
et  Delaunay,  médecin,  pour  choisir  l'élève  qui  doit  être  envoyé 
par  le  district  de  Cherbourg  à  l'Ecole  de  santé  établie  à 
Paris.  »  (2) 

Le  11  nivôse,  «  l'Assemblée  générale  révolutionnaire  du 
district  de  Cherbourg,  vu  ce  qui  résulte  de  l'article  10  de  la  loi 
du  14  frimaire  an  3*",  relative  au  choix  des  élèves  de  l'Ecole  de 
santé,  l'Agent  national  entendu,  nomme  le  citoyen  Guillaume 
Paul  Marmion  pour,  de  concert  avec  les  deux  officiers  de  santé 
nommés  par  la  Commission,  procéder  au  choix  des  élèves  qui 
doivent  se  rendre  à  l'Ecole  de  santé,  suivant  le  vœu  de  la  dite 
loi  précitée.  »  (3) 

Le  Jury  ainsi  constitué  procéda  à  l'examen  des  candidats,  et 
l'Agent  national  rendit  compte,  le  14  nivôse,  à  la  Commission 
d'Instruction  publique  de  ses  opérations  par  la  lettre  qui  suit  : 

«  Je  vous  adresse  ci-joint  expédition  du  procès-verbal  de 
l'examen  et  nomination  du  citoyen  Jean  Antoine  Bonamy,  de 
la  commune  de  Héauville,  district  de  Cherbourg^  sa  famille  y 
demeurant,  suivant  le  vœu  de  la  loi.  L'Administration  regrette 
de  n'avoir  pu  faire  concourir  le  citoyen  Jean  Le  Filiâtre,  âgé  de 
32  ans,  élève  employé  comme  surnuméraire  dans  l'hôpital  mili- 
taire de  la  place  de  Cherbourg  qui  a^  selon  le  vœu  des  pères  de 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  do  TAgent  national  du  district 
de  Cherbourg  avec  la  Convention,  les  différents  Comités  et  les  Ministres, 
reg.  27. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche. — District  de  Cherbourg,  Circulaires  des  Comités  de 
la  Convention,  des  Représentants  du  peuple,  et  leurs  réponses,  reg.  28. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.^Délibérations  du  Conseil  général  de  l'Administra- 
tion du  district  de  Cherbourg,  reg.  8,  f^  38. 
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Fart,  des  connaissances  précieuses  qui  font  désirer  qu*au  moins 
ce  sujet  soit  appelé  à  remplacer  le  citoyen  Bonamy.  »  (1) 

Une  copie  du  procès-verbal  d'examen  fut  envoyée  le  même 
jour  à  la  Commission  de  santé  de  la  Convention  nationale. 

La  Commission  de  santé  accusa  réception  de  cet  envoi,  le 
24  nivôse,  à  l'Agent  national.  «  Nous  t'invitons,  ajoutait-elle^ 
à  faire  partir  au  plus  tôt,  s'il  ne  l'est  déjà,  l'élève  choisi  dans 
ton  district,  pour  qu'il  se  trouve  à  sa  destination  à  l'époque 
fixée.  »  (2) 

Le  citoyen  Bonamy  reçut  communication  de  cette  invitation 
le  29  nivôse  (3). 

La  réponse  de  la  Commission  executive  de  l'Instruction  pu- 
blique parvint  au  citoyen  Devillers,  Agent  national  du  district, 
le  12  pluviôse.  «  Nous  voyons  avec  satisfaction,  disaient  les 
membres  de  la  Commission,  que  le  Jury  s'est  exactement 
conformé  aux  dispositions  de  la  loi,  mais  ce  serait  s'en  écarter, 
que  de  nommer  le  remplaçant  que  tu  proposes,  qui  est  âgé  de 
32  ans.  »  (4) 

DISTRICT  DE   COUTANCES. 

Le  2  nivôse,  «  l'Agent  national  donne  lecture  d'une  lettre  des 
membres  composant  le  Comité  d'Instruction  publique  de  la 
Convention  du  22  frimaire,  relative  à  l'examen  d'un  élève  de 
ce  district  pour  les  Ecoles  de  santé.  Le  Directoire  surseoit  à 
cette  opération  jusqu'à  ce  que  la  Commission  de  santé  ait  nommé 
deux  officiers  de  santé  conformément  à  l'article  10  du  décret  du 
14  frimaire,  pour  faire  le  choix  de  cet  élève.  »  (5) 

Les  Administrateurs  du  district  informent,  le  3  nivôse,  le 
Comité  d'Instruction  publique,  «  qu'aussitôt  que  la  Commission 
de  santé  aura  nommé  deux  officiers  de  santé  pour  concourir  au 
choix  d'un  élève,  ou  que  le  Comité  leur  aura  adressé  des  ins- 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  de  TAgent  national  du  district 
de  Cherbourg  avec  la  Convention,  les  différents  Comités  et  les  Ministres, 
reg.  27. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— District  de  Cherbourg,  Circulaires  des  Comités  de 
la  Convention,  des  Représentants  du  peuple  et  leurs  réponses,  reg.  28. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.^Correspondance  du  Procureur  syndic  du  district 
de  Cherbourg,  reg.  26. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.— District  de  Cherbourg,  Circulaires  des  Comités  do 
la  Convention,  des  Représentants  du  peuple  et  leurs  réponses,  reg.  28. 

(5)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  district  de 
Goutances,  reg.  5,  f^  i59. 
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tructions  ultérieures,  ils  s'empresseront  de  faire  procéder  au 
choix  de  Télève  destiné  pour  l'Ecole  de  santé.  »  (1) 

Dans  la  séance  du  11  nivôse,  «  l'Agent  national  donne  lecture 
d'une  lettre  de  la  Commission  de  santé,  du  3  de  ce  mois,  qui  le 
prévient  qu'elle  a  nommé  les  citoyens  Bonté  et  Héon,  ofSciers  de 
santé,  en  exécution  de  l'article  10  de  la  loi  du  14  frimaire  der- 
nier. Il  demande  que  l'Administration  nomme  un  citoyen  probe 
et  recommandable  par  ses  vertus  républicaines.  Le  Directoire, 
l'Agent  national  ouï,  a  fixé  son  choix  sur  le  citoyen  Lalande, 
juge,  dont  le  républicanisme  correspond  aux  vues  bienfaisantes 
de  la  loi.  Le  Directoire  arrête  en  plus  outre  qu'autant  du  présent 
lui  sera  envoyé  pour  lui  valoir  de  commission.  »  (2) 

Le  lendemain,  «  sur  la  proposition  d'un  membre  de  rapporter 
un  arrêté  d'hier  relatif  à  la  nomination  du  citoyen  Lalande  pour 
sister  au  choix  d'un  élève  de  l'Ecole  de  santé  et  d'y  suppléer  le 
citoyen  Lefebvre,  médecin,  motivée  sur  ce  que  ce  citoyen  joint 
aussi  au  républicanisme  les  talents  nécessaires  pour  contribuer 
au  choix  qui  sera  fait,  le  Directoire,  en  adoptant  la  proposition, 
arrête,  l'Agent  national  ouï,  que  le  citoyen  Lefebvre,  médecin, 
est  nommé  en  conformité  de  l'article  10  du  décret  du  14  frimaire 
pour  se  concerter  avec  les  citoyens  Héon  et  Bonté  nommés  par 
la  Commission.  Le  Directoire  arrête  en  plus  outre  qu'autant  du 
présent  sera  envoyé  au  citoyen  Lefebvre  pour  lui  valoir  de 
nomination.  »  (3) 

Le  23  niv6se,  «  l'Agent  national  donne  lecture  de  la  loi 
additionnelle  à  celle  du  14  frimaire  sur  les  élèves  des  Ecoles  de 
santé  du  9  de  ce  mois,  et  demande  que  copie  en  soit  adressée* 
aux  citoyens  choisis  par  la  Commission  de  santé  pour  le  choix 
d'un  élève  de  l'Ecole  de  santé.  Le  Directoire  arrête  que  copie 
de  cette  loi  leur  sera  envoyée  dans  le  jour  avec  invitation  de 
venir  le  26  de  ce  mois,  séance  publique,  faire  la  déclaration  du 
sujet  qu'ils  auront  choisi.  »  (4) 

Avis  de  cette  décision  fut  donné,  le  jour  même,  aux  citoyens 
Bonté,  Héon  et  Lefebvre.  (5) 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  ~  Correspondance  du  district  de  Gouiances, 
reg.  10,  r»  426. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  district  de 
Coulances,  reg.  5,  f»  167. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  district  de 
Goutances,  reg.  S,  P*  .168. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  district  de 
Gouiances,  reg.  5,  t^  173. 

(5)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Gorrespondance  du  district  de  Goutances, 
reg.  10,  ^  130. 
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La  mauvaise  santé  du  citoyen  Lefebvre  l'obligeait  à  rester 
chez  lui  :  le  Directoire  l'informa,  le  24  nivôse»  u  qu'il  pouvait 
néanmoins,  concurremment  avec  ses  collègues,  procéder  à  l'exa- 
men de  l'élève  dont  il  s'agit,  mais  qu'il  était  nécessaire  que  ses 
confrères  se  rendissent  à  la  séance  de  l'Administration  du  2G 
pour  y  passer  la  déclaration  du  choix  qu'ils  auraient  fait.  »  (I) 

Le  25  nivôse,  le  Directoire  du  district  était  saisi  d'une  pétition 
de  la  citovenne  Rabasse,  qui  demandait  que  «  Louis  Joseph 
Rabasse  fut  désigné  pour  aller  aux  Ecoles  de  santé,  s'il  se 
trouvait  remplir  les  qualités  suffisantes.  »  —  Cette  pétition  fut 
(c  renvovée,  l'Agent  national  entendu,  à  l'examen  des  officiers 
de  santé  pour  par  eux  y  avoir  égard  que  de  raison.  »  (2) 

Le  Jury  rendit  compte  du  résultat  de  ses  opérations  le  26 
nivôse.  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  du  district 
s'exprime  ainsi  :  «  Les  citoyens  Bonté  et  Héon  se  sont  présentés 
pour  faire  la  déclaration  de  l'élève  par  eux  choisi  pour  les  Ecoles 
de  santé  établies  par  la  loi  du  14  frimaire  dernier,  et  après  avoir 
pris  séance,  sur  l'invitation  qui  leur  en  a  été  faite,  ils  ont  déposé 
leur  procès-verbal  par  lequel  ils  désignent  pour  élève  à  l'Ecole 
de  santé  le  citoyen  Conquérant.  Après  lecture  de  ce  procès- 
verbal,  le  citoyen  Blanchet  a  demandé  la  parole  qui  lui  a  été 
accordée  ;  il  a  représenté  qu'il  vient  d'apprendre  par  la  lecture 
du  procès-verbal  que  la  cause  de  son  refus  est  qu'il  n'avait  pas 
de  pièces  justificatives  qui  prouvassent  qu'il  était  de  la  commune 
de  Coutances,  tandis  qu'il  est  porteur  d'un  certificat  de  la  com- 
mune S.  Nicolas  de  Coutances  qui  prouve  qu'il  est  né  en  cette 
commune,  que  son  père  et  sa  mère  en  étaient,  qu'il  y  possède 
des  fonds,  qu'il  est  tuteur  de  ses  frères,  qu'il  a  une  sœur  qui  y 
habite  et  que  tous  ses  parents  en  sont  ;  il  a  aussi  représenté  que 
les  citoyens  examinateurs  ne  pouvaient  pas  le  refuser  pour  cause 
d'incapacité,  puisqu'ils  attestent  eux-mêmes  dans  leur  procès- 
verbal  qu'il  a  satisfait  à  toutes  les  questions  qu'ils  lui  ont 
faites,  qu'il  est  muni  en  outre  d'un  certificat  de  civisme,  que  lors 
de  l'examen,  auquel  il  ne  s'attendait  nullement,  il  n'avait  pu 
produire  ses  certificats  de  service  et  a  demandé  à  concourir 
avec  le  citoyen  Conquérant. 

)»  L'Administration,  l'Agent  national  entendu,  considérant 
que  l'opération  est  consommée  par  le  procès-verbal  d'élection 
déposé  sur  le  Bureau,  arrête  que  l'acte  de  nomination  du  citoyen 
Conquérant  sera  signé  par  les  examinateurs  et  l'Agent  national 


(1)  Arch.   dép»,  Manche.  —  Correspondance  du  district  de  Coutances, 
reg.  <0,  r»  130. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Sommaire  des  pétitions  ou  mémoires  adressés  au 
Directoire  du  district  de  Coutances,  reg.  9,  n^  i019. 
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et  lui  sera  remis  ;  et  le  Président  a  proclamé  le  citoyen  Conqué- 
rant élève  de  l'Ecole  de  santé.  »  (1) 


DISTRICT  DE   MORTAIN. 

Le  5  nivôse,  l'Agent  national  du  district  de  Mortain  adressait 
aux  Représentants  du  peuple  composant  le  Comité  d'Instruction 
publique  la  lettre  suivante  : 

a  Citoyens  Représentants, 

»  J'ai  reçu  le  Rapport  fait  à  la  Convention  nationale  et  le 
Décret  du  14  frimaire  dernier  relatif  aux  Ecoles  de  santé  de 
Paris,  Montpellier  et  Strasbourg;  j'ai  reçu  également  votre 
circulaire  y  jointe  du  22  du  même  mois.  L'article  10  du  Décret 
porte  que,  pour  la  nomination  des  élèves,  il  sera  choisi  par  la 
Commission  de  santé  dans  chaque  chef-lieu  de  district  deux 
officiers  de  santé  qui,  réunis  au  citoyen  recommandable  par  ses 
vertus  républicaines  et  nommé  par  le  Directoire  du  district, 
choisiront  un  élève  après  avoir  examiné  son  civisme  et  ses 
connaissances.  Vous  m'invitez  à  faire  procéder  sur-le-champ  à 
l'examen  et  choix  des  aspirants.  Je  m'empresserai  de  m'y  con- 
former et  d'exécuter  la  disposition  de  la  loi^  dès  que  je  connaî- 
trai les  officiers  de  santé  chargés  par  la  Commission  de  santé  de 
concourir  au  choix  des  élèves,  et  j'écris  par  ce  courrier  à  la 
Commission  pour  l'inviter  à  me  faire^  connaître  au  plus  tôt  la 
nomination  qu'elle  a  dû  faire  de  ces  deux  officiers  de  santé.  »  (2) 

Le  même  jour,  l'Agent  national  écrivait,  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes,  à  la  Commission  nationale  de  santé. 

Le  16  pluviôse^  «  vu  la  loi  du  14  frimaire  dernier  qui  porte 
qu'il  sera  envoyé  de  chaque  district  un  élève  à  l'une  des  3 
Ecoles  de  santé  établies  à  Paris,  Strasbourg  et  Montpellier,  et 
que  la  nomination  en  sera  faite  par  deux  officiers  de  santé 
choisis  par  la  Commission  de  santé,  et  par  un  citoyen  recom- 
mandable pour  ses  vertus  républicaines,  choisi  par  l'Adminis- 
tration du  district,  l'Administration  convaincue  du  patriotisme, 
des  lumières  et  de  l'impartialité  républicaine  du  citoyen  Boutry, 
membre  du  Comité  révolutionnaire,  a  nommé  ce  citoyen  pour 


(4)  Arch.  dép.,  Manche.—Registre  des  séances  du  Conseil  du  district  de 
Goutanecâ,  reg.  8,  f*  99. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  de  l'Agent  national  du  district 
de  Mortain,  reg.  14. 
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cet  examen  et  arrête  qu'autant  du  présent  lui  sera  sur-le-champ 
communiqué.  »  (1) 

L*Âgent  national  donna  connaissance,  le  jour  même,  de  cette 
désignation  au  citoyen  Boutry,  par  la  lettre  suivante  : 

«  La  loi  du  14  frimaire  dernier  a  établi  trois  Ecoles  de  santé 
dans  les  communes  de  Paris,  Strasbourg  et  Montpellier.  L'ar- 
ticle 9  de  cette  loi  porte  qu'il  sera  appelé  de  chaque  district  un 
citoyen  âgé  de  17  à  26  ans,  du  nombre  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  la  V  réquisition.  L'article  10  porte  que  le  choix  de 
ces  élèves  sera  fait  par  deux  officiers  de  santé  nommés  par  la 
Commission  de  santé,  et  réunis  à  un  citoyen  recommandable 
par  ses  vertus  républicaines,  nommé  par  le  Directoire  du  district. 
Les  citoyens  Foubert,  médecin,  et  Germain,  chirurgien,  ont  été 
nommés  par  la  Commission  pour  cette  importante  opération. 
L'Administration,  convaincue  des  lumières,  du  patriotisme  et  do 
l'impartialité  qui  te  distinguent,  t'a  choisi  pour  le  même  objet. 
Je  me  félicite  d'être  l'organe  de  ce  témoignage  mérité  d'estime 
et  de  confiance  ;  et  je  t'invite  à  te  concerter  sans  délai  avec  les 
citoyens  Foubert  et  Germain  pour  que  la  nomination  dont  vous 
êtes  chargés  n'éprouve  aucun  retard.  L'article  11  de  la  loi  portait 
que  les  élèves  seraient  rendus  à  leur  destination  (à  Paris  pour 
notre  district)  avant  le  1*'  de  ce  mois.  Tu  sens  combien  il  est 
important  pour  eux  d'assister  aux  premières  leçons  du  cours 
d'instruction  qui  leur  est  destiné. 

»  La  Commission  a  fait  passer  aux  citoyens  Germain  et 
Foubert  tous  les  renseignements  nécessaires,  ils  t'en  feront 
part. 

»  Vous  préviendrez  l'élève  indiqué  par  vous  de  se  présenter 
sans  retard  à  l'Administration  pour  que  je  lui  fasse  expédier 
sa  route  aux  termes  de  l'article  11  de  la  loi.  »  (2) 

La  nomination  d'un  élève  à  l'Ecole  de  santé  avait  été  retardée 
par  suite  d'une  absence  du  citoyen  Foubert.  L'Agent  national 
lui  écrivit,  le  16  pluviôse,  en  ces  termes  : 

«  Ayant  appris  ton  retour,  je  m'empresse  de  te  faire  passer  la 
lettre  de  la  Commission  de  santé  qui  t'a  nommé  pour  choisir, 
en  exécution  de  la  loi  du  14  frimaire  dernier,  l'élève  que  le 
district  doit  envoyer  à  l'Ecole  de  santé  de  Paris,  et  l'instruction 
de  la  Commission  qui  te  servira  de  règle  dans  ton  choix.  J*avais 
écrit  le  5  nivôse  à  la  Commission  pour  l'inviter  à  te  remplacer 


(i)  Arch.  (lép.,  Manche.   —  Arrêtés  de  l'Administration   du  district  de 
Morlân,  reg.  3,  0»  53.  ' 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  de  l'Agent  national  du  district 
de  Mortain,  reg.  14. 
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en  ton  absence,  et  j'attendais  de  jour  en  jour  une  réponse  ;  je 
me  félicite  aujourd'hui  de  ne  l'avoir  pas  reçue,  convaincu  que 
sa  confiance  ne  peut  être  mieux  placée,  et  que  tu  te  feras  un 
plaisir  d'apporter  dans  cette  opération  importante  le  zèle 
patriotique,  les  lumières  et  l'impartialité  qui  font  ton  caractère. 

»  J'écris  au  citoyen  Germain,  également  nommé  par  la  Com- 
mission de  santé,  et  au  citoyen  Boutry,  membre  du  Comité 
révolutionnaire,  indiqué  par  l'Administration  du  district  et 
conformément  à  la  loi,  pour  les  inviter  à  se  concerter  avec  toi, 
afin  d'accélérer  la  nomination  et  départ  de  l'élève  qui  devrait 
être  rendu  à  Paris  dès  le  l"  de  ce  mois,  et  pour  lequel  il  est 
intéressant  d'assister  au  commencement  du  cours  d'instruction 
qui  doit  ouvrir  au  P'  ventôse. 

»  J'avais  cru  devoir  écrire  aux  chefs-lieux  de  canton  pour 
inviter  les  Municipalités  à  m'adresser  la  liste  des  jeunes 
citoyens  de  leur  arrondissement  qui  seraient  dans  le  cas  de  se 
présenter  en  qualité  de  candidats  ;  je  n'ai  reçu  qu'une  seule 
réponse  qui  est  du  Maire  de  la  commune  de  Barenton  et  qui  est 
négative. 

»  J'ai  remis  au  citoyen  Germain  une  lettre  d'un  fils  du  citoyen 
Hirbec,  employé  dans  la  marine  de  Brest  en  qualité  d'officier  de 
santé,  qui  demande  à  concourir.  Le  citoyen  Germain  t'en  fera 
part.  »  (1) 

La  lettre  adressée  au  citoyen  Germain  était  ainsi  conçue  : 

«  L'absence  du  citoyen  Foubert  ayant  cessé  d'être  un  obstacle 
,à  l'opération  dont  il  était  chargé  conjointement  avec  toi  par  la 
Commission  de  santé,  cette  importante  opération  ne  doit  plus 
éprouver  aucun  retard.  En  conséquence,  je  t'invite  à  te  réunir 
sans  délai  tant  à  lui  qu'au  citoyen  Boutry,  membre  du  Comité 
révolutionnaire  nommé  par  l'Administration  pour  le  même  objet, 
afin  que  le  choix  dont  vous  êtes  chargé  et  le  départ  de  l'élève 
du  district  ne  soit  pas  retardé  plus  longtemps. 

»  J'avais  écrit  aux  Municipalités  des  chefs-lieux  de  canton 
pour  les  inviter  à  m'envoyer  la  liste  des  jeunes  citoyens  de  leur 
arrondissement  qui  seraient  dans  le  cas  de  se  présenter  en 
qualité  de  candidats.  Je  n'ai  reçu  qu'une  seule  réponse,  elle  est 
du  citoyen  Maire  de  Barenton  et  négative. 

»  Tu  connais  la  disposition  de  la  loi  du  9  nivôse  additionnelle 
à  celle  du  14  frimaire,  qui  porte  que  les  examinateurs  des 
élèves  pour  les  Ecoles  de  santé  pourront  désigner  pour  chiaque 

(1)  Arcb.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  de  TAgent  national  du  dislrict 
deMortain,  reg.  14. 
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district,  et  malgré  son  absence,  le  sujet  qui,  étant  âgé  depuis 
16  jusqu'à  30  ans  accomplis,  réunit  le  plus  notoirement  les 
qualités  exigées  par  l'article  10  de  la  loi  du  14  frimaire.  »  (1). 

Le  22  pluviôse,  l'Agent  national  transmet  au  citoyen  Boutry 
<c  la  lettre  d'un  candidat  qui  se  met  sur  les  rangs,  afin  qu'il  le 
prenne  en  considération,  si  ses  droits  lui  paraissent  fondés.  »   (2) 

Nous  ne  possédons  pas  le  [)rocès-verbal  de  l'examen  ;  mais  la 
lettre  suivante,  adressée  le  24  ventôse  au  citoyen  Ltiseau,  élève 
en  chirurgie,  par  T Agent  national,  nous  fait  connaître  le  nom  de 
l'élève  choisi  par  le  Jury  : 

«  On  vous  a  trompé  lorsqu'on  vous  a  dit  que  le  district  de 
Mortain  n'avait  point  envoyé  d'élève  à  l'Ecole  de  santé  confor- 
mément à  la  loi  du  14  frimaire.  Cet  élève  est  le  citoyen  Béchetj 
parti  dès  les  premiers  jours  de  ce  mois,  et  qui  doit  être  actuelle- 
ment à  Paris.  Si  le  choix  des  Commissaires  nominateurs  n'eût 
pas  été  fait,  je  me  serais  empressé  de  leur  faire  passer  votre 
lettre  du  18  courant  et  le  certificat  y  joint.  »  (3) 


DISTRICT  DE   SAINT-LÔ. 

Comme  pour  le  district  de  Carentan,  nous  ne  connaissons, 
pour  le  district  de  Saint-Lô,  que  l'arrêté  par  lequel  le  Conseil  du 
district  désigna  le  citoyen  chargé  d'examiner  les  candidats  à 
l'Ecole  de  santé.  Cet  arrêté,  en  date  du  12  nivôse,  est  ainsi 
conçu  : 

«  Le  Conseil,  en  exécution  de  l'article  10  de  la  loi  du  14  fri- 
maire dernier  sur  l'établissement  d'Ecoles  de  santé  à  Paris, 
Montpellier,  Metz  (4),  Strasbourg,  a  procédé  au  choix  d'un 
citoyen  recommandable  par  ses  vertus  républicaines  qu'il  doit 
nommer  pour  se  réunir  aux  deux  officiers  de  santé  désignés  par 
la  Commission  de  santé,  et  choisir  le  citoyen  du  district  qui  sera 
envoyé  à  ces  Ecoles. 

»  L'unanimité  des  suffrages  ayant  appelé  à  remplir  cette 
fonction  le  citoyen  Pierre-Jacques  Vieillard,  receveur  du  district. 


({)  Arch.  dép.,  Manche.  — ^  Correspondance  de  l'Agent  national  du  district 
de  Mortain,  reg.  14. 
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il  a  été  arrêté  qu*il  lui   serait  adressé  une  expédition  du  pré- 
sent. »  (1) 

La  Convention  nationale,  par  les  décrets  des  11  et  25  nivôse 
an  III,  avait  décidé  la  création  d'Ecoles  révolutionnaires  de 
navigation  et  de  cannonnage  maritime  dans  certains  ports  : 
Tune  de  ces  Ecoles  devait  être  établie  à  Cherbourg. 

Le  9  plu^ôse,  la  Commission  de  la  marine  et  des  colonies 
adressa  la  lettre  suivante  à  l'Agent  national  du  district  de  Cher- 
bourg : 

«  Tu  trouveras  cy  joint  des  exemplaires  des  lois  des  11  et 
25  nivôse,  portant  établissement  d'Ecoles  révolutionnaires  de 
navigation  et  de  cannonnage  maritime,  dans  les  ports  désignés 
à  cet  effet  par  le  Comité  de  Salut  public.  Ces  Ecoles  devant  être 
ouvertes  à  compter  du  20  ventôse  prochain,  la  Commission 
t'invite  à  t'occuper,  sans  perte  de  temps,  des  mesures  et  dispo- 
sitions nécessaires  pour  mettre  les  jeunes  citoyens  des 
communes  qui  composent  le  district  de  Cherbourg  à  portée  de 
profiter,  pendant  la  campagne  prochaine,  des  instructions  que  la 
bienfaisance  nationale  leur  destine.  »  (2) 

L'Agent  national,  en  exécution  de  cette  circulaire,  adressa 
une  lettre  aux  communes  du  ressort. 

Il  fut  procédé  de  la  même  manière  dans  les  districts  de  Mortain 
et  de  Coutances. 

.Le  14  pluviôse,  «  lecture  prise  du  projet  de  la  circulaire  de 
l'Agent  national  relative  aux  Ecoles  révolutionnaires  de  navi- 
gation et  cannonnage  maritime  dont  l'établissement  et  l'orga- 
nisation avait  été  ordonnée  par  la  loi  du  11  nivôse,  l'Adminis- 
tration du  district  de  Mortain  arrêta  qu'il  en  serait  imprimé 
un  nombre  d'exemplaires  suffisant  pour  être  envoyés  aux 
Municipalités  de  son  district.  »  (3) 

Le  Directoire  du  district  de  Coutances  adressa,  le  16  pluviôse, 
l'appel  qui  suit  aux  Municipalités  de  son  ressort  : 

«  Par  sa  circulaire  du  23  nivôse  dernier,  Citoyens,  l'Agent 
national  près  ce  district  vous  a  montré  les  avantages  que 
promet  la  bienfaisante  loi  du  11  du  même  mois.  La  Patrie  offre 


P  105. 


Arch.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  du  Conseil  du  district  de  S.  Lô,  reg.  i7, 
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aux  enfants  de  15  à  10  ans  Tinstruction  gratuite  du  cannonnage 
et  de  la  navigation  ;  pour  l'obtenir,  il  suffit  que  les  enfants  ou 
leurs  parents  les  fassent  inscrire  au  Secrétariat  de  TAdminis* 
tration  avant  le  30  de  ce  mois. 

»  Cherbourg  est  le  port  où  les  élèves  se  rendront;  placés, 
pour  ainsi  dire,  sous  vos  yeux,  c'est  là  qu'aux  frais  de  la 
.  République,  ils  apprendront  à  la  servir,  ils  apprendront  à  braver 
les  dangers  pour  Tenrichir  par  un  commerce  étendu  ;  vos  intérêts 
particuliers,  Citoyens,  n*y  sont  point  étrangers  ;  en  faisant  le 
bien  général  par  des  campagnes  fructueuses,  ils  vous  appor- 
terront  Taisance  et  les  bonifications  que  le  commerce  assure. 
Vous  saisissiez  avidement  le  départ  d'un  de  vos  parents,  ofiicier 
sur  un  bâtiment  qui  va  en  cabotage,  à  la  morue,  en  Amérique, 
pour  lui  confier  votre  fils  afin  qu'il  reçoive  de  lui  les  premières 
leçons  de  la  mer,  et  la  Patrie,  notre  mère  commune,  vous 
présente  à  Cherbourg  une  école  dirigée  par  les  meilleurs  maîtres 
où  l'instruction,  l'entretien,  la  nourriture  seront  gratuits,  et 
vous  ne  venez  pas  faire  inscrire  vos  enfants  !  Vous  vous  rendez 
doublement  coupables,  .car  si  vous  ne  faisiez  pas  à  vos  enfants 
ces  précieux  avantages,  ils  accoureraient  tous  au  district 
profiter  du  bienfait  qui  leur  est  offert.  Citoyens  Magistrats  du 
peuple,  hâtez-vous  donc  de  faire  une  nouvelle  invitation  à  vos 
concitoyens  ;  donnez  décadi  prochain^  une  nouvelle  lecture  de 
la  lettre  de  l'Agent  national,  donnez  lecture  de  celle-ci,  envoyez 
même  chez  tous  les  habitants  de  votre  commune  qui  peuvent 
avoir  des  enfants  dans  le  cas  de  l'inscription.  Une  loi  bien- 
faisante a  reculé  la  clôture  du  registre  ;  le  30  de  ce  mois  est  le 
jour  fatal  ;  profitez  du  délai  et  que  cette  prorogation  oblitère  vos 
torts  et  vous  fasse  mériter  de  votre  Patrie  et  de  vos  enfants.  »  (1) 

Afin  de  recruter  des  élèves  pour  l'Ecole  de  navigation,  le 
Procureur  syndic  de  Cherbourg  s'adressait,  le  16  pluviôse,  au 
•citoyen  Le  Monnier,  hydrographe  dans  cette  ville  :  «  Je  te 
joins,  lui  écrivait-il,  un  exemplaire  du  décret  des  11  et  25  nivôse^ 
relatif  à  la  formation  d'une  Ecole  révolutionnaire  de  navigation  ; 
je  t'invite  à  l'expliquer  à  ceux  de  tes  élèves  qui  seraient  dans 
le  cas  d'en  profiter,  afin  de  vernir  se  faire  inscrire  au  Directoire 
suivant  le  vœu  de  la  loi  ;  j'attends  de  ton  zèle  que  tu  me 
seconderas  dans  cette  mesure  et  je  te  prie  en  m'accusant 
réception  de  la  présente,  de  me  communiquer  tes  vues  sur  son 
résultat.  »  (2) 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Correspondance  du  district  deCoutances,  reg.  10, 
f  135. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  Procureur  syndic  du  district 
«.  de  Cherbourg,  reg.  26. 


L'appel  du  Procureur  syndic  ne  produisit  aucun  résultat  ;  il 
ne  se  présenta  pas  d'élèves.  Le  13  ventôse,  il  écrivait  à  la 
Municipalité  de  Cherbourg  en  ces  termes  : 

«  Je  vous  ai  adressé  une  circulaire  le  10  pluviôse,  relative  à 
la  formation  d'une  Ecole  de  navigation,  en  exécution  des  lois 
des  11  et  25  nivôse  ;  par  votre  lettre  du  24  du  mois  passé,  vous 
m'annoncez  qu'il  ne  s'est  présenté  personne  pou'r  se  Mre 
inscrire.  Je  vous  invite  de  me  dire  si  depuis  cette  époque  de 
votre  dernière  lettre,  quelques  citoyens  ne  vous  ont  pas 
demandé  à  les  indiquer  pour  profiter  des  avantages  des  lois  ci* 
dessus.  »  (1) 

Si  les  candidats  faisaient  défaut  dans  le  district  maritime  de 
Cherbourg,  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'il  ne  s'en  présentât  pas 
ailleurs.  La  lettre  suivante,  adressée  le  21  pluviôse  à  la  Com- 
mission de  la  marine  et  des  Colonies  par  l'Agent  national  du 
district  de  Mortain,  nous  montre  combien  étaient  vains  ses 
efforts  pour  recruter  des  candidats  : 

«  J'ai  reçu,  disait-il,  votre  lettre  du  9  de  ce  mois  relative  à 
l'établissement  des  Ecoles  révolutionnaires  de  navigation  et  de 
cannonnage  maritime  ordonné  par  la  loi  du  11  nivôse  dernier  ; 
j'ai  reçu  en  même  temps  les  divers  exemplaires  de  cette  loi  et 
de  celle  du  25  du  même  mois  qui  y  étaient  joints.  Déjà  j'avais 
vu  avec  étonnement  le  peu  d'intérêt  que  paraissait  inspirer  une 
institution  aussi  utile  ;  je  m'étais  persuadé  que  l'insouciance  que 
montraient  les  habitants  de  notre  district  pour  un  objet  qui 
promettait  d'aussi  grands  avantages  aux  jeunes  élèves  qui 
seraient  admis  dans  des  écoles,  venait  de  ce  que  la  loi  ne  leur 
avait  pas  été  suffisamment  connue  et  en  conséquence  j'avais 
provoqué  un  arrêté  de  l'Administration,  qui  en  ordonnait  \xne 
nouvelle  publication  et  prorogeait  la  clôture  du  registre  d'ins- 
cription jusqu'au  30  de  ce  mois,  avant  même  que  la  loi  qui* 
renfermait  cette  disposition  nous  fût  parvenue.  J'ai  depuis  écrit 
une  circulaire  à  toutes  les  Municipalités  pour  leur  recommander 
de  donner  à  la  loi  du  1 1  nivôse  toute  la  publicité  qu'elle  exige, 
d'en  expliquer  les  dispositions,  d'en  faire  sentir  les  avantages, 
et  d'employer  enfin  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir 
pour  exciter  l'émulation  des  jeunes  citoyens  de  leur  commune. 

»  Lorsqu'il  sera  question  de  faire  un  choix  sur  le  nombre  des 
candidats  qui  se  feront  inscrire,  je  ferai  en  sorte  de  ne  vous 
présenter   que  des  élèves  dignes  de  votre   suffrage  et  je  me 


(!)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  Procureur  syndic  du  district 
de  Cherbourg,  reg.  26. 
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conformerai  avec  exactitude  dans  les  mesures  ultérieures  aux 
instructions  que  renferme  votre  lettre.  »  (1) 

L*Ecole  de  navigation  établie  à  Cherbourg  commença  à 
fonctionner  au  mois  de  germinal  an  III.  Nous  en  trouvons  la 
preuve  dans  la  lettre  suivante,  adressée,  le  25  ventôse,  à  TÂgent 
national  du  district  par  la  Commission  de  la  marine  et  des 
colonies  : 

((  La  Commission^  conformément  à  la  la  loi  du  11  nivôse 
dernier  sur  l'établissement  et  Vorganisation  des  Ecoles  de 
navigation  et  de  cannonnage  maritime,  te  prévient  que  les  élèves 
de  la  commune  de  Paris  réunis  à  ceux  des  districts  de  Franciade 
et  du  bourg  de  l'Egalité,  doivent  partir  de  Paris  le  17  germinal 
au  nombre  de  116  pour  se  rendre  au  port  de  Cherbourg.  Les 
districts  dans  l'arrondissement  desquels  ils  doivent  passer  étant 
ceux  de  Versailles,  Evreux,  Caen,  Bayeux,  Carentan  et  Cher- 
bourg, tu  voudras  bien,  au  reçu  de  la  présente  en  informer  les 
Municipalités  de  leur  passage,  situées  dans  l'étendue  de  ton 
ressort  afin  que  les  élèves  puissent  obtenir  tous  les  secours  dont 
ils  seront  reconnus  susceptibles.  »  (2) 

En  4)ortant  cette  nouvelle  à  la  connaissance  de  la  Municipa- 
lité de  Cherbourg,  le  Procureur  syndic  du  district  lui  donnait, 
le  21  germinal,  les  instructions  qui  suivent  : 

«  Conformément  à  la  loi  du  11  nivôse  dernier  sur  l'éta- 
blissement et  l'organisation  des  Ec^s  de  navigation,  la 
Commission  de  la  marine  me  prévient  que  les  élèves  de  la 
commune  de  Paris,  réunis  à  ceux  du  district  de  Franciade  et 
du  bourg  de  l'Egalité  doivent  partir  de  Paris  le  17  de  ce  mois  au 
nombre  de  116  pour  se  rendre  en  ce  port.  Ces  jeunes  gens  à 
leur  arrivée  doivent  être  logés  dans  des  bâtiments  publics  ou 
chez  des  citoyens  communs.  Les  Municipalités  sont  invitées 
d'avoir  pour  eux  tous  les  égards  qu'on  doit  à  des  citoyens 
qui  sont  l'espérance  de  la  Patrie;  comme  il  n'existe  dans  cette 
commune  aucuns  bâtiments  publics,  je  vous  invite  de  les  faire 
loger  chez  les  citoyens  et  de  remettre  à  la  disposition  de  l'Agent 
maritime  en  ce  port  les  billets  de  logement  pour  125  à  130  per- 
sonnes, attendu  qu'il  y  a  des  conducteurs  et  des  voituriers. 
Leur  séjour  en  cette  commune  sera  de  huit  jours;  ils  seront 
nourris  par  la  Marine  et  les  citoyens  chez  lesquels  ils  seront 
logés  seront  payés  s'ils  l'exigent.  Chargé  par  la  Commission  de 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Correspondance  de  l*Agent  national  du  district  do 
Mortain,  reg.  14. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche. —District  de  Cherbourg,  Circulaires  des  Comités  de 
la  Convention,  des  Représentants  du  peuple  et  leurs  réponses,  reg.  28. 
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m'entendre  avec  l'Agent  maritime  pour  la  réception  de  ces 
citoyens  élèves,  je  lui  écris  pour  l'informer  des  dispositions  de  la 
présente.  »  (1) 


La  Convention  nationale,  reprenant  l'idée  émise  en  1792  par 
le   girondin  Bancal   des  Issarts   (2),   créa,   par  le   Décret  du 
^      7  ventôse  an  III  (25  février  1795),  les  Ecoles  centrales  (3),  qui 
devaient  constituer  le  second  degré  d'instruction. 

Le  18  ventôse,  le  Comité  d'Instruction  publique  publia  un 
«  Règlement  de  police  pour  les  Ecoles  centrales  instituées  par  la 
loi  du  7  ventôse^  tan  troisième  de  la  République.  »  (4) 

Dès  que  les  dispositions  de  cette  loi  furent  connues,  les  villes 
se  disputèrent  l'honneur  d'avoir  une  Ecole  centrale.  Dans  le 
département  de  la  Manche,  la  ville  de  Coutances  fut  la  première 
à  réclamer  ce  privilège  :  le  27  ventôse,  le  Conseil  général  de  la 
commune  adressa  la  lettre  suivante  au  Comité  d'Instruction 
publique  de  la  Convention  nationale  : 

«  Le  Conseil  général  de  la  commune  de  Coutances^ 

aux  Citoyens  composant  le  Comité  d'Instruction  publique  de  la 

Cqf^vention  nationale. 

»  La  Convention  toujours  attentive  aux  interest  du  peuple  a 
décrété  des  Ecoles  centralles  dans  les  départements  ;  la  lumière 
qu'elle  a  rassemblée  autour  d'elle  se  réfléchit  sur  tous  les|  points 
de  la  République  ;  notre  Révolution  politique  semblable  à  celles 
qui  se  passent  sur  le  globe  découvre  de  nouvelles  richesses. 

»  Le  Comité  d'instruction  qui  dirige  l'établissement  des  Ecoles 
centralles  se  propose  de  le  faire  dans  la  ville  d'un  département 
qui  présentera  le  plus  d'avantage  possible  à  ses  habitants,  dans 
celle  où  l'Administration  départementale  sera  à  portée  de  sur- 
veiller l'établissement,  d'animer  et  soutenir  le  zèle  des  profes- 
seurs et  des  élèves  ;  déjà  sous  ces  deux  rapports  la  commune  de 
Coutances  paroit  avoir  fixé  ce  choix,  son  site  semble  l'avoir 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Gorrespondanco  du  Procureur  syndic  du  district 
de  Cherbourg,  reg.  26. 

(2)  Voir,  sur  le  Projet  de  Bancal,  l'article  Convention,  de  M.  J.  Guillaume 
dans  le  Dictionnaire  de  pédagogie  de  M.  Buisson,  1'"  partie,  p.  528: 

(3)  Voir  le  texte  du  Décret  du  7  ventôse  an  III  à  VAppendice^  n®  8. 

(4)  Voir  le  texte  de  ce  Règlement  à  V Appendice^  n*  9. 
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destinée  à  cet  emplacement  ;  elle  est  le  centre  de  quatre  districts 
qui  forment  une  population  de  trois  cent  cinquante  mille 
habitants,  trois  autres  ne  forment  qu'un  tiers  de  ce  nombre  ; 
deux  de  ces  districts  sont  situés  dans  une  presqu*isle  qui  présente 
peu  de  surface,  un  troisième  a  pour  chef-lieu  une  ville  dont  l'air 
est  insalubre  ;  la  situation  de  Coutances  avoit  rendu  son  ancien 
collège  très  nombreux,  on  y  comptoit  onze  cents  écoliers  ;  un 
genre  d'études  plus  utile  y  appellera  un  concours'  nombreux 
d'élèves  par  l'accès  facile  des  routes,  la  commodité  des  loge- 
ments et  des  pensionnats. 

»  Nous  devons  instruire  le  Comité  que  le  District  avoit  déjà 
choisv  la  maison  des  cy  devant  Capucins  pour  l'établissement 
du  Muséum  et  de  la  Bibliothèque  nation^e  ;  ce  local  peut  deve- 
nir à  peu  de  frais  l'asile  de  la  science  ;  sept  grandes  salles  dans 
la  partie  inférieure  du  bâtiment  serviront  à  la  tenue  des  écoles  ; 
la  Bibliothèque  occupera  deux  ailes  du  bâtiment  dans  sa  partie 
supérieure.  Le  Muséum  sera  placé  dans  l'église  à  la  faveur  d'un 
plancher  qui  y  sera  fait  à  peu  de  frais  et  on  y  renfermera  les 
objets  d'histoire  naturelle,  les  instruments  de  physique  expéri- 
mentale, les  modèles  des  arts  et  métiers  de  méchânique.  L'an- 
cien cloître  servira  de  portique,  une  belle  terrasse  de  promenade, 
les  élèves  dans  tous  les  temps  en  se  délassant  de  leur  attentioji 
mettront  à  profflt  leur  récréation  littéraire,  le  jardin  de  cette 
maison  et  son  contour  présente  les  plus  grandes  facilités  pour  un 
jardin  de  botanique,  il  est  déjà  divisé  par  la  nature  du  terrain 
en  deux  portions  dont  l'une  sera  destinée  aux  plantes,  l'autre 
aux  arbres,  des  caves  sousteraines  serviront  de  serres  d'une 
température  convenable  aux  arbres  et  arbustes  qui  ne  peuvent 
soutenir  nos  hyvers^  des  serres  chaudes  seront  établies  au  midi 
et  il  se  rencontre  un  terrain  que  la  nature  semble  avoir  destiné  à 
des  couches  nécessaires  à  la  germination  et  à  l'éducation  de 
certaines  plantes. 

»  Aucun  local  ne  peut  offrir  plus  de  facilités,  considérons 
les  richesses  scientifiques  qui  y  sont  déjà  déposées  et  nous 
trouverons  qu'elles  sont  le  premier  fondement  et  la  base  solide 
d'un  établissement  des  écoles  dans  notre  ville. 

»  Une  Bibliothèque  dans  laquelle  se  trouvent  la  pluspart  des 
livres  utiles  aux  sciences  qui  doivent  être  enseignées  dans  les 
écoles. 

»  Dans  les  autres  villes  de  districts  les  bibliothèques  ne  sont 
qu'un  assemblage  de  Théologie  misthique,  de  scolastiques 
dégoûtants,  d'ennuyeux  sermonnaires,  de  commentateurs  fasti- 
dieux sur  la  dialectique,  qui  jadis  furent  l'étude  des  cloîtres  et  y 
devinrent  ensuitte  ensevlis  dans  la  poussière. 
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»  Une  collection  déjà  nombreuse  de  minéraux  et  d*instruments 
utiles  à  la  pbisique  expérimentalle. 

»  Des  models  de  méchanique  en  assez  grand  nombre. 

»  Des  plantes,  arbres  et  arbustes  épars  dans  les  jardins  des 
amateurs  et  'des  émigrés. 

))  Les  Sciences  doivent  être  dirigées  vers  la  pratique,  les 
écoUes  centralles  ont  ce  but  utile,  Coutances  fut  le  berceau  de 
plusieurs  manufactures  qui  se  sont  élevées  dans  les  villes 
voisines,  elle  les  conserve  toutes,  les  professeurs  auront  l'occa- 
sion d'appliquer  les  préceptes  à  la  pratique,  la  théorie  l'éclairera, 
les  procédés  des  arts  seront  avec  elle  perfectionnés  et  souvent 
simplifiés,  les  atteliers  visités  seront  l'instruction  parlante  et 
l'artisan  sera  entraîné  par  goût,  par  une  curiosité  dictée  même 
par  intérêt  à  devenir  un  élève  de  l'école. 

»  C'est  dans  la  nature  même  qu'il  faut  l'étudier,  examiner 
tous  les  objets  d'histoire  naturelle  dans  le  lieu  même  où  ils 
doivent  leur  origine  et  leur  accroissement  sur  la  surface  du  sol 
et  dans  les  entrailles  de  la  terre,  ce  chef-lieu  de  département 
présente  ce  qu'on  peut  désirer  :  des  forêts,  des  montagnes,  des 
plaines,  les  rivages  de  la  mer,  des  prairies,  des  bruyères,  offrent 
au  botaniste,  une  riche  collection  de  plantes,  au  minéralogiste 
des  pierres  de  toutes  espèces  ;  des  terres  de  diverse  nature  utiles 
à  la  poterie,  des  sables  de  plusieurs  variétés,  au  naturaliste  des 
poissons  ;  connoitre  pour  étudier  leur  caractère,  leurs  habitudes, 
leurs  passages,  des  lytrophytes,  des  insectes  nombreux  les  uns 
habitants  des  airs,  des  eaux,  les  autres  des  vases  de  la  mer,  etc.. 
Il  est  important  que  les  élèves  puisent  au  sein  et  hors  de  l'école 
des  connaissances  sur  la  qualité  des  terres,  sur  la  manière  de 
les  rendre  productives,  relativement  à  leur  ténacité  ou  leur 
légèreté,  dans  quel  district  trouver  plus  d'analogie  avec  toutes 
celles  qui  se  rencontrent  ailleurs  ;  la  diversité  de  culture  con- 
venable à  chaque  espèce  est  déjà  mise  en  pratique  par  une 
routine  aveugle  qu'on  éclairera,  on  sera  à  portée  par  la  nature 
de  ces  terres  bien  connues  et  rapprochées  de  <;elles  des  autres 
districts  par  leur  similitude  d'apprendre  à  les  améliorer,  à  faire 
croître  dans  certains  terrains  des  plantes  utiles  aux  arts,  à  la 
savonnerie,  à  la  teinture,  à  couvrir  les  bords  de  la  mer  d'ar- 
bustes, à  convertir  des  bruyères  et  des  landes  stériles  en  taillis. 
Les  vues  que  nous  communiquons  aux  citoyens  composants  le 
Comité  ne  sont  pas  seulement  celles  de  l'intérest  particulier, 
elles  sont  dictées  par  l'intérest  général  du  département  puisque 
le  local  présente  par  luy-même  un  avantage  reconnu  et  que  le 
territoire  de  tout  le  district  celuy  même  qui  environne  la  ville 
offre  des  moyens  d'instruction  pratique  favorables  aux  progrès 
de  la  science  et  à  l'utilité  publique  de  ce  département  maritime. 
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»  Présenté  ce  ventôse,  l'an  3*  de  la  République  française, 
une  et  indivisible.  » 

{Suivefit  48  signatures.) 

Cette  pétition,  qui  ne  porte  pas  de  date,  fut  envoyée  le 
27  ventôse  aux  Administrateurs  du  district  avec  la  lettre 
suivante  : 

«  Coutancos,  ce  27  ventôse,  an  3^  do  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

»  Les  Maire  et  Officiers  municipaux  de  la  commune  de  Cou- 
tances,  aux  Citoyens  Administrateurs  du  district  du  même  lieu. 

»  Le  Conseil  général  de  notre  commune  fait  une  adresse  au 
Comité  d'Instruction  publique  pour  solliciter  l'établissement 
d'une  Ecole  centralle  à  Coutances,  l'intérêt  que  vous  prenés  à 
notre  commune  et  au  district  en  général,  nous  assure  que  vous 
considérerés  que  ce  seroit  un  grand  avantage  pour  vos  adminis- 
trés si  nous  réussisions  dans  une  demande  qui  vous  paroîtra 
sans  doute  fondée  sur  des  motifs  solides,  vous  serés  à  portée  de 
les  appretier  par  un  autant  de  notre  pétition  que  nous  vous 
faisons  passer,  nous  espérons  que  vous  porterés  à  Tappuyer 
avec  tout  le  zèle,  l'activité  et  Tintelligence  qui  vous  distinguent, 
nous  en  adressons  un  autant  à  la  députation  de  la  Manche  et  aux 
élèves  de  l'Ecole  normale  à  Paris. 

»  Salut  et  fraternité, 

»  J.  Coulomb,  officier  municipal^  Guyard,  officier  municipal, 

Drogy,  maire,  »  (1) 

Le  28  ventôse,  les  Administrateurs  du  district  répondirent  à 
la  Municipalité,  qu'ils  «  avaient  reçu  son  adresse  avec  plaisir 
et  qu'ils  l'appuiraient  avec  tout  le  zèle  et  l'activité  possibles.  »  (2) 

Malgré  cette  démarche  du  Conseil  général  de  la  commune  de 
Coutances,  malgré  la  promesse  de  l'Administration  du  district,  -/s 
il  n'y  eut  jamais  d'Ecole  centrale  à  Coutances.  C'est  par  erreur 
qu'un  document  conservé  aux  Archives  nationales  (3),  et  cité  par 
M.  Albert  Duruy  (4),  indique  cette  ville  comme  siège  de  l'Ecole 
centrale  du  département  de  la  Manche. 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  i. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  -*  Délibérations  du  Direcloire  du  district  de 
Coutances,  reg.  6,  f>  14. 

(3)  Arch.  nat.,  F.  63,007. 

(4)  Albert  Duruy,  L'Instruction  publique  et  la  Révolution^  eh.  nr,  p.  185. 
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On  s'occupa  immédiatement  de  trouver  des  professeurs 
pour  les  nouvelles  Ecoles.  Le  29  ventôse,  TÂdministration  du 
district  de  S.  Lô  faisait  afficher  Tavis  suivant  : 

«  Bureau  d'Instruction  publique. 

»  S.  Lô,  le  29  ventôse,  troisième  année  répuMicaine. 

»  V Administration  du  District^ 
»  i4t^  Officiers  municipaux  des  communes  du  ressort. 

»  Citoyens, 

»  Les  Collèges  sont  supprimés  et  vont  être  remplacés  par  des 
Ecoles  centrales,  où  se  formera  une  jeunesse  vertueuse  et  utile. 

»  Quatorze  professeurs  savants,  probes  et  partant  patriotes 
composeront  cette  école. 

»  Il  y  aura  un  professeur  : 

P  de  Mathématiques; 

2^  de  Physique  et  d^  Chimie  expérimentale  ; 

3*  d'Histoire  naturelle  ; 

4**  d'Agriculture  et  de  commerce  ; 

5*"  de  Méthodes  des  sciences    ou    Logique,  et  d'Analyse  des 
sensations  et  des  idées  ; 

ô""  d'Economie  politique  et  de  Législation  ; 

T  d'Histoire  philosophique  des  peuples  ; 

8*  d'Hygiène,  ou  art  de  conserver  ou  réparer  la  santé  ; 

9*  d'Arts  et  métiers  ; 
10"  de  Grammaire  générale  ; 
11*  de  Belles-lettres; 
12""  de  Langues  anciennes; 

IS""  de  Langues  vivantes  les  plus  appropriées  aux  localités  ; 
14"^  des  Arts  de  dessin. 

»  Pour  être  à  portée  d'exécuter  ce  sublime  projet,  la  Commis- 
sion de  l'Instruction  publique  nous  mande  de  lui  transmettre, 
c(  dans  le  plus  bref  délai,  l'état  des  hommes  qui  ont  cultivé  ou 
i>  enseigné  les  Belles-lettres,  les  Sciences  et  les  Arts,  à  ce  degré 
»  de  distinction  qui  les  place  au-dessus  de  la  médiocrité,  et  les 
»  rend  propres  à  répandre  l'instruction,  soit  par  des  écrits  conçus 
»  dans  le  silence  du  cabinet,  soit  par  des  ouvrages  de  tout  genre, 


—  524  — 

»  propres  à  servir  de  modèles,  tant  pour  les  Arts  que  poujr  les 
»  Sciences,  soit  par  les  leçons  qu'ils  pourraient  donner  dans 
»  les  écoles  de  la  République,  quand  ils  joignent  au  mérite  de 
»  posséder  des  connaissances,  le  charme  de  Télocution.  )> 

»  NMmporte  ce  qu'ils  furent,  on  ne  doit  avoir  égard  qu'à  ce 
qu'ils  sont. 

»  L'omission  d'un  seul  citoyen  capable  de  disséminer  l'Instruc- 
tion publique,  serait  une  perte  pour  la  Patrie  ;  pourrions-nous 
nous  la  pardonner,  si  elle  venait  de  notre  négligence  ? 

»  Nous  éviterons  ce  malheur,  en  prenant  les  mesures 
suivantes  : 

»  P  Au  Secrétariat  de  ce  district  sera  ouvert  dès  ce  jour  un 
registre,  où  se  feront  inscrire  ceux  qui  prétendent  à  quelque  place 
de  professeur  dans  les  Ecoles  centrales. 

»  2^  Nous  invitons  les  communes  de  nous  donner  des  rensei- 
gnements sur  les  savants  qu'elles  connaissent. 

»  Nous  ne  pouvons  trop  vous  recommander,  Citoyens,  de 
donner  à  la  présente  toute  la  publicité  qu'elle  exige,  et  votre 
patriotisme  nous  répond  du.  zèle  et  de  l'empressement  que  vous 
mettrez  à  nous  faire  passer,  sous  le  plus  bref  délai,  les  rensei- 
gnements que  nous  vous  demandons,  et  les  résultats  de  vos 
connaissances  sur  cet  important  objet. 

»  Salut  et  fraternité, 

»  Leblanc,  Martin,  Lbpretre,  Jolis,  administrateurs  ; 
J.  CuLLERON,  président.  »  (1) 

Afin  d'empêcher  une  interruption  complète  dans  l'enseigne- 
ment des  collèges,  le  Comité  ^'Instruction  publique  avait  pris,  le 
8  germinal,  la  décision  qui  suit  : 

«  Ce  8  germinal,  an  3""  de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

»  Le  Comité,  sur  les  réclamations  des  professeurs  de  divers 
collèges  de  la  République,  arrête  que  jusqu'à  l'organisation  des     / 
Ecoles  centrales,  les  instituteurs  continueront  à  remplir  leurs   / 
fonctions  et  recevoir  leur  traitement. 

»  Baraillon,  Dulaure,  Villar,  Daunou,  Lakanal.  »  (2) 
La  Commission   executive   de   l'Instruction  publique   notifia 

(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-17. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-17  et  T-1,  liasse  1. 
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cette  décision,  le  27  germinal,  aux  Administrateurs  de  district, 
en  ces  termes  : 

«  Quelque  pressante  que  soit,  Citoyens  Administrateurs,  l'orga- 
nisation des  Ecoles  centrales,  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique, il  est  impossible  que  la  loi  sur  cet  objet  important  reçoive 
tout  à  coup  sa  pleine  et  entière  exécution.  Mais  en  même  temps 
que  nous  désirons  vous  faire  jouir  au  plus  tôt  de  ce  grand 
bienfait,  nous  regarderions  comme  une  espèce  de  calamité  la 
cessation  subite  de  tout  enseignement  public  dans  les  différents 
collèges  qui  sont  en  pleine  activité.  En  conséquence,  pour 
répondre  aux  vœux  d'un  certain  nombre  d'Administrations,  et 
prévenir  ceux  d'un  plus  grand  nombre  encore,  nous  nous  empres- 
sons de  vous  transmettre  l'arrêté  que  le  Comité  d'Instruction 
publique  a  pris  à  cet  égard. 

»  Salut  et  fraternité, 

»  Les  membres  composant  la  Commission  executive 
de  ^Instruction  publicité, 

w  Garât;  Ginguené,  Noël,  adjoints.  »  (1) 

Il  était  temps  que  cette  décision  fût  prise  :  déjà  les  Adminis- 
trateurs de  certains  districts  avaient  supprimé  les  traitements 
des  professeurs  de  leur  collège.  L'Administration  du  district  de 
Mortain  avait  pris,  à  ce  sujet,  le  25  germinal,  un  arrêté  ainsi 
conçu  : 

M  Vu  l'article  3  du  chapitre  3  de  la*  loi  du  7  ventôse  dernier, 
qui  supprime  dans  toute  l'étendue  de  la  République  tous  les 
anciens  établissements  consacrés  à  l'Instruction  publique  sous 
le  nom  de  collèges  et  salariés  par  la  Nation,  le  Directoire, 
l'Agent  national  entendu,  arrête  que  les  professeurs  du  ci-devant 
collège  de  ce  lieu  ne  recevront  aucun  traitement  à  compter  du 
3  germinal  3*  année,  jour  de  l'enregistrement  de  la  dite  loi,  à 
laquelle  fin  sera  une  expédition  du  présent  remise  à  l'Adminis- 
trateur du  Bureau  de  comptabilité.  »  (2) 

A  la  réception  de  l'arrêté  du  Comité  d'Instruction  publique  en 
date  du  8  germinal,  l'Administration  du  district  revient  sur  sa 
décision  du  25.  Le  3  floréal,  «  lecture  faite  de  l'arrêté  du  Comité 
d'Instruction  publique  du  8  germinal,  qui  ordonne  que,  jusqu'à 
ce  que  les  Ecoles  centrales  soient  organisées,  les  instituteurs 


{{)  Arch.  dép.,  Manche,  T-17  elT-1,  liasse  4. 

(2)  Arch.   dép.,  Manche.  —  Arrêtés  do  TAdministralion   du  district  de 
Mortain,  reg.  3,  f*  89. 
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continueront  de  remplir  leurs  fonctions  et  recevoir  leur  traite- 
ment, le  Directoire  arrête,  le  Procureur  syndic  entendu,  que 
ledit  arrêté  sera  déposé  aux  Archives  et  que  copie  en  sera 
envoyée  au  Bureau  d'administration.  »  (1) 

Cependant,  après  réflexion,  le  Directoire  du  distriet  arrête, 
le  29  floréal,  que  le  collège  de  Mortain  sera  supprimé.  Sa  déli- 
bération est  ainsi  conçue  : 

ce  Vu  Tarticle  3  du  chapitre  3  de  la  loi  du  7  ventôse  sur 
rétablissement  des  Ecoles  centrales  portant  suppression  de  tous 
les  anciens  établissements  consacres  à  l'Instruction  publique 
sous  le  nom  de  collèges  et  salariés  par  la  Nation,  considérant 
qu'il  est  notoire  que  le  collège  de  la  ville  de  Mortain  n'était 
fréquenté  que  de  2à  3  écoliers,  que  la  continuation  des  leçons 
qui  s'y  donnent  ne  peut  être  d'une  grande  utilité,  que  la  Muni- 
cipalité par  son  silence  sur  plusieurs  demandes  réitérées  à  ce 
sujet  convient  tacitement  de  tous  ces  faits,  que  conséquemment 
l'arrêté  du  Comité  d'instruction  du  8  germinal  dernier,  qui 
d'après  la  lettre  de  la  Commission  de  Tlnstruction  publique 
du  27  du  même  mois  n'a  d'application  qu'aux  collèges  en  pleine 
activité,  ne  peut  conserver  celui  établi  dans  la  commune  de  Mortain 
dont  le  nombre  d'écoliers  égale  à  peine  le  nombre  des  profes- 
seurs, arrête,  le  Procureur  syndic  entendu,  qu'à  compter  du 
1*  prairial  prochain  le  collège  établi  dans  la  commune  de 
Mortain  demeure  supprimé,  et  que  les  professeurs  ne  pourront 
être  payés  de  leur  traitement  que  jusqu'au  dit  jour,  qu'expé- 
dition du  présent  sera  délivré  et  envoyé  à  la  Municipalité  chargée 
de  le  notifier  sur-le-champ  aux  professeurs  et  de  se  saisir  des 
clefs.  »  (2) 

La  Municipalité  de  Mortain  réclama  le  maintien  de  son 
collège  ;  l'Administration  du  district  lui  donna  en  partie  satis- 
faction, le  15  messidor,  par  l'arrêté  qui  suit  : 

<(  Délibérant  sur  la  pétition  du  Conseil  général  de  la  commune 
de  Mortain  du  16  prairial  tendante  à  faire  rapporter  l'arrêté  de 
l'Administration  du  29  floréal  dernier  qui  supprime  le  collège 
de  la  commune,  vu  l'arrêté  du  Comité  d'Instruction  publique  du 
8  germinal  dernier  qui,  sur  les  réclamations  des  professeurs  des 
divers  collèges  de  la  République,  arrête  que  jusqu'à  l'organi- 
sation des  Ecoles  centrales  les  instituteurs  continueront  à 
remplir  leurs  fonctions  et  à  recevoir  leur  traitement,  ensemble 


(!)  Arch.  dép.,  Manche.  — -  Arrêtés  de  l'Administration   du  district  de 
Mortain,  reg.  3,  f«  97. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Arrêtés  de  l'Administration  du  district  de  Mortain, 
pGg.  3,  f»  114. 
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la  lettre  de  la  Commission  executive  de  Tlnstruction  publique 
du  27  germinal  dernier,  vu  enfin  les  motifs  énoncés  dans  la 
pétition  du  Conseil  général  de  la  commune,  rapporte,  le  Procu- 
reur syndic  entendu,  l'arrêté  du  29  floréal  dernier  sur  la 
suppression  du  collège,  et  considérant  que  le  nombre  de  jeunes 
gens  qui  fréquentent  le  collège  n'est  pas  suffisant  pour  occuper 
le  nombre  actuel  des  professeurs,  le  Directoire,  sur  l'avis  du 
Conseil  général,  les  réduit  à  deux  qui  seront  indiqués  par  le 
Conseil  général  de  la  commune,  qui  est  invité  de  donner  son 
avis  sur  le  traitement  à  accorder  à  chacun  d'eux  et  sur  la  diff'é- 
rence  qu'il  pourrait  convenir  d'y  faire,  le  tout  d'après  les  bases 
posées  par  la  loi  du  20  février  1793. 

»  Délibérant  enfin  sur  la  pétition  du  citoyen  Buchard,  pro- 
fesseur, vu  le  certificat  du  Conseil  général  de  la  commune  de 
Mortain  du  1*  de  ce  mois  qui  certifie  qu'il  a  continué  de  donner 
des  leçons  pendant  le  trimestre  de  germinal,  le  Directoire  arrête 
qu'il  lui  sera  délivré  pour  ces  trois  mois  un  mandat  à  raison  de 
1,000  livres  annuellement,  et  quant  aux  citoyens  Postel  et 
Gautier,  le  Directoire,  sur  l'observation  faite  par  un  de  ses 
membres  que  ces  deux  professeurs  avaient  été  absents  pendant 
tout,  ou  au  moins  une  grande  partie  du  trimestre,  le  citoyen 
Gautier  arrivant  de  Lyon  et  le  citoyen  Postel  demeurant  actuel- 
lement à  Barenton,  renvoie  au  Conseil  général  de  la  commune 
de  Mortain  pour  prendre  des  renseignements  à  cet  égard  et  en 
rendre  compte  à  l'Administration  dans  une  décade,  pendant 
lequel  temps  il  sera  sursis  à  la  demande  des  citoyens  Postel  et 
Gautier.  »  (1) 

Le  décret  du  7  ventôse  fut  complété  le  18  germinal  (7  avril  1795) 
par  un  décret  qui  réglait  le  placement  des  Ecoles  centrales  dans 
les  départements.  Il  fut  décidé  qu'il  y  aurait  une  Ecole  centrale 
par  trois  cent  mille  habitants.  (2)  Le  département  de  la  Manche, 
Y  eu  égard  à  sa  population,  devait  donc  en  avoir  deux  :  leur  siège 
fut  fixé  à  Valognes  et  à  Avranches. 


Nous  avons  vu  (3)  que,  le  même  jour,  la  Convention  nationale 
avait  arrêté  qu'  «  afin  d'assurer  l'exécution  des  lois  relatives  à 
l'Instruction  publique,  *)  et  de  hâter  la  création  des  Ecoles  pri- 
maires et  des  Ecoles    centrales,    cinq  Commissaires   seraient 


(1)  Arch.  dcp.,  Manche.— Arrêtés  de  l'Administration  du  district  de  Mortain. 
reg.  3,  r»  153. 

(2)  Décret  du  7  ventôse  an  III,  ch.  i,  art.  i«. 

(3)  Voir  p.  352. 


—  525  — 

envoyés  dans  les  départements,  et  que  ie  département  de  la 
Manche  avait  été  compris  dans  le  ressort  attribué  au  Repré- 
sentant Bailleul. 

Le  22  germinal,  le  Comité  d'Instnictîon  publique  prescrivit 
une  nouvelle  division  des  cours  des  Ecoles  centrales,  par  l'arrêté 
suivant  : 

«  Ce  22  germinal,  an  3*  de  la  République,  une  et  indivisible. 

»  Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  arrête 
ce  qui  suit  : 

»  Article  l*.  —  L'un  des  15  professeurs  établis  dans  les  écoles 
centrales  par  le  décret  du  8  ventôse  enseignera  THistoire  philo- 
sophique  des  peuples  et  TEconomie  politique. 

»  2.  —  Un  autre  des  dits  professeurs  sera  chargé  de  rensei- 
gnement de  la  Morale. 

»  3.  —  Le  professeur  d*Hygiène  établi  par  le  même  décret 
enseignera  Thygiène  et  l'art  des  accouchements. 

»  4.  —  La  Commission  d'Instruction  publique  est  chargée  de 
veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

»  Baraillon,  Daunou,  Gréooirb,  Curée, 
Plaichard^  Baillbul.  »  (1) 

Le  30  germinal,  le  Comité  d'Instruction  publique  indiqua 
comment  devaient  être  choisis  et  nommés  les  professeurs  des 
Ecoles  centrales.  Voici  l'arrêté  qu'il  prit  à  ce  sujet  : 

«  Le  Comité,  considérant  que  du  choix  des  professeurs  des 
Ecoles  centrales  dépendent  absolument  et  les  progrès  des  élèves 
et  les  succès  de  l'instruction  ;  qu'il  est  surtout  nécessaire  de 
porter  cette  instruction  à  la  plus  grande  perfection,  autant  pour 
éclairer  les  citoyens  sur  leurs  véritables  intérêts,  que  pour 
anéantir  ou  prévenir  les  préjugés,  désirant  d'ailleurs  éloigner 
l'intrigue  qui  chercherait  a  circonvenir  le  Jury  en  faveur  de  la 


*ûbjet 
leur  importante  mission,  arrête  ce  qui  suit  : 

»>  Article  1*.  —  Les  places  des  professeurs  daiis  les  Ecoles  cen- 
trales ne  seront  données  qu'à  des  citoyens  dont  le  savoir  sera 
parfaitement  connu  ou  constaté. 

))  2.  —  A  défaut  de  sujets,  ou  s'il  ne  s'en  présente  que  de 
(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-n. 
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médiocres,  le  Jurj  central  d'instruction  laissera  les  places 
vacantes  jusqu'à  ce  qu'elles  puissent  être  conyeiiablement 
occupées. 

»  3.  —  En  cas  d'absence  pour  toute  autre  cause  légitime  que 
celle  de  maladie,  le  professeur  manquant  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  citoyen  nommé  par  le  Jury  d'Instruction,  en  état 
de  profasser  la  même  partie,  lequel  percevra  pendant  le  temps 
qu'il  enseignera  le  traitement  assigné  au  premier. 

»  4.  —  L'Administration  de  département  confirmera  ou  refu- 
sera de  confirmer^  aux  termes  des  articles  3  et  4  du  chap.  II  de 
la  loi  du  7  ventôse,  dans  le  délai  d'une  décade,  la  nomination 
faite  par  le  jury  d'instruction,  passé  lequel  temps  son  silence 
sera  pris  pour  consentement  et  réputé  approbation  authentique. 

M  5.  —  La  Commission  d'Instruction  publique  et  la  Commission 
temporaire  des  arts  fourniront  dans  le  cours  de  la  décade, 
chacune  en  ce  qui  les  concerne,  aux  Représentants  du  peuple 
chargés  de  l'organisation  de  l'instruction  publique,  tous  les 
renseignements  dont  ils  ont  besoin  pour  établir  et  activer  les 
Ecoles  centrales,  sur  les  cabinets  d'histoire  naturelle,  de  phy- 
sique, sur  les  collections  de  machines  et  de  modèles  pour  les  arts 
et  métiers,  de  fantômes  et  d'instruments  de  chirurgie;  sur  les 
bibliothèques  et  dépôts  de  livres,  ainsi  que  sur  les  laboratoires 
de  chimie  qui  existent  en  chaque  département. 

»  Charge  la  Commission  dlnstruction  publique  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  en  tout  ce  qui  la  regarde  spécialement  et  d'en 
certifier  le  Comité,  chaque  fois  que  besoin  sera. 

»  Pour  extrait  conforme,  le  1*  floréal  an  3*  de  la  République 
française. 

»  Baraillon,  Plaichard,  Mercier,  Wandelaincourt, 
Massieu,  Deleyre,  Curée,  Lalande.  »  (1) 

Ce  furent  ces  difierentes  mesures  que  le  Représentant  Bailleul 
fut  chargé  de  faire  appliquer  dans  le  département  de  la  Manche. 

De  Fécamp  (Seine-Inférieure)^  où  il  se  trouvait  alors,  il 
écrivit,  le  8  floréal,  la  lettre  qui  suit  à  TAgent  national  près  la 
commune  de  Valognes  : 

«  Citoyen, 

»  Je  me  rendrai  incessamment  dans  votre  commune.   Afin 
'  d'économiser  le  temps  et  de  donner  plus  d'ensemble  et  de  célérité 

(i)  Arch.  dép.,  Manche,  T-17. 
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à  mes  opérations,  je  vous  invite  à  vous  occuper  d'avance  de  ce 
qui  en  fait  l'objet.  Ainsi  vous  examinerez  quel  est  le  local  le 
plus  convenable  pour  le  placement  des  Ecoles  centrales,  vous 
chercherez  les  moyens  d'y  former  les  cabinets  de   physique, 

d'histoire  naturelle,  etc Vous  constaterez  l'état  des  écoles 

primaires,  celui  des  monuments  des  arts,  leur  quantité,  leur 
qualité,  et  vous  indiquerez  quel  est  le  meilleur  parti-  qu'on  peut 
en  tirer  pour  l'avancement  des  Sciences  et  des  Arts. 

»  Salut  et  fraternité. 

»  Le  Représentant  du  peuple  y 

»  Bailleul.  »  (1) 

Le  24  floréal,  Bailleul  était  arrivé  à  Valognes  :  il  donnait  les 
ordres  suivants  au  Procureur  syndic  du  district  : 

(c  Citoyen, 

»  Vous  voudrez  bien  inviter  tous  les  membres  des  autorités 
constituées,  autant  qu'ils  se  trouvent  dans  la  commune  de 
Valognes,  à  se  réunir  ce  soir  à  six  heures.  Je  me  rendrai  parmi 
eux  pour  leur  annoncer  lep  différents  objets  de  ma  mission^  et 
les  engager  à  seconder  de  toutes  leurs  forces  et  dans  toutes  les 
occasions  les  intentions  de  la  Convention  nationale.  Vous  m'in^ 
diquerez  le  lieu  de  la  réunion. 

»  Salut  et  fraternité, 
»  Bailleul.  »  (2) 

Le  lendemain  25,  le  Représentant  faisait  consigner  sur  le 
Registre  des  arrêtés  du  Directoire  du  district  de  Valognes  les 
arrêtés  du  Comité  d'Instruction  publique  du  22  et  du  30  ger- 
minal. (3) 

Le  même  jour,  il  écrivait  ce  qui  suit  aux  Administrateurs  du 
district  : 

«  Citoyens, 

»  Je  vous  fais  passer  cy  joint  deux  arrêtés  relatifs  aux  pre- 
mières  mesures  indispensables   pour  la  formation  de  l'Ecole 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-17. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-17. 

(3)  Voir  ces  deux  arrêtés  ci-dessus,  p.  525. 
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centrale.  II  faudra  que  Tarchitecte  qui  fera  les  devis^  se  pénètre 
bien  du  nouveau  système  d'enseignement  et  qu'il  trouve  dans 
son  local  des  galeries  pour  tous  les  modèles,  échantillons, 
instruments,  monuments  nécessaires  à  l'enseignement.  Lorsque 
j'aurai  parcouru  encore  quelques  départements,  je  rédigerai  une 
proclamation  pour  l'ouverture  des  écoles  et  vous  la  ferai  par- 
venir. 

»  Je  réclame  toujours  votre  zèle  au  nom  de  l'intérêt  public. 

i>  Salut  et  fraternité. 

»  Bah^leul.  »  (1) 

Le  premier  des  deux  arrêtés  annoncés  par  cette  lettre  était 
ainsi  conçu  : 

«  Valognes,  du  24  floréal,  Tan  3*  de  la  République,  une  et 
indivisible. 

»  Le  Représentant  du  peuple,  Bailleul,  en  mission,  par  décret 
du  21  germinal,  pour  assurer  l'exécution  des  lois  relatives  à 
l'Instruction  publique, 

»  Arrête  ce  qui  suit  : 

»  V  L'Ecole  centrale  établie  dans  la  commune  de  Valognes 
par  le  décret  de  la  Convention  nationale  du  18  germinal  sera 
placée  dans  l'édifice  connu  sous  le  nom  de  Séminaire  des 
Sudistes. 

»  2*  Les  cours  et  jardin  attenant  au  dit  bâtiment,  et  le  verger 
situé  à  l'extrémité  du  jardin  feront  partie  de  l'établissement. 

»  3*  L'Administration  de  district  fera  faire  sur-le-champ  un 
devis  estimatif  des  préparations  et  réparations  qu'exige  le  local, 
afin  d'assurer  la  prompte  exécution  de  la  loi  du  7  ventôse  et  de 
l'arrêté  du  Comité  d'Instruction  publique  du  18  du  même  mois. 

»  4*  Les  quatre  salles  nécessaires  à  l'enseignement  seront 
disposées  sans  délai  afin  que  les  professeurs,  aussitôt  leur  nomi- 
nation, puissent  entrer  en  exercice.  Les  dépenses  qu'occasion- 
neront ces  dispositions  seront  prises  en  à-compte  sur  les  six 
mille  livres  attribuées  aux  Ecoles  centrales  par  le  décret  du 
7  ventôse. 

»  L'Administration  du  district  est  chargée  de  l'exécution  du 
présent  arrêté.  Le  Procureur  syndic  en  rendra  compte. 

»  Le  Représentant  du  peuple, 

»  Bailleul.  »  (2) 

({)  Arch.  dép.,  Manche,  T-17. 
(2)  Arch-îdép.,  Manche,  T-17. 
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Cet  arrête  fut  inscrit  le  25  floréal  sur  le  registre  des  arrêtés 
du  Directoire  du  district  de  Valognes. 

Le  29  floréal,  le  citoyen  Lapierre  Jacquelin  fut  chargé  de 
dresser  le  devis  estimatif  mentionné  à  l'article  3.  Il  reçut  notifi- 
cation de  cette  décision  le  1*  prairial,  ainsi  que  <c  des  arrêtés  et 
pièces  nécessaires  à  son  opération.  » 

Le  second  arrêté  du  Représentant  Bailleul  est  du  25  floréal  ;  il 
fut  consigné  le  même  jour  sur  le  registre  des  arrêtés  du  Direc- 
toire du  district.  Il  porte  sur  la  composition  du  Jury  central 
d'instruction,  et  est  conçu  en  ces  termes  : 

(<  Le  Représentant  du  peuple  Bailleul,  en  mission,  par  décret 
du  21  germinal,  pour  assurer  Texécution  des  lois  relatives  a 
rinstruction  publique, 

»  Arrête  ce  qui  suit  : 

»  P  En  exécution  de  l'article  1",  chapitre  2  de  la  loi  du 
7  ventôse  relative  à  la  formation  des  Ecoles  centrales,  les 
citoyens  Langlois,  médecin,  demeurant  à  Valognes  ;  Vastel, 
Commissaire  national  près  le  tribunal  du  district  de  Cherbourg;  Le 
Follet,  Commissaire  national  près  le  tribunal  du  district  de 
Valognes  composeront  le  Jury  central  d'instruction  pour  l'Ecole 
centrale  placée  dans  la  commune  de  Valognes  par  le  décret  du 
18  germinal. 

»  Les  membres  du  Jury  sont  invités  à  s'occuper  sur-le-champ 
des  nominations  dont  ils  sont  chargés  en  se  conformant  toutefois 
aux  arrêtés  du  Comité  d'Instruction  publique  des  22  et  30 
germinal. 

»  L'Administration  du  district  de  Valognes  est  chargée  de 
l'exécution  du  présent  arrêté.  Le  Procureur  syndic  en  rendra 
compte. 

»  Le  Représentant  du  peuple ^ 

»  Bailleul.  »  (1) 

De  Valognes,  Bailleul  se  rendit  à  Coutances.  Le  26  floréal,  il 
adressait  aux  Administrateurs  du  département  de  la  Manche, 
qui  siégeaient  alors  dans  cette  ville,  la  lettre  suivante  : 

n  Coutances,  du  26  floréal,  Tan  3*  de  la  République,  une 
et  indivisible. 

»  Le  Représentant  du  peuple  Bailleul,  en  mission,  par  décret 


(1)  Ârch.  dép.,  Hanche,  7-17. 
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du  21  germinal^  pour  assurer  l'exécution  des  lois  relatives    à 
rinstruction  publique, 

»  Aux  citoyens  Administrateurs  du  département  de  la  Manche. 

»  Citoyens, 

»  Je  vous  adresse  un  arrêté  dont  Texécution,  au  moins  en 
partie,  est  indispensable  pour  que  les  Ecoles  centrales  de 
Valognes  et  d'Avranches  entrent  en  activité.  Vos  lumières  vous 
font  sentir  combien  il  est  pressant  de  former  des  établissements 
qui  nous  donnent  une  instruction  publique  ;  votre  zèle,  sans 
doute,  en  assurera  le  succès. 

»  Salut  et  fraternité, 
»  Bailleul.  »  (1) 

L'arrêté  qui  était  joint  à  cette  lettre  était  ainsi  conçu  : 

a  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


»  Liberté,  Egalité.  Humanité,  Jmtice, 

»  Coutances,  26  floréal,  l'an  3*  de  la  République. 

»  Le  Représentant  du  peuple  Bailleul^  en  mission,  par  décret 
du  21  germinal,  pour  assurer  l'exécution  des  lois  relatives  à 
l'Instruction  publique, 

»  Arrête  ce  qui  suit  : 

»  V  L'Administration  du  département  de  la  Manche,  si  elle  ne 
Ta  déjà  rait,  se  fera  rendre  compte,  dans  le  plus  bref  délai,  par 
les  Administrations  de  district  de  son  arrondissement,  des  livres, 
instruments,  monuments  des  arts  et  des  sciences^  appartenant 
à  la  Nation,  et  en  fera  dresser  un  état. 

»  2®  Copie  de  cet  état  sera  adressée  aux  Procureurs  syndics 
des  districts  de  Valognes  et  d'Avranches. 

»  3*  Tous  les  objets  nécessaires  à  l'enseignement,  soit  livres, 

instruments,  échantillons  d'histoire  naturelle,  plantes,  etc 

seront  déposés  dans  les  deux  Ecoles  centrales  de  Valognes  et 
d'Avranches. 

»  4*  Les  Procureurs  syndics  des  districts  et  les  Procureurs  des 
(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-17. 


—  534  — 

communes,  désignés  dans  Tarticle  2,  en  feront^  sur  Tétat,   le 
partage  entre  les  deux  Ecoles. 

»  5*  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  partage,  elles  seront 
soumises  au  Représentant,  si  sa  mission  n'est  pas  terminée,  et 
au  Comité  d'Instruction  publique,  dans  le  cas  contraire. 

»  6*  N'entreront  en  partage  les  objets  reconnus  pour  avoir 
appartenu,  de  tout  temps,  à  l'une  ou  l'autre  commune,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  doubles. 

»  7*  L'Administration  de  département  se  fera  rendre  compte  par 
les  districts  de  l'exécution  des  lois  relatives  à  la  formation  des 
écoles  primaires. 

)>  Le  présent  arrêté  sera  adressé  au  Procureur  général  syndic 
du  département  de  la  Manche,  aux  Procureurs  syndics  des 
districts  de  Valognes  et  d'Âvranches,  et  aux  Procureurs  des 
communes  de  Valognes  et  d'Âvranches,  lesquels  rendront 
compte  de  son  exécution,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne. 

»  Le  Représentant  du  Peuple^ 

»  Bailleul.  )>  (1) 

L'Administration  du  département  transmit  cet  arrêté  le  28 
floréal  aux  Administrateurs  des  districts,  en  l'accompagnant 
de  la  lettre  qui  suit  : 

«  Gouiafloes,  lo  28  floréal  an  3*  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

«  Les  Administrateurs  du  département  de  la  Manche,  aux 
Administrateurs  du  district  de 

»  Nous  vous  transmettons,  ci-joint,  copie  d'un  arrêté  du 
Représentant  du  peuple  Bailleul,  dont  l'exécution,  au  moins  en 
partie,  est  indispensable  pour  que  les  Ecoles  centrales  de 
Valognes  et  d'Avranches  entrent  en  activité. 

»  Vous  sentez  combien  il  est  pressant  de  former  ces  établisse- 
ments qui  doivent  nous  donner  enfin  une  instruction  publique, 
sans  laquelle  nous  ne  jouirions  jamais  des  fruits  de  la  vraie 
liberté. 

»  Aucun  moyen  propre  à  assurer  l'exécution  des  lois  relatives 
à  cette  partie,  n'aura  sans  doute  échappé  à  votre  zèle  et  à  vos 
lumières  et  nous  ne  doutons  pas  que  vous  ne  soyez  en  état  de 

(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-17. 
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nous  rendre,  au  reçu  de  la  présente,  les  comptes  qui  font  Tobjet 
de  l'arrêté  du  Représentant  du  peuple. 

»  Nous  vous  prions  de  vous  en  occuper  sans  délai,  afin  que 
nous   puissions  les  lui  transmettre  incessamment. 

»  Salut  et  fraternité, 

»  Clément,  (1)  Pacquet,  Muriel,  Frain.  »  (2) 

Les  Directoires  de  district  s'occupèrent  immédiatement  de 
l'exécution  de  cet  arrêté. 

Le  V  prairial,  le  Directoire  du  district  de  Coutances,  après 
avoir  pris  lecture  de  la  lettre  du  Département  et  de  l'arrête  de 
Bailleul,  «  arrêta  que  copie  en  serait  envoyée  au  citoyen  Costin, 
bibliothécaire  du  district,  pour  exécution.  »  (3) 

Les  Administrateurs  du  district  de  S.  Lô  adressèrent  la  lettre 
suivante,  le  3  prairial,  au  bibliothécaire  : 

»  Citoyen,  nous  te  transmettons  ci-joint  et  avec  empressement 
l'arrêté  du  Représentant  du  peuple  Bailleul,  et  tu  jugeras 
toi-même  combien  l'exécution  en  est  instante. 

»  Personne  ne  connaissant  mieux  que  toi  les  livres  dont  le 
dépôt  t'est  confié,  nous  te  prions  d'agir  avec  ton  zèle  ordinaire 
pour  l'intérêt  sacré  de  la  chose  publique,  de  nous  adresser  sans 
aucun  délai  la  nomenclature  de  tous  ceux  que  tu  as  en  garde,  et 
de  désigner  en  même  temps  par  observations  ceux  desdits  livres 
que  tu  croiras  les  plus  propres  à  l'enseignement  ainsi  que  le 
détail  de  tous  les  autres  objets  consignés  dans  ledit  arrêté,  afin 
de  nous  mettre  à  même  de  satisfaire  au  plus  tôt  l'Administration 
départementale  qui  nous  demande  sur  cet  important  objet  les 
renseignements  les  plus  prompts  et  les  plus  précis.  »  (4) 

L'Administration  du  district  d'Avranches  écrivit  ce  qui  suit, 
le  3  prairial,  au  citoyen  Pinot,  bibliothécaire  du  district  : 

«  Nous  vous  faisons  passer  cy  joint,  Citoven,  copie,  d'un 
arrêté  du  Représentant  du  peuple  Bailleul,    dont  l'exécution. 


(1)  Voir  Notice  sur  Clément,  dans  1 -Annuaire  de  la  Manche,  année  1851, 
p.  il7. 

(2)  Arch.  dop.,  Manche,  T-i7. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.— Délibérations  du  Directoire  du  district  de  Cou- 
tances, reg.  6,  f*  42. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.— Correspondance  du  Bureau  d'administration  du 
district  de  S.  Lô  adressée  à  dilTérents  citoyens  et  aux  Municipalités , 
reg.  46,  f»  50. 
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au  moins  en  partie,  est  indispensable  pour  mettre  en  activité 
l'Ecole  centrale  de  cette  ville. 

»  Nous  vous  invitons  à  former  sous  le  plus  bref  délai  un  état 
des  objets  nécessaires  à  l'enseignement  et  désignés  dans  ledit 
arrêté,  s'il  s'en  trouve  appartenant  à  la  Nation,  de  déposés  à 
l'Administration.  Nous  ne  doutons  point  de  votre  zèle  et  em- 
pressement pour  la  formation  de  cet  état  aân  d'être  nous-mêmes 
a  portée  de  transmettre  à  l'Administration  du  département  les 
comptes  qu'elle  nous  demande  sur  cet  objet.  »  (1) 

Le  même  jour,  le  Conseil  général  du  district  prit  un  arrêté 
ainsi  conçu  : 

«  Le  citoyen  Frain,  Procureur  syndic,  a  donné  lecture  d'une 
lettre  du  citoyen  Pinot  Cocherie,  bibliothécaire  de  ce  district, 
en  date  de  ce  jour,  dans  laquelle  il  expose  que  jusqu'à  présent  il 
a  rempli  seul  les  fonctions  de  bibliothécaire  et  de  commissaire  à 
la  bibliographie;  qu'il  n'a  pas  demandé  d'adjoint  parce  qu'il 
n'ignorait  pas  qu'on  ne  pouvait  procurer  un  local  suffisant  pour 
placer  plusieurs  collaborateurs,  que  l'Administration  ayant  indi- 
qué un  local  plus  vaste  que  celui  qui  jusqu'à  ce  jour  a  servi  à 
ce  travail,  lequel  sera  mis  en  état  sous  peu  de  jours,  il  lui 
paraissait  indispensable,  pour  l'intérêt  public,  qu'il  fût  nommé 
un  commissaire  qui  pût  l'aider  à  terminer  promptement  Tinven- 
taire  et  récolement  des  catalogues  prescrits  par  la  loi  du  8 
pluviôse  de  l'an  2*  de  la  République. 

»  Considérant  que  la  loi  précitée  autorise  les  Administrations 
de  district  à  nommer  des  Commissaires  pour  pi^océder  aux 
inventaires  prescrits  par  les  articles  précédents  de  la  même  loi, 
que  l'organisation  de  l'Ecole  centrale,  fixée  dans  la  commune 
d'Avranches  par  décret  de  la  Convention  nationale  du  18  ger- 
minal, exige  que  les  opérations  relatives  à  la  bibliographie  soient 
achevées  le  plus  promptement  possible. 

»  Considérant  que  l'arrêté  du  Représentant  Bailleul  du  26 
floréal  dernier  prescrit  de  nouvelles  opérations,  et  qu'il  ne  serait 
pas  possible  que  le  citoyen  Pinot,  malgré  le  zèle  et  l'activité 
dont  il  n'a  cessé  de  donner  des  preuves,  achevât  ce  travail  avec 
la  célérité  qu'exige  l'organisation  de  l'Instruction  publique. 

»  Considérant  enfin  que  le  citoyen  Bournhonet,  élève,  de  ce 
district,  à  l'Ecole  normale,  réunit  la  capacité^  les  talents,  la 
probité  à  un  civisme  prononcé  et  soutenu  depuis  le  commence- 
ment de  la  Révolution,  le  Conseil  général,  le  Procureur  syndic 
entendu,  nomme   d'une  voix  unanime  le   citoyen   Bournhonet 


(l)llArch.  dép.,  Manche.— Correspondance  du  district  d'Avranches,  reg.  9,  i 

r»  120.  I 

i 
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commissaire  pour  la  bibliographie  de  ce  district,  aux  termes  de 
l'article  8  de  la  loi  du  8  pluviôse  de  l'an  2*  et  fixe  proTiâoiremeiit 
son  indemnité  à  5  livres  par  jour,  conformément  a  l'article  9  de 
Ja  même  loi.  m  (1) 

Le  6  prairial,  le  Directoire  du  district  de  Mortain,  «  lecture 
faite  de  l'arrêté  du  Représentant  du  peuple  Bailleul  du  26  floréal 
dernier,  relatif  aux  Ecoles  centrales  de  Valognes  et  d'Avranches, 
arrêta  que  ledit  arrêté  serait  déposé  aux  Archives  et  que  copie 
en  serait  remise  à  l'Administrateur  du  Bureau  d'administration 
pour  s'y  conformer.  »  (2) 


L'Ecole  centrale  de  Valognes  ne  fonctionna  pas.  A  peine 
avait-on  commencé  à  s'occuper  de  son  organisation  que  le 
décret  du  3  brumaire  an  lY  la  supprima,  en  décidant  qu'il  n'y 
aurait,  dans  le  département  de  la  Manche,  qu'une  Ecole  centrale, 
dont  le  siège  était  fixé  à  Avranches. 

Par  un  arrêté  en  date  du  28  floréal,  le  Représentant  du 
peuple  Bailleul  avait  désigné  les  citoyens  Frémond,  Le  Court, 
imprimeur,  et  Morin,  médecin  et  officier  municipal,  pour  com- 
poser le  Jury  d'instruction  près  l'Ecole  centrale  d'Avranches. 
Les  Administrateurs  du  district  notifièrent  cette  décision  aux 
intéressés,  le  29  floréal,  par  la  lettre  suivante  : 

((  Nous  vous  adressons,  Citoyens,  copie  d'un  arrêté  du 
Représentant  du  peuple  Bailleul  en  date  du  28  de  ce  mois,  par 
lequel  il  vous  désigne  pour  composer  le  Jury  d'^instruction  près 
l'Ecole  centrale  placée  dans  la  commune  d'Avranches.  Vous 
êtes  sans  doute  vivement  pénétrés  de  la  nécessité  d'organiser 
promptement  cet  établissement  aussi  utile  pour  la  chose  pu- 
blique, que  pour  la  commune  en  particulier.  Vous  sentez,  comme 
nous,  que  tous  les  maux  qui  nous  afiligent,  prennent  leur  source 
dans  l'ignorance  et  les  préjugés  et  que  le  remède  le  plus  efficace 
qu'on  puisse  y  apporter,  est  l'Instruction  publique  ;  dévoués 
comme  vous  l'êtes  au  bien  général,  nous  n'avons  pas  besoin 
d'exciter  votre  zèle. 

»  Le  Représentant  vous  a  confié  l'organisation  de  l'Ecole 
centrale  qui  doit  exister  dans  la  commune  ;  il  ne  pouvait  faire  un 
meilleur  choix  ;  nous  y  applaudissons  bien  sincèrement  avec 


(i)  Ârch.  dép.,  Manche.— Décisions  du  Conseil  général  du  district  d'A- 
vranches, reg.  3,  P*  194. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.^-Arrétés  de  l'Administration  du  district  de  Mor- 
tain,  reg.  3,  P»  li9. 
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tous  les  bons  citoyens  qui  s'intéressent  sincèrement  au  bonheur 
de  leur  pays.  De  vos  soins,  de  vos  travaux,  de  vos  lumières 
dépend  entièrement  le  succès  de  rétablissement  important  dont 
la  surveillance  vous  est  confiée.  L'intérêt  de  la  commune,  celui 
du  district  et  des  districts  voisins,  l'intérêt  public  enfin  sollici- 
tent vivement  votre  réunion  et  votre  prompte  activité.  Nous 
vous  invitons  à  correspondre  souvent  avec  nous,  et  à  nous  faire 
part  des  entraves  que  vous  pourrez  éprouver  ;  vous  nous  trouverez 
toujours  disposés  à  vous  seconder  de  tous  nos  moyens.  »  (1) 

Le  3  prairial,  TAdministration  du  district  adressa  au  citoyen 
Blondel,  Procureur  de  la  commune  d'Avranches,  copie  de  l'arrêté 
du  Représentant  Bailleul  du  26  floréal,  relatif  à  rétablissement 
des  Ecoles  centrales  ;  elle  lui  annonçait  que  «  lorsque  l'état  y 
mentionné  lui  serait  parvenu,  elle  lui  en  ferait  passer  copie.  »  (2) 

Le  même  jour,  les  Administrateurs  écrivaient  ce  qui  suit  au 
citoyen  Dubois-Dussaussais,  ingénieur  du  district  : 

«  Nous  vous  transmettons  cy-joint.  Citoyen,  copie  d'un  arrêté 
du  Représentant  du  peuple  Bailleul  dont  l'exécution  demande  la 
plus  grande  célérité.  Nous  vous  invitons  en  conséquence  de  vous 
occuper  sans  délai  de  la  formation  du  devis  dont  il  est  question, 
surtout  de  celui  provisoire  des  4  salles  spécialement  nécessaires 
à  l'enseignement.  »  (3) 

Sur  la  demande  de  l'Ingénieur,  le  Conseil  général  du  district 
prit  l'arrêté  suivant  (4)  : 

«  Le  Conseil  général  du  district  d'Avranches,  lecture  prise 
d'une  lettre  du  citoyen  Duboys,  ingénieur  de  ce  district,  en  date 
du  jour  d'hier,  par  laquelle  il  demande  que  l'Administration 
veuille  bien  nommer  un  de  ses  membres  pour,  conjointement 
avec  lui,  examiner  le  ci-devant  collège  destiné  pour  l'établisse- 
ment de  l'Ecole  centrale,  se  concerter  sur  les  changements  et 
réparations  que  pourront  exiger  les  pièces  destinées  aux  salles 
d'instruction,  le  Procureur  syndic  entendu,  nomme  le  citoyen 
Fortin  commissaire  pour  se  concerter  avec  le  citoyen  Duboys 
sur  les  changements  et  réparations  à  faire  aux  appartements  du 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Correspondance  du  district  d'Avranches,  l'eg.  9, 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Correspondance  du  district  d'Avranches,  veg,  9, 
f»  m. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.— Correspondance  du  district  d'Avranches,  vce.  9, 
fMao. 

(4)  La  date  de  cet  Arrêté  n'est  pas  indiquée  au  Registre  des  décisions  du 
Conseil  général  du  disirict  ;  le  précédent  est  du  4  prairiat,  le  suivant  du  8. 
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ci-devant  collège,  destiné,  par  Tarrété  du  Représentant  Bailleul, 
à  rétablissement  de  TEcole  centrale  qui,  aux  termes  de  la  loi  du 
18  germinal,  doit  avoir  lieu  à  Avranches.  »  (1) 

Le  23  prairial,  les  «  membres  composant  le  Jury  d'instruction 
près  l'Ecole  centrale  d'Avranches  »  adressèrent  aux  Administra- 
teurs des  districts  du  Département  la  Circulaire  suivante  : 

«  Nous  vous  adressons,  Citoyens,  dix  exemplaires  d'un  Avis 
que  nous  avons  cru  devoir  rendre  public,  et  dont  le  but  est 
d'accélérer  l'organisation  de  l'Ecole  centrale  placée  dans  la 
commune  d' Avranches.  Nous  vous  invitons  à  les  faire  afficher, 
et  à  contribuer,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir, 
au  succès  des  sages  mesures  que  la  Convention  nationale  vient 
d'adopter  pour  répandre  l'Instruction  publique,  qui  seule  peut 
détruire  les  préjugés  et  déraciner  les  abus  du  régime  oppresseur 
sous  lequel  la  France  a  gémi  si  longtemps. 

»  Salut  et  fraternité, 

»  Fremond,  Administrateur;  Morin,  Officier  de  santé  ; 
Le  Court,  Imprimeur.  »  (2) 

L*Avis  annoncé  par  cette  lettre  était  conçu  en  ces  termes  : 

<(  Le  Jury  des  Ecoles  centrales  d' Avranches ,  à  ses 
Concitoyens. 

»  Du  15  prairial,  3*  année  de  la  République  française,  une 
et  indivisible. 

»  Tous  les  maux  qui  affligent  l'Humanité,  ainsi  que  tous  les 
vices  des  Gouvernements  sous  lesquels  elle  languit  depuis  que 
les  hommes  sont  en  société  «  tirent  leur  source  de  Tignorance  et 
de  l'erreur.  Hâtons-nous  donc  de  les  éclairer  et  de  les  instruire  ; 
hâtons-nous  de  substituer  aux  fausses  lueurs,  aux  sciences 
occultes  et  mystiques,  les  vérités  éternelles  de  la  nature  et  de 
la  raison. 

»  On  ne  peut  mieux  remplir  ce  grand  objet  que  par  l'établisse- 
ment des  Ecoles  centrales^  d'où  sera  à  jamais  bannie  cette  vieille 
et  pernicieuse  routine,  qui  faisait  perdre  à  la  jeunesse  un  temps 
si  long  et  si  précieux,  pour  lui  apprendre  péniblement  une 
science  oiseuse  et  futile,  et  lui  inculquer  des  préjugés  que  le 
restaurateur  de  la  vraie  philosophie  eut  plus  de  peine  à  dé- 


(1)  Arch.   dép.,  Manche.  —  Décisioos  du   Conseil  général  du  district 
d'Avranches,  reg,  3,  P»  197. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche,  T-17. 
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raciner ,  qu'il  ne  lui  en  coûta  de  travail  à  nous  tracer,  dans  sa 
sublime  Méthode,  le  chemin  qui  devait  conduire  à  la  vérité. 

»  Maïs  pour  atteindre  «à  ce  but  désiré,  il  faut  que  les  chaires 
des  Ecoles  centrales  soient  remplies  par  des  hommes,  non  plus 
sçavants,  mais,  pour  nous  servir  de  l'expression  de  l'ingénieux 
Montaigne,  mieux  sçavants  ;  c'est-à-dire,  des  hommes  chez  les- 
quels les  connaissances  utiles  aillent  toujours  de  pair  avec  les 
vertus  civiles  et  sociales. 

»  Au  nom  de  l'Humanité,  nous  faisons  donc  un  appel  à  tous 
les  Citoyens  qui  par  des  mœurs  pures,  un  patriotisme  éclairé,  la 
douceur  de  leur  caractère,  et  leurs  talents  propres  à  l'enseigne- 
ment, se  sentent  capables  de  remplir  des  places  si  importantes 
et  si  essentielles,  surtout  dans  ce  moment  d'anarchie  où  les 
troubles  et  les  agitations  d'une  révolution  orageuse,  et  plus 
encore  le  vandalisme  des  Omar,  ont  détruit  le  goût  dans  tous 
les  genres,  éteint  le  feu  di;  génie,  et  pour  ainsi  dire  tué  tous  les 
talents.  Nous  les  invitons  au  nom  de  la  Patrie,  à  laquelle  ils 
doivent  compte  de  leurs  lumières  comme  de  leurs  vertus,  de 
coopérer  de  tout  leur  pouvoir  à  l'achèvement  de  la  plus  sublime 
Constitution.  Ils  en  partageront  la  gloire  avec  nos  Législateurs, 
en  formant,  par  leurs  leçons  et  par  leurs  exemples,  la  génération 
futurtî  à  l'heureuse  destinée  qui  l'attend,  mais  dont  elle  ne  sera 
vraiment  digne  qu'autant  qu'elle  sera  instruite  et  vertueuse. 

»  Si  quelque  chose  de  personnel  pouvait  encore  ajouter  à  un 
motif  si  puissant  pour  de  bons  citoyens,  des  amis  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Humanité,  et  les  déterminer  à  choisir  l'Ecole  cen- 
trale de  notre  commune,  nous  leur  peindrions  les  avantages 
précieux  qu'elle  leur  offre,  et  que  l'on  trouverait  difficilement 
ailleurs. 

»  Assise  à  une  lieue  de  la  mer,  sur  la  cime  d'une  montagne 
au  pied  de  laquelle  coule  une  rivière  claire  et  limpide,  elle  pré- 
sente par  cette  position  des  points  de  vue  infiniment  agréables 
tant  par  leurs  variétés  que  par  ses  perspectives  les  plus  pitto- 
resques. Mais  ce  qui  est  bien  préférable  encore  à  la  beauté  de 
son  site,  c'est  la  pureté  et  la  salubrité  de  son  atmosphère.  Jamais 
on  n'y  voit  régner  de  maladies  épidémiques  ;  les  petites  véroles 
mêmes,  d'ailleurs  assez  rares,  y  sont  presque  toujours  bénignes. 
Peut-être  est-ce  encore  autant  à  l'abondance  de  ses  végétaux, 
de  ses  fruits  délicieux,  et  en  général  à  une  nourriture  saine  et 
d'un  prix  modique  qu'à  la  pureté  de  son  air,  que  ses  heureux 
habitants  doivent  l'inappréciable  avantage  d'une  vie  longue,  et 
pour  ainsi  dire  exempte  d'infirmités. 

»  Un  dernier  motif  non  moins  déterminant  en  iaveur  de  notre 
commune,  tant  pour  les  Professeurs  que  pour  les  Elèves,  c'est 
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qu'il  est  démontré  que  Tair  agissant  sur  Tàme  comme  sur  le  corps, 
une  atmosphère  pure  et  saine  rend  plus  aisées  les  opérations  de 
Fesprit,  comme  elle  facilite  les  fonctions  vitales.  Platon  était  si 
convaincu  de  cette  vérité,  qu'il  répétait  souvent  que  Minerve 
avait  choisi  Tair  pur  et  serein  d'Athènes  pour  y  élever  les  plus 
sages  des  hommes. 

»  Fremond,  Administrateur;  Mo&in,  Officier  de 
santé;  Le  Court,  Imprimeur. 

»  L'ouverture  des  Ecoles  centrales  sera  annoncée  par  nne 
nouvelle  affiche.  Ceux  qui  désireraient  y  remplir  quelqu'une  des 
chaires,  sont  invités  d'en  informer  le  Comité  du  Jury,  avant  la 
deuxième  décade  de  messidor  prochain.  »  (1) 

A  peine  cet  Avis  avait-il  été  publié  qu'il  se  produisit  des 
demandes  de  citoyens  qui  briguaient  la  place  de  professeur  à 
l'Ecole  centrale.  Les  Administrateurs  du  district  d'Avranches 
répondaient,  le  22  prairial,  à  une  demande  de  ce  genre  formée 
par  un  citoyen  Dévy  : 

«  Nous  avons  reçu,  Citoyen,  et  transmis  au  Jury  Qommé  par 
le  Représentant  Bailleul,  votre  lettre  du  17  de  ce  mois  et  le  cer- 
tificat y  joint.  Son  désir  comme  le  nôtre,  est  d'appeler  et  d'em- 
ployer pour  professeurs  de  l'Ecole  centrale  d'Avranches,  des 
citovens  joignant  à  un  patriotisme  épuré,  des  connaissances 
profondes  et  des  mœurs  pures.  Réunissant  ces  qualités,  nous  ne 
doutons  pas  qu'il  ne  s'empresse  d'accepter  vos  offres.  »  (2) 

L'Ecole  centrale  d'Avranches,  par  suite  des  modifications  que 
le  décret  du  3  brumaire  an  IV  apporta  à  l'organisation  de  ces 
.    établissements,  ne  s'ouvrit,  comme  nous  le  verrons  plus  loin  (3), 
^    que  le  20  vendémiaire  an  V. 


Il  y  avait  en  France,  avant  la  Révolution,  deux  Ëcoles  vétéri- 
V/  naires,  établies,  l'une  à  Alfort  près  Paris,  l'autre  à  Lyon.  Le 
département  de  la  Manche  avait  toujours,  nous  avons  eu  l'occa- 
sion de  le  constater  précédemment  dans  le  cours  de  ce  travail, 
envoyé  des  élèves  à  ces  écoles. 

Par  une  lettre  en  date  du  25  thermidor  an  II,  la  Commission 
d'agriculture  et  des  arts  «  invita  les  Districts  qui  n'avaient  point 
d'élèves  des  Ecoles  vétérinaires  d' Alfort  ou  de  Commune-Affran- 

(i)  Arch.  dép.,  Manche,  T-17. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.— Correspondance  du  district  d'Avranches,  reg.  9, 
•  f*U2. 

(3)  Voir  tome  II,  chap.  IV. 
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chie  (1),  à  en  envoyer  un  ou  deux  à  Tune  ou  l'autre  de  ces 
Ecoles.  »  Le  Conseil  du  district  àe  S.  Lô  renvoya  cette  lettre, 
le  1*  fructidor,  à  son  Bureau  des  subsistances.  (2) 

Le  6  fructidor,  l'Administration  du  district  de  Mortain,  «  vu 
la  lettre  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  du  25  ther- 
midor concernant  l'envoi  à  Alfort  ou  à  Commune-Affranchie 
d'un  ou  deux  jeunes  citoyens  pour  s'y  instruire  dans  l'art  vété- 
rinaire, considérant  l'importance  de  cette  lettre  et  les  avantages 
qui  résulteront  pour  la  conservation  des  bestiaux  de  deux  vété- 
rinaires-à  poste  pour  le  District,  arrête  qu'il  sera  envoyé  deux 
citoyens  à  l'une  des  écoles  d*Alfort  ou  Commune-Affranchie  pour 
cet  objet,  lesquels  seront  tenus  de  venir  s'établir  dans  le  District 
après  s'être  instruits,  arrête  en  outre  qu'il  sera  écrit  à  chaque 
chef-lieu  (le  canton  pour  indiquer  un  sujet  afin  de  mettre  l'Ad- 
ministration à  portée  de  choisir  le  plus  instruit  et  le  plus 
capable.  »  (3) 

La  Circulaire  dont  il  est  question  dans  cet  arrêté  fut  adressée, 
.  le  7  fructidor,  aux  Municipalités  des  9  chefs-lieux  de  canton. 
Elle  était  ainsi  conçue  : 

«  Telle  est  la  bonté  du  Gouvernement  démocratique  que  les 
soins  du  législateur  sont  sans  cesse  tournés  vers  le  bonheur  du 
peuple;  non-seulement  des  indemnités  sont  accordées  à  ceux 
qui  éprouvent  des  pertes  de  bestiaux,  mais  encore  des  mesures 
sages  sont  prises  pour  que  ces  animaux  reçoivent  les  secours 
nécessaires  dans  les  maladies  qui  peuvent  les  affecter,  afin  que 
les  citoyens  des  campagnes  soient  le  moins  qu'il  est  possible 
exposés,  même  momentanément,  à  souffrir  de  la  perte  de  leurs 
bestiaux. 

»  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  nous  invite,  par  sa 
lettre  du  25  thermidor,  à  envoyer  à  Alfort  ou  à  Commune-Affran- 
chie deux  jeunes  citoyens  pour  s'instruire  dans  l'art  vétérinaire, 
lesquels  après  avoir  acquis  les  connaissances  nécessaires  vien- 
dront s'étaUir  dans  le  District  pour  prendre  soin  des  bestiaux 
et  leur  administrer  les  secours  nécessaires  en  cas  de  maladie. 
Il  faut  que  ces  deux  citoyens  sachent  bien  lire  et  écrire  et  ayent 
du  goût  pour  cette  partie  ;  le  vœu  de  la  Commission  est  qu'ils 
soient  pris  parmi  les  fils  de  maréchaux  ou  apprentifs  maréchaux. 
Il  est  nécessaire  en  outre  que  ces  citoyens  soient  d'un  tempé- 
rament robuste  et  accoutumés  à  des  mœurs  simples.  L'Adminis- 


(1)  Nom  révolutionnaire  de  Lyon. 

(2)  Arch.  dép.,  Mancbe.— Ârrêlés  du  Conseil  du  district  de  S.  Lô,  reg.  i6. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.— Procès-verbaux  et  arrêtés  de  l'Administration  du 
district  de  Mortain,  reg.  2,  ^  146.   - 
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tration  a  saisi  avec  empressement  cette  occasion  de  rendre  on 
service  important  à  ses  administrés,  en  arrêtant  qu'il  serait 
envoyé  deux  élèves  aux  Ecoles  vétérinaires.  Ce  sera  un  avantage 
pour  le  District,  ainsi  aue  pour  les  citoyens  qui  seront  choisis, 
puisqu'ils  se  feront  un  état  sans  qu*il  leur  en  coûte,  l'Adminis- 
tration se  chargeant  du  payement  des  dépenses.  En  conséquence, 
au  reçu  de  la  présente,  vous  jetterez  un  coup  d'œil  sur  tout  votre 
canton  et  vous  choisirez  le  jeune  homme  le  plus  capable  dans 
l'âge  de  lô  à  18  ans,  et  vous  nous  l'enverrez  le  17  de  ce  mois, 
afin  que  nous  procédions  à  son  examen.  »  (I) 

Le  Conseil  général  du  district  d'Avranches  s'occupa,  le  18 
fructidor,  de  l'exécution  de  la  Circulaire  de  la  Commission 
d'agriculture  et  des  arts.  Il  prit  à  cet  égard  l'arrêté  qui  suit  : 

«  Le  Conseil  général,  lecture  prise  d'une  lettre  de  la  Commmis- 
sion  d'agriculture  et  des  arts  en  date  du  25  thermidor  concernant 
les  élèves  à  envoyer  à  l'Ecole  vétérinaire  établie  à  Alfort  ou  à 
Commune- Afiranchie,  considérant  qu'on  ne  peut  trop  multiplier 
les  artistes  vétérinaires,  surtout  dans  ce  moment  où  plusieurs 
parties  de  la  République  ont  ressenti  des  épizooties  sur  les  chevaux, 
les  bêtes  à  laine  et  à  cornes,  l'Agent  national  entendu,  arrête 
qu'il  sera  fait  une  invitation  aux  communes  de  ce  District  de 
désigner  deux  citoyens  forts  et  robustes,  sachant  lire  et  écrire, 
fils  de  maréchaux  ou  apprentifs  maréchaux,  autant  que  faire  se 
pourra,  sur  lesquels  l'Administration  en  choisira  deux  qu'elle 
enverra  à  l'Ecole  vétérinaire  établie  à  Alfort,  commune  de  Cha- 
renton,  où  ils  seront  gratuitement  instruits,  nourris  et  entretenus 
aux  frais  de  l'Administration.  »  (2) 

Les  Administrateurs  du  district  d'Avranches  rendirent  compte, 
le  29  fructidor,  à  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  de  la 
décision  qu'ils  avaient  prise  : 

«  Il  n'existe,  écrivaient-ils,  dans  l'étendue  de  notre  District 
aucun  artiste  vétérinaire.  Il  s'y  trouve  quelques  maréchaux  réu- 
nissant plus  ou  moins  de  connaissances  dans  l'art  de  soigner  les 
bestiaux.  Cependant  notre  District  est  assez  étendu  et  contient 
une  assez  grande  quantité  d'animaux  employés  à  l'agriculture 
pour  qu'il  y  soit  attaché  au  moins  deux  artistes  vétérinaires  qui 
puissent,  au  besoin,  donner  un  soin  exclusif  aux  animaux  des 
divers  laboureurs  et  autres  qui  se  trouvent  dans  l'étendue  de  son 
territoire.  Le  Conseil  général  du  district,  convaincu  de  la  néces- 
sité de  procurer  à  ses  administrés  deux  artistes  vétérinaires  séden- 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.— Correspondance  du  district  de  Mortain,  reg.  iO. 

(2)  Arch.  dép.,   Manche.  —  Décisions  du  Conseil  général  du  district 
d'Avranches,  reg.  3,  ^  30. 
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taires,  a  arrêté,  le  18  de  ce  mois,  d'envoyer  deux  jeunes  gens  pris 
dans  son  arrondissement  et  réunissant  les  qualités  requises  à 
l'Ecole  d*Alfort,  et  il  s'occupe,  dans  ce  momenc^  de  prendre  des 
renseignements  sur  les  meilleurs  sujets  à  y  envoyer.  »  (1) 

Les  deux  élèves  que  le  district  de  Mortain  devait  envoyer  aux 
Ecoles  vétérinaires  furent  choisis  le  8  vendémiaire  an  III. 
«  Lecture  prise,  dit  le  procès-verbal  de  la  séance,  de  la  lettre 
de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  du  25  thermidor,  par 
laquelle,  pénétrée  de  la  nécessité  de  propager  l'art  vétérinaire, 
elle  invite  les  districts  qui  n'ont  pas  d'élèves  aux  écoles  d'Alfort 
ou  de  Commune-Affranchie,  à  nommer  un  ou  deux  citoyens  de 
leur  ressort  et  les  envoyer  à  l'une  des  deux  Ecoles,  l'Admi- 
nistration, considérant  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  pour  le 
district  d'avoir  à  l'avenir  dans  son  sein  des  artistes  de  ce  genre 
dont  les  talents  seront  employés  pour  l'utilité  de  leurs  conci- 
toyens et  les  mettre  à  l'abri  des  pertes  qui  ne  leur  sont  arrivées 
que  par  le  défaut  de  gens  de  Tart^  a  arrêté,  l'Agent  national 
entendu,  de  procéder  sur-le-champ  par  appel  nominal  à  la 
nomination  de  deux  élèves  pour  se  rendre  aux  Ecoles  vétérinaires 
de  Commune-Affranchie,  et  l'appel  fait  par  le  Président,  chaque 
Administrateur  ayant,  ainsi  que  le  Président,  fait  sa  nomination^ 
il  en  a  résulté  que  les  citoyens  Belliard  et  Juhé,  des  communes 
de  Mortain  et  du  Teilleul,  ont  obtenu  la  majorité  des  suffrages 
et  ont  été  nommés  pour  se  rendre  aux  dites  Ecoles  de  Communer 
Affranchie.  »  (2) 

Le  24  brumaire,  les  Administrateurs  du  district  de  Mortain 
fixèrent  la  somme  qui  serait  allouée  aux  deux  élèves  de  l'Ecole 
vétérinaire,  pour  frais  de  route  :  «  L'Administration,  considérant 
que  par  l'état  des  dépenses  fixes  de  l'Administration  rédigé  en 
exécution  du  décret  du  19  fructidor,  l'entretien  des  deux  élèves 
de  l'Ecole  vétérinaire  envoyés  par  le  district  a  été  fixé  à  2,400 
livres  et  qu'il  n'y  est  nullement  fait  mention  des  frais  de  route 
qu'il  convient  également  de  déterminer,  en  conséquence,  l'Admi- 
nistration, l'Agent  national  entendu,  a  fixé  à  500  livres  les  frais 
nécessaires  aux  dits  élèves  pour  se  rendre  à  Lyon.  »  (3) 

Ce  fut  aussi  en  brumaire  que  le  Conseil  du  district  de  S.  Ld 
désigna  les  élèves  des  Ecoles  vétérinaires,  ainsi  qu'il  résulte  de 


(1)  Arch.  dép.  Manche.— Correspondance  du  district  d'Avranches,  reg.  8, 
f*80. 

(2)  Arch.  dép.,  Afanche.  —  Procès-verbaux  et  arrêtés  de  l'Administration 
du  district  de  Mortain,  reg.  2,  P»  162. 

(3)  Arch.   dép.,  Manche.  —  Arrêtés  de  l'Administration   du  district  de 
Mortain,  reg.  3,f>  4. 
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l'arrêté  suivant,  en  date  du  26  frimaire  an  III,  qui  pourvoyait 
au  payement  de  leur  pension  : 

«  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  recommande  par 
sa  lettre  du  16  de  ce  mois  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  qu'un  semestre  de  la  pension  des  élèves  du  district  aux 
Ecoles  vétérinaires  soit  payé  par  semestre  et  d'avance;  elle 
annonce  qu'elle  a  sollicité  un  décret  qui  porte  cette  pension  à 
1 ,000  livres  au  lieu  de  720,  qu'elle  parait  devoir  être  d'après  le 
décret  du  18  nivôse.  • 

»  Sur  cette  lettre,  le  Conseil,  ouï  l'Agent  national,  a  arrêté 
que  les  deux  élèves  de  ce  district  nommés  par  l'arrêté  du... 
brumaire,  partiront  dans  le  courant  de  la  décade  prochaine  ;  et 
attendu  que  leur  pension  n'a  point  été  comprise  dans  les  charges 
du  district  pour  Tan  111,  il  sera  présenté  a  la  Commission  des 
administrations  civiles  un  état  additionnel  dans  lequel  cette 
pension  sera  comprise  à  raison  de  1^000  livres  par  élève. 

)>  La  lettre  de  la  Commission  a  été  renvoyée  au  Bureau  des 
subsistances.  »  (1) 

Le  4  nivôse,  le  Directoire  du  district  de  Carentan,  «ouï 
l'Agent  national,  nomma  les  citoyens  Hippolyte  Louis  Le  Fèvre 
le  jeune  et  Charles  Victor  Léon  Boissel  élèves  de  l'Ecole  vétéri- 
naire d'Alfortet  arrêta  qu'ils  toucheraient  la  pension  qui  était 
accordée  par  la  loi  aux  élèves.  »  (2)  Elle  devait  leur  être  payée 
tous  les  six  mois  et  par  avance. 

Une  lettre  adressée,  le  13  pluviôse,  par  le  Directeur  de  l'Ecole 
vétérinaire  d'Alfort  au  Conseil  du  district  de  S.  Lô  indique  les 
noms  des  élèves  qui  avaient  été  choisis  par  ce  district.  Il 
annonce  «  que  les  citoyens  Michel  et  François  Michel  Le  Canu 
frères,  envoyés  par  le  district  à  l'Ecole  d'Alfort  y  sont  arrivés 
le  3  et  qu'il  a  reçu  les  375  livres  qui  lui  ont  été  adressées  à 
valoir  sur  la  pension.  »  (3) 

Le  22  pluviôse,  le  Directoire  du  district  de  Coutances  reçoit 
une  «  lettre  du  Directeur  de  l'Ecole  vétérinaire  d'Alfort  du  18  de 
ce  mois  qui  annonce  que  le  district  n'a  point  envoyé  d'élève  à 
cette  Ecole.  Le  Directoire,  l'Agent  national  entendu,  la  renvoie 
au  Bureau  d'administration  pour  proposer  des  sujets.  »  (4) 

(\)  Ârch.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  du  Conseil  du  district  de  Saint-Lô, 
reg.  17,  r>78. 

(2)  Ârch.  dép. ,  Manche.  —  Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  district 
de  Carentan,  reg.  4,  f^  35. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  du  Conseil  du  district  de  S.  Lô,  reg.  18, 
M2. 

(4)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  district  de  Cou- 
tances, reg.  6,  f»  3. 
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L'Administration  du  district  de  Mortain  avait,  nous  l'avons 
vu,  affecté  nne  somme  aux  frais  de  voyage  des  deux  élèves 
qu'elle  avait  envoyés  à  l'Ecole  vétérinaire  de  Commune-Affran- 
chie. Le  Directeur  de  cette  école  réclama,  le  10  floréal^  une 
somme  complémentaire  pour  achats  de  livres  et  d'instruments. 
Les  Administrateurs  prirent,  à  ce  sujet,  l'arrêté  qui  suit,  le 
P  prairial  : 

«  Vu  les  arrêtés  des  8  vendémiaire  et  6  brumaire  derniers 
par  lesquels  l'Administration  nomme  les  citoyens  Belliard  et 
Lavigne  (1),  de  la  commune  de  Mortain,  pour  se  rendre  aux 
Ecoles  vétérinaires  d'Alfort  ou  de  Commune-Affranchie,  vu  aussi 
l'état  des  sommes  fixes  et  variables  de  ce  district  pour  l'an  3* 
arrêté  par  la  Commission  des  administrations  civiles,  police  et 
tribunaux,  le  3  germinal  aussi  dernier,  dans  lequel  la  dépense 
de  ces  deux  élèves  est  fixée  à  2,900  livres,  savoir  500  livres 
pour  frais  de  route  et  2,400  livres  pour  nourriture,  entretien, 
achats  de  livres  et  instruments,  vu  enfin  la  lettre  du  Directeur 
de  l'Ecole  vétérinaire  du  10  floréal  dernier,  par  laquelle  il 
invite  l'Administration  à  lui  faire  passer  une  somme  de  300 
livres  pour  être  employée  en  achats  de  livres  et  instruments 
pour  l'usage  des  élèves  et  telle  autre  somme  qu'elle  jugera 
convenable  pour  leur  habillement,  dont  ils  ont  un  grand  besoin, 
la  somme  de  1,200  livres  étant  à  peine  suffisante  pour  leur 
nourriture,  et  considérant  que  cetter  somme  n'est  effectivement 
plus  en  proportion  avec  le  prix  actuel  des  denrées  et  marchan- 
dises, le  Directoire  arrête,  le  Procureur  syndic  entendu,  qu'il 
leur  sera  payé  une  somme  extraordinaire  de  300  livres  pour 
achats  de  livres  et  instruments,  suivant  la  demande  qui  en  a 
été  faite  par  la  lettre  du  Directeur  des  dites  Ecoles,  et  à  chacun 
une  somme  de  600  livres  pour  augmentation  de  pension,  qui 
leur  seront  pavées  en  un  seul  payement  pour  fournir  à  leur 
entretien,  à  l'effet  de  quoi  sera  une  expédition  du  présent  envoyée 
au  Département  pour  accorder  un  mandat  provisoire  de  la 
somme  de  1,500  livres  et  faire  autoriser  cette  augmentation  de 
dépense  par  la  Commission  pour  le   quartier  de  germinal.  »  (2) 

Les  Ecoles  vétérinaires  furent  réorganisées  par  le  décret  du 
29  germinal  an  III,  qui  transféra  celle  d'Alfort  à  Versailles. 
Le  Département  fit  connaître,  le  22  prairial,  aux  Administrations 
de  district  les  modifications  apportées  par  ce  décret  à  l'organi- 
sation des  Ecoles. 


(1)  Ce  deroier  avait  été  nommé  élève  de  l'Ecole  vétérinaire  en  remplace- 
ment du  citoyen  Juhé. 

(2)  Arch*  dép.,  Manche.  —  Arrêtés  de  rAdministralion  du  district  de 
Mortain,  reg.  3,  f^  116. 
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Le  23  prairial,  lecture  fut  donnée  au  Directoire  du  district  de 
Coutances  «  de  la  lettre  du  Département  du  22  de  ce  mois  avec 
un  exemplaire  de  la  loi  du  29  germinal  dernier  sur  les  Ecoles 
vétérinaires,  avec  invitation  d'informer  les  parents  des  élèves 
qu'ils  ont  envoyés  ou  qu'ils  enverront  aux  Ecoles  vétérinaires, 
qu'ils  doivent  leur  fournir  leur  entretien,  vêtemonts,  livres, 
instruments,  etc. . .  Le  Directoire,  le  Procureur  syndic  entendu, 
renvoya  cette  lettre  au  Bureau  d'administration  pour  accuser 
réception  et  écrire  que  le  district  n'avait  point  d'élevé  à  l'Ecole 
vétérinaire.  »  (1) 

La  lettre  du  Département  fut  lue  le  27  prairial  à  l'Adminis- 
tration du  district  de  Mortain.  «  Le  Directoire  arrêta,  le  Procu- 
reur syndic  entendu,  qu'elle  serait  déposée,  ainsi  que  l'exemplaire 
de  la  loi  du  29  germinal,  aux  archives,  qu'il  en  serait  envoyé 
copie  au  Bureau  d'administration  pour  en  donner  connaissance 
aux  parents  des  élèves  de  l'Ecole  vétérinaire  du  district.  »  (2) 

Enfin,  le  3  messidor,  les  Administrateurs  du  district  de 
Cherbourg  adressèrent  la  circulaire  suivante  aux  Municipalités 
de  leur  ressort  : 

c(  Vous  n'auriez  pas  dû  perdre  de  vue  les  dispositions  de  la 
loi  du  29  germinal  portant  qu'il  y  aura  dans  la  République  deux 
Ecoles  d'économie  rurale  vétérinaire,  dont  une,  à  Versailles, 
pour  le  département  du  Nord,  et  l'autre,  à  Lyon,  pour  le  midi. 
Cependant,  comme  personne  ne  s'est  présenté  pour  jouir  des 
bienfaits  de  cette  loi,  qui  intéresse  essentiellement  les  campagnes , 
nous  croyons  devoir  vous  en  rappeler  les  dispositions.  L'article 
3  porte  que  tous  les  districts  de  la  République  qui  n'ont  pas 
d'élèves  aux  Ecoles  vétérinaires,  et  le  nôtre  est  du  nombre,  sont 
autorisés  à  envoyer  à  celle  des  deux  écoles  qui  sera  le  plus  à 
proximité  un  citoyen  âgé  de  16  à  25  ans,  dans  lequel  on  aura 
reconnu  les  dispositions  nécessaires  pour  faire  des  progrès 
rapides  dans  cet  état.  L'entretien  des  élèves  a  été  fixe  provi- 
soirement à  la  somme  de  1,200  livres  par  an,  qui  sera  payée 
par  la  Trésorerie  nationale.  Ainsi  il  ne  restera  à  la  charge  des 
districts  que  les  frais  de  route  des  élèves  qu'ils  enverront  ;  mais 
comme  la  somme  de  1,200  livres  n'est  j)as  suffisante,  en  ce 
moment,  pour  faire  face  à  tous  leurs  besoins,  il  faudra  que  les 
parents  se  décident,  au  moins  pendanl  que  durera  la  cherté 
excessive  des  denrées,  à  pourvoir  à  leur  entretien  en  vêtements, 
livres,  instruments,  etc. . . 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  district  de  Cou- 
lances,  reg.  6,  f^  52. 

(2)  Arch.   dép.,  Manche.  —  Arrêtés  de  l'Administration  du  district  de 
Mortain,  reg.  3,  f^  134. 
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»  Veuillez  bien  informer  de  cette  disposition  les  parents  de 
relève  qui  sera  envoyé  à  l'Ecole  vétérinaire  et  les  inviter  à  s'y 
conformer,  en  leur  faisant  sentir  les  avantages  que  la  République 
leur  procure  en  nourrissant  et  faisant  instruire  gratuitement  des 
élèves  dans  un  art  qui  embrasse  en  quelque  sorte  toutes  les  parties 
de  l'économie  rurale,  et  où  ils  seront  mis  à  portée  de  rendre  les 
plus  grands  services  à  leurs  concitoyens.  »  (l) 


Nous  devons  signaler  une  tentative  qui  fut  faite  à  cette  époque 
\  pour  répandre  l'instruction  parmi   les  populations   rurales  du 
département  de  la  Manche. 

Les  Représentants  du  peuple  Boursault  et  BoUet^  qui  étaient 

alors  en  mission    dans  le   département,    avaient  adressé   aux 

Directoires  des  districts,  le   3  vendémiaire   an  III,  un  arrêté 

^   tendant  à  envoyer  dans  les  campagnes  des  citoyens  membres  des 

^  Comités  de  surveillance  et  des  Sociétés  populaires  avec  mission 

<c  d'instruire  le  peuple.  » 

En  exécution  de  cet  arrêté,  le  Directoire  du  district  de  Cher- 
bourg prit,  le  25  vendémiaire  an  III,  la  délibération  suivante  : 

«  Le  Directoire  du  district,  sur  la  représentation  qui  lui  a  été 
faite  d'un  arrêté  des  citoyens  Boursault  et  BoUet,  Représentants 
du  peuple  près  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg  et  départements 
environnants,  en  date  du  3  de  ce  mois,  relatif  à  l'instruction  des 
habitants  des  campagnes  et  à  la  publication  exacte  des  lois, 
bulletins  et  papiers  patriotiques  propres  à  former  et  épurer 
l'esprit  public  dans  les  communes  avec  des  questions  à  réj^ondre 
par  les  Agents  nationaux  de  chaque  district  sur  la  situation  et 
l'esprit  qui  règne  parmi  les  citoyens  et  les  diverses  Autorités  qui 
le  composent,  a  ordonné,  l'Agent  national  entendu,  que  ledit 
arrêté  sera  déposé  dans  le  carton  des  Représentants  du  peuple 
pour  minute^  et  des  exemplaires  envoyés  aux  Municipalités  du 
ressort  aux  fins  de  son  exécution.  »  (2) 

Le  26  vendémiaire,  le  Conseil  général  du  district  d'Avranches, 
délibérant  sur  le  même  sujet,  arrêta  ce  qui  suit  : 

«  Le  Conseil  général  du  district  d'Avranches,  après  avoir 
entendu  lecture  de  Tarrêté  des  Représentants  du  peuple  Boursault 


(1)  Arch.   dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  district  de  Cherbourg, 
reg.  23. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —   Délibérations  du  Directoii^  du  district  de 
Cherbourg,  reg.  5,  f»  22. 
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et  BoUet,  du  3  de  ce  mois,  concernant  les  mesures  à  employer 
pour  instruire  le  peuple  et  le  prémunir  contre  les  insinuations 
perfides  des  malveillants,  pour  lui  faire  connaître  le  travail  de 
ses  Représentants,  pour  réchauffer  dans  les  campagnes  le 
patriotisme  des  habitants  et  y  répandre  les  principes  d'humanité, 
de  justice  et  de  fraternité,  qui  doivent  diriger  les  vrais  répu- 
blicains^ en  applaudissant  à  la  sagesse  de  ces  mesures,  l'Agent 
national  entendu,  arrête  que  ledit  arrêté  va  être  de  suite  remis 
à  l'impression  pour  en  être  tiré  150  exemplaires  qui  seront  distri- 
bués à  toutes  les  communes  de  son  territoirci  pour  y  être 
publiés  et  afSchés  dans  la  forme  ordinaire. 

»  Arrête  en  outre  que  conformément  à  l'article  4  dudit  arrêté, 
plusieurs  citoyens  du  Comité  de  surveillance  et  de  la  Société 
populaire  d'Avranches  seront  invités  de  se  transporter  tous  les 
décadis,  avec  6  Administrateurs,  dans  les  diverses  communes 
de  ce  district,  en  commençant  décadi  prochain  par  celles  du 
canton  de  Beuvron-les-Monts  (1),  comme  plus  voisines  des 
communes  dévastées  par  les  chouans,  et  ainsi  de  suite  pour  con- 
courir avec  efficacité  à  l'entière  exécution  de  cet  arrêté.  »  (2). 

Le  lendemain,  les  Administrateurs  du  district  d'Avranches 
adressaient  la  lettre  suivante  aux  citovens  Pinot,  Boissel,  Babin, 
etc.,  membres  de  la  Société  populaire  de  cette  ville  : 

«  Citoyen,  conformément  à  Tarticle  4  de  l'arrêté  des  Repré- 
sentants du  peuple  Boursault  et  BoUet  en  date  du  3  de  ce  mois, 
dont  te  sera  adressé  plusieurs  exemplaires,  aussitôt  qu'il  sera 
réimprimé,  l'Administration  t'invite  à  te  transporter,  le  décadi 
nV  prochain,  dans  une  des  communes  des  cantons  de. . .  pour  y  propa- 
'^  ger  les  principes  de  liberté,  de  fraternité,  et  de  désintéressement 
que  tu  as  constamment  professé  depuis  la  Révolution.  Elle 
compte  sur  ton  zèle  et  ton  dévouement  pour  l'exécution  des  sages 
mesures  adoptées  par  les  Représentants  pour  l'instruction  du 
peuple,  et  elle  sei  fera  un  devoir  de  leur  rendre  un  compte 
exact  de  tes  succès. 

»  Elle  t'engage  à  te  transporter  à  l'Administration  pour 
déterminer  les  communes  où  tu  te  rendras.  »  (3) 

Au  Comité  de  surveillance  provisoire  du  district  d'Avranches, 
les  Administrateurs  écrivaient  ce  qui  suit,  le  6  brumaire  : 


(0  Actuellement  S.  James. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Décisions  du  Conseil  général  du  district  d'Avran- 
ches, reg.  3,  f*  64. 

(3)  Arch.   dép.,   Manche.   —  Correspondance  du  district    d'Avranches, 
reg.  8,  P  115. 
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«  Citoyens,  nous  ne  voulons  point  choisir  seuls  les  communes 
où  il  peut  être  avantageux  d'envoyer  la  décade  prochaine  des 
Commissaires  de  l'Administration,  du  Comité  et  de  la  Société 
populaire.  Nous  désirons  faire  ce  choix  de  concert  avec  vous, 
comme  nous  l'aurions  fait  la  décade. dernière,  si  le  temps  nous 
l'eût  permis.  En  conséquence  nous  vous  engageons  à  envoyer 
quelqu'un  d'entre  vous  à  l'Administration  demain^  9  heures  du 
matin,  ou  autre  qui  vous  sera  plus  convenable,  et  nous  déter- 
minerons avec  eux  les  communes  où  il  nous  paraîtra  le  plus  utile 
d'envoyer  des  Commissaires  et  quelles  seront  les  communes  où 
chacun  devra  remplir  sa  mission..  Si  ce  parti  ne  vous  convenait 
pas,  nous  vous  prions  de  nous  en  informer.  »  (1) 

Le  même  jour,  les  Administrateurs  du  district  d'Avranches 
rendaient  compte,  ainsi  qu'il  suit,  au  Représentant  du  peuple 
Bollet,  des  mesures  qu'ils  avaient  prises  : 

«  Nous  avons  reçu,  fait  réimprimer  et  publier  dans  toutes  les 
communes  de  notre  arrondissement^  l'arrêté  que  tu  nous  as 
adressé  le  22  vendémiaire.  Dès  la  dernière  décade,  18  membres 
de  l'Administration,  du  Comité  provisoire  et  de  la  Société  popu- 
laire d'Avranches  se  sont  transportés  dans  différentes  communes 
de  notre  district,  les  plus  voisines  de  la  cy  devant  Bretagne,  pour 
y  répandre  l'instruction  et  les  principes  d'humanité  et  de  dévoue- 
ment qui  doivent  caractériser  les  vrays  républicains.  Ces  apôtres 
de  la  liberté  ont  été,  partout,  accueillis  fraternellement  et 
invités  à  retourner  les  décades  suivantes.  Nous  n'allons  rien 
négliger  pour  mettre  à  profit  les  mesures  sages  concertées 
entre  ton  collègue  et  toi  pour  le  triomphe  de  la  Raison  et  l'anéan- 
tissement des  préjugés.  Nous  pouvons  t' assurer  qu'elles  seront 
efficaces  dans  notre  district.  »  (2) 

Le  8  brumaire,  le  Conseil  général  du  district  d'Avranches  prit 
la  délibération  suivante  : 

«  Le  Conseil  général,  en  exécution  de  l'arrêté  des  Représen- 
tants du  peuple  Bollet  et  Boursault  en  date  du  3  vendémiaire, 
ensemble  de  celui  du  Conseil  général  de  ce  district  du  25  dudit 
résultant  du  premier,  l'Agent  national  entendu,  arrête  que  6  de 
ses  membres,  avec  pareil  nombre  du  Comité  de  surveillance  et 
autant  de  la  Société  populaire  d'Avranches  se  transporteront 
décadi  prochain  dans  plusieurs  communes  des  cantons  de  Beuvron- 
les-Monts,  de  Ducé,  d'Avranches,  de  Sartilly  et  de  Tirepied,  afin 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.  <—  Correspondance  du  district  d'Avranches,  reg.  8, 
f»  124. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Gorrespondance  du  district  d'Avranches,  reg.  8, 
f»  125. 
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d'y  réchauffer  le  patriotisme  des  habitants,  et  y  répandre  les 
principes  d'humanité  et  de  justice,  s'assurer  de  la  publication 
des  lois  et  écrits  patriotiques,  et  être  du  tout,  au  retour  de  ces 
Commissaires,  rendu  compte  de  leur  mission  à  l'Agent  national 
qui  lui-même  en  informera  les  Représentants  susdits.  »  (1) 

Le  même  jour,  l'Administration  du  district  adressait  à  19 
Municipalités  de  son  ressort  la  circulaire  qui  suit  : 

«  Nous  vous  prévenons,  Citoyens,  qu'en  exécution  de  l'arrêté 
des  Représentants  du  peuple  BoUet  et  Boursault  du  3  vendé- 
miaire^  le  citoyen est  nommé  Commissaire  pour 'se 

transporter  le  décadi  prochain  dans  votre  commune,  et  y  répandre 
les  instructions  civiques  ordonnées  par  les  Représentants  du 
peuple.  Nous  vous  invitons  à  réunir  vos  concitoyens,  en  plus 
grand  nombre  possible,  pour  entendre  la  lecture  des  lois,  écrits 
patriotiques  et  discours  moraux  qu'il  ne  manquera  ^ as  de  leur 
faire.  Nous  le  chargeons  de  nous  rendre  compte  des  dispositions 
qu'il  aura  trouvées  dans  votre  commune,  afin  que  nous  puissions 
nous-mêmes  en  informer  4e  Représentant  du  peuple  BoUet.  Ne 
perdez  pas  de  vue,  Citoyens,  que  vous  êtes  chargés  de  concourir 
de  tout  votre  pouvoir  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  3  vendémiaire 
et  que  c'est  sur  vous  que  tomberait  d'abord  la  responsabilité,  si 
vous  le  provoquiez  par  votre  indifférence.  »  (2) 

Les  Administrateurs  du  district  envoyèrent,  le  15  brumaire, 
aux  membres  du  Comité  de  surveillance  d'Avranches  «  la  liste 
des  communes  dans  lesquelles  se  dissémineraient  le  décadi 
suivant  les  membres  de  l'Administration  et  de  la  Société  popu- 
laire en  exécution  de  l'arrêté  des  Représentants  du  peuple  en 
mission  dans  le  département.  »  (3) 

Cet  envoi  était  fait  en  vertu  de  la  délibération  suivante,  prise 
le  même  jour,  par  le  Conseil  général  du  district  : 

((  Le  Conseil  général  voulant  avertir  assez  à  temps  les  mem- 
bres du  Comité  de  surveillance  et  ceux  des  Commissaires  dési- 
gnés par  la  Société  populaire  d'Avranches  pour  se  transporter 
dans  les  communes  de  ce  district  où  le  patriotisme  est  le  moins 
soutenu,  afin  d'y  répandre  les  principes  que  la  Convention  natio- 
nale ne  cesse  de  mettre  au  grand  jour  et  s'assurer  de  la  lecture 
et  exécution  des  lois  conformément  à  l'arrêté  des  Représentants 


(1)  Arch.  dép.,  Manche.   —  Décisions  du  Conseil  général   du   district 
d'Avranches,  reg.  3,  ^  73. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  district  d'Avranches,  reg.  8, 
f»  128. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  district  d'Avranches,  reg.  8, 
f*  134. 
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BoUet  et  Boursault  en  date  du  3  vendémiaire,  arrête,  TAgent 
national  entendu,  qu'il  va  être  écrit  au  Comité  de  surveillance 
pour  que  les  membres  désignent  les  communes  dans  lesquelles 
ils  iront  ilécadi  prochain  20  du  courant,  qu'il  va  être  également 
écrit  aux  Commissaires  de  la  Société  pour  leur  faire  connaître 
les  communes  où  ils  devront  aussi  se^  rendre  décadi  prochain  afin 
que  les  uns  et  les  autres  fassent  leurs  préparatifs  et  se  procurent 
des  chevaux.  Arrête  en  outre  que  les  Administrateurs  en  com- 
mission dans  les  diverses  communes  de  ce  district  pour  le 
recensement  des  grains,  se  rendront  aussi  dans  les  communes 
qu'ils  croiront  les  plus  susceptibles  d'être  stimulées  afin  d'y 
propager  le  patriotisme,  éclairer  les  faibles,  en  un  mot  élec- 
triser  ceux  qui  jusqu'à  ce  jour  n'ont  encore  donné  aucunes 
preuves  constantes  de  leur  amour  pour  la  Révolution.  »  (1) 

Le  37  brumaire,  les  Administrateurs  du  district  adressèrent  à 
la  Société  populaire  d'Avranches  une  lettre  ainsi  conçue  : 

<c  Citoyens,  frères  et  amis, 

»  L'article  4  de  l'arrêté  des  Représentants  du  peuple  Boursault 
et  BoUet  du  3  vendémiaire  dernier  porte  que  les  Administrateurs 
de  districts.  Agents  nationaux  et  membres  des  Comités  révolu- 
tionnaires de  district  pourront  s'adjoindre  des  membres  de  la 
Société  populaire  chef-lieu  de  district,  afin  de  pouvoir  plus 
facilement  se  diviser  dans  les  campagnes  et  visiter  plus  de  com- 
munes ;  que  les  Sociétés  populaires  seront  invitées  de  coopérer 
à  l'instruction  des  habitants  des  campagnes  et  à  leur  faire 
parvenir  des  écrits  patriotiques,  dirigés  dans  les  principes  du 

Elus  pur  républicanisme,  que  les  frais  de  ces  visites  seront  rem- 
ourses  à  la  fin  de  chaque  mois  par  le  Receveur  du  district  sur 
mandats  de  l'Administration  authorisée  à  régler  ces  dépenses  et 
à  les  ordonnancer. 

»  Avant  l'épuration  de  votre  Société,  nous  avions  cru  devoir 
inviter  nous-mêmes  les  membres  que  nous  croyons  les  plus 
propres  à  concourir  à  l'exécution  des  mesures  sages  adoptées  par 
les  Représentants  du  peuple  pour  éclairer  le  peuple  et  anéantir 
ou  au  moins  affaiblir  les  progrès  funestes  du  fanatisme.  Mais 
maintenant  que  vous  en  avez  éloigné  ceux  dont  les  principes  ne 
vous  ont  pas  paru  conformes  aux  vôtres,  maintenant  que  vous  y 
avez  fait  rentrer  ces  vétérans  qui  ont  rendu  des  services  signalés 
à  la  Révolution  dans  son  enfance,  maintenant  enfin  que  tous  ou 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Décisions  du  Conseil  général  du  district  d'Avran- 
ches, reg.  3,  P  76. 


—  550  — 

presque  tous  les  membres  qui  composent  votre  Société  sont 
dignes  de  prêcher  la  Liberté,  nous  ne  prendrons  plus  sur  nous 
de  désigner  ceux  qui  doivent  remplir  ces  fonctions  glorieuses. 
Nous  vous  engageons  à  les  désigner  vous-mêmes  et  à  en  multiplier 
le  nombre  en  proportion  de  votre  zèle  et  de  votre  dévouement. 
L'instruction»  Citoyens,  est  le  plus  beau  présent  que  l'on  puisse 
faire  au  peuple;  et  de  qui  doit-il  l'àftendre  si  ce  n*est  des 
Sociétés  populaires  qui,  étrangères  à  toutes  factions,  ennemies 
de  la  domination  et  soumises  aux  lois,  ne  se  proposent  que  le 
bonheur  de  leurs  concitoyens  et  le  triomphe  de  la  liberté  ? 

»  Nous  prévenons  le  Comité  de  surveillance  de  l'invitation  que 
nous  vous  faisons.  C'est  par  un  rapprochement  sincère  et  amical 
des  Corps  constitués  qu'ils  réussiront  à  faire  le  bien. 

»  Il  est  à  propos  que  les  Commissaires  nommés  par  la  Société 
se  réunissent  demain  à  ceux  nommés  par  le  Comité  et  l'Admi- 
nistration pour  se  concerter  sur  les  communes  où  chaqu'un  doit 
se  rendre.  Nous  proposons  que  la  réunion  ait  lieu  dans  la  salle 
des  séances  de  l'Administration  à  9  heures  du  matin.  »  (1) 

Le  même  jour,  la  lettre  suivante  était  adressée  au  Comité  de 
surveillance  d'Avranches  : 

«  Nous  vous  prévenons,  Citoyens,  qu'en  exécution  de  l'article  4 
de  l'arrêté  des  Représentants  du  peuple  Boursault  et  BoUet  du 
>3  du  mois  vendémiaire  dernier,  dont  nous  vous  adressons  un 
exemplaire,  nous  avons  écrit  cejourd'huy  à  la  Société  populaire 
d'Avranches  pour  l'engager  à  nommer  dans  son  sein  le  plus 
grand  nombre  de  Commissaires  possible  pour  répandre  l'instruc- 
tion publique  dans  les  campagnes,  y  renouveler  l'esprit  public 
et  y  ranimer  la  confiance.  Nous  vous  engageons,  Citoyens,  à 
réunir  vos  invitations  aux  nôtres;  ce  n'est  que  par  un  rappro- 
chement sincère  et  un  concert  mutuel  que  les  Corps  constitués 
peuvent  réussir  à  faire  tout  le  bien  dont  ils  sont  capables.  Nous 
proposons  une  réunion  de  tous  les  Commissaires  pour  demain 
9  heures  du  matin  dans  la  salle  des  séances  de  l'Administration 
aux  fins  de  déterminer  quelles  sont  les  communes  où  chacun  doit 
se  rendre.  Nous  vous  invitons  à  y  faire  trouver  les  vôtres.  »  (2). 

Si  le  Directoire  du  département  de  la  Manche  n'eut  guère 
l'occasion  de  prouver  par  des  actes  combien  il  était  disposé  à 
favoriser  le  développement  de  Tlnstruction  publique,  il  montra 
du  moins  quelles  étaient  ses  bonnes  intentions  à  cet  égard. 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  district  d'Avranches,  reg.  8, 
f»  146. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  district  d'Avranches,  reg.  8, 
f«  i47. 
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Ainsi,  dans  une  Adresse  qu'il  envoyait  à  la  Convention 
nationale,  le  21  germinal  an  III,  nous  relevons  cette  phrase  : 
«  Terminez  le  grand  ouvrage  de  Téducation  nationale  !  »  (1) 

Un  peu  plus  tard,  le  13  floréal,  «  un  membre  ayant  donné 
lecture  d'une  Adresse  sur  la  nécessité  de  l'instruction  pour  les 
progrès  de  l'agriculture,  adresse  rédigée  en  conséquence  d'un 
arrêté  du  14  germinal  dernier,  le  Directoire,  le  Procureur 
général  syndic  entendu,  arrête  qu'elle  sera  imprimée,  envoyée 
par  la  voie  des  districts  aux  Municipalités,  Sociétés  populaires. 
Juges  de  paix  et  aux  cultivateurs  connus  des  Administrations 
comme  propres  par  leur  zèle  et  leurs  connaissances  à  seconder 
les  vues  du  Gouvernement  pour  l'instruction  des  campagnes.  »  (2) 

Enfin",  vers  la  fin  de  messidor  an  III,  «  les  citoyens  Groult 
et  Vas  tel,  de  la  commune  de  Cherbourg,  en  observant  de  quelle 
utilité  serait  pour  le  public  la  saine  morale  consignée  dans  un 
ouvrage  intitulé  La  Science  du  Bonhomme  Bichard,  »  avaient 
demandé  «  à  l'Administration  d'en  faire  un  livre  populaire  afin 
de  propager  les  principes  de  doctrine  facile,  amie  du  bonheur 
public  et  de  la  liberté,  qu'il  renfermait.  »  —  Le  29  messidor, 
«  le  Directoire  du  district  de  Cherbourg,  ouï  le  Procureur  syndic, 
après  avoir  fait  l'examen  de  l'ouvrage  intitulé  La  Science  du 
Bonhomme  Bichard,  où  des  idées  saines  et  une  morale  pure  sont 
présentées  sous  des  formes  agréables,  arrête  qu'il  en  sera  envoyé 
un  exemplaire  à  chaque  Municipalité,  invitée  à  en  donner  lecture 
dans  les  assemblées  décadaires^  à  répandre  cet  ouvrage  dans  les 
écoles  primaires,  au  lieu  des  livres  anarchiques  et  des  éléments 
dé  la  Constitution  de  1793.  Le  tout  arrêté  provisoirement  et 
>8auf  l'approbation  du  Département,  à  l'efiet  de  quoi  la  présente 
lui  sera  adressée  ainsi  qu'aux  Municipalités  du  ressort  et  aux 
citoyens  Vastel  et  Groult,  dont  le  zèle  mérite  les  encouragements 
des  Corps  administratifs.  »  (3)  —  Le  Directoire  du  département 
confirma  l'arrêté  du  Directoire  du  district  de  Cherbourg,  le 
15  thermidor,  en  ces  termes  :  «  Le  Directoire,  considérant  qu'il 
importe  de  graver  dans  la  mémoire  des  jeunes  élèves  des  écoles 
primaires  les  principes  de  morale  pratique  contenus  dans  l'ouvrage 
qui  a  pour  titre  La  Science  du  Bonhomme  Bichard,  principes  qui 
sont  à  leur  portée  par  la  manière  simple,  nette  et  agréable  dont 
l'auteui:  y  a  développé  toutes  ses  idées,  applaudissant  aux  vues 

(1)  Àrch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  déparlement, 
reg.  5,  f»  29.  • 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  5,  f»  29. 

(3)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Pétitions  adressées  à  TAdministration  du  district 
de  Cherbourg,  ses  arrêtés  et  réponses,  reg.  15,  f»  179. 
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des  citoyens  Grout  et  Vastel  et  partageant  leur  opinion  sur  cet 
ouvrage,  s'empresse,  le  Procureur  général  syndic  entendu,  de 
confirmer  l'arrêté  du  district  de  Cherbourg.  »  (1) 

Les  citoyens  Groult  et  Vastel  furent  informés,  le  25  thermidor, 
de  la  solution  donnée  à  leur  demande^  par  la  lettre  suivante  : 

c(  Vous  trouverez  ci-jointe  notre  réponse  et  celle  du  Départe- 
ment relativement  à  l'excellent  ouvrage  que  votre  zèle  pour  la 
chose  publique  vous  porte  à  répandre  en  ce  moment.  Vous  vou- 
drez bien  nous  en  envoyer  70  exemplaires  pour  que  nous  les 
fassions  passer  dans  les  diverses  communes.  »  (2) 


(i)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Délibérations  du  Directoire  du  département, 
reg.  5,  [*  103. 

(2)  Arch.  dép.,  Manche.  —  Correspondance  du  district  de  Cherbourg,  reg.  23. 


APPENDICE. 


N^   1. 

Acte  de  fondation  du  collège  de  Bérigny  par  M.  Lecocq, 
curé  dudit  lieu.  (i9  may  1616.)  (1) 


A  tous  ceux  qui  ses  présentes  lettres  verront  Henry  Degohier  garde 
des  seaux  du  Roy  notre  Sire  en  la  vicomte  de  Bayeux,  salut,  sçavoir 
faisons  que  par  devant  M*  Jacques  Hermerel  et  Etienne  Scelle  tabellions 
royaux  en  la  ville  et  banlieue  audit  Bayeux,  fut  présent  noble  discrette 

Fsrsonne  Messire  Jean  Le  Gocq  nrestre  curé  de  Bérigny  et  chanoine  de 
oliffny  en  Téglize  cathédralle  Notre  Dame  de  Bayeux,  lequel  désirant 
le  salut  de  son  âme  et  de  tous  ses  amis  vivant  et  trépassés,  meû  d*un 
saint  zèle,  piété  et  dévotion  envers  la  sainte  religion  catholique  et 
romaine  et  désirant  l'augmentation  d'ycelle^  de  sa  franche  volonté  a 
reconneu  son  fait  et  signe  aposé  dans  un  écrit  en  papier  écrit  et  signé 
de  sa  main  en  forme  de  chartre  de  laquelle  demeure  pour  registre  par 
devers  lesd.  tabellions  la  teneur  ensuit  ;  au  nom  de  la  Sainte  trinite  le 
père  le  fils  et  le  Saint  Esprit  nous  Jean  Le  Gocq  prestre  chanoine  de 
Poliçny  en  Téglize  cathédralle  Notre  Dame  de  Bayeux  natif  de  la 

Saroisse  de  Saint  Gildard  de  Bérigny  et  curé  d'ycelle  parroisse  diocèze 
ud.  BayeuXy  désirant  Taugmentation  de  la  Religion  catholique,  apos- 
tolique ei  romaine  et  le  salut  de  notre  âme  et  de  tous  nos  amis  vivant 
et  trépassés,  avons  créé,  dotté  et  érigé  un  collège  aud.  lieu  de  Bérigny 
sous  le  bon  plaisir  du  Révérend  père  en  Dieu  Seigneur  Monseigneur 
Jacques  d*Angennes  par  permission  divine  Evesque  dud.  Bayeux  et  de 
son  consentement,  auquel  collège  nous  voulions  qu  il  y  ait  deux  régents 
suffisants  et  capable  pour  instruire  les  jeunes  enfans  aux  bonnes  lettres 
desauels  deux  régents  l'un  sera  principal  dud.  collège  et  en  aura  la 
totalle  administration  par  ce  qu'il  sera  tenu  donner  gages  au  second 
régent  celon  que  les  moyens  et  revenus  dud.  collège  le  pourront  porter, 
duquel  collège  nous  avons  donné  à  Mondit  Seign'  TEvesque  de  Bayeux 
et  à  ses  successeurs  aud.  Evesché  le  droit  de  oailler  la  collation  aud. 
principal  à  la  présentation  touttefois  de  Messieurs  les  doyen  et  cha- 
noinnes  du  vénérable  chapitre  de  lad.  églize  de  Bayeux,  laauelle 
présentation  nous  leurs  avons  donnée  et  donnons  par  la  teneur  de  ses 
présentes. 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  D,  liasse  1. 
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Ledit  collège  étant  vacant  par  mort  privation  ou  démission  lesd. 
sieurs  doyen  et  chapitre  feront  avertir  parle  doyen  général  de  Thorigny 
aux  messes  parroissialles  du  doyenné  tous  ceux  qui  penseront  estre 
capable  de  lad.  charge  de  principal  dud.  coUèçe^  qu  us  ayent  à  soit 

f présenter  et  comparoir  aud.  chapitre  au  jour  qm  leur  sera  assigné  par 
esd.  sieurs  pour  estre  ouys  et  examinés  sur  leur  capacité  pour  estre  le 
plus  capable  d'entr'eux  dud.  doyenné  ou  d'ailleur  ellu  pnncipal  dudit 
collège. 

Ledit  principal  sera  prestre  de  bonnes  mœurs  et  condition  libre 
auquel  sera  baillé  le  gouvernement  dudit  collège  et  revenu  d'ycelluy 
pour  autant  qu'il  plaira  auxd.  sieurs,  lequel  comparoistra  par  chacun 
an  au  chapitre  général  le  29  juillet  pour  rendre  raison  de  ses  actions, 
représentera  sous  son  seing  le  non  des  écolliers  étudiant  au  collège  et 
de  quels  livres  ils  auront  leu,  l'état  des  maisons  du  collège  et  du  revenu 
d'ycelluy  qu'il  entretiendra  suivant  qu'il  sera  ordonné  par  lesd.  sieurs 
du  chapitre,  sans  que  lesd.  sieurs  puissent  estre  en  façon  quelconque 
abstrains  auxdittes  réparations,  lequel  principal  pourra  estre  continué 
ou  destitué  par  lesd.  sieurs  s'ils  voyent  que  bon  soit. 

Le  principal  après  un  mois  de  son  ellection  prendra  un  sous  maistre 
pour  tuy  aider  lequel  demeurera  dans  led.  collège,  sera  prestre  sy  faire 
ce  peu  et  auquel  sous  maistre  comme  devant  est  dit,  led.  principal  fera 
part  honneste  du  revenu  du  collège,  fera  l'un  d'eux  une  leçon  par 
semaine  du  cathéchisme  résideront  actuellement  audit  collège  et  celuy 
qui  sera  absent  l'espace  d'un  mois  sera  destitué  par  lesd.  sieurs  s'ils 
voyent  que  bon  soit. 

Le  principal  célébrera  tous  les  joiurs  de  dimanche  et  autres  jours  de 
feste  que  le  collège  sera  vacant  une  basse  messe  à  notre  intention  avec  le 
libéra  à  la  fin  et  célébrera  ou  fera  célébrer  à  notre  intention  une  basse 
messe  par  semeine  à  tel  jour  qu'il  voudra  choisir,  lorsqu'il  se  présentera 
une  semeine  entière  en  laquelle  il  n'y  aura  point  d^  feste,  lesquelles 
messes  pourront  estre  aussy  chantée  à  notte  à  la  volonté  dud.  principal, 
et  étant  chantée  elles  seront  ditte  selon  qu'il  est  contenu  au  livre  (][ue 
nous  avons  pour  cet  effet  fait  écrire  et  notter,  seront  lesd.  messes  ditte 
dans  la  chapelle  que  nous  espérons  faire  bâtir  Dieu  aidant  dans  lad. 
églize  de  Bérigny,  fera  chanter  led.  principal  aux  écolliers  avant  que  de 
sortir  au  soir  dud.  collège  à  notre  intention  une  antienne  et  oraison  de 
la  Vierge  avec  le  Benedicamus,  Pater  et  Ave  à  la  fin. 

Le  principal  ayant  deument  servy  vingt  ans  ne  pourra  estre  destitué 
et  s'il  est  valétuainaire  ou  incommodé  par  l'âge  lesd.  s"  luy  bailleront 
un  second  maistre  pour  suffrage  à  son  deffault  avec  du  revenu  des  biens 
dud.  collège  à  leur  volonté,  le  principal  entretiendra  bien  et  duement 
le  collège,  maisons,  haies  et  fossés  en  dépendant  aux  frais  di^  revenu 
dud.  collège,  avertira  six  mois  auparavant  lesd.  sieurs  du  chapitre 
lorsque  les  beaux  à  ferme  s'expireront,  les  supliera  de  députer  tel  ou  tel 
d'entr'eux  qui  leur  plaira  pour  estre  en  leurs  présence  et  de  leur 
consentement  lesd.  héritages  derechef  affermés  dans  ledit  collège,  sera 
tenu  le  principal  recevoir  aud.  collège  et  deffrayer  lesd.  commissaires 
du  chapitre  toutte  fois  et  quante  au'ils  seront  en  commission  pour  les 
affaires  dud.  collège,  et  sy  lésa,  sieurs  n'ont  commodité  envoyer 
commissaire  sur  le  lieu,  led.  principal  leur  demandera  permission 
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renouveller  lesd.  beaux  qu'il  ne  pourra  faire  pour  plus  de  sept  ans  à  la 
fois,  après  avoir  fait  iceux  proclamer  aux  parroisses  de  Bérigny,  Saint 
Germain  d'Elle  et  Saint  Jean  des  Baizants,  sans  pouvoir  prendre  vins 
ny  argent  par  avance,  sera  tenu  bailler  auxdits  sieurs  coppie  des  beaux 
à  ferme  deument  aprouvés,  et  en  cas  qu'il  se  trouvast  que  led.  principal 
eust  commis  quelque  fraude  contre  notre  intention  lesd.  sieurs  pourront 
faire  rebannir  par  devant  eux  aud.  collège  lesd.  héritages  s'ils  voyent 
que  bon  soit. 

Le  principal  fera  lire  par  chacun  an  le  jour  S'  Luc  présence  des 
écolliers  la  présente  fondation,  les  exortera  de  prier  Dieu  pour  nous. 

S'il  intervient  quelques  difficultés  aux  présents  status  les  dits  sieurs 
Evesque  et  chapitre  ils  ordonneront  ce  qu'ils  jugeront  estre  le  plus 
expédien  pour  Inonneur  et  gloire  de  Dieu,  le  salut  de  notre  âme,  proffît 
et  utilité  conjoinctement  des  précepteurs  et  discipline  dud.  collège 
sellon  la  diversité  des  cas,  d«s  temps  et  des  personnes. 

Et  pour  satisfaire  à  tout  ce  que  dessus,  nous  ledit  Le  Gocq  fondateur 
susdit  avons  donné  et  aumône  les  héritages  cy  après  déclarés  : 

Et  premièrement. 

Une  pièce  de  terre  contenant  une  vergée  et  demie  de  terre  ou  viron 
scise  à  Bérigny  près  Téglize  dud.  lieu  sur  laquelle  nous  avons  fait 
bastir  une  maison  apropriée  pour  led.  collège  close  à  haies  et  fossés, 
laquelle  jouxte  Pierre  ivon  et  aux  héritiers  de  Nicolas  Daguet,  d'un 
costé  et  d  autre  costé  au  chemin  du  tronc,  but  d'un  but  au  chemin  de 
l  églize  et  d'autre  but  au  chemin  de  Mauny,  laquelle  pièce  nous  avons 
eue  par  échange  de  Thomas  Eudelin  selon  le  contrat  de  ce  passé  par 
devant  Guillaume  Postel  et  Pierre  Bertrand  tabellions  royaux  à  uor- 
mollain  le  23  décembre  1611  :  laquelle  contre  échange  led.  Heudelin 
nous  a  depuis  vendue  par  contrat  passé  devant  lesdits  tabellions  le 
6  novembre  1613  :  étant  lad.  maison  de  soixante  pieds  de  longueur, 
dix  huit  pieds  de  largeur  de  dedans  en  dedans  ou  viron  en  quelle  il  y  a 
deux  caves,  deux  classes,  quatre  chambres,  deux  greniers,  trois  gables 
allant  au  fest  avec  un  escallier  pour  monter  et  descendre  aux  aistres  de 
lad.  maison  le  tout  couvert  d'ardoise. 

Item  une  autre  pièce  de  terre  en  prey  contenant  vingt  quatre  vergée 
ou  viron  assise  à  Bérigny  aud.  dellage  des  doûits  d'Elle  nomi^ée 
l'herbage  Maréchaux,  laquelle  pièce  jouxte  à  nous  et  aux  héritiers 
Thomas  Françoise  d'une  part  et  d'autre  costé  aux  héritiers  de  Gilles 
Blaisot,  but  d'un  but  à  Koël  des  Monts  et  d'autre  but  au  chemin  de 
Gaen,  laquelle  pièce  nous  avons  achettée  de  George  Thiboult  écuyer 
par  contrat  passé  devant  George  Planchon  et  Jean  La  Rose  tabellions  à 
Saint-Lo,  le  samedy  5  avril  1603  :  tenue  de  la  baronnie  des  Bois  d'Elle 
sous  le  fief  qui  fut  Clément  Hardoiiin. 

Item  trois  autres  pièces  de  terre  aud.  dellage  des  douits  d'Elle 
entretenant  ensemble  contenant  huit  vergée  et  demie  ou  viron  assise  en 
la  parroisse  de  S'  Jean  des  Baisants  tant  en  prey  que  terre  labourable 
deux  maisons  dessus  étant,  jouxte  d'un  costé  et  but  d'un  but  à  Monsei- 

êneur  l'Evesque  de  Bayeux  et  d'autre  costé  aux  héritiers  de  feu  Gilles 
iébert  et  d'autre  but  aud.  chemin  de  Gaen  tenus  de  la  barronnie  des 
Bois. 
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Item  deux  autres  pièces  de  terre  s'entretenant  ensemble  avec  une 
petitte  portion  de  terre  étant  au  bout  d*ycelle  nommée  les  Goignette 
assise  à  Bérigny  aud.  dellage  des  doûits,  contenant  neuf  vergée  ou 
viron,  jouxte  d'un  costé  et  d  un  but  à  Therbage  Maréchaux  cy  devant 
déclarée  et  d'autre  costé  à  Jacques  et  Richard  Blaisot  et  d'autre  but  au 
chemin  de  Caen,  tenue  de  la  barronnie  des  Bois  d'Elle. 

Item  une  autre  pièce  de  terre  nommée  le  Fest  assise  à  Bérigny  aud. 
dellage  contenant  unze  vergée  ou  viron,  jouxte  d'un  costé  à  lad.  herbage 
Maréchaux  et  à  nous  d'autre  costé,  but  d'un  but  aux  héritiers  de  feu 
Thomas  Françoise  et  d'autre  but  au  chemin  de  Gaen,  tenue  de  la 
barronnie  des  bois  d'Elle  et  duquel  nombre  il  y  en  a  sept  vergée  tenue 
du  iîef  Clément  Hardoûin. 

Item  une  autre  pièce  de  terre  assise  en  la  parroisse  de  S^  Germain 
d'Elle  au  dellage  de  la  Gamparae  de  Gaulieu  contenant  deux  vergée  ou 
viron  qui  jouxte  d'un  costé  à  Noël  des  Monts  et  d'autre  costé  à  Pierre 
Giot,  but  a'un  but  aud.  Blaisot  et  d'autre  but  au  chemin  de  Mauny 
tenue  de  la  barronnie  des  bois  d'Elle  sous  le  fief  qui  fut  à  Thomas 
Depaen. 

Toutte  lesquelles  terres  contenues  aux  quatre  derniers  articles  nous 
avons  achettée  de  Jean  Dupont  bourgeois  de  Thorigny  par  contrat  fait 
et  passé  par  devant  lesd.  Guillaume  Postel  et  Pierre  Lefrançois  tabellions 
royaux  à  Cormollain  le  11  octobre  1609  :  tenus  de  la  barronnie  des  bois 
d'Elle. 

Item  une  autre  pièce  de  terre  se  consistant  en  prey,  plant  et  terre 
labourable  assise  à  Saint  Jean  des  Baizants  nommée  les  aoûits  d'Elle, 
qui  jouxte  d'un  costé  et  but  d'un  but  aux  héritages  mentionnés  en 
l'article  troisième  cy  dessus  et  d'autre  costé  et  but  d'un  but  à  mond. 
sieur  Evesque  de  Bayeux,  tenue  de  la  barronnie  des  bois  d'Elle. 

Item  deux  vergez  et  demie  de  terre  ou  viron  seize  en  la  parr.  de 
S.  Germain  d'Elle  aud.  delaçe  de  la  Gampagne  de  Gaulieu  qui  jouxte 
d'un  costé  à  Jean  Guillouf  et  d'autre  costé  aux  hoirs  Jean  Giot,  but  d'un 
but  auxdits  Baisot  et  d'autre  but  au  chemin  de  Mauny  tenus  de  la 
barronnie  des  bois  d'Elle  sous  le  fief  de  Thomas  De  Thaon  et  avons 
achctté  lesd.  deux  pièces  mentionnées  au  présent,  précédent  article  de 
Perrinnc  Varin  et  Gilles  Le  Petiard  son  nls  par  contrat  passé  devant 
lesd.  Postel  et  Le  François  tabellions  le  Wa  septembre  1610. 

Item  une  autre  pièce  de  terre  nommée  La  Quesnée  Daguet  sçise  à 
Bérigny  près  l'égltze  dud.  lieu  plantée  en  pommiers  contenant  vergée  et 
demye  ou  viron  (1),  jouxte  d'un  côté  à  Guillaume  Duvigny  et  d  autre 
costé  et  d'un  but  au  chemin  de  Saint  Lô  et  d'autre  but  à  Thomas 
Daguet,  laquelle  terre  nous  avons  aquise  de  Gilles  Daguet  par  contrat 
passé  devant  lesd.  Postel  et  Le  François  tabellions  le  26  juin  1611. 

Item  une  pièce  de  terre  contenant  trois  vergée  et  demye  ou  viron 
nommée  le  petit  Fest  scise  à  Bérigny  au  dellage  des  doûits  d'Elle  qui 
jouxtoit  à  nous  d'un  costé  à  cause  d'autres  pièces  cy  devant  déclarée, 
d'autre  costé  à  Marin  Françoise  et  ses  frères  et  y  butte  d'un  but,  et 

(i)  En  marge,  la  contenance  de  cette  pièce  est  indiquée  comme  étant  de 
2  vergées  1/2. 
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d*a«itre  but  au  chemin  de  Caen,  laquelle  nous  avons  aquise  de  Pierre 
Crocquevielle  par  contrat  passé  par  devant  les  dits  Poste!  et  Le  François 
tabellions  le  16  fév'  1612  :  tenue  de  la  barronnie  des  bois  d*Elle. 

Item  ime  autre  pièce  de  terre  contenant  trois  vergée  et  demye  ou 
viron  tant  en  prey  que  terre  labourable  sçise  en  la  paroisse  de  Saint 
Jean  des  Baizants  au  dellage  des  doûits  d'EUe  nommée  la  Maison 
boustée,  jouxte  d*un  côté  et  d  un  but  à  mondit  sieur  Evesque  et  d'autre 
costé  au  chemin  de  Gaen  et  d'autre  but  aux  hoirs  Gilles  Hébert  écuyer, 
laquelle  nous  avons  achettée  dud.  Guillaume  Crocquevielle  par  contrat 
passé  devant  les  dits  Postel  et  Le  François  tabellions  le  10  janv'  161((  : 
tenue  de  Mondit  sieur  Evesque  à  cause  de  la  barronnie  des  Bois  d'Ëlle, 
avec  tous  les  droits  de  chauffage,  passage  et  autres  droits,  dignités  et 
libertés  dans  la  forest  des  bois  d'EUe  aux  dits  héritages,  les  contrats 
desquels  et  autres  tittres  et  lettres  touchand  iceux  ont  esté  par  nous  mis 
dans  un  coffre  dans  le  trésor  des  lettres  dud.  chapitre  pour  y  avoir 
recour  quand  besoin  sera. 

Et  pour  aprobation  de  ce  que  dessus  nous  avons  signé  ses  présentes 
aujourd'huy  dix  neuf  may  Tan  1616  :  renonçant  à  aller  au  contraire, 
ains  nous  tenant  et  arrestant  nous  soyons  rendus  digpes  des  miséri- 
cordes du  erand  et  supresme  prestre  Jésus  Christ  qui  est  Dieu,  intercé- 
dant quand  et  quand  pour  nous,  Notre  Dame  qui  est  sainte  pure  Vierge 
Hère  de  Dieu  et  de  tous  les  Saints,  Saintes  et  à  nous  dits  Sieurs  Evesque 
de  Bayeux  et  du  chapitre,  paix  du  Seigneur  en  ce  monde  et  en  l'autre 

Îloire  et  félicité  éternelle  en  la  lumière  des  saints  ainsy  soit  il.  Signé 
le  Gocq,  un  paraphe,  et  au  dessous  duquel  est  inscrit  ce  qui  suit  : 

La  charge  à  laquelle  il  a  plu  à  Dieu  nous  appeler  étant  de  procurer 
de  tous  nos  pouvoirs  rétaolissement  et  la  piété  es  cœurs  et  imes  de 
ceux  qui  nous  sont  commis  et  n'y  ayant  moyen  plus  util  et  plus 
fructueux  que  de  bâtir  en  certains  endroits  des  collèges  et  maisons  ou  la 
jeunesse  qui  n'a  moyen  d'aller  étudier  aux  villes  soient  instruits  nous 
avons  pour  ces  causes,  loué  et  aprouvé  et  confirmé^  louons  aprouvons  et 
confirmons  par  ces  présentes  en  tant  que  à  nous  est  la  présente 
fondation  faite  par  led.  maistre  Jean  Lecooc^  fondateur  dud.  collège  en 
lad.  paroisse  de  Bérigny,  voulions  que  le  pnncipal  et  sous  maistre  dud. 
collège  résident  en  icelmy,  s'éjoûissent  des  droits  qui  leurs  sont  aquis 
par  la  présente  fondation  et  qu'ils  ayent  leur  chauffage  en  notre  forest 
des  bois  d'Elle,  tout  ainsy  que  les  autres  hommes  et  tenants  de  notre 
ditte  barronnie  qui  y  peuvent  avoir  droit  et  suivant  ce  qui  sera  ordonné 
par  le  Règlement  de  la  Cour  entre  nous  et  les  prétendant  usagers  à  lad. 
forest,  en  tesmoint  de  quoy  nous  avons  signe  ces  présentes  de  notre 
signe  manuel  le  vendredy  vingtième  jour  de  may  1616  :  Signé  Jacques 
d'Angènes  Evesque  de  Bayeux,  au  dessous  duquel  est  écrit  : 

Veu  et  délibéré  au  chapitre  de  l'Eglize  cathédralle  Notre  Dame  de 
Bayeux  la  présente  fondation  et  oûy  le  raport  de  Maistre  Jullien  Cibot 
prestre  sous  doyen  et  chanoine  et  ïlobert  Hiie  chanoine  d'Audrieu  en 
lad.  églize  commissaire  dud.  chapitre,  inclinant  à  la  suplication  que 
leur  en  a  fait  led.  Le  Cocq  et  désirants  de  leurs  parts  l'auguementation  et 
avancement  du  bien  public  ont  en  temps  que  à  eux  est  admis  lad. 
fondation  et  accepte  la  nomination  et  droit  de  présenter  aud.  collège  le 
cas  offrant  suivant  l'intention  dudit  Le  Cocq  et  condition  portée  par  la*!. 
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érection  et  fondation,  laquelle  avecled.  contrat  de  dotation  led.  Le  Gocq 
sera  tenu  de  remettre  aux  archives  et  trésor  dud.  chapitre  pour  la 
conservation  du  bien  et  revenu  dud.  collège.  Fait  au  chapitre  ce  mercredy 
19  octobre  1616.  Signé  Denis,  un  paraphe. 

En  faisant  la  rcconnoissance  de  laquelle  donation  et  pour  plus  ample 
validité  d*ycelle,  led.  s'  donateur  a  passé  procuration  à  M*  Pierre 
Pottier  avocat  pour  ratiffîer  et  insinuer  icelle  par  devant  tous  iuges  et  en 
tous  lieux  où  besoin  sera,  promettant  le  contenu  en  icelle  tenir  et 
entretenir,  avoir  pour  ferme  et  constant  et  agréable  à  l'avenir  sans 
jamais  aller  au  contraire  en  aucune  manière  que  ce  soit  sur  Tobligation 
de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  et  de  ses  hoirs  présents  et  à 
venir  où  qu'ils  soient,  en  tesmoin  de  ses  lettres  sont  scellée  desd.  sceaux 
sauf  autruy  droit,  ce  fut  fait  et  passé  et  reconnu  aud.  Bayeux  le  jeudy 
après  midy  dix-sept  de  novembre  1616  :  tesmoint  M"  Pierre  Le  JoUis 
avocat  à  fiayeux  et  Beufud  Bougour  bourgeois  dud.  Bayeux  à  ce 
présents  en  Tecriptoire  ordinaire  desd.  tabellions  qiii  ont  signé  avec  les 
dittes  parties  à  la  minutte  demeurée  par  devers  lesdits  tabellions,  ce 
présent  sujet  au  controlle  suivant  Tordonnance,  fait  comme  dessus, 
ainsy  signé  Hermerel  et  scellé  chacun  un  signe  ou  paraphe  et  à  la 
marge  pour  cinq  feuillets  écrits  avec  paraphe  et  au  dessous  est  écrit  ce 
qui  suit  : 

Aux  assises  de  Thorigiiy  et  Saint  Clair  tenus  par  nous  Pierre  Hue 
écuyer  Licentié  aux  lois  Conseiller  du  Roy  et  Lieutenant  général  civil 
et  criminel  de  Monsieur  le  Bailly  de  Caen  audit  Thorigny,  ce  présent 
contrat  deument  signé  et  scellé  a  esté  leu  et  publié  à  l'audience  desd. 
assises  pour  valloir  d'insinuation  à  ce  qu'aucunes  personnes  n*en 
prétendent  cause  d'ygnorance,  ce  requérant  noble  et  discrette  personne 
Maistre  Jean  Le  Cocq  prestre  curé  de  Bérigny  et  chanoine  de  Poligny 
en  l'églize  cathédralfe  Notre  Dame  de  Bayeux,  stipullé  par  Maistre 
Pierre  Pottier  avocat  en  ce  lieu  par  luy  constitué  son  procureur  pour  la 
teneur  dudit  contrat  dont  lettre  luy  a  esté  accordée  et  de  ce  que  ledit 
Pottier  a  déclaré  pour  ledit  sieur  chanoine  vertu  de  saditte  procure, 
qu'il  ratifQe  ledit  contrat,  l'a  pour  agréable,  qui  le  veut  tenir  et  entre- 
tenir et  qull  soit  effectué  en  tout  ce  ^u'il  contient,  le  tout  et  ainsy 
qu'il  est  porté  en  l'acte  de  ce  joiu-  fait  à  part.  En  tesmoint  de  quoy 
nous  avons  signé  ce  présent  avec  led.  Pottier  procureur  et  Maistre 
Robert  Hue  notre  greffier  ordinaire  pour  aprobation  de  la  ditte 
insinuation  ce  lundy  vingt  un  novembre  jour  des  dittes  assises  Tan  de 
grâce  1616  :  ainsy  signés  Hue,  Hue  et  Pottier,  chacun  son  signe  ou 
paraphe  et  scellé  de  sire  verte  et  un  lacs  de  parchemin  et  en  marge  est 
écrit  controlle  et  registre  au  registre  du  controlle  des  dits  tittres  de  la 
viconté  de  Bayeux  par  moy  controlleur  soussigné  au  136***"«  feuillet  et 
autres  suivant  du  quinzième  registre  hérédital  de  la  ville  et  banlieue 
dudit  Bayeux  aujourd'hui  premier  jour  d'avril  mil  six  cents  dix  sept. 


Acte  de  donation  faite  au  collège  de  Bérigny  par 
iHf*  Jean  Le  Cocq,  le  2  juin  i625. 

A  tous  ceux  qui  ses  lettre   verront,   GefTroy  Châtrefou   garde  des 
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sceaux  du  Roy  notre  Sire  es  sergeanterie  de  Thorigny  et  S*  Clair,  salut, 
sçavoir  faisons  que  par  devant  Pieire  Le  François  et  Abraham  La  Vieille 
tabellions  royaux  en  la  sergeanterie  de  Thorigny  pour  le  siège  de 
GormoUain,  fut  présent  noble  personne  MaistreJean  Le  Gocq  prestre 
chanoine  de  Poligny  en  Téglize  cathedralle  Notre  Dame  de  Bayeux, 
curé  de  Bérigny  au  diocèse  dudit  Bayeux,  fondateur  du  collège,  naguère 
dotté  et  érige  en  laditte  parroisse  lequel  désirant  auguementer  le  revenu 
dud.  collège,  par  les  présentes  a  donné  et  aumône,  quitté,  ceddé  et 
dellaissé  a  fin  ahéritages  audit  collège,  principal  et  régents  d'ycelluy, 
stipullée  par  M*  Jean  des  Landes  prmcipal  désigné  audit  collège, 
à  ce  présent  et  acceptant  pour  eux  c'est  à  sçavoir  les  héritages  qui 
ensuivent. 

Premièrement. 

Demy  vergée  de  terre  à  prendre  dans  une  pièce  assise  à  Bérigny 
nommée  le  champ  Chamtelou  par  luy  aquise  de  Noël  des  Monts  par  le 

Erix  de  vingt  livres,  par  contrat  passé  devant  nous  Le  François  et 
.a  Vieille  tabellions  en  ce  siège  le  mercredy  25  may  1621. 

Item  une  vergée  et  demye  de  terre  en  prey  assise  en  laditte  parroisse 
de  Bérigny  à  prendre  dans  led.  champ  Ghamtelou  à  luv  baillée  en 
échange  par  ledit  des  Monts  par  autre  contrat  passé  devant  lesd. 
tabellions  led.  jour  et  an  en  contréchange  de  pareil  nombre  de  terre  en 
prey  baillée  aud.  des  Monts  nommée  le  prey  Gallop  assis  en  lad. 

Ï)arroisse  de  Bérigny  aquis  de  Pierre  Letellier  par  contrat  passé  devant 
esd.  tabellions  led.  jour  et  an  par  le  prix  et  somme  de  six  vingt  dix 
livres  tournois  de  prmcipal  et  six  livres  de  vin. 

Item  deux  vergée  de  terre  mesure  de  Roy  à  prendre  et  avoir  dans 
une  pièce  de  plus  gprand  nombre  assise  à  Bérigny  nommée  le  Fest 
Boudet  par  luy  aquise  de  Marin  Françoise  par  le  prix  et  somme  de 
soixante  huit  livres  de  principal  et  soixante  sols  de  vin  par  contrat 
passé  devant  led.  Le  François  et  Louis  Postel  tabellions  en  ce  siège  le 
23  octobre  1622. 

Item  huit  perches  de  terre  ou  viron  par  luy  aquise  de  Marin  Françoise 
par  le  prix  et  somme  de  cent  sols  de  principal  et  vingt  sols  de  vin, 
led.  contrat  passé  en  ce  siège  led.  jour  et  an,  lesquelles  huit  perches  de 
terre  sont  comprise  dans  l'échange  par  luy  faite  ledit  jour  et  an  devant 
lesdits  tabellions  avec  Marin  Françoise. 

Item  une  vergée  trois  quarterons  de  terre  à  prendre  par  mesure  dans 
lad.  pièce  de  terre  du  Fest  Boudet  assise  audit  lieu  de  Bérigny  avec 
quatre,  pieds  et  demy  de  terre  pour  faire  un  fossé  dans  la  pièce  à  luy 
vendus  par  led.  Marin  Françoise  par  le  prix  et  somme  de  cinquante 
livres  tournois  de  principal  et  cinquante  sols  de  vin  par  contrat  passé 
devant  lesd.  tabellions  led.  jour  et  an. 

Item  une  autre  pièce  de  terre  en  prey  assise  en  la  parr.  de  S^  Jean 
des  Baisants  une  maison  dessus  étant  contenant  cinq  vergée  et  demye 
ou  viron  à  luy  vendus  par  Pierre  Hébert  écuyer  sieur  Duperron  par  le 

Srix  et  somme  de  cinq  cents  cinquante  livres  de  principal  et  trente  livres 
e  vin  par  contrat  passé  devant  lesdits  tabellions  le  18  octobre  1622  : 
selon  lesd.  terres  cy  dessus  sont  enplement  bornée  et  déclarée  dans 
led.  contras  sus  dattée  deument  signée,  scellée,  controUée  et  insinuée  et 
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traiziemée,  la  coppie  desauels  il  a  promis  bailler  et  mettre  es  mains 
dudit  principal  pour  estre  les  dittes  terres  mentionnée  en  iceux  incor- 

5 orée  au  fonds  et  revenus  ja  cy  devant  par  luy  donnés  aud.  collège, 
esquels  héritages  mentionnés  en  la  présente  donation  ledit  sieur 
donateur  a  retenu  et  réservé  Tuzufruit  sa  vie  durante  seullement  pour 
après  son  déceds  estre  possédée  a  fin  d'héritages  et  à  perpétuité  comme 
devant  est  dit  par  lésa,  principal  et  régent  dud.  collège  comme  les 
autres  héritages  ja  donnés  et  desquels  ils  sont  à  présent  jouissants. 

Laditte  présente  donation  faite  tant  pour  le  zèle  et  affection  qu*il  a  de 
rinstruction  de  la  jeunesse,  nouriture  et  entretien  dud.  principal  et 
régent  que  aux  charges  et  conditions  qui  ensuivent. 

C'est  à  sçavoir  qu'en  reconnoisse  desd.  donations  ledit  principal  et 
régent  seronts  tenus  de  prier  Dieu  tant  jjour  le  salut  et  repos  de  Vâme 
dud.  donateur  que  pour  ses  parents  et  amis  trépassés,  de  plus  sera  tenu 
led.  principal  dudit  collège  fournir  et  présenter  chacunes  des  festes  de 
Noël,  Pasques,  Pentecôte  et  Toussaint  à  l'hérité  aisné  de  la  famille 
d'ycelluy  donateur  demeurant  à  ladilte  parroisse  devant  oue  Ton 
chantera  l'offertoire  de  la  grande  messe  ces  jours  une  pièce  de  douze 
deniers  pour  aller  à  l'oblation  lesdits  jours. 

Item  par  le  mesme  moyen  led.  principal  tenu  donner  à  la  veille  de  la 
feste  des  Rois  annuellement  aud.  aisné  de  la  famille  demeurant  aud. 
lieu  de  Bérigny  deux  chapons  gras,  une  pcsne  de  mouton,  un  gallon  de 
vin  et  un  gasteau  de  valleur  de  quinze  sols,  touttes  les  reconnaissances 
susdittes  seronts  fournie  et  présentée  audit  aisné  en  ligne  masculine  ou 
en  deffault  en  ligne  féminine  demeurant  en  laditte  parroisse,  et  sans 
pouvoir  par  lesdits  héritiers  alliéner,  vendre  ny  transporter  en  main 
tierce  lesdittes  rettentions,  auquel  cas  ledit  donateur  veut  et  entend 
qu'ils  en  soient  nrivés,  et  en  cas  d'extinction  de  ligne  dudit  donateur  ou 
au  reÇus  de  ses  héritiers  de  prendre  lesdites  rettentions,  ledit  principal 
distribûra  en  la  présence  des  trésoriers  de  lad.  parroisse  aux  pauvres 
d'ycelle  la  somme  de  quatre  livres  tournois^  le  ieudy  absolu,  ce  que 
faisant  il  en  demeurera  déchargé,  desquelles  remaitions  et  reconnois- 
sances  dessus  mentionnée  les  héritiers  dud.  Le  Gocq  ne  pourront 
demander  plus  de  trois  année  d'arrérages  et  desquelles  renditions  en 
cas  que  led.  principal  en  fust  plaidé  ou  maltraité  par  lesd.  héritiers 
dud.  donateur  après  son  décès  icelluy  donateur  veut  et  entend  que 
led.  principal  en  demeure  quitte  envers  lesdits  héritiers  en  leur  payant 
lad.  somme  de  quatre  livres  tournois  par  an,  déclarant  led.  donateur 
qu'il  veut  et  désir  la  présente  donation  estre  effectuée  pour  en  requérir 
la  lecture  et  insinuation  d'icelle  où  il  appartiendra,  il  a  passé  procu- 
ration à  Maistre  Pierre  Pottier  avocat  à  Tnorigny,  lequel  dellivrera  tous 
actes  nécessaires  en  promettant  led.  sieur  donateur  garantir  laditte 
donation  envers  tous  et  contre  tous,  et  quand  à  ce  tenir  et  entretenir, 
garantir  et  le  tout  deument  faire  et  accomplir,  les  dittes  parties  en 
obligèrent  chacun  à  son  égard,  sçavoir,  ledit  donateur  tous  ses  biens  et 
de  ses  héritiers,  meubles  et  héritages  présents  et  avenire  ou  qu'ils 
soient,  led.  stipullant  tous  les  biens  et  revenus  dud.  collège,  en  tesmoint 
de  quoy  ses  lettres  sont  scellée  desdits  sceaux  sauf  autruy  droit,  ce  fut 
fait  et  passé  au  manoir  presbytéral  dud.  Bérigny  le  23  may  1625  : 
présence  Maistre  Simon  Le  Grespe  prestre  vicaire  aud.  lieu  et  Damien 
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Lenoir  dud.  lieu  tesmoint,  la  minutie  signée  après  lecture  faite  suivant 
Ford*"  du  Roy  notre  Sire,  le  controUe  notimé  suivant  TEdit,  signé 
Le  François  et  La  Vieille  chacun  un  signe  et  paraphe,  et  sur  le  dos  est 
écrit  controllé  et  registre  au  335^*'"**  feuillet  et  autres  suivant  du 
registre  du  controUeur  des  tittres  de  Thorigny  et  Saint-Clair  par  moy 
soussigné  aud.  controUe  aujourd'huy  deuxième  jour  de  juin  1625  : 
Signé  Bucaille  un  signe  et  paraphe. 

Et  à  costé  est  écrit  à  Faudicnce  des  assises  des  sergeanteries  de 
Tho/i^ny  et  S^  Clair,  tenues  par  nous  Jacques  Letrésor  écuver  Licentié 
aux  lois,  lieutenant  général  de  Monsieur  le  Bailly  de  Caen  auà.  Thorigny 
présence  d'un  grana  nombre  de  peuples  et  des  officiers  avocats  de  ce 
siège,  a  haulte  et  intelligible  voix,  il  a  esté  par  Maistre  Pierre  Lepegot 
greffier  en  cette  juridiction  fait  lecture  mot  après  autres  du  contenu  en 
Fautre  part  deument  signé  et  controllé,  ce  requérant  led.  Le  Cocq 
chanoine  présent  par  Maistre  Pierre  Pottier  avocat  en  ce  siège  vertu  de 
la  procure  inçérée  en  l'autre  part,  et  led.  Deslandes  présent  par  Maistre 
Richart  Pottier  son  procureur  par  procure  du  huit  de  ce  mois  dont  acte 
leurs  ^  esté  accoraée  pour  valloir  d'insinuation  et  de  ce  qu'ils  ont 
déclaré  par  lesd.  procureurs  ce  qu'ils  ont  led.  contrat  pour  agréable  et 
Qu'ils  le  veullent  tenir  et  entretenir  de  point  en  autre  celon  l'acte  de  ce 
lait  à  part  ce  jour,  pour  aprobation  de  quoy  nous  avons  signé  ce  présent, 
fait  signer  aud.  Lepégot  notre  greffier  et  auxdits  procureurs,  les  dittes 
assises  tenus  le  lundy  neufième  jour  de  juin  l'an  1625  :  Signés  Pottier, 
Letrésor  et  Lepégot  chacun  un  signe  et  paraphe. 


N'    2.    ^ 

Contract  de  fondation  du  collège  de  Vasteville  (i655),  (1) 

Par  devant  les  nottaires  et  gardes  nottes  du  Roy  notre  Sire  en  son 
châtelet  de  Paris  ;  furent  présents  en  leurs  personnes  messire  Jean 
Le  Rouxel,  prêtre  chapelain  perpétuel  de  la  chapelle  de  Notre-Dame  de 
Zanville.  paroisse  d'Ëcouan,  et  grand  boursier  du  collège  de  Harcourt, 
y  demeurant,  fils  de  deffunct  Charle  Le  Rouxel,  M**  Fleurie  La  Motte,  ses 
père  et  mère,  de  la  paroisse  de  Vasteville  hameau  Dupont  proche  les 
Sablons  qui  conduisent  à  la  mer,  lieu  et  canton  vulguairement  appelle 
La  Hague,  balliage  de  Bricquebecq,  diocèse  de  Coutances,  en  la  pro- 
vince de  Normandie  d'une  part  ;  et  Messire  Pierre  Messent ,  prêtre, 
maître-ès-arts  en  l'Université  de  Paris,  fils  de  Philippe  Messent  sieUr 
Descoudrées  de  la  ditte  paroisse  de  Vasteville  y  demeurant  ordinai- 
rement et  de  présent  logé  au  dit  collège  de  Harcourt,  tant  en  son  nom 
comme  avancîs  en  succession  dudit  Descoudrées  son  père  que  soy  faisant 


(1)  Arch.  dép.,  Manche,  T-4,  liasse  1. 
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fort  d*iceluy  et  pour  ses  successeurs  à  l'avenir  d'autre  part  ;  lesquelles 
parties  ont  convenu  et  accordé  ce  qui  suit. 

G*est  à  scavoir  que  le  dit  sieur  Rouxel  pour  satisfaire  à  l'intention 
qu'il  a  de  longtemps  nourrie  et  conservée  de  pourvoir  qu'il  y  eut  à 
1  avenir  en  la  ditte  paroisse  de  Yasteville  un  maître  ou  prœcepteur  pour 
l'instruction  de  la  jeunesse^  et  particulièrement  de»  pauvres  qui  fut 
obligé  de  les  enseigner  gratuitement  et  les  rendre  capables  tant  des 
principes  de  la  religion  chrétienne  que  des  bonnes  lettres  suivant  leurs 
capacité,  ayant  ci  devant  cédé  le  26*  jour  de  février  de  Tannée  1655,  par 
contract  passé  avec  Messieurs  les  gouverneurs  et  administrateurs  de 
l'hôpital  et  hôtel  Dieu  de  cette  ville  de  Paris,  par  devant  Thomas 
Le  Moine  notaire  audit  Ghâtelet,  assigné,  payé  et  constitué  les  fonds  de 
trois  cents  livres  de  rente  perpétuelles  et  rachetables  de  douze  milles 
livres  oui  est  à  raison  du  denier  quarante  pour  le  payement  et  subsis- 
tance du  dit  maître  et  prœcepteur  qui  serait  par  luy  nommé  et  préposé 
pendant  son  vivant,  et  après  son  déceds  par  les  ci-apès  nommés  ainsy 
qu'il  est  plus  au  long  porté  par  le  dit  contract,  a  dit  et  déclaré  conti- 
nuant dans  le  même  aessein  qu'il  vouloit  et  entendoit,  veut  et  entend 
que  du  jour  Saint  Remy  prochainement  venant  et  à  l'avenir  commence 
et  continue  en  la  ditte  paroisse  une  école  pour  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse qui  y  sera  envoyée  tant  de  la  ditte  paroisse  de  Yasteville  que  des 
autres  voisines  et  adjacentes  qui  sont  Héauville  et  Biville,  à  laquelle 
pour  rendre  le  maître  et  prœcepteur  qui  sera  choisi  pour  la  conduire 
plus  assidu  et  capable  de  s'y  adonner  tout  entier. 

Le  dit  sieur  Rouxel  a  affecté,  donné  et  constitué,  affecte,  donne  et 
constitue  spécialement  par  ces  présentes  les  dits  trois  cents  livres  de 
rente  par  cnacun  an  constituée  à  cette  fin  sur  le  dit  hôpital  et  hôtel 
Dieu  de  cette  ville  de  Paris  payable  audit  maître  et  prœcepteur  au 
termes  lieux,  et  sur  les  quittances  telles  et  ainsi  qu'il  a  été  convenu  par 
le  dit  contract  du  dit  jour  26*  février  1655.  Priant  ledit  sieur  Rouxel 
tant  Monsieur  l'Evoque  de  Coutances  qu'autres  supérieurs  d'agréer  et 
auttoriser  son  dessem  et  intention,  comme  il  l'espère  de  la  bonté  et  de 
la  miséricorde  de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  qu'il  la  conservera,  et 
d'autant  que  par  le  susdit  contract  le  dit  sieur  Rouxel  s'est  réservé  de 
recevoir  pendant  sa  vie  la  ditte  rente  dudit  hôtel  Dieu  et  de  nommer 
et  choisir  le  premier  maître  pour  commencer  et  établir  la  ditte  école, 
iceluy  sieur  Rouxel  parfaitement  instruit  de  la  suffisance  et  capacité  et 
bonnes  meurs  du  dit  sieur  Messent  et  étant  originaire  de  la  ditte 
paroisse  mieux  instruit  de  la  portée  des  esprits  des  enfants  d'icelles  et 

f^our  la  particulière  confiance  qu'il  a  en  sa  probité  et  bonne  conduite 
'a  nommé  et  choisi  pour  commencer  et  continuer  la  ditte  écolle  et 
recevoir  la  ditte  rente  de  trois  cents  livres  par  chacun  an  tant  et  si  lon- 
guement qu'il  en  continuera  l'exercice  aux  charges  et  conditions  pour 
son  égard  seulement  qui  suivent,  qu'encore  que  la  ditte  rente  soit 
payable  par  les  dits  hôpital  et  hôtel  Dieu  au  dit  maître,  néamoins  iceluy 
sieur  Messent  et  ceux  qui  lui  succéderont  pendant  la  vie  dudit  sieur 
Rouxel  seront  obligés  comme  par  ces  présentes  le  dit  sieur  Messent  s'y 
est  obligé  de  prendre  et  recevoir  des  mains  dudit  sieur  Rouxel  la  ditte 
rente  de  trois  cents  livres  par  demie  année  qu'il  sera  tenu  de  luy  payer 
sur  ses  simples  quittances,  et  gprès  le  déceds  du  dit  sieur  Rouxel  le  dit 
sieur  Messent  ou  ses  successeurs  la  recevront  du  dit  hôtel  Dieu  suivant 
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qu'il  est  porté  par  le  dit  contract  de  constitution  d'icelie  que  ledit  sieur 
Messent  commencera  et  ouvrira  la  ditte  école  au  jour  S^  Remy  prochain 
et  icelle  continuera  iusqu^au  premier  septembre  en  suivant  et  ainsy  d'an 
en  an  et  à  Tinstar  de  l'Université  de  Paris  dont  il  sera  tenu  et  ses 
successeurs  de  suivre  la  règle  autant  qu'il  se  pourra,  que  tous  les  enfants 
de  la  ditte  paroisse  et  autres  circomvoisines  d'Héauville  et  Biville  qui  y 
seront  envoyés  par  leurs  parents  iront  de  leir  mouvement  et  princi- 
palement les  pauvres  y  seront  charitablement  et  gratuitement  instruits 
sans  rien  exiger  moyennant  la  ditte  prestation  annuelle  des  trois  cents 
livres  de  rente,  que  la  discipline  y  sera  exacte  et  le  dit  maître  assidu  à 
la  faire  observer  sans  aucunement  s'en  divertir  ni  dispenser  pour  quelque 
cause  et  occasion  que  ce  soit,  sinon  pour  maladie  ou  absence  légitime  ; 
aucjuel  cas  tant  le  sieur  Messent  que  ses  successeurs  seront  tenus  et 
obligés  d'y  mettre  ou  soigner  être  employé  en  leur  lieu  et  place  un 
autre  de  suffisance,  probité  et  condition  pour  faire  et  continuer  la  ditte 
école  et  exercice  tant  et  si  longuement  que  la  maladie  et  absence  légi- 
time pourra  continuer,  sinon  y  sera  pourvu  après  la  huitaine  de  négli- 
gence d*un  autre  capable  par  ceux  qui  en  seront  cy  après  priés  et  en 
aurons  le  pouvoir  comme  une  chose  déserte  et  abandonnée,  que  le  dit 
sieur  maître  sera  tenu  du  moins  chaque  semaine  une  fois  de  faire  le 
cathéchisme  public  soit  dans  la  ditte  école  ou  dans  l'église  de  ]a  ditte 
paroisse  selon  que  ceux  qui  seront  pour  l'écouter  et  tenir  la  main  que  les 
enfants  se  confessent  ceux  qui  seront  capables  recevront  la  communion 
les  quatre  bonnes  fêtes  de  Tannée  et  le  jour  de  la  mi-août  afin  d'im- 
plorer et  d'attirer  sur  eux  les  grâces  et  bénédictions  du  ciel  et  seront 
avertis  de  se  souvenir  dans  leurs  prières  dudit  Rouxel  comme  auteur 
de  la  ditte  fondation.  Et  parce  que  le  dit  sieur  Le  Rouxel  veut  que 
le  présent  contract  serve  de  titre  perpétuel  de  la  fondation  de  la  ditte 
écoUe  pour  avoir  leur  effet  tant  et  si  longuement  qu'il  plaira  à  Dieu 
conserver  le  monde  suivant  qu'il  est  plus  au  long  exprimé  par  le  dit 
contract  de  création  de  la  ditte  rente  et  qu'à  peine  son  aage  luy  permet 
d'espérer  pouvoir  voir  l'établissement  parfait  de  la  ditte  école  ni  connois- 
sancc  en  ce  monde  du  profit  et  utilité  qu'elle  pourra  produire  au  public 
et  principalement  aux  pauvres  que  le  dit  sieur  Rouxel  y  a  eue  en 
particulière  considération,  il  a  cru  nécessaire  prœvenir  à  l'avenir  à  la 
nomination  d'un  maître  et  prœcepteur  de  la  ditte  école  quand  le  cas  de 
vacances  arrivera  soit  par  mort,  ûésistement,  négligence  affectée,  mau- 
vaise conduite  ou  autre  cas  légitime  de  celuy  qui  y  aura  été  le  dernier 
établi  et  nommé,  iceluy  sieur  Rouxel  du  consentement  dudit  sieur 
Messent  par  luy  nommé  ci-devant  pour  le  premier  maître  de  la  ditte 
école  stipulant  et  acceptant  tant  pour  luy  que  ses  dits  successeurs  a  prié 
très  affectueusement  Messieurs  les  procureur,  prieur  et  principal  du 
collège  de  Harcourt  de  l'Université  de  Paris  présentement  en  charcre  et 
ceux  qui  leur  succéderont  à  l'avenir  le  dit  cas  de  vacance  arrivant  d'en 
faire  le  choix  d'un  capable  et  de  probité  auquel  ils  donneront  les  lettres 
à  ce  requises  et  nécessaires  sans  que  jamais  aucun  ny  puisse  être  admis 
et  recevoir  la  ditte  rente  au  profit  de  la  ditte  fondation  qu'il  ny  ay  ét(î 
par  le  dit  sieur  proviseur,  prieur  et  principal  ainsy  choisi  et  qu'il  n'en 
ait  obtenu  les  lettres,  icelles  fait  registrer  au  bureau  dudit  hôpital  en 
l'hôtel  Dieu  de  cette  ville  de  Paris  et  qu'elles  n'ayent  été  visées  et  para- 
phées par  le  greffier  d'y  celuy  pour  y  être  ensuite  le  dit  maître  ainsy  que 
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les  dits  sieurs  proviseur  et  prieur,  principal  dudit  collège  choisi  et 
nommé  mis  en  possession  et  établi  en  Texercice  et  fonction  par  Messieurs 
les  archidiacres  de  Cotentin,  supérieur  du  séminaire  de  Vallognes,  curés 
de  Vasteville  et  Héauville  ou  un  d*eux  d*iceux  en  l'absence  des  autres 
que  le  sieur  Rouxel  a  pareillement  suppliés  de  vouloir  prendre  la  peine 
comme  aussi  d'avoir  la  charité  dans  le  temps  de  leurs  fonctions  spiri- 
tuelles et  visites  de  veiller  et  tenir  la  main  à  ce  que  l'exercice  soit 
exactement  fait  et  continué,  et  en  cas  de  négligence,  malversation  ou 
absence  ou  abus  du  dit  maître  prœcepteur  dont  il  ne  se  seroit  corrigé 
par  leurs  saintes  admonitions  en  vouloir  informer  les  dits  sieurs  provi- 
seur, prieur  et  principal  du  dit  collège  de  Harcourt  pour  en  être  pourvu 
d'un  autre,  lesquelles  lettres  et  provisions  le  dit  sieur  proviseur,  prieur 
et  principal  seront  tenus  expédier  et  délivrer  dans  un  mois  après  que  la 
signification  leur  en  aura  été  faite  soit  par  mort  ou  autrement  sinon  et 
à  laute  de  ce  faire  dans  le  dit  temps  d'un  mois  il  y  sera  pourvu  par  les 
autres  ci-dessus  dénommés  en  la  charge  toutes  fois,  quand  il  s'en  trou- 
veroit  quelqu'un  de  la  famille  dudit  sieur  Rouxel  de  l'un  ou  l'autre  costé 
parent  suffisant  et  capable  de  rendre  le  dit  service  il  supplie  les  dits  sieurs 

Sroviseur,  etc. . . ,  de  vouloir  le  préférer  et  si  en  même  temps  il  se  trouvoit 
e  la  ditte  famille  de  l'un  ou  de  l'autre  costé,  celuy  ci  y  sera  préféré  qui 
sera  trouvé  par  eux  de  meilleurs  mœurs  et  capacité  et  dans  le  concours 
et  égalité  de  mœurs  et  érudition  celuy  qui  portera  le  nom  et  prénom  du 
dit  Rouxel  sans  néamoins  que  le  dit  sieur  Rouxel  entende  que  les  dits 
sieurs  nominateurs  aycnt  aucunne  prœdilection  pour  les  siens  s'ils  ne 
sont  de  la  qualité  requise  et  nécessaire  pour  donner  l'exemple  par  leiu^ 
vie  et  leurs  instruction,  par  leur  expérience  et  capacité  autant  qu'un 
autre  étranger  et  d'autre  lamille  et  ann  de  donner  moven  d'y  en  élever 
un  du  nom  ledit  sieur  Massent  a  promis  et  s'est  obligé  ae  bonne  volonté 
et  en  reconnoissance  du  choix  que  ledit  sieur  Rouxel  faisoit  de  sa  per- 
sonne pour  commencer  ledit  établissement  retenir  avec  soi,-nounr  et 
entretenir  de  toutes  choses  et  instruire  tant  en  la  ditte  religion  qu'aux 
bonnes  lettres  Louis  Rouxel,  fils  de  Pierre,  son  nepveu,  jusqu'à  ce  au'il 
soit  en  état  et  capable  de  pouvoir  venir  en  une  troisième  au  dit  collège 
de  Harcourt  sans  en  pouvoir  rien  prétendre  ni  exiger  soit  du  dit  Pierre 
ou  autre  qui  que  ce  soit.  Ont  pareillement  les  dittes  parties  convenu  et 
accordé  qu'il  seroit  incessament  et  sans  discontinuation  fait  et  construit 
aux  frais  et  dépends  du  dit  sieur  Rouxel  et  à  la  diligence  du  dit  sieur 
Messent  avec  bonnes  pierres,  chaux  et  sable  une  maison  composée  d'une 
salle  de  la  grandeur  et  espace  pour  contenir  un  nombre  d'enfants  rai- 
sonnable avec  les  séparations  et  distance  pour  les  bancs  légitime  et 
telles  qu'elles  seront  jugées  nécessaire  tant  pour  le  temps  présent  et 
pour  commencer  que  pour  la  suite  à  l'avenir  qui  sera  la  salle  de  l'école 
avec  une  autre  petite  salle  à  côté  pour  l'usage  particulier  du  dit  maître 
et  prœcepteur  et  au  dessus  une  chambre  accompagnée  d'un  erand  cabinet 
pour  servir  de  retraite  et  étude  au  dit  maître  et  mettre  ses  livres  et  ceux 
qui  seront  achetés  des  deniers  provenant  de  la  ditte  rente  affectée  pour 
le  payement  et  récompense  du  dit  maître  pendant  les  intervalles  d'entre, 
le  déceds  du  dernier  et  l'établissement  du  successeur  pour  ce  que  l'inten- 
tion du  dit  sieur  Rouxel  a  toujours  été  que  les  arrérages  des  dits  inter- 
valles soient  employées  au  dit  achapt  des  livres  suivant  qu'il  a  expressé- 
ment énoncé  par  le  dit  contract  de  création  et  de  constitution  de  la  ditt« 
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rente  sur  les  dits  hôtels  Dieu  de  Paris  à  re&et  de  quoi  distraction  en 
sera  faite  de  jour  à  jour  depuis  le  déceds  du  prœdécédé  jusqu*à  rétablis- 
sement et  Toccupation  par  le  successeur  soit  par  répétition  par  les 
héritiers  du  dit  prœdécédTé  au  cas  qu'il  en  eusse  touché  ae  son  vivant  et 
par  avance  ou  sur  les  premiers  deniers  ou  la  première  demi  année  qui 
sera  touchée  par  le  successeur  ;  lequel  emploit  ou  achapt  de  livres  sera 
fait  des  plus  neufs,  des  plus  nécessaires  et  utiles  au  dit  maître  sur  Tins- 
truction  des  dits  enfants  par  Tadvis  des  dits  sieurs  archidiacres,  supé- 
rieurs du  Séminaire  ou  curés  de  Yasteville  ou  Héauville  ou  de  deux 
d*iceux  avec  le  maître  dont  il  sera  fait  mémoire  pour  demeurer  h  la  dite 
étude,  siçné  d*eux  qui  sont  très  humblement  priés  d'y  veiller  à  la 
conservation  ainsy  qu'à  Tinstruction  et  diligence  du  dit  maître  prœcep- 
teur  profit  et  avancement  des  dits  enfants  dont  ils  seront  les  juges  et 
arbitres  soit  pour  les  continuer  en  la  ditte  école,  soit  pour  les  envoyer 
aux  universités,  séminaires  ou  autres  lieux  selon  leur  inclination  et 
capacité  ;  et  au  dessus  des  dittes  salles,  chambres  et  cabinets  sera  cons- 
truit et  basti  un  grenier  pour  la  commodité  du  dit  maître  auxquels  frais 
et  dépends  qu'il  conviendra  faire  le  dit  bâtiment  et  maison  telle  que 
dessus  le  dit  sieur  Rouxel  s'est  obligé  et  oblige  par  les  présentes,  veut  et 
entend  qu'où  il  arriveroit  son  prédéceds  auparavant  la  perfection  desdits 
bâtiments  il  soit  pris  par  prœfërence  à  toutes  choses  sur  ce  qui  se  trou- 
vera en  sa  succession  en  meubles,  arrérages  de  rentes  ou  autrement 
sans  exception  d'aucunnes  choses  les  sommes  nécessaires  pour  le  dit 
parachèvement  et  payement  de  ce  qui  en  sera  dû  de  rest€,  pour  laquelle 
maison  faire  construire  au  lieu  et  place  commode  pour  la  situation  soit 
pour  la  proximité  de  l'église  afin  que  les  enfants  ayent  la  facilité  d'en- 
tendre la  messe  n'en  n'ayant  ledit  sieur  Rouxel  pu  trouver  aucunne  que 
dans  une  pièce  de  terre  vulgairement  appelée  le  clos  de  l'église  appar- 
tenant au  dit  sieur  Pierre  Messent  tant  en  vertu  du  dit  avancement  à  lui 
fait  par  le  dit  sieur  Descoudrées  son  père  qu'autrement  en  qualité  de  fils 
aisné,  iceluy  sieur  Messent  au  dit  nom  et  comme  soi  faisant  fort  en  tant 
que  besoin  seroit  du  dit  sieur  Descoudrées  son  père  auquel  il  promet  le 
faire  ratifier  dans  la  quinzaine  d'aujourd'huy,  a  vendu  et  vend  à  perpé- 
tuité franchement  de  tous  droits  même  amortis  envers  le  seigneur  du 
lieu  cy  après  déclaré  se  trouvera  mouvant  audit  sieur  Rouxel  une  vergée 
de  terre  à  prendre  dans  le  dit  clos  apnelé  le  clos  de  l'église  à  l'endroit 
le  plus  propre  ou  convenable  pour  laire  la  ditte  école  sans  aucunne 
charge  telle  qu'elle  puisse  être  des  dits  droits  seigneuriaux  et  amortisse- 
ment dont  le  dit  sieur  vendeur  sera  tenu  et  s'oblige  d'en  acquiter  le  dit 
sieur  acquéreur  et  les  siens  moyennant  le  prix  et  somme  de  80  livres 
qui  luy  ont  été  présentement  en  la  présence  des  dits  notaires  comptée  et 
nombrées  en  espèces  demis  blanc  et  demis  écus  et  autre  monnoye  le 
tout  bon  et  ayant  cours  que  le  dit  vendeur  a  confessé  avoir  de  luy  reçue, 
au  moyen  de  quoi  le  dit  vendeur  est  tenu  veiller  et  tenir  la  main  à  ce 
que  le  tout  soit  diligement  fait  et  parachevé  pour  commencer  oomme  dit 
été  la  ditte  école  au  dit  jour  S.  Remy  prochain  et  continuer  et  sera  tenu 
le  dit  Messent  et  successeurs  à  perpétuité  d'entretenir  la  dite  écolle  et 
bâtiment  d'icelle  de  toutes  grosses  et  menues  réparations  et  entretenne- 
ment  sur  les  arrérages  de  la  dite  rente  de  300  livres;  et  a  été  expressé- 
ment convenu  qu'en  cas  de  maladie  et  absence  légitime  de  celuy  qui 
aura  été  pourvu  pendant  un  an  entier  qu'il  y  sera  au  dit  cas  après  la 
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ditte  année  passée  pourvu  d'un  autre  maître  par  les  ci-dessus  nommés 
qui  en  ont  le  pouvoir.  N'entendant  le  dit  sieur  Rouxel  que  le  curé  ou 
vicaire  du  dit  Vasteville  soint  employés  à  l'exercice  de  la  ditte  écolle. 
Sera  tenu  le  dit  sieur  Messent  et  ses  successeurs  d'apprendre  ou  faire 
apprendre  le  plain  chant  à  ceux  des  dits  enfants  qui  en  seront  capables 
et  aussi  faire  publier  et  enregistrer  le  dit  contract  même  iceluy  insinuer 
aux  registres  oe  Tévéché  de  Goutances  et  le  communiquer  au  dits  sieurs 
proviseur,  prieur  et  principal  dudit  collège  d'Harcourt  pour  le  souscrire, 
consentir  et  accepter  ainsy  qu'aux  dits  sieurs  archidiacre,  supérieur  du 
séminaire  et  curés  de  Vasteville  et  HéauviUe  qui  seront  pareillement 
suppliés  de  l'agréer  et  accepter  les  soins  dont  ils  seront  requis  et  gêné- 
rallement  faire  pour  le  dit  sieur  Messent  et  ses  successeurs  tout  ce  qui 
sera  nécessaire  pour  la  perfection  du  dit  dessein  de  fundation  à  ce  qu'il 
n'y  ait  aucun  obstacle  ou  empêchement  aporté.  Et  parce  que  l'intention 
du  dit  sieur  Rouxel  a  été  en  quelque  point  expliquée  plus  exactement  au 
contract  de  la  rente  passé  avec  les  dits  sieurs  administrateurs  du  dit 
hôtel  Dieu,  veut  le  dit  sieur  Rouxel  et  a  été  ainsy  convenu  qu'il  en  sera 
laissé  une  copie  coUationnée  annexée  à  la  minute  des  présentes  pour  en 
être  ensuite  Êiit  expédition  conjointement  ;  car  ainsv  promettant  et  obli- 
geant chacun  en  droit  soy.  Fait  et  passé  en  l'étude  de  S"'  Vaast  l'un  des 
notaires  soussignés  l'an  1662  le  17'  jour  de  juin  après  midy  et  on  les 
dits  sieurs  Rouxel  et  Messent  signé  la  minute  des  présentes  avec  les 
notaires  soussignés  qui  est  demeurée  restée  en  la  possession  de  S°^  Vaast 
l'un  des  notaires  soussignés,  en  suit  la  teneur  du  dit  contract  dont 
ci  dessus  est  fait  mention. 


A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  Pierre  Séguier  chevalier 
baron  de  S°'  Bresson,  seigneur  des  Ruaux  de  St  Firmin  des  grands  et 
petit  Rancy  et  de  l'étang  Laville,  conseillier  du  Roy,  gentilhomme 
ordinaire  de  sa  chambre  et  garde  de  la  prévôté  de  Paris,  salut,  sçavoir 
faisons  aujourd'huy  en  la  présence  des  notaires  gardes  nettes  du  Roy 
notre  Sire  en  son  châtelet  de  Paris  soussignés,  M*^  Jean  Le  Rouxel 
prêtre  chapelain  perpétuel  de  la  chapelle  de  Notre-Dame  de  Zanville, 
naroisse  d'Ëcoûan  et  grand  boursier  du  collège  d'Harcourt  y  demeurant 
nls  de  deffunct  Charle  Le  Rouxel  et  de  M^  Fleurie  de  la  Motte,  ses  père 
et  mère,  de  la  paroisse  de  Vasteville  hameau  du  Pont  proche  les  Sablons 
qui  conduisent  à  la  mer,  lieu  et  canton  appelé  vulguairement  la  Hague, 
ballia^e  de  Bricquebecq,  diocèse  de  Goutances  en  la  province  de  Nor- 
mandie, s'est  adressé  à  M'  René  de  La  Haye  et  Sébastien  Gramoisy 
anciens  échevins  bourgeois  de  Paris,  Guilleaume  Percilhon  bourgeois, 
Jean  Le  Gomte  conseillier  du  Roy  en  ses  conseils,  Jean  Baptiste  rorne 
aussi  bourgeois,  M'  Jean  Marie  Lhote,  et  Jean  Degaumont  avocats  au 
Parlement  et  Fabien  Perichau  sieurs  des  Ghamois,  tous  gouverneurs 
et  administrateurs  de  l'hôpital  et  hôtel-Dieu  de  cette  ville  de  Paris 
assemblés  au  lieu  accoutumé  pour  délibérer  des  affaires  gouvernement 
et  administration  dudit  hôtel-Dieu  auquel  il  a  dit  et  déclaré  qu'ayant 
plu  à  la  divine  bonté  luy  faire  la  grâce  d'épargner  de  si  de  revenu  qu'il 
a  eu  maniment  quelques  sommes  de  deniers  dont  il  en  a  employé 
jusqu'à  présent  la  somme  de  980  livres  en  plusieurs  fondations  tant 
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d'un  boursier  que  d'obits  au  dit  collège  d'Harcourt  comme  il  appert  de 
six  contrats  qui  en  ont  été  dressés  passés  par  devant  les  nottaires  y 
dénommés  luy  restant  encore  de  son  dit  mesnage  une  somme  de 
12.000  livres,  comme  de  tout  temps  son  but  et  sa  pensée  particulière  a 
été  que  les  pauvres  en  puissent  recevoir  quelque  soulagement  et  parti- 
culièrement ceux  de  la  ditte  paroisse  de  Vasteville  dont  il  est  origmaire 
et  attendu  qu'il  y  a  en  ces  lieux  et  Quartiers  peu  de  personnes  qui  se 
veuilleot  employer  à  Tinstruction  de  la  jeunesse  soit  des  principes  de  la 
religion  chrétienne,  soit  des  bonnes  lettres  à  cause  du  peu  de  profit  qui 
leur  en  pourroit  revenir  pour  leurs  subsistance,  continuant  dans  le 
même  dessein  qu'il  a  eu  en  dittes  fondations  d'un  boursiers  et  obiit  au 
dit  collège  de  Harcourt,  il  désireroit  pourvoir  qu'il  y  eut  à  l'avenir  en  la 
ditte  paroisse  de  Vasteville  un  maître  ou  prœcepteîir  pour  l'instruction 
de  la  ditte  jeunesse  et  particulièrement  des  pauvres  qui  fut  obligé  de  les 
enseigner  gratuitement  et  les  rendre  capables  tant  des  principes  de  la 
ditte  religion  chrétienne  soit  des  bonnes  lettres  selon  leur  portée  et 
capacité,  et  pour  cet  effet  vouloit  assurer  un  fonds  oui  ne  put  pour 
auelque  cause  et  occasion  que  ce  fut  être  après  son  aéceds  détourné, 
diverty,  engagé  ni  aliéné  pour  raison  de  quoi  afin  que  son  intention 
puisse  être  exécutée  il  y  auroit  présentement  donné,  mis  et  baillé  aux 
mains  de  Messieurs  Jean  Jacque  Forme  Receveur  général  du  dit  hôtel 
Dieu  qui  a  de  l'ordonnance  des  dits  sieurs  gouverneurs  reçu  la  ditte 
somme  de  12,000  livres  qu'il  luy  a  actuellement  comptée  et  nombrée  et 
délivrée  en  espèce  de  louis,  d'argent  et  d'autre  monnoye  le  tout  bon  et 
ayant  cours*  dans  le  royaume  dont  les  dits  sieurs  administrateurs  et  rece- 
veurs se  sont  tenus  pour  contents  et  l'ont  acceptée.  Moyennant  ce  ont 
promis  et  sont  obliges  pour  eux  et  leurs  successeurs  à  l'avenir  payer  et 
continuer  au  dit  sieur  Houxel  sa  vie  durante  seulement  la  somme  de 
600  livres 
déceds  absolument 

rien  prétendre  en  principale  et  continuation  d'icelle  sinon  des  arrérage 
si  aucuns  étoint  dues  lors  de  son  déceds  et  réduire  après  iceluy  déceds  à 
la  somme  de  300  livres  par  chacim  an  pour  être  employée  et  convertie 
au  salaire,  récompense  et  entretien  d'un  maître  prœcepteur  tel  qu'il  sera 
choisi  et  préposé  par  ceux  auquels  le  dit  sieur  Le  Rouxel  en  donnera  la 
charge  cy  après  en  la  ditte  paroisse  dessus  jléclarée,  et  auquel  prœcep- 
teur ou  maître  d'école  ainsy  établi,  les  dits  sieurs  administrateurs  ont 
promis  et  se  sont  obligés  par  ces  présentes  promettent  et  s'obligent 
pour  eux  et  leurs  successeurs  à  perpétuité  de  payer  et  faire  tenir  sans 
aucuns  frais  en  la  ville  de  Cherbourg  en  Normandie  par  demie  année  la 
ditte  somme  de  300  livres  par  chacun  an  et  ce  sur  les  quittances  du  dit 
proBcepteur  ou  maître  d'écoUe  qui  seront  passées  par  devant  tabtllions 
et  attestées  du  sieur  curé  de  la  ditte  paroisse  de  Vasteville  trésoriers  ou 
marguilliers  d'icelle  lors  étant  en  charge  ce  sur  les  quittances  seulement 
des  dits  sieurs  curé  et  trésorier  de  la  ditte  paroisse  passées  comme  dit 
est  par  devant  tabellions.  Pour  ce  qui  sera  des  arrérages  échues  pendant 
l'intervalle  depuis  le  déceds  du  prœdécédé  jusqu'à  l  établissement  d'un 
successeur  pour  les  dits  arrérages  ainsy  échues  employés  en  livres  ou 
autre  chose  nécessaire  au  dit  maître  d'écolle  suivant  qu'il  sera  plus 
amplement  destiné  par  le  dit  sieur  Rouxel  dans  le  contract  de  fondation 
qui  y  sera  dressé  sans  que  la  ditte  rente  ainsy  affectée  à  l'entretien  du 
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dit  prœcepteur  ou  maître  d'école  en  la  ditte  paroisse  puisse  être  par  les 
dits  sieurs  administrateurs  rachetée,  amortie  et  remplacée  sinon  en 
payant,  vendant  et  remboursant  pareille  somme  de  12,000  livres  pour 
être  employée  en  fonds  d'héritage  en  la  ditte  paroisse  de  Yasteville  ou 
autres  lieux  plus  commodes  et  autres  lieux  plus  proches  que  faire  se 
pourra  et  commodes  à  la  continuation  de  la  ditte  rente  et  portion  du  dit 
prœcepteur  et  en  outre  se  sont  les  dits  administrateurs  obligés  et  promis 
comme  dessus  de  faire  et  chanter  en  Téglize  du  dit  hôpital  et  hôtel  Dieu 
de  cette  ville  de  Paris  par  chacun  an  et  à  perpétuité  à  pareil  jour  que 
celuy  dont  ils  seront  avertis  du  déceds  du  dit  sieur  Le  Rouxel  une  messe 
haute  pour  le  repos  de  son  âme,  les  vigiles  à  trois  leçons  la  veille  du 
dit  jour  de  son  deceds  dont  pour  cet  effet  il  sera  fait  mention  de  la  pré- 
sente clause  transcrite  au  Martirologe  des  obits  et  fondations  de  la  oitte 
églize  ayant  les  dits  sieurs  administrateurs  à  Tentretien  des  clauses  et 
conditions  du  dit  présent  contract  continuation  et  payement  de  la  ditte 
rente  et  pension  tant  viagère  que  perpétuelle  au  dit  sieur  Le  Rouxel  et 
prœcepteur  par  demie  année  comme  dessus  affecté  tant  généralement  et 
spécialement  les  biens,  revenus  et  aumônes  du  dit  hôpital  et  hôtel  Dieu 
de  cette  ville  de  Paris  avec  pouvoir  et  faculté  au  dit  prœcepteur  au  refus 
de  payement  sur  ses  quittances  attestés  comme  dessus  ae  les  pouvoir 
faire  saisir  et  arrester  même  contraindre  et  obliger  les  susdits  sieurs 
administrateiurs  et  leurs  successeurs  après  le  premier  refus  qui  seroit 
fait  du  dit  payement  de  luy  assigner  un  fond  certain  poiu-  la  continua- 
tion de  la  ditte  pension  et  dédommagement  des  frais  dépends  qu'il  feroit 
ou  auroit  été  obligé  de  faire  pour  parvenir  au  payement  de  la  ditte  pen- 
sion et  continuation  d'icelle,  l'intention  du  oit  sieur  Le  Rouxel  étant 
qu'elle  luy  soit  payée  et  rendue  en  la  ditte  ville  sans  aucuns  frais 
poursuites  ny  procès  pour  n'être  point  diverty  de  sa  profession  et  employ 
à  rinstruction  de  la  ditte  jeunesse.  Car  ainsy  a  été  convenu  et  accordé 
promettants  les  dits  sieurs  gouverneurs  au  dit  nom  pour  eux  et  leurs 
successeurs  entretenir  et  exécuter  ce  que  dessus  à  peine  de  tous  frais, 
mises  et  dépends,  domages  et  intérêts  qui  faits  seroint  faute  de  ce  sous 
l'obligation  et  hypotèijue  de  tous  les  dits  biens  du  dit  hôpital  qu'ib  ont 
soumises  à  la  juridiction  et  prévôté  de  Paris  et  par  tout  allieurs  où  il 
appartiendra,  et  en  ce  faisant  ont  renoficé  à  toutes  choses  à  ce  contraires, 
en  témoin  de  ce  nous  à  la  relation  des  dits  nottaires  avons  à  ces  présentes 
fait  mettre  le  scéel  de  la  prévôté  de  Paris  qui  y  furent  faites  et  passées 
au  Bureau  du  dit  hôtel  Dieu  le  26'*  février  1655  avant  midy  et  ont  signé 
la  minutte  des  présentes  demeurée  en  la  possession  de  Le  Moyne  un  des 
nottaires  soussignés. 

Signés  Thomas  Le  Moyne,  collationné  à  l'original  en  parchemin  à 
l'instant  rendu  par  les  nottaires  du  Roy  soussignés  l'an  1655  le  12*  jour 
de  mars,  ainsy  signés  Dauvergne  et  Parque,  signé  Dumase  et  de  St  Vaast 
paraphés,  et  le  13*  jour  de  décembre  1663  est  comparu  par  devant  les 
nottaires  gardes  nottes  du  Roy  en  son  châtelet  de  Paris  soussignés  le  dit 
maître  Jean  Le  Rouxel  nommé  au  contract  de  fondation  ci  devant  lequel 
expliquant  son  intention  suivant  la  ditte  fondation  a  déclaré  qu'il  a  fait 
et  fait  icelle  fondation  sous  le  bon  plaisir  de  Monseigneur  l'évêque  de 
Goutances  qu'il  supplie  de  l'agréer  à  la  charge  et  non  autrement  que 
celuy  qui  sera  nommé  par  les  aits  sieurs  proviseurs,  prieur  et  principal 
du  collège  de  Harcourt  pourra  faire  le  dit  catéchisme  et  les  instructions 
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luy  sera  par  eux  présenté  ou  à  son  scolastique  ou  maître  d'écolle  de  la 
cathédrale  du  diocèse  de  Coutances  pour  y  être  examiné  tant  en  ses 
mœurs  qu'en  sa  doctrine  et  obtenir  ensuite  lettres  de  provision  et  colla- 
tion du  dit  seigneur  évéque  ou  de  son  dit  scolastique  aux  charge  par  la 
ditte  fondation  dont  et  de  ce  dessus  a  été  délivré  et  expédié  le  présent 
acte  pour  servir  et  valloir  ainsy  qu'il  appartiendra.  Ce  lut  fait  et  passé 
dansVhôtel  de  la  Charité  sis  et  situé  à  S^  Germain  des  Prés  où  le  dit  sieur 
Rouxel  est  à  présent  demeurant  les  jours  et  an  susdits  et  a  le  dit  sieur 
Le  Rouxel  signé  la  minutte  des  présentes  étant  ensuite  de  celle  du  dit 
contract  de  fondation  ci  devant  transcrit  et.  signés  Bagland  et  de  S^  Vaast 
paraphés. 


Eustache  de  Lesville  par  la  grâce  de  Dieu  et  du  S^  Siège  apostolique 
évéque  de  Coutances  conseiller  du  Roy  en  ses  conseils  et  en  sa  cour  de 
Parlement  comte  de  Brioude,  à  tous  fidèles  de  notre  diocèse  salut  et 
bénédiction,  sçavoir  faisons  qu'ayant  vu  et  examiné  le  présent  contrat 
de  fondation  passé  par  devant  Thomas  Le  Moyne  nottaire  au  chàtelet  de 
Paris  avec  l'acte  de  l'explication  d'iceluy  passé  par  devant  de  S'  Yaast 
nottaire  le  13  décembre  1663,  nous  avons  icelui  lu  et  agréé  et  confirmé, 
voulons  qu'il  sortisse  effet  à  toujours  et  donnons  notre  bénédiction  au 
fondateur.  Fait  ce  18  janvier  166/(.  Signé  Eustache  évoque  de  Coutances. 

GoUationné  sur  1  original  représenté  par  Philippe  Moyon  prêtre 
maître  prœcepteur  du  collège  de  Vasteville  y  demeurant  et  à  luy  remis 

Sar  nous  Hilaire  Nicollet  nottaire  du  Roy  titulaire  à  la  ville  de  Cher- 
ourg  et  dépendances  soussigné  le  10^  jour  de  février  1752,  ce  qu'il  a 
signé  avec  nous  poiu-  la  remise  du  dit  original. 
Signés  Nicollet  nottaire,  Moyon  prêtre. 


Iliustrissimo  ac  Reverendissimo  in  Christo  Patri  D.  D.  Episcopo 
Constantiensi,  seu  viro  clarissimo  D.  D.  magno  Insignis  Ecclesiœ 
Gonstantiensis  scholastico. 

Nicolaus  Louvel  sacrœ  facultatis  j^arisiensis  doctor  Theologus, 
GoUegii  harcuriani  in  academiâ  parisiensi  fundati,  Provisor  ac  Prima- 
rius,  et  i^gidius  Vasse,  utriusque  domus  harcurianœ  prior,  et  in  dicto 
collegio  quarti  ordinis  professor,  salutem  in  eo,  qui  est  omnium  vera 
salus. 

Cum  minoris  scholœ  in  parochia  vulgo  de  Vasteville,  vestrœ  diœ- 
cesis,  a  venerabili  viro  Joanne  Le  Roussel,  presbitero  Constantiensi. 
fondatoe,  magisterium,  cuius  vacatione  occurente,  nominatio  ac 
prœsentatio,  nobis  ratione  dfignitatum  nostrarum  Provisoris,  prions  et 
primarii  dicti  colleeii  hai'curiani,  vobis  vero  alterutri  vestrum,  coUatio 
et  provisio  ex  funaatione  respective  spectant,  et  pertinent  vacet  nunc 
per  obitum  venerabilis  viri  Joannis  Francisci  Le  Maistre,  presbiteri 
constantiensis,  dicti  magisterii  ultimi  et  immediati  possessoris  pacifici,  et 


«« 
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per  demissioneni  voluntariam  Joannis  Postel,  presbiteri  constantiensis, 
vencrabilem  virum  magistrum  Laurentium  Le  Court  presbiterum  de 
Sydeville  et  vicarium  de  Martinvast,  tanquam  capacem  et  idoneum  ad 
dictum  magisterium  obtinendum,  vobis  et  vestrum  altenitri,  hanim 
série  litterarum  nominamus  et  prœscntamus,  vos  deprecantes  quate- 
nus  dictum  magisterium,  modo  prœmisso  vacantem,  cum  suis  juribus, 
bonoribus,  fructibus  et  pertinentiis  universis,  eidem  dicto  nostro 
presentato,  conferre  et  de  illo  providere  velitis  et  dignemini,  ita  ut 
dictus  noster  presentatus  Laurentius  Le  Court,  in  realem  et  actualem 
possessionem  ûicti  magisterii,  per  venerabiles  viros  dominos  archidia- 
conum  de  Constantino,  superiorem  seminarii  Valoniensis,  et  pastores 
ecclesiarum  vuigo  dictarum  de  Vasteville  et  de  Héauville,  aut  unum  ex 
illis,  poni  et  inauci  possit,  juxta  tenorem  dictœ  fundationis,  adhibitis 
solemnitatibus  assuetis,  et  salvo  in  omnibus^  jure  nostro  et  alieno. 

Datum  Parisiis,  sub  signis  nostris,  sigilloque  domus  nostrœ  barcu- 
rianœ,  coram  consiliariis  régis,  notariis  in  Castelleto  parisiensi,  et 
actum  in  domo  nostra  dicta,  anno  Domini  millesimo  septengentesimo 
octavo,  die  vero  trigesima  mensis  maii,  sicut  bœc  omnia  extant  in 
minuta  prœsentum  relicta  magistro  Boulard  uni  ex  notariis  subsignatis. 

Louvel,  Vasse,  Richel,  Boulard. 

Sigillatum  anno  dieque  predictis. 


N'  3. 

Décret  du  29  frimaire  an  II  (i  i  décembre  1 793),  relatif  à 
r organisation  générale  de  l'Instruction  publique,  (i) 


La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'Instruc- 
tion publique, 

Décrète  : 

Skction  I.— i)€  l'Enseignement  en  général. 

Art.  1". — L'enseignement  est  libre. 

Art.  2. — 11  sera  fait  publiquement. 

Art.  3. — Les  citoyens  et  citoyennes  qui  voudront  user  de  la  liberté 
d'enseigner  seront  tenus  : 

(i)  Gréard,  La  Législation  de  VInsbmction  primaire  en  France  depuis 
il 89  jusqu'à  nos  jours  t.  I,  p.  26  et  Dictionnaire  de  pédagogie  de 
M.  Buisson,  i^  partie,  p.  552. 
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i  °  De  déclarer  à  la  Municipalité  ou  section  de  la  commune,  qu'ils  sont 
dans  rintention  d'ouvrir  une  école  ; 

2°  De  désigner  Tespèce  de  science  ou  art  qu'ils  se  proposent 
d'enseigner  ; 

3^  De  produire  un  certificat  de  civisme  et  de  bonnes  mœurs,  signé 
de  la  moitié  des  membres  du  Conseil  général  de  la  commune,  ou  de  la 
section  du  lieu  de  leur  résidence,  et  par  deux  membres,  au  moins,  du 
Comité  de  surveillance  de  la  section,  ou  du  lieu  de  leur  domicile,  ou  du 
lieu  qui  en  est  le  plus  voisin. 

Art.  h' — Les  citoyens  et  citoyennes  qui  se  vouent  à  l'instruction  ou  à 
l'enseignement  de  quelque  art  ou  science  que  ce  soit,  seront  désignés 
sous  le  nom  d'instituteur  et  d'institutrice. 

Section  II. — De  la  surveillance  de  l'Enseignement. 

Art.  1^ — Les  instituteurs  et  institutrices  sont  sous  la  surveillance 
immédiate  de  la  Municipalité  ou  section,  des  pères  et  mères,  tuteurs  ou 
curateurs,  et  sous  la  surveillance  de  tous  les  citoyens. 

Art.  2. — Tout  instituteur  ou  institutrice  qui  enseignerait  dans  son  école 
des  préceptes  ou  maximes  contraires  aux  lois  et  à  la  morale  républi- 
came,  sera  dénoncé  par  la  surveillance,  et  puni  selon  la  gravité  du  délit. 

Art.  3.  — Tout  mstituteur  ou  institutrice  qui  outrage  les  mœurs 
publiques  est  dénoncé  par  la  surveillance,  et  traduit  devant  la  police 
correctionnelle,  ou  tout  autre  tribunal  compétent,  pour  y  être  jugé 
suivant  la  loi. 

'  Section  III.— Z)m  premier  degré  d*instruction. 

Art.  1*. — La  Convention  nationale  charge  son  Comité  d'Instruction 
publique  de  lui  présenter  les  livres  élémentaires  des  connaissances 
absolument  nécessaires  pour  former  les  citoyens,  et  déclare  que  les 

Crémiers  de  ces  livres   sont  les  Droits  de  l'homme,  la  Constitution,  le 
'ableau  des  actions  héroïques  ou  vertueuses. 

Art.  2. — Les  citoyens  et  citoyennes  qui  se  borneront  à  enseigner  à 
lire,  à  écrire,  et  les  premi^res  règles  de  l'arithmétique,  seront  tenus  de 
se  conformer,  dans  leurs  enseignements,  aux  livres  élémentaires  adoptés 
et  publiés  à  cet  effet  par  la  Représentation  nationale. 

Art.  3. — Ils  seront  salariés  par  la  République,  à  raison  du  nombre 
des  élèves  qui  fréquenteront  leurs  écoles,  et  conformément  au  tarif  com- 
pris dans  l'article  suivant. 

Art.  Ix' — Les  instituteurs  et  institutrices  qui  ouvriront  des  écoles  dans 
les  communes  de  la  Rép^ublique,  quelle  que  soit  leur  population,  rece- 
vront annuellement,  pour  chaque  enfant  ou  élève,  savoir  :  l'instituteur, 
la  somme  de  vingt  livres,  l'institutrice,  quinze  livres. 

Les  communes  éloignées  de  plus  d'une  demi-lieue  du  domicile  de 
l'instituteur  le  plus  voisin,  et  dans  lesquelles,  par  défaut  de  population, 
il  ne  s'en  étanlirait  pas,  pourront,  d'après  l'avis  du  Directoire  du 
district,  en  choisir  un.  La  République  lui  accordera  un  traitement 
annuel  de  cinq  cents  livres. 

38 
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Art.  5.— Il  sera  ouvert  dans  chaque  Municipalité  ou  section  un 
registre  pour  l'inscription  des  noms  des  instituteurs  et  institutrices  du 
premier  degré  d'instruction,  et  des  enfants  ou  pupilles  qui  leur  seiont 
confiés  par  les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs. 

Art.  6. — Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  seront  tenus  d'en- 
voyer leurs  enfants  ou  pupilles  aux  écoles  du  premier  degré  d'instruc- 
tion, en  observant  ce  qui  suit  : 

Art.  7. — Ils  déclareront  à  leur  Municipalité  ou  section  : 

1®  Les  noms  et  prénoms  des  enfants  et  pupilles  qu'ils  sont  tenus 
d'envoyer  aux  ditei  écoles  ; 

2°  Les  noms  et  prénoms  des  instituteurs  ou  institutrices  dont  ils 
font  choix. 

Art.  8. — Les  enfants  ne  seront  point  admis  dans  les  écoles  avant 
l'âge  de  six  ans  accomplis  ,*  ils  7  seront  envoyés  avant  celui  de  huit.  Les 
pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  ne  pourront  les  retirer  desdites  écoles 
que  lorsqu'ils  les  auront  fréquentées  au  moins  pendant  trois  années 
consécutives. 

Art.  9. — Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  qui  ne  se  confor- 
ueraient  pas  aux  dispositions  des  articles  6,  7  et  8  de  la  présente  sec- 
tion, seront  dénoncés  au  tribunal  de  pjlice  correctionneue  ;  et  si  les 
motifs  qui  les  auraient  empêchés  de  se  conformer  à  la  loi  ne  sont  pas 
reconnus  valables,  ils  seront  condamnés,  pour  la  première  fois,  à  une 
amende  égale  au  quart  de  leurs  contributions. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  double,  et  les  infiracteurs  seront 
regardés  comme  ennemis  de  l'égalité,  et  privés  pendant  dix  ans  de 
l'exercice  des  droits  de  citoyen.  Dans  ce  dernier  cas  le  jugement  sera 
affiché. 

Art.  10. — Les  instituteurs  et  institutrices  du  premier  degré  d'ins- 
truction tiendront  registre  des  noms  et  prénoms  des  enfants,  du  jour, 
du  mois  où  ils  auront  été  admis  dans  leurs  écoles.  Ils  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte,  prendre  auoun  de  leurs  élèves  en  pension,  donner 
aucune  leçon  particulière,  ni  recevoir  des  citoyens  aucune  espèce  de 
gratification,  sous  peine  d'être  destitués. 

Art.  11. — Ils  seront  payés  par  trimestre;  et,  à  cet  effet,  ils  seront 
tenus  de  produire  à  la  Municipalité  ou  à  la  section  un  relevé  de  leurs 
registres,  fait  mois  par  mois,  portant  les  noms  et  prénoms  des  enfants 
qui  auront  assisté  à  leurs  leçons  pendant  chaque  mois.  Ce  relevé  sera 
confronté  avec  le  registre  de  la  Municipalité  ou  section.  La  confrontation 
faite,  il  leur  sera  délivré  un  mandat. 

Art.  12. — Ce  mandat  contiendra  le  nombre  des  enfants  qui,  pendant 
chaque  mois,  auront  suivi  l'école  de  l'instituteur  ou  de  l'institutrice,  et 
la  somme  qui  lui  sera  due.  Il  sera  signé  du  Maire  et  de  deux  Officiers 
municipaux  ou  de  deux  membres  du  Cfonseil  de  la  commune,  ou  par  le 
Président  de  la  section  et  deux  membres  du  Conseil  de  ladite  section,  et 
par  le  Secrétaire. 

Art.  13. — Les  mandats  seront  visés  par  les  Directoires,  et  payés  à 
vue  par  les  Receveurs  de  district. 


; 
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Art.  1&. — Les  jeunes  gens  qui,  au  sortir  des  écoles  du  premier  degré 
d'instruction,  ne  s'occuperont  pas  du  travail  de  la  terre^  seront  tenus 
d'apprendre  une  science,  art  ou  métier  utile  à  la  société. 

Art.  15. — Ceux  desdits  jeunes  gens  qui,  à  Tàge  de  vin^  ans  accom- 
plis, ne  se  seraient  pas  conformés  aux  dispositions  de  l'article  ci-dessus, 
seront  privés  pendant  dix  ans  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen. 

Les  pères,  tuteurs  ou  curateurs  qui  auraient  concouru  à  l'infraction 
de  la  présente  loi,  subiront  la  même  peine. 

Elle  sera  prononcée  par  la  police  correctionnelle,  sur  la  dénonciation 
qui  lui  en  sera  faite,  dans  le  cas  où  l'inexécution  ne  serait  pas  fondée 
sur  des  motifs  valables. 


N»  4. 


Extrcdts  du  Décret  du  iS  prairial  an  II  (/*  juin  4794) y  relatif  à 

la  création  de  tEcole  de  Mars,  {4) 


Article  !•.— Il  sera  envoyé  à  Paris,  de  chaque  district  de  la  Répu- 
blique, six  jeunes  citoyens,  sous  le  nom  d'élèves  de  V Ecole  de  Mars, 
dans  l'âge  de  16  à  17  ans  et  demi,  pour  y  recevoir,  par  une  éducation 
révolutionnaire,  toutes  les  connaissances  et  les  mœurs  d'un  soldat 
républicain. 

•  • i • 

Art  9. — Les  élèves  de  l'Ecole  de  Mars  seront  habillés,  armés,  campés, 

nourris  et  entretenus  aux  frais  de  la  République. 

■ 

Art.  10.  —  Us  seront  exercés  au  maniement  des  armes^  aux  ma- 
nœuvres de  l'infanterie,  de  la  cavalerie  et  de  Tartillerie. 

Us  apprendront  les  principes  de  l'art  de  la  guerre,  les  fortifications 
de  campagne  et  l'administration  militaire. 

Us  seront  formés  à  la  fraternité,  à  la  discipline,  à  la  frugalité,  aux 
bonnes  mœurs,  à  l'amour  de  la  Patrie  et  à  la  naine  des  rois. 

Art.  11.  — Aussitôt  que  le  camp  sera  levé,  et  en  attendant  que  les 
élèves  aillent  faire  leur  service  aux  armées,  ils  retourneront  dans  leurs 
foyers  et  seront  admis  à  d'autres  genres  d'instruction,  suivant  l'aptitude 
et  le  zèle  qu'il  auront  montrés. 


(1)  Dictionnaire  de  Pédagogie  de  M.  Buisson,  !•  partie,  p.  557. 


i 
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N'  3. 

Décret  du  9  brumaire  an  III  (30  octobre  1 794),  relatif  à  rétablis- 
sement des  Ecoles  normales,  (i) 


La  Convention  nationale,  voulant  accélérer  l'époque  où  elle  pourra 
faire  répandre  d'une  manière  uniforme,  dans  toute  la  République, 
l'instruction  nécessaire  à  des  citoyens  français,  décrète  : 

Article  1".  —  Il  sera  établi  .à  Paris  une  Ecole  normale  où  seront 
appelés,  de  toutes  les  parties  de  la  République,  des  citoyens  déjà 
instruits  dans  les  sciences  utiles,  pour  apprendre  sous  les  professeurs 
les  plus  habiles  dans  tous  les  genres  l'art  d'enseigner. 

Art.  2.  —  Les  Administrateurs  de  district  enverront  à  l'Ecole  normale 
un  nombre  d'élèves  proportionné  à  la  population  :  la  base  proportion- 
nelle sera  d'un  pour  vingt  mille  habitants.  A  Paris,  les  élèves  seront 
désignés  par  l'Administration  du  département. 

Art.  3.  —  Les  Administrateurs  ne  pourront  fixer  leur  choix  que  sur 
des  citoyens  qui  unissent  à  des  moeurs  pures  un  patriotisme  éprouvé, 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  recevoir  et  pour  répandre  l'ins- 
truction. 

Art.  4. — Les  élèves  de  l'école  normale  ne  pourront  être  âgés  de  moins 
de  vingt-cinq  ans. 

Art.  5. — Us  se  rendront  à  Paris  avant  la  fin  de  frimaire  prochain  ;  ils 
recevront  pour  ce  voyage,  et  pendant  la  durée  du  cours  normal,  le 
traitement  accordé  aux  élèves  de  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics. 

Art.  6.  —  Le  Comité  d'Instruction  publique  désignera  les  citoyens 
au'il  croira  les  plus  propres  à  remplir  les  fonctions  d'instituteurs 
aans  l'Ecole  normale,  et  en  soumettra  la  liste  à  l'approbation  de  la 
Convention;  il  fixera  leur  salaire,  de  concert  avec  le  Comité  des 
Finances. 

Art.  7.  —  Ces  instituteurs  donneront  aux  élèves  des  leçons  sur  l'art 
d'enseigner  la  morale,  et  former  le  cœur  des  jeunes  républicains  à  la 
pratique  des  vertus  publiques  et  privées. 

Art.  8. — Ils  leur  apprendront  d'abord  à  appliquer  à  l'enseignement 
de  la  lecture,  de  l'écriture,  des  premiers  éléments  du  calcul,  de  la  géo- 
métrie pratique,  de  l'histoire  et  de  la  grammaire  française,  les  méthodes 
tracées  dans  les  livres  élémentaires  adoptés  parla  Convention  nationale, 
et  publiés  par  ses  ordres. 

Art.  9. — La  durée  du  cours  normal  sera  au  moins  de  quatre  mois. 

Art.  10. — Deux  Représentants  du  peuple,  désignés  par  la  Convention 


(1)  Bulletin  des  Lois,  n»  79,-417. 
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nationale,  se  tiendront  près  l'Ëcole  normale,  et  correspondront  avec  le 
Comité  d'Instruction  publique  sur  tous  les  objets  qui  pourront  intéresser 
cet  important  établissement. 

Art.  11. — Les  élèves  formés  à  cette  école  républicaine  rentreront,  à 
la  fin  du  cours,  dans  leurs  districts  respectifs  :  ils  ouvriront,  dans  les 
trois  chefs-lieux  de  canton  désignés  par  l'Administration  de  district,  une 
Ecole  normale,  dont  Tobjet  sera  de  transmettre  aux  citoyens  et  aux 
citoyennes  qui  voudront  se  vouer  à  TEnseignement  public,  la  méthode 
d'enseignement  qu'ils  auront  acquise  dans  IjQcole  normale  de  Paris. 

Art  12. — Ces  nouveaux  cours  seront  au  moins  de  quatre  mois. 

Art.  13.  —  Les  Ecoles  normales  des  départements  seront  sous  la 
surveillance  des  Autorités  constituées. 

Art.  H. — Le  Comité  d'Instruction  publique  est  chargé  de  rédiger  le 
plan  de  ces  écoles  nationales,  et  de  déterminer  le  mode  a'enseignement 
qui  devra  y  être  suivi. 

Art.  15. — Chaque  décade,  le  Comité  d'Instruction  publique  rendra 
compte  à  la  Convention  de  l'état  de  situation  de  l'Ecole  normale  de 
Paris,  et  des  Ecoles  normales  secondes  qui  seront  établies  en  exécution 
du  présent  décret  sur  toute  la  surface  de  la  République. 


N»  6. 

Décret  du  21  brumaire  an  III  (i  7  novembre  1 794)  stir  les  Ecoles 
primaires^  rendu  sur  le  Rapport  de  Lakanal  au  nom  du  Comité 
d^ Instruction  publique,  (ij 


La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  d'Instruction  publique, 

Décrète  : 

*  Chapitre  l.^ Institution  des  Ecoles  primaires. 

Article  1.  —  Les  Ecoles  primaires  ont  pour  objet  de  donner  aux 
enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  l'instruction  nécessaire  à  des  hommes 
libres. 

Art.  2.  —  Les  écoles  primaires  seront  distribuées  sur  le  territoire  de 
la  République  à  raison  de  la  population  :  en  conséquence,  il  sera  établi 
une  école  primaire  par  mille  naoitaiits. 

(i)  Bulletin  des  Lois,  n'»  90,  —  405. 
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Art.  3.  —  Dans  les  lieux  où  la  population  est  trop  disséminée,  il 

Sourra  être  établi  une  seconde  école  primaire,  sur  la  demande  motivée 
e  TAdministration  du  district,  et  d'après  un  décret  de  TAssemblée 
nationale. 

Art.  U'  —  Dans  les  lieux  où  la  population  est  pressée,  une  seconde 
école  ne  pourra  être  établie  que  lorsque  la  population  s'élèvera  à  deux 
mille  individus  ;  la  troisième  à  trois  mille  individus  complets,  et  ainsi 
de  suite. 

Art.  5.  —  Dans  toutes  les  communes  de  la  République,  les  ci-devant 
presbytères  non  vendus  au  profit  de  la  République  sont  mis  à  la  dispo- 
sition de  la  Municipalité,  pour  servir  tant  au  logement  de  l'instituteur 
qu'à  recevoir  les  élèves  pendant  la  durée  des  leçons.  En  conséquence, 
tous  les  baux  existants  sont  résiliés. 

Art.  6.  —  Dans  les  communes  où  il  n'existe  plus  de  ci-devant  pres- 
bytère à  la  disposition  de  la  Nation,  il  sera  accordé,  sur  la  demande  des 
Administrations  de  district,  un  local  convenable  pour  la  tenue  des 
écoles  primaires. 

Art.  7.  —  Chaque  école  primaire  sera  divisée  en  deux  sections,  l'une 
pour  les  garçons,  l'autre  pour  les  filles  ;  en  conséquence,  il  y  aura  un 
msti tuteur  et  une  institutrice. 

Chapitre  U,—Jury  d'instruction. 

Art.  1.  —  Les  instituteurs  et  institutrices  sont  nommés  par  le  peuple; 
néanmoins,  pendant  la  durée  du  Gouvernement  révolutionnaire,  ils 
seront  examinés,  élus  et  surveillés  par  un  Jury  d'instruction  composé 
de  trois  membres  désignés  par  l'Administration  du  district,  et  pris  hors 
de  son  sein,  parmi  les  pères  de  famille. 

Art.  2.  —  Le  Jury  d'instruction  sera  renouvelé  par  tiers  tous  les  six 
mois. 

Le  Commissaire  sortant  pourra  être  réélu. 

Chapitre  llh—Des  instituteurs. 

Art.  1.  —  Les  nominations  des  instituteurs  et  des  institutrices  élus 
par  le  Jury  d'instruction  seront  soumises  à  l'Administration  du  district. 

Art.  2.  —  Si  l'Administration  refuse  de  confirmer  la  nomination 
faite  par  le  Jury,  le  Jury  pourra  faire  un  autre  choix. 

Art.  3.  —  Lorsque  le  Jury  persistera  dans  sa  nomination,  et  l'Admi- 
nistration dans  son  refus,  eue  désignera,  pour  la  place  vacante,  la 
personne  qu'elle  croira  mériter  la  préférence;  les  deux  choix  seront 
envoyés  au  Comité  d'Instruction  publique,  qui  prononcera  définitivement 
entre  l'Administration  et  le  Jury. 

Art.  k'  —  Les  plaintes  contre  les  instituteurs  et  les  institutrices 
seront  portées  directement  au  Jury  d'instruction. 

Art  5.  —  Lorsque  1^  plainte  sera  en  matière  grave,  et  après  que 
l'accusé  aura  été  entendu,  si  le  Jury  juge  qu'il  y  a  lieu  à  destitution,  s^ 
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décision  sera  portée  au  Conseil  général  de  TAdministration  du  district, 
pour  être  connrmée. 

Art.  6.  —  Si  Tarrété  du  Conseil  général  n'est  pas  conforme  à  Tavis 
du  Jury,  Taffaire  sera  portée  au  Comité  d'Instruction  publique,  qui 
prononcera  définitivement. 

Art.  7.  (1)  —  Tous  ceux  qui  rempliront  rhonorable  mission  d'ins- 
truire les  enfants  de  la  République  seront  placés  au  rang  des  fonc- 
tionnaires publics. 

Art.  8.  —  Les  instituteurs  et  les  institutrices  des  écoles  primaires 
seront  tenus  d'enseigner  à  leurs  élèves  les  livres  élémentaires  composés 
et  publiés  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 

Art.  9.  —  Ils  ne  pourront  recevoir  chez  eux  comme  pensionnaires, 
ni  donner  de  leçon  particulière  à  aucim  de  leurs  élèves  :  l'instituteur  se 
doit  tout  à  tous. 

Art.  10.  —  La  Nation  accordera  aux  citoyens  oui  auront  rendu  de 
longs  services  à  leur  pays  pendant  la  carrière  de  l'enseignement,  une 
retraite  qui  mettra  leur  vieillesse  à  l'abri  du  besoin. 

Art.  11.  —  Le  salaire  des  instituteurs  sera  uniforme  sur  toute  la 
surface  de  la  République  :  il  est  fixé  à  douze  cents  livres  pour  les 
instituteurs,  et  à  mille  livres  pour  les  institutrices.  Néanmoins,  dans 
les  communes  dont  la  population  s'élève  au-dessus  de  vinçt  mille 
habitants,  le  traitement  ae  l'instituteur  sera  de  quinze  cents  livres,  et 
celui  de  l'institutrice  de  douze  cents  livres. 

Chapitre  Vf.-- Instruction  et  régime  des  écoles  primaires. 

Art  1.  —  Les  élèves -ne  seront  pas  admis  aux  écoles  primaires 
avant  l'âge  de  six  ans  accomplis. 

Art.  2.  —  Dans  l'une  et  l'autre  section  de  chaque  école  on  enseignera 
aux  élèves  :  ^ 

1"  A  lire  et  à  écrire,  et  les  exemples  de  lecture  rappelleront  leurs 
droits  et  leurs  devoirs  ; 

2®  La  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  et  la  Consti- 
tution française  ; 

3^  On  donnera  des  instructions  élémentaires  sur  la  morale  républi- 
caine. 

k^  Les  éléments  de  la  langue  française,  soit  parlée,  soit  écrite  ; 

5"  Les  règles  du  calcul  simple  et  de  l'arpentage  ; 

6**  Les  éléments  de  la  géographie  et  de  l'histoire  des  peuples  libres  ; 

7**  Des  instructions  sur  les  principaux  phénomènes  et  les  productions 
les  plus  usuelles  de  la  nature  ; 

On  fera  apprendre  le  Recueil  des  actions  héroïques  et  des  chants  de 
triomphe. 


(i)  Cet  article  7  ne  figure  pas  au  Bulletin  des  Lois. 
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Art.  3.  —  L'enseignement  sera  fait  en  langue  française  ;  IHdiome  du 
pays  ne  pourra  être  employé  que  comme  un  moyen  auxiliaire. 

Art.  l\.  —  Les  élèves  seront  instruits  dans  les  exercices  les  plus 
propres  à  entretenir  la  santé  et  à  développer  la  force  et  Tagilité  du 
corps:  En  conséquence,  les  garçons  seront  dressés  aux  exercices  mili- 
taires, auxquels  présidera  un  officier  de  la  garde  nationale,  désigné  par 
le  Jury  d/instruction. 

Art.  5.  —  On  les  formera,  si  la  localité  le  comporte,  à  la  natation  : 
cet  exercice  sera  dirigé  et  surveillé  par  des  citoyens  nommés  par  le 
Jury  d'instruction,  sur  la  présentation  des  Municipalités  respectives. 

Art.  6. — Il  sera  publié  des  instructions  pour  déterminer  la  nature  et 
la  distribution  des  autres  exercices  gymnastiques  propres  à  donner  au 
corps  de  la  force  et  de  la  souplesse,  tels  que  la  course,  la  lutte,  etc.. 

Art.  7. — Les  élèves  des  écoles  primaires  visiteront  plusieurs  fois 
Tannée,  avec  leurs  instituteurs  et  sous  la  conduite  d'un  magistrat  du 
peuple,  les  hôpitaux  les  plus  voisins. 

Art.  8. — Les  mêmes  jours  ils  aideront,  dans  leurs  travaux  domes- 
tiques et  champêtres,  les  vieillards  et  les  parents  des  défenseurs  de  la 
patrie. 

Art.  9. — On  les  conduira  quelquefois  dans  les  manufactures  et  les 
ateliers  où  Ton  prépare  des  marcnandises  d'une  consommation  com- 
mune, afin  que  cette  vue  leur  donne  quelque  idée  des  avantages  de 
l'industrie  humaine,  et  éveille  en  eux  le  goût  des  arts  utiles. 

Art.  10. — Une  partie  du  temps  destiné  aux  écoles  sera  employé  à  des 
ouvrages  manuels  de  différentes  espèces  utiles  et  communes. 

Art.  11. — 11  sera  publié  une  instruction  pour  faciliter  l'éiécution  des 
deux  articles  précédents,  en  rendant  la  fréquentation  des  ateliers  et  le 
travail  des  mains  vraiment  utiles  aux  élèves. 

Att.  12. — Des  prix  d'encouragement  seront  distribués  tous  les  ans 
aux  élèves,  en  présence  du  peuple,  dans  la  Fête  de  la  Jeunesse. 

Art.  13. — Le  Comité  d'Instruction  publique  est  chargé  de  publier, 
sans  délai,  des  règlements  sur  le  régime  et  la  discipline  internes  des 
écoles  primaires. 

Art.  l!i. — Les  jeunes  citoyens  qui  n'auraient  pas  fréquenté  ces  écoles 
seront  examinés,  en  présence  du  peuple,  à  la  Fête  de  la  Jeunesse  ;  et  s'il 
est  reconnu  qu'ils  n'ont  pas  les  connaissances  nécessaires  à  des  citoyens 
français,  ils  seront  écartés,  jusqu'à  ce  qu'ils  les  aient  acquises,  de  toutes 
les  fonctions  publiques. 

Art.  15. — La  loi  ne  peut  porter  aucune  atteinte  au  droit  qu'ont  les 
citoyens  d'ouvrir  des  écoles  particulières  et  libres,  sous  la  surveillance 
des  Autorités  constituées. 

Art.  16. — La  Convention  nationale  rapporte  toute  disposition  con- 
traire à  la  présente  loi. 
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N"»  7. 

Décret  du  i8  frimaire  an  III,  qui  détermine  les  conditions 
nécessaires  pour  être  admis  en  qualité  d'élève  à  FEcole 
normale.  (4) 


La  Convention  nationale,  ouï  le  Rapport  de  son  Comité  d'Instruction 
publique, 

Décrète  que  les  seules  conditions  nécessaires  pour  être  admis  en 
qualité  d'élève  à  Y  Ecole  normale^  sont  d*étre  âgé  au  moins  de  21  ans, 
et  de  réunir  à  des  lumières  un  patriotisme  éprouvé  et  des  mœurs 
irréprochables. 


N^  8. 

Décret  du  7  ventôse  an  III  (25  février  1795),  instituant  les 
Ecoles  centrales,  dans  toute  l'étendue  de  la  République,  pour 
l'oiseignement  des  Sciences,  des  Lettres  et  des  Arts,  rendu  sur 
le  rapport  de  Lakanal,  au  nom  du  Comité  d'Instruction 
publique,  (2) 


La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  Comités  d'instruction 
publique  et  des  Finances,  Décrète  : 

Chapitre  l,-— Institution  des  Ecoles  centrales. 

Art.  1*. — Pour  renseignement  des  Sciences,  des  Lettres  et  des  Arts, 
il  sera  établi,  dans  toute  retendue  de  la  République,  des  Ecoles  centrales 
distribuées  à  raison  de  la  population  ;  la  base  proportionnelle  sera 
d'une  Ecole  par  trois  cent  mule  habitants. 

Art.  2. — Chaque  Ecole  centrale  sera  composée  : 

1^  D'un  professeur  de  Mathématiques  ; 

2^  D'un  professeur  de  Physique  et  de  Chimie  expérimentales  ; 

3^  D'un  professeur  d'Histoire  naturelle  ; 


(1)  Bulletin  des  Lois,  n<»  97,-504. 

(2)  Lois  de  la  République,  n«  127,  —  670. 
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h^  D'un  pifofesseur  d'Agriculture  et  de  Commerce  ; 

5^  D'uD  professeur  de  Méthode  des  Sciences  ou  Logique,  et  d'Analyse 
des  sensations  et  des  idées  ; 

6®  D'un  professeur  d'Economie  politique  et  de  Législation  ; 

7®  D'un  professeur  de  l'Histoire  philosophique  des  peuples  ; 

8®  D'un  professeur  d'Hygiène  ; 

9°  D'un  professeur  d'Arts  et  Métiers  ; 

10°  D'un  professeur  de  Grammaire  générale  ; 

11^  D'un  professeur  de  Belles-Lettres  ; 

12^  D'un  professeur  de  Langues  anciennes; 

13*»  D'un  professeur  de  Langues  vivantes,  les  plus  appropriées  aux 
localités  ; 

14**  D'un  professeur  des  Arts  de  dessin. 

Art.  3. — Dans  toutes  les  Ecoles  centrales,  les  professeurs  donneront 
leurs  leçons  en  français. 

Art.  4. — Ils  auront  tous  les  mois  une  conférence  publique  sur  des 
matières  qui  intéressent  le  progrès  des  Sciences,  des  Lettres  et  des  Arts 
les  plus  utiles  à  la  Société. 

Art.  5.  —  Auprès  de  chaque  Eeole  centrale,  il  y  aura  :. 

1°  Une  bibliothèque  publique  ; 

2®  Un  jardin  et  yn  cabinet  d'histoire  naturelle  ; 

3*  Un  cabinet  4e  physique  expérimentale; 

4"*  Uq^  coUectioa  4^  machina»  et  modèles  pour  les  arts  et  métiers. 

Art.  6. — Le  Comité  d'Instruction  publique  demeure  chargé  de  faire 
composer  les  livres  élémentaires  qui  4oivent  servir  à  l'enseignement 
dans  les  Ecoles  centrales.     , 


Art.  7.  «mil  lesa  statut,  pflir  ua  décret  particulier,  sur  le  plaeement  de 
ces  Ecoles. 

GHAPmiB  Ih'^'Jktryi  central  d'imtructéon, 

PR0PBBBBVR9. 

Art.  1*.  — Les  professeurs  des  écoles  centrales  seront  examinés,  élua 
et  surveillés  car  un  Jury  centrât (Pinstruction,  composé  de  trois  membres 
nommés  par  le  Comité  a'fatstrnetioii  puMique. 

Art.  2.  —  Le  Jury  central  sera  rtQoovelé  par  tiers  tous  les  six  mois  ; 
le  Comn4&8aû:ft  sortaxit  pourra  ôtr^  réélu. 

Art.  3.  —  Les  nominations  des  profeasteur^  teront  soumises  à  V&ppro- 
bation  de  l'Administration  du  département.. 

Art.  h'  —  Si  l'Administration  refuse  de  confirmer  la  nomination  faite 
par  le  Jury  central,  il  pourra  faire  un  autre  choix. 

Art.  5. — Lorsque  le  Jury  persistera  dans  sa  nomination,  et  l'AdminiB- 
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tration  dans  son  refus,  elle  désignera  pour  la  place  vacante  le  citoyen 

Qu'elle  croira  mériter  la  préférence  ;  les  deux  choix  seront  envoyés  au 
lomité  dlnstruction  publique,   qui  prononcera   définitivement  entre 
TAdministration  et  le  Jury  central. 

Art.  6. — Les  plaintes  contre  les  professeurs  seront  portées  directement 
au  Jury  central  d*Instruction  publique. 

Art.  7.  —  Lorsque  la  plainte  sera  en  matière  grave,  et  après  que 
Taccusé  aura  été  entendu,  si  le  Jury  juge  qu*il  y  a  lieu  à  destitution,  sa 
décision  sera  portée  à  .l'Administration  du  aépartement,  pour  être 
confirmée. 

Art.  8.  —  Si  l'arrêté  de  l'Administration  du  département  n'est  pas 
conforme  à  l'avis  du  Jury  central,  l'affaire  sera  portée  au  Comité  d'Ins- 
truction publique^  qui  prononcera  définitivement. 

Art.  9.  — Le  traitement  de  chaque  professeur  des  Ecoles  centrales  est 
fixé  provisoirement  à  trois  mille  livres. 

Dans  les  communes  dont  la  population  s'élève  au-dessus  de  quinze 
mille  habitants,  ce  traitement  sera  de  quatre  mille  livres. 

Dans  les  communes  au-dessus  de  soixante  mille  habitants,  il  sera  de 
cinq  miïl&  livres. 

Art.  10. — Il  sera  alloué  tous  les  ans  à  chaque  Ecole  centrale  une 
somme  de  six  mille  livres  pour  frais  d'expériences,  salaire  des  employés 
à  la  garde  de  la  bibliothèque,  du  cabinet  d'histoire  naturelle,  et  pour 
toutes  les  dépenses  nécessaires  à  l'établissement. 

Art.  11.  —  Le  Comité  d'Instruction  publique  est  chargé  d'arrêter  les 
règlements  sur  le  régime  et  la  discipline  intérieurs  des  Ecoles  centrales. 

Ghapitbe  III.— ^^^65  de  la  Patrie» 

PRIX  d'encouragement. 

Art.  1^. — Les  élèves  qui,  dans  la  Fête  de  la  Jeunesse,  se  seront  le  plus 
dMnguéft  et  auffoot  (Mtmi  plus  particulièrement  les  sufirages  du 
peuple,  recevront,  s'ils  sont  peu  fortunés,  une  pension  annuelle  pour  se 
procurer  U  facilita  de.  fréquenter  les  Ecoles  centrales. 

Art  2.-*  Des  prix  d*eBCouragem«nt  seront  distribués  tous  les  ans,  en 
présence  du  peuple,  dans  la  Fête  de  la  Jeunesse. 

Le  professeur  des  âèves  qui  auront  remporté  le  prix,  recevra  une 
couronne  civique. 

Alt.  dL  «^  Ea  consiquenee  de  la  présente  loi,  tous  les  anciens  établis- 
semenls  eonsacrés  à  rlnstruetion  publique,  sous  le  nom  de  Collèges, 
et  salariés  par  la  Nation,  sont  et  demeurent  supprimés  dans  toute 
retendue  delà  République. 

Art.  4-^-«lift  Comité  d'Instruction  publique  fera  un  rapport  sur  les 
monuments  et  établissements  déjà  consacrés  à  l'Enseignement  public 
des  Sciences  et  des  Arts,  comme  les  jardins  des  plantes,  les  cabinets 
d'histoire  naturelle,  les  terrains  destinés  à  des  essais  de  culture,  les 
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observatoires,  les  sociétés  des  savants  et  artistes,  qu*il  serait  bon  de 
conserver  dans  le  nouveau  plan  d'instruction  nationale. 


N^  9. 


COMITÉ  DINSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Règlement  de  police  pour  les  Ecoles  centrales  instituées  par  la  loi 
du  7  ventôse,  l'an  troisième  de  la  République,  (i) 


Du  18  ventôse,  Tan  troisième  de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

Le  Comité  d'Instruction  publique  délibérant  sur  Tarticle  IX  du  cha- 
pitre II  de  la  loi  du  7  ventôse,  an  3*  de  la  République, 

Arrête  : 

Article  1*. — Dans  chaque  Ecole  centrale,  les  professeurs  se  réuniront 
tous  les  trois  mois  en  Conseil  général. 

Art.  2. — Les  professeurs  réunis  nommeront  entre  eux,  par  la  ypie  du 
scrutin,  trois  membres  qui  formeront  le  Directoire  de  r école. 

Art.  3. — Les  fonctions  du  Directoire  seront  : 

l''  De  prendre  toutes  les  mesures  de  police  dans  Tintérieur  de  réta- 
blissement; 

Il  pourra  exclure  provisoirement  Télève  qui  se  serait  rendu  coupable 
d'une  faute  grave. 

L'exclusion  définitive  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le  Conseil 
général. 

2^  De  veiller,  sous  sa  responsabilité,  à  la  conservation  des  dépôts 
d'instruction,  formés  près  l'école  en  exécution  de  l'art.  V  du  chap.  1^  de 
la  loi  d'organisation. 

L'inventaire  des  livres,  instruments  et  machines  renfermés  dans  les 
dépôts,  sera  conservé  dans  les  archives  de  l'école. 

La  vérification  desdits  objets  sera  faite  à  chaque  mutation,  soit  totale, 
soit  partielle  du  Directoire,  par  trois  Commissaires  nommés  par  le 
Conseil. 

Le  Directoire  nommera  les  employés  nécessaires  à  la  garde  des 
susdits  dépôts  et  au  maintien  du  bon  ordre  dans  l'établissement. 


(i)  Arrêtés  des  Comités  de  la  Convention  nationale,  n^  54. 
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3"*  D'ordonnancer,  sous  sa  responsabilité,  les  dépenses  nécessaires  à 
rétablissement,  sur  l'attribution  annuelle  qui  lui  est  faite  par  Tarticle  X 
du  chapitre  II  de  la  loi  du  7  ventôse. 

Le  Directoire  adressera  tous  les  trois  mois,  les  comptes  de  la  dépense 
à  l'Administration  du  département. 

1°  De  correspondre  avec  le  Comité  d'Instruction  publijjue,  la  Com- 
mission executive  de  ce  nom,  et  le  Jury  central  d'instruction,  pour  tous 
les  objets  qui  intéressent  l'établissement. 

Art.  k'  — Le  Directoire  pourra  convoquer  le  Conseil  général,  toutes 
les  fois  qu'il  jugera  cette  convocation  nécessaire  au  bien  de  l'établis- 
sement. 

Art.  5. — Il  y  aura  dans  chaque  Ecole  centrale  quatre  salles  consacrées 
à  l'enseignement. 

Art.  6. — Les  travaux  scolaires  seront  distribués  dans  l'ordre  suivant  : 


Salle  «•  I. 

Salle  h*^  II. 

Salle  n*  III. 

Salle  n*  IV. 

!• 

i<» 

1« 

V 

Grammaire  géné- 
rale. 

Méthode    des 
sciences,  ou  lo- 
gique et  analyse 
des  sensations  et 
des  idées. 

Mathématiques. 

Hygiène. 

• 

2» 

2» 

20 

20 

Langues  vi- 
vantes, les  plus 
appropriées  aux 
localités. 

Histoire  philo- 
sophique   des 
peuples. 

Histoire  natu- 
relle. 

Agriculture  et 
Commerce. 

3» 

3*» 

30 

30 

Langues  an- 
ciennes. 

Economie  po- 
litique et  légis- 
lative. 

Physique  et 
chimie    expéri- 
mentale. 

Arts  et  Métiers. 

4^ 

4» 

Belles-Lettres. 

Arts  de  dessin. 

Art.  7. — Chaque  professeur  donnera  une  leçon  par  jour;  chaque  leçon 
durera  une  heure. 

Art.  8.  —  Les  Ecoles  centrales  vaqueront  les  décadis  et  les  quintidis. 
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Art.  9. — ^es  vaqueront^  tous  les  ans,  deux  mois,  suis  iatorruption. 
Art.  10.  —  Les  bibliothèques  établies  près  les  Ecoles  centrales,  9Woui 
ouvertes  à  tous  les  citoyens  quatre  fois  par  décade. 

'ouverture 
mentioonées  dans 
par  le  Conseil  général  de  chaque  Ecole 
centrale,  d'après  les  convenances  locales. 

Certifié  conforme  : 
Les  Membres  de  F  Agence  de  Renvoi  des  Lois, 

GhAUOB,  Du^fONT. 


N*  10. 

Décret  du  18  germinal  an  fil,  portant  que  cinq  Représentants  du 
peuple  surveilleront  dans  les  départements  la  prompte  exécutUm 
des  lois  relatives  à  l'Instruction  publique,  (1) 


La  Convention  nationale,  ou!  le  rapport  de  son  Comité  dlnstruction 
publique,  décrète  : 

Article  l**.  —  Pour  assurer  la  prompte  exécution  des  lois  relatives  à 
rinstruotion  publique,  et  particulièrement  de  celles  sur  rétablissement 
des  Ecoles  primaires  et  des  Ecoles  centrales  instituées  par  décret  des 
27  brumaire  et  7  ventôse,  il  sera  envoyé  dans  les  département  cinq 
Représentants  du  peuple,  nommés  par  la  Convention  nationale,  sur  la 
présentation  du  Comité  d'Instruction  publique. 

2.  —  Ces  Représentants  seront  investis,  pour  Tobjet  de  leur  mission, 
des  pouvoirs  dont  sont  revêtus  les  autres  Représentants  du  peuple  dans 
les  départements. 

3.  —  Les  cinq  arrondissements  affectés  aux  Représentants  nommés, 
seront  déterminés  par  un  arrêté  du  Comité  d'Instruction  publique,  lequel 
arrêté  sera  inséré  dans  le  Bulletin  de  correspondance. 

d.  —  Les  Représentants  nommés  se  concerteront,  avant  leur  départ, 
avec  le  Comité  d'Instruction  puUique,  et  entretiendront  avec  lui  une 
correspondance  suivie  pendauit  la  durée  de  leur  mission. 


(i)  Lois  ée  la  République,  o^"  186,  —  758, 
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N^  11. 

Décret  du  7  floréal  an  III,  relatif  à  la  clôture  des  cours  de 

t Ecole  normale.  (1) 


La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  d'Instruction  publique,  décrète  : 

Article  1**.  —  Les  cours  de  TEcole  normale  seront  terminés  le 
30  floréal  présent  mois. 

Art.  2.  —  Ceux  des  élèves  de  TEcole  normale  oui  voudront  retourner 
dans  leurs  districts  avant  la  fin  des  cours,  seront  libres  de  le  faire. 

Art.  3.  —  Les  professeurs  de  l'Ecole  normale  seront  chargés  en  outre 
de  rédiger  ou  d'indiquer  les  livres  élémentaires  destinés  aux  écoles 
primaires. 

Art.  h'  —  Les  professeurs  de  l'Ecole  normale,  qui  n'auront  pas  fini 
leurs  cours  le  30  floréal,  donneront  le  complément  de  leurs  cours  dans 
le  journal  de  l'Ecole  normale,  lequel  complément  sera  distribué  gratui- 
tement à  tous  les  élèves. 


(1)  Dictionnaire  de  Pédagogie  de  M.  Buisson,  V  partie,  p.  7Ç7. 
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